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"' rgr8. - CONVENTION 1 ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE 
ET LE ROYAUME D'ITALIE CONCERNANT L'ETABLISSEMENT 

~ 

D' ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS DES OUVRIERS POUR 
LA STYRIE ET LA CARINTHIE A GRAZ. SIGNEE A YII}NNE, LE 
r7 JANVIER rgzs. 

or 

Texte offi,cielfranyais communique par le ministre des Atfaires etrangeres d'Italie et le chancelier federal 
de la Republique d'Autriche. L'enregistrement de cctte convention a e1~ lieu le ro y"anvier 1929~ ., 

~ • 0 . . 

LE RoYAUME D'ITALIE et LA REPUBLIQUE D'AuTRICHE, animes du desir de conclure en execution 
de !'article 275 du Traite de Saint-Germain une convention au sujet de I' assurance contre ks accidents 
des ouvriers pour la Styrie et la Carinthie a Graz ( Arbeiter-Unfallversicherungsanstalt fur Steiermark 
und Kiir~J,ten in Graz), qui par la suite sera appele brievement «l'etabli~emenb, onj nomme pour 
leurs plenipotentiaires, sa voir : 

• 
SA MAJESTE LE Ror D'lTALIE : 

M. le Comm. Docteur Ulysse GoBBI, professeur; et 

LE PRESIIlENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE: 
M. Guillaume THAA, ancien chef de Section au Ministere federal pour l' Administration 

sociale, a Vienne ; 

Lesquels, apres avoir depose leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et due forme sont" 
convenus des articles suivants : 

Article premier. 

• A. REPARTITION DES CHARGES RESULTANT DES ASSURANCES . 

r. En ce qui concerne les charges resultant des assurances constituees aupres de l'etablissement, 
le Royaume d'Italie assume la fraction de ces charges resultant d'accidents au sens de la loiOautri
chienne concernant l'ru;surance contre les accidents des ouvriers, du 28 decembre r887, B'ulletin des 
lois de !'Empire, No I ex r888, et ses lois complementaires publiees jusqu'au 31 octobre rgr8 : 

a) Qui sont survenus jusqu'a la fin du mois de decembre rgr8 dans un etablissement 
industriel situe dans la partie de !'ancien territoire dudit etablissement, qui a ete transfere 
au Royaume d'Italie par le Traite de Saint-Germain; 

b) Dont jusqu'a l_a fin de decembre rgr8 des personnes possedant la nationalite 
italienne ala date du 3I decembre 1923 et n'ayant ace jour leur domicile ni sur le territoire 
de la Republique d'Autriche ni sur le territoire du Royaume des Serbes:Croates et Sl(4'renes 
~.tete victimes dans d'autres parties de l'ancien territoire dudit etablissement. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Vienne~ le 17 aout 1928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION . 
• 

No .• rgr8. CONVENTION 2 BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA 
AND THE KINGDOM OF ITALY REGARDING THE WORKMEN'S 
ACCIDENT INSURANCE ORGANISATION AT GRAZ FOR STYRIA 
AN~ CARINTHIA. SIGNED AT VIENNA, JANPARY 17, 1925. 

Frtpnch ttJicial text communicated by tlte Italian Minister for Foreign Affairs and the Federal Chancell~r 
of tlte A ustri~ Republic. The registration of this Convention took place January ro, 1929 . 

• 
THE JiiNGDOM OF ITALY and THE REPUBLIC OF AUSTRIA, being desirous of concluding, in execu-

tion of Article 275 of the Treaty of Saint-Germain, a Convention regarding the Workinen'sAccident 
Insurance Organisation at Graz for Styria and Carinthia ( Arbeiter-Unfallversiclterungsanstalt fiir 
Steiermark u?ld K riinten ift Graz), herein after called for short " the Organisation ", hav~ appointed 
as their Plenipotentiaries : 

His 1'IAJESTY THE KING OF ITALY: 
• Dr Ulysses GoBBI, Professor ; 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA : 
M. Wilhelm THAA, formerly Head of Section at the Federal Ministry for Social Administra

tion, Vienna; 

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
following Articles : 

Article r. 

A. DISTRIBUTION OF INSURANCE LIABILITIES. 

r. As regards liabilities resulting from insurance concluded by the Organisation, the Kingdom 
of It!ly shall assume that portion of these liabilities resulting from the following accidents within the 
meaning ~f the Austrian Law on insurance against accidents to workmen, dated December 28, r887, 
Imperial Law Gazette, No. rex r888, and its supplementary laws published up to October 31st, rgrS: 

(a) Accidents occurring up to the end of December rgrS in an industrial establishment 
situated in the part of the former territory of the said Organisation, transferred to the King
dom of Italy by the Treaty of Saint-Germain; 

(b) Accidents happening up to the end of December rgrS in other parts of the 
former territory of the said Organisation to persons possessing Italian nationality on 

,. Decembet' 31st, 1923, and at that time domiciled neither in the territory of the Republic 
of Austria nor in the territory of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slov~ 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations. for information. 

• The exchanae ~ ~tifications took place at Vienna, August 17, 1928. 
b b. " " 
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< 
Le reste des charges resultant des assurances en tarH qu'il ne fut pas assume par le Royaume 

des Serbes, Croates et Slovenes incombe a l'etablissement. 
' 2. Si t'assure lui-meme n'etait plus en vie le 3I decembre I923, !'obligation de suppoJ.O~r les 

charg'es de !'assurance suivant l'alinea I, lit. b), dependra de Ia nationali!e et du domi~ile que sa 
veuve avait a cette date et s'il n'existait a cette epoque pas de veuve ayant droit a une rente de la 
nati'-:malite et du domicile, a cette date, de l'enfant le plus jeune pourvu d'un droit a une req,.te, et 
ffnalement, a defaut d'enfants ayant pa,reil droit de_la natwnalite et d'l_ domicile, a cette date, du 
plus jeune des ascendants ayant pareil droit. Dans tousles cas, Ia Partie contractante assumant les 
charges de !'assurance en faveur d'une personne ayant droit a une rente, d'apres les· dispositions · 
precedentes, se chargera aussi d'effectuer tous payements, qu'ils soient echus ou qu'{]s aient a echoir 
par la suite, a qui que ce soit des survivants de l'assure. ~ 

(' 

3· Les charges des assurances a porter par le Royaume d'Italie incombent a ~artir' du 3I det:efn
bre Igi8, conformement aux reglements interieurs du Royaume d'Italie a l'office qui, i-!ans le 
Royaume d'Italie, a ete charge de !'administration des assurances des ouvriers contre les accidents 
ou qui a ete designe comme competent pour cette administration par le Gouvernement de cet Etat. 
Si toutefois pour une epoque anterieure a Ia mise en vigueur de Ia presente convomtion, les charges 
d'une assurance a assumer par un office de l'une Partie Contractante ont ete supportees pm'un 
office de l'autre Partie Contractante, les payements effectues sont consideres comme tenant lieu aux 

· payements dus, d'apres la presente convention, sans qu'un arra,ngemen1.' ulterieur ait lieu ace titre 
entre les" offices interesses. · • 

4· Par l'entree en vigueur de la presente convention, toute activite de l'etablissem~nt cessera 
par rapport aux charges d'assurance a porter conformement aux Nos I et 2 par le Royaume d'Italie. 

• f)- .. 

s~ La Republique d' Autriche remettra au Royaume d'Italie les dossiers et pieces auxiliaires 
de l'etablissement qui ont trait aux charges des assurance a assumer par ce dernier Etat, e1! aura 
soin que pendant un delai d'au moins dix ansa partir de la mise en vigueur de la presente convention,.. 
les dossieni et les pieces auxiliaires qui ne sont pas repartis, soient conserves aupres de l'etablisse
ment a en permettre !'inspection aux organes legitimes du Royaume d'Italie ou aux organes des 
offices italiens qui assument la charge des assurances. 

B. REPARTITION DES FONDS. 

I. On procedera a la repartition des fonds de l'etablissement tels qu'ils existaient a la date 
du 3I decembre Igi8. En tenant compte des charges d'assurance transferees selon section A, No I 
au Royaume d'Italie d'une part, des charges d'assurance assrimees par le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovenes et des charges d'assurances incombant ala Republique d'Autriche, ainsi que 
des charges de retraites des employes de l'etablissement d'autre part, il est convenu que la quote
part revenant au Royaume d'Italie soit fixee a 1.7 pour cent. 

«-
2. Les valeurs seront reparties en quote-part selon le principe de division en nature. tLes titres 

rembourses par anticipation ou par lotissement ou vendus apres la date du 3I decembre Igi8 seront 
remplaces par le produit. 

Le Royaume d'Italie recevra done : 
Rente autrichienne en couronnes 4% (4 % ige osterreicMsche Kronenrente, 

Miirz-September) ..................... . 
Rente a17trichienne en couronnes 4 % (4 % ige osterreichische Kronenrente, 

Maz-November) ..•.................... 
Rente aui~hienne papier 4 % (4 % ige osterreichische N otenrente, F ebruar-

August) ......................... . 
Rente a~trichienne argent 4.2 % (4.2 % ige osterreichische Silberrente, 

Apnl-Oktober). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

val. nom. I4.200 cour. 

. 
17.600 .. )) )) )) 

)) )) 20.000 )) 

)) )) 2.500 )) 

f 
N° 1918 
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ttThe remaining insurance I:nbilities, unless assumed by the Kingdo~ of the Serbs Croat~ and 
Slovenes, shall devolve on the Organisation. ' 

• 
. ~!"If the i~su:~d.~:son was not hi~self living on December 3I, I923, the obligation,tci support 

the ~n~ur~c~ ha~ihties'-n accordance WI~h paragraph I (b) shall depend upon the natiJnf!lity and. 
domicile of hi_s WI~ow at that ~a~e, and If at that time there was no widow entitled to a pension, 
~p011,. th~ natwnahty and d?micile ~t that date of the youngest child entitled to a pension, ,and 
fmalfy, m the absence of ~hild:en wit~ such rig:ht, upon the nationality and domicile at that tirr,e 
of t~e younges~ as~~~dant relative haVIng such n&ht. In every case the Contracting Party accepting 
the I?~urance habihties on beha~f of a person entitled to a pension in accordance with the foregoing 
provisiOns shalltalso be responsible for making all payments, whether already due or subsequently 
becoming,.due , to any of the survivors of the insurf.d person. 

, ·'3. The i1lsunlhce liabilities to be borne by the Kingdom of Italy shall, as from December 3I, 
I9I8, w.d in conformity with the internal regulations of the Kingdom of Italy, fall upon the office 
in Italy which is responsible for the administration of insurance against accidents to workmen or the 
office which has been selected as competent for such administration. by the Government of that 
State. If, howevj'!r, during a period prior to the coming into force of the present Convention, the 
ins~rance liabilities to be assumed by an office of one Contracting Party have been borne by an 
office of the otheJ;",Contracting Party, any payments made shall be regarded as taking the place of 
the payments due unde!"the present Convention, without any subsequent arrangement on this 
head having to be made 'between the offices concerned. • 

4· w!th the entry into force of the present Convention, all activities of the Organisation shall 
cease in respect of the insurance liabilities to be borne by the Kingdom of Italy in conformity with 
Nos. 1 and 2! • 

s. The Republic of Austria shall hand over to the Kingdom of Italy the files and ac~essory 
documents of the Organisation relating to the insurance liabilities to be accepted by the latter State, 
~nd shall ensure that for at least ten years from the coming into force of the present Convention the 
files and accessory documents which are not distributed shall be preserved at the offices of the 
Organisation so that they may be inspected by the authorised organs of the Kingdom of l'taly or the 
organs of the Italian :.>ffices which take over the insurance liability. . 

B. DISTRIBUTION OF FUNDS. 

I. The funds of the Organisation shall be distributed as existing on December 3I, Igi8. In view 
of the insurance liabilities transferred under Section A, No. I, to the Kingdom of Italy, and of the 
insurance liabilities accepted by the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes and those falling 
upon the Republic of Austria, as well as the liabilities regarding pensions for. employees of the 
Organisation, it is agreed that the share allocated to the Kingdom of Italy shall be fixed at I.7 per cent. 

~2. 1Jhe actual securities shall be distributed proportionately. Securities refunded in advance 
or by drawing or sold after December 3I, IgiS, shall be replaced by their yield. 

Accordingly, the Kingdom of Italy shall receive: 
Austrian 4 °/., crown bonds (4 % ige osterreichische Kronen

rente, M iirz-September) . . . . . . . . . . . . . . 
Austrian 4 % crown bonds (4 % ige osterreichische Kronen, 

rente, Mai-November) . ............. . 
Auttrian 4 %Paper bonds (4 % ige osterreichische Noten-

rente, Februar-August) ............. . 
Austrian 4,2 % silver bonds (4.2 % ige osterreicltisclte .. 

Silberrente, April-Oktober). . . . . . . . . . . . . 

No. 1918 

to a nominal value of I4,200 crowns 

)) )) )) I7,6oo » 

)) )) )) io,ooo )) 

)) D )) 2,500 • 
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Obligations d'Etat des chemins de fer autrichiens du nt>rd-ouest Cit des 
chemins de fer de jonctions du sud et du nord de l' Allemagne 4 % 
(4 % ige 6sterreichische Nordwestbahn- mzd Siidnorddeutsche Verbin
djtngs !fiihn- Staatsschuldverschrei bung en) . . . . . . . . . . . . 

c 
fal. nom. 

{I 

pfl 
4.oou cour. 
f 

Titrts autrichiens d'emprunt de guerre (6sterreichische Kriegsanleihe) et cela : 
E 

E•inission Ire .• " )) 34.000 )) 
Emission II e . . . . . . . , )) 5!.000 )) 
Emission nre . . . . . . , 
Emission rve, bons du Tresor " 

)) 85.000 )) 
" ., 34-o.ooo " 

Emission ve, bons du Tresor » 
Emission Vt e . . . . . . . , 

)) !02(000 )) 
~ "76.5oo. f) '" 

Emission VIe, bons du Tresor " " 76.5Q6l " 
Emission. VIle . . . . . . " 
Emission VIle, bons du Tresor. » 

)) . 25-500 )) 
)) !27·5~0 "' 

Emission VIIIe . . . . . . , "e 204.000 " 
Emission VIIIe, bons du Tresor " )) 34.000 C), 

en outre, un montant en argent comptant de 1,059·726 couronnes autrichiGnnes a~ause de Ia quote
part. infqieure des effets et un montant en argent comptant de 31.451 ~ouronnes autrichiennes, 
comme quote-part proportionnelle du produit des effets rembourses par anticipation ou ~ar lotisse
ment ou vendus. 

3· Les immeubles et leur inventaire resteront en totalite a l'etablissement qui payera au 
Royaume a'1talie la somme de 76,86o.4oo couronnes autrichiennes a titre ae rachat de 1a quote-part 
des immeubles et de l'inventaire revenant au royaume susdit. .. 

4· Le droit de l'etablissement de reclamer ulterieurement des primes en ce qui conceme le~ 
etablissem(!lltS industriels situes dans Ja partie de ]'ancien territoire de l'etablissement transferee au 
Royaume d'Italie passera au Royaume d'Italie ou a l'office italien qui est charge de continuer 
I' assurance. 

5· Comme quote-part de l'encaisse, des avoirs disponibles, des prets hypothecaires et des 
creances diverses d'une part et des dettes diverses a !'exception de la dette gagee d'autre part le ( 
Royaume d'Italie recevra la somme de 202.070 couronnes autrichiennes. 

6. Toute la dette gagee contractee a I' occasion de la souscription- des titres d'emprunt de 
guerre sera supportee par l'etablissement seu1. 

z. Les montants en argent comptant indiques sous les Nos 2, 3, et 5 au total de 78,153.647 cou
ronn;s autrichiennes ainsi que les effets indiques sous N° 2 avec les coupons a partir du rer avril 1925 
et les coupons echus avant Ia date susdite et ala date de la signature de la presente convention encore 
adherents seront mis a la disposition de la Legation royale d'Italie a Vienne ou au lieu de depilt, a 
designer par celle-ci a Vienne ou a Graz dansle delai d'un mois a pres la mise en vigueur de laDpresente 
convention. La Repl}blique d'Autriche remettra les titres d'emprunt de guerre munis de Ia remarque,. 
Von der Republik Osterreich nicht iibernommen, les autres titres sans aucune remarque, pourvoira 
a !'exactitude de la liste des numeros a soumettre au Comite des reparations et accordera l'autori
sation d'exporter gratuitement les titres. 

8. Le transfert a l'assureur competent des fonds attribues est soumis a la regleinentation inte-
rieure du Royaume d'Italie. _ 

g. Les deux Parties contractantes ne percevront ni des droits de timbre ni d'autres dfvits 
echelonne~oh'fixes sur les affaires et documents necessaires pour !'execution de cette convention. 

N° rgr8 
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4 % ~overnment bonds of the ~ustrian N"orth-Western 
Railway and of the North and South German Joint 
Raio4vay \4 % ige o:rferreichische Nordwestbahn- und 
Sudnorddeutsche Vetbindungsbahn - Staatsscltuldver
schreibu~gen) . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Au,trian war loan bonds (osterreichische Kriegsanleihe) : 

First issue • 
Second issue 
Third issue . • . •· . . . . 
Fourth issue, Treasury bonds 
F!ftll ~~ue, ~e8iury ~onds . 
Sixth. Issue . . . . . . . . 
Sixth issu~. Treasury bonds 
Seventh is~e . . . . . . 
Seventh issue, Treasury bonds 
Eighth issue . . . •· ·. . . . 
Eightt issue, Treasury bonds . 

to a nominal value of 

)) )) ,, 

)) 

)) )) 

)) 

)) )) )) 

)) )) 

)) 

)) )) 

)) )) 

15 
• 

• • 4,000 crowns 

34,000 )) 

51,000 )) 

85,000 )) 

340,000 )) 

I02,00CO 
76,5oo )) 

76,5oo )) 

25,500 • )) 

127,500 )) 

204,000 )) 

34,000 )) 

and, further, a cash •sum of.r,059,726 Austrian crowns to balance the smaller share of securities 
and a cash sum of 31.451 ~ustrian •crowns representing the proportionate share of the yreld oi 
securities refomded in advance or by drawing or sold. 

3· The preen.ises and tlleir fittings and appurtenances shall be left in their entirety oto the 
Organisation, which shall pay to the Kingdom of Italy the sum of 76,860,400 Austrian crowns, 

.representing the repurchase price of the share of the premises and the fittings accruing to the said 
eKingdoifl.. . 

0 4· The right of the Organisation to claim premiums later in respect of industrial undertakings 
· situated in that part of the former territory of the Organisation transferred to the Kingdom of 
Italy shall pass to the Kingdom of Italy or to the Italian office responsible for continuing the insu-
rance. · 

o o 5· The Kingdom of Italy shall receive the sum of 202,070 Austrian crowns .as its share of the 
cash balance, available assets, mortgage loans and various credits,on the one hand, and of the various 
debts, except the pledged debt, on the other hand. 

6. The whole of the pledged debt contracted through subscription to war loan bonds shall be 
borne by the Organ!sation alone. 

7· The cash sums mentioned in Nos. 2, 3· and 5, to a total of 78,153,647 Austrian crowns, aoo 
the securities mentioned under No.2, together with the coupons as from April I, 1925, and the coupons 
maturing before that elate and still attached at the time of signing the present Convention, shall 
be plac~d at the disposal of the Italian Legation at Vienna or at the place of deposit to be selected 
by that legafion at Vienna or Graz, within one month of the coming into force of the present Conven
tion. The Republic of Austria shall hand over the war loan bonds inscribed Von der Republik 
Osterreich nicht iibernommen and the other securities without any inscription ; it shall ensure that 
the list of the numbers to be submitted to the Reparation Commission is correct, and shall grant 

•authorisation to export the securities free of charge. 
8. The transfer to the competent insurance organisation of the funds thus allocated shall be 

subject to the internal regulations of the Kingdom of Italy. 

· g. •The two Contr~cting Parties shall not levy any staml? duties o_r other gra?uated or fwc1..rluties 
on the transactions and documents necessary for the executwn of this Convention. 

No. r9r8 
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Article 2. 
0 

" Apr~s l'accomplissement de la pn\sente convention par Ia Republiq1..e d'Autriche le Royaum 
d'Itali~ ne fera valoir aucune autre reclamation vis-a-vis de la Republiyue d'Autrichr. en vertu d 
I' article 275 du Traite de Saint-Germain au sujet de l'etablissement d'assurance contre les acciden1 
des ouvriers pour la Styrie et la Carinthie a Graz. 

Article 3· 

La presente convention sera ratifiee dans le plus bref delai possible ; elle entrera. en vigueu 
I4 jour apres la date a Iaquelle les instruments de ratification auront ete echanges aiVienne. c -

En foi de quoi les j>Ienipotentiaires sus-nommes ont appose leurs signatures a -If present 
convention. · - o 

G 

Fait a Vienne Ie dix-sept janvier mil neuf cent vingt cinq, en double expellition dont une ser 
remise a chacune des Hautes Parties contractantes. 

Pour le Royaume d' Italie : 

(Signe) U. GOBBI. 

(opie certifiee conforme : 
Rome, le 2 janvier 1929, vno. 

Grandi. 

0 

' Pour la 'Republique d'Autriche: 

(Signe) THAA~ 
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• 

Article II. 
• • Atter the execution&()£ the present Convention by the Republic of Austria, the Kftl.gpo1'h of 

Italy shall -make no further claim on Austria under Article 275 of the Treaty of Saint-Germain 
concerning the Workmen's Accident Insurance Organisation at Graz for Styria and Carinthia .• 

• 

Article III. 

The p1~sellt Convention shall be ratified as soon as possible and shall enter into for~ fourteen 
da~s ~fter the date •on which the instruments of ratification are exchanged at Vienna. 

• • 
In f~th whereof, the above-mentioned Plenipotentiaries have affixed their signatures• to the 

pres~tnt Convention. · 
• ~one at Vienna, the seventeenth day of January, one thousand nine hundred and twenty-five, 

in two copies, of which one ;hall be transmitted to each of the High Contracting Parties . 
• 

For the Kingdom of Italy : 

(Signed) U. GoBBI. 

• 
For the Republic of Austria : 

(Signed) THAA. 



• 

"'UTRlCHE ET JTALlE 

Convention concernant Ja commune 
de Vienne, etabJissement communal 
d'assurance, et Ja caisse de retraite 
pour Ies employes du commerce 
et" de l:industrie a Vienne. Signee 
a Vienne, e J 7 janvier 1925. 

AUSTRIA AND ITALY 

Convention regarding the Commune 
of Vienna, Communal l nsurance 
Organisation, and the Retiring 
Pensions Fund for Employees in 
Commerce and l ndustry at Vienna. 
Signed at Vienna, January 1 7, 
J 925. 
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NQ rgr9.- CONVENTION 1 ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICH~ ET 
( LE ROYAUME D'ITALIE, CONCERNANT a:~A COMMUNE DE 

VIENNE, ETABLISSEMENT COMMUNAL D'ASSURANCE, ET LA 
CAISSE DE RETRAITE POUR LES EMPLOYES DU <COMMERCE 
ET DE L'INDUSTRIE A VIENNE. SIGNEE A VIENNE, LE 
I7 'JANVIER 1925. . - -

Texte otficiel jran~ais communique par le ministre des Affaires etrangeres d'Itcftie et le chan~lier 
jederal de la Republique d'Autriche: L'enregistrement de cette convention a ~u lieu le ro janvier 
rgzg. 

LE RoYAUME D'ITALIE et LA REPUBLIQUE D'AuTRICHE animes du desir de conclure, en 
executio:J. de l'article 275 du Traite de-Saint-Germain, une conventimf au sujet de la Commune 
de Vienne, etablissement communal d'assurance, et de la caisse des retraites pour les employes 
du commerce et de l'industrie a Vienne, ont nomme pour leurs plenipotentiaires, savoir : , 

SA MAJESTE LE ROI D'lTALIE : 
Monsieur le Comm. Docteur Ulysse GoBBI, professeur; et 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE: 
Monsieur Guillaume THAA, ancien Chef de la Section au Ministere federal pour 

1' Administration sociale ; '· 

Lesquels, apres avoir depose leurs pleins pouvoirs trouves en ·bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Article premier. 

Les charges resultant des assurances suppleantes selon le paragraphe 66, lit. a, de la loi du 
r6 decembre rgo6, bulletin des lois de l'Empire No I ex I907, dans la redaction de l'ordon..'larice 
imperiale du 25 juin :J:9I4, bulletin des lois de l'Empire No 138, et des assurances suppllmentaires 
(sur des pre~tations depassant les payements Iegaux) appartenant aux assurances susdites, ainsi 
que les parties des fonds correspondant aux charges susindiquees de la Commune de Vienne 

· etablissement communal d'assurance, autrefois etablissement communal d'assurances sur 1~ 
vi~ et des rent~~' fo~de en memoire du jubile ~e l'Empereu~ Frano:;:ois Joseph- appele par la suite 
bne::ement. « 1 etabhss~ment )) -. et de_ ,la caisse des r~traites pour le~ employes du commerce et 
d~ 1 mdustne- appelee par Ia smte bnevement « la caisse )) - sont reparties d'apres les principes 
smvants : 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Vienne, le 17 aout 1928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION, 

No. rgrg. -·CONVENTION 2 BETWEEN THE AUSTRIAN REPUBLIC 
AND THE KINGDOM OF ITALY, REGARDING THE COMMUNE' 
OF VIENNA, COMMUNAL INSURANCE ORGANISATION, AND 
THE .. RETIRING PENSIONS FUND FOR EMPLOYEES IN COM
ME:RCE AND INDUSTRY AT VIENNA. SIGNED AT VIENNA, 

• t)JANUAR? r7, rgzs. , · 

Fret~;ch official text!Jjcommunicated by the Italian Minister for Foreign Affairs and the Federal 
Chancellor of the Austrian Republic. The registration of this Convention took place January 10, 
1929. 0 

THE KINGDOM OF ITALY and THE REPUBLIC OF AusTRIA, being desirous of concluding, in 
execution of Article 275 <l'f the Treaty of Saint-Germain, a Convention regarding the.Gommune 
of Vienna, Communal InsUiance Organisation, and the Retiring Pensions Fund for Employees 
in Commerce and Industry at Vienna, have appointed as their Plenipotentiaries : • 

• 
:firs MAJESTY THE KING OF ITALY : 

Dr. Ulysses GOBBI, Professor; 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA : 
M. Wilhelm THAA, formerly Head of Section at the Federal Ministry for Social 

• Administration ; 

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
following Articles : 

Article I. 
0 

The liabilities resulting from the additional insurances under paragraph 66 a of the Law of 
Dece!llber 16, 1906, Imperial Law Gazette No. I ex 1907, as amended by the Imperial Decree of 
June 25, 1~14, Imperial Law Gazette, No. 138 and from the supplementary ins)lrances (on payments 
exceeding those authorised by law) pertaining to the aforesaid insUiances, and also the shares 
of the funds corresponding to the above-mentioned liabilities of the Commune of Vienna, Communal 
Insurance Organisation, formerly the Communal Life and Pensions Insurance Organisation, founded 
to commemorate the Jubilee of the Emperor Francis Joseph - hereinafter described as " the 
Organisation " - and of the Retiring Pensions Fund for Employees in Commerce and Industry -
hereinafter described as " the Fund " shall be distributed in accordance with the following 
principles : 

• • 
1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 

Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
'The exchange of ratifications took place at Vienna, August 17, 1928. 
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., 
A. REPARTITION DES CHARGES RESULTANT DES ASSURANCES. 

;t:. Le'> charges d'assurances existant ala fin du mois de decembre Igi8 d.fs assurances suppl~antes 
et des assurances supplementaires (sur des prestations depassant les payen'ients legaux) a,ppartenant 
aux assurances suppleantes, c'est-a-dire les droits a des rentes et les expectatives a des rentes acquis 
pa~ les assures et les membres de leurs families, passent a la competence de l'Etat sur le tel(,t"itoire 
duquelles assures avaient leur dernier lieu de service determinant la coJ<;J.petence de l'etablissement 
d'assurances sur les pensions, pourvu que, selon Section B, N° I, une quote-part des fonds de 
l'etablissement respectif lui soit attribuee. Le meme principe s'applique aux remboursements de 
primes declares dans le bilan de l'etablissement et de la caisse pour la fin d€ l'funee Igi8 et 
aux re~lamations a titre de remboursement de primes, soulevees dans la suite en '1£rtu d'une 
assurance' ayant pris fin au plus tard ala fin de l'annee Igi8. • ~> o 

• So'lt a considerer comme assures non seulement les membres de l'etablissement et de la caisse, 
qui sont obliges de se faire assurer, mais aussi les autres employes, assures de la meme•mal'\i<~re, 
de patrons qui ont assure leur personnel, oblige de se faire assurer, par une as~urance suppleante, 
selon le paragraphe 66, lit. a, de la loi d'assurances sur les pensions, aupres de l'un des assu~urs 
susdits. 

Les charges existant a la fin du mois de decembre Igi8, qui se ra:pportent aux assures dont 
le ::!erni0r lieu de service determinant la competence des etablissements d'assurance sur les pensions 
etait situe hors des confins de !'ancien Empire d'Autriche ou dans un Etat auquel, selOil> Section B, 
N° I, aucune quote-part des fonds de l'etablissement respectif n'est attribuee, passent ala competence 
de l'Etat National auquel revient le plus grand nombre des employes du patron respectif ; si la 
competeftc~ d'aucun Etat ne peut etre etablie selon la regle susdite, ~lle sera determinee par le 
derni~r lieu de service determinatif pour !'assurance sur les pensions qui est situe sur !'ancien 
territoire ou la loi d'assurances sur les pensions etait en vigueur; a defaut d'un tel lieu de ~ervice, 
les charges incomberont a la Republique d' Autriche. 

' 2. Sara soumis a la reglementation interieure de l'Etat respectif de prescr.ire par quel office 
et de queUe maniere seront assumees les charges d'assurances qui ont passe a la competence 

de cet Etat. 
3· Si l'etablissement ou la caisse avait continue son activite sur le territoire du Royaume 

d'Italie, apres le 3I decembre Igi8, cette continuation serait consideree comme une assurance, 
fiduciaire executee pour le compte de l'office qui entrera en consideration selon les dispositions 
du N° 2, a moins que les primes encaissees n'aient ete deja remboursees. 

On reglera l'assurance.fiduciaire en prenant pour base les interets du compte courant encaisses 
reellcment, savoir les versement faits en monnaie austro-hongroise, en couronnes autrichiennes, 
les autres versements dans la monnaie dans laquelle ils etaient faits. 

· 4· La Republique d'Autriche pourvoira a ce que l'etablissement et la caisse delivrent aux 
offices entrant en consideration selon les dispositions du No 2, en tant que les circonstances le per
mettent, tous les dossiers et pieces auxiliaires qui concernent les charges des assurances a assumer 
par ces offices suivant les dispositions precedentes. Au cas ou il serait impossible de moceder de 
la sorte, plusieurs offices participant aux memes dossiers, les interesses auront pendalit un delai 
de dix ans, le droit de les examiner et d'en prendre copie au siege de l'assureur a Vienne. Les Hautes 
Parties contractantes pourvoiront, en outre, ace que tousles renseignements ayant trait a !'execution 
de cette convention soient donnes par les offices interesses, et tombent d'accord sur ce que la 
correspondance a cet egard ait lieu directement entre les offices respectifs sans avoir recours aux 
autorites diplomatiques ou consulaires. 

B. REPARTITION DES FONDS. 

r. Vu que les charges d'assurances qui sont reparties selon la Section A s'elevent a 20.517 '% 
1es charges d'assurances totales en ce qui concerne l'etablissement et a 82.788 % des charges 

( 
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. r • ., The"insurance liabilities existing at the end of December Igi8 in respect of the additional 
msur~n_ces and the SD:P~Jeme?tary insurance (on payments exceeding those authorise~ by Jaw) 
pert<;mmg .to the ad11honal_ msurances, that is to say, the claims to pensions and cor:>tingent 
penswn benefits acqUired by msured persons and the members of their families, shall be transferred 
to th~ompetence o_f ~he country in whose territory the insured persons had their last place~of 
~mployment de.~ermmn~g the competence of the pensions insurance organisation, provided that,' 
m accordance w1th Sectwn B, No. I, a share of the funds of the organisation concerned is allocated 
to that country. The same principle shall apply to the repayments of premiums announced in 
the balance-s,leet of the Organisation and of the Fund for the end of Igi8 and to the claims for the 
repaymentt>of premiums subsequently lodged in virtue of an insurance terminating not later than 
th~ ~d of Igi'8. • · ~ 

Inspred persons shall be considered to include not only the members <;>f the Organisation and 
the Fund who are subject to compulsory insurance, but also the other similarly insured em:ployees 
of rnaste~s who have insured their staff, subject to compulsory insurance, by means of an additional 
insurance in accon~nce with paragraph 66 a of the Pensions Insurance Law, with one of the above
melf'tioned insurance organisations. 

The liabilities Gxisting at the end of December Igi8 in respect of insured persons whose last 
place of employment determining the competence of pensions insurance organisations was situated 
outside the boundaries of the forme~ Austrian Em·pire or in a country to which no share in tJ:...e fUJJ.ds 
of the org<Snisation concerned is allocated under Section B, No. I, shall be transferred to the 
competence of the country to which belong the largest number of the employees of the master 
concerned ; if no country ~an be declared competent in virtue of the above rule, competence shall 
be determined by the last place of employment deciding the question of pensions insuran~e which is 
situated in the former territory where the pensions insurance law was in force ; failing such place 
of employment the liabilities shall devolve on the Republic of Austria. 
e 2. It shall be for the internal regulations of the State concerned to prescribe the office which 
shall accept the insurance liabilities transferred to the competence of that State and thf manner 
of their acceptance. 

3- If the Organisation or the Fund continued its operations in Italian territory after December 
3I, Igi8, S"Uch continued activities shall be regarded as a fiduciary insurance effected on account 
of the office competent under No. 2, unless the premiums collected have already been refunded. 

The fiduciary insurance shall be regulated on the basis of the interest on the ·current account 
actually received ; that is to say, payments in Austro-Hungarian currency shall be settled in 
Austrian crowns, and other contributions in the currency in which they were made. 

4· The Republic of Austria shall ensure that the Organisation and the Fund hand over to 
the offices competent under No. 2, whene.ver circumstances permit, all the files and accesoory 
documents relating to the insurance liabilities to be accepted by these offices in accordance with 
the foregoing provisions. Should this be impossible, for the reason that the same files affect several 
offices, tl~se concerned shall for ten years have the right to examine and take copies of them at 
the seat of the insurance organisation in Vienna. The High Contracting· Parties shall further 
ensure that all information relating to the execution of this Convention is given by the offices 
concerned, and they agree that correspondence on this matter shall be exchanged direct between 
the respective offices, without recourse to the diplomatic· or consular authorities. 

B. DISTRIBUTION OF FUNDS. 

r. In view of the fact that the insurance liabilities distributed in accordance with Section A 
amount to 20.5I7 %of the total insurance liabilities in respect of the Organisation and to 82.788 % 

No. rgrg 
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d'a,S..,urances totales en ce qui concerne la caisse et que de ces charges a n§partir le pourcentage 
suivant revient a chaque Etat, savoir : • 0 

Quant a Quant a 
l'etablissement Ia bisse 

A la Republique tchecoslovaque . . 
A la Republique de Pologne 
Au Royaume d'Italie . . . . . . . 
Au Royaume des Serbes, Croates et 
Au Royaume de Roumanie . . . . 

Slovenes 

25~§! 14.78 
0.66 0.'4! 
0.22 7·!4 
o.69 3· 17 
L-- 0.62 

la Republique d' Autriche remettra outre les titres ressortant des annexes I et II, qui constituent 
une partie integrante de la presente convention, en consideration des dettes et ~pe6alement des 
charges des pensions des employes, qui restent en totalite a l'etablissement eta la Caisse, ~30.000.000 
couronnes-autrichiennes pour l'etablissement et r8o.ooo.ooo couronnes autrichia!lnes•pour la ~ig{;e. 
Les dettes gagees derivant de la souscription aux titres d'emprunt de guerre ont ete co11~iderees 
comme supportees en totalite par la Republique d'Autriche. De la somme totale de 46o.ooo.ooo 
couronnes autrichiennes les Etats interesses recevront les montants suivants : · · 

La Republique tchecoslovaque 
La Republique de Pologne . . 
Le Royaume d'Italie . . . . . . . . 
Le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes 
Le Royaume de Roumanie . . . . . . . . 

6' 
354·490.000 cour. <1>..1tr. 

9. 320. ooo cour. autr. • " 59·4IO.ooo cour. autr. 
3!. 790.000 C<?UL autr. 

4 · 990. OOOtCOUL autr. 

Ces montants seront payes comme suit : 
Dan~ le delai de trois mois a dater de la ratification de la presente convention la Republique 

d'Autrichec·versera- sous deduction du solde resultant du reglement de compte des assurances 
fiduciaires en faveur de l'Autriche et plus le solde resultant du reglement de compte susdit au debit 
de l'Autriche : o 

• A la Republique tchecoslovaque, le montant de. . . 
Au Royaume d'Italie, le montant de. . . . . . . . 
Au Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, le 

montant de ................ . 
A la Republique de Pologne, le montant de . . . . 
Au Royaume de Roumanie, le montant de . . . . . 

(• 

94·490.ooo cour. autr. 
I9.4I0.000 COUL a~tr. 

II . 790. ooo cour. au tr. 
9. 420. ooo cour. autr. c 

4·990.ooo cour. autr. 

La Republique d'Autriche versera, en outre, dans un delai d'un an et dans un delai de deux 
ans apres l'echeance des quote-parts susdites : 

A la Republique tchecoslovaque, chaque fois . . . . 
Au Royaume d'Italie, chaque fois . . . . . . . . . 
Au Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, chaque fois 

roo. ooo. ooo cour. autr. 
20. ooo. ooo cour. autr. 
ro. ooo. ooo cour. autr. 

et dans un delai de trois ans et dans un delai de quatre ans apres l'echeance des cpremieres 
quote-parts : 

A la Republique tchecoslovaque, chaque fois . . . . 30. ooo. ooo cour. autr. 

Les quote-parts susdites seront versees ala Legation a Vienne de l'Etat ayant-droit ou a un 
office a designer par celle-ci a Vienne. Dans le delai de trois mois a dater de la ratification de la 
present; C?~vention l~ Republique d'Autriche remettra a ce meme office les titres d'emprunt de 
g_uerre a delivrer, mums de la remarque von der Republik Oesterreich nicht uberno,nmen et les aQ~res 
titres saQs ll:J;lcune remarque. . ' 

La Republique d'Autriche veillera ace que les listes des numeros soumises a la commission 
des reparations soient rectifiees et accordera !'exportation gratuite de ces titres. 
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?f the total iD;surance liabilities in respect of the Fund, and since these liabilities fall to each cou~try 
m th~ followmg percentages : ·• 

To the Czl~oslovak Republic. . . . . . . . . 
To the Republic of Poland . . . . . . . . . . 
To the Kingdom of Italy . . . . . . . . . . . 
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes. 
To the Kingdom of Roumania . . . . . . . . 

Organisation 

25.81 
0.66 
0.22 
o.69 

Fund 
oo; 

14. 7t> 
0.41 
7-14 
3·17 
0.62 

the ~epu~lic ?f. Austri.a shall, ~ .consid.eration of the debts and particularly of the employees, 
pensi~ns ha~~htJ~s. which re~.am m the~r entirety with the Organisation and the Fund, hand 
over, m adiitJon to the secuntJes shown m Annexes I and II, which shall constitute an integral 
paui ~ the prooent .Convention, the sum of 28o,ooo,ooo Austrian crowns for the Organisation and 
the su.m of r8o,ooo,ooo Austrian crowns for the Fund. All the pledged debts derived from 
subscnpfi.on to war loan bonds have been regarded as borne by the Republic of Austria. Of the 
total. sum of 46o,ooo,ooo Austrian crowns, the countries concerned shall receive the following 
amounts: 

Czech~slovak Republic . . . . . . . .' . 
Republic of Poland. . . . . . . . . . . 
Kingd3m of Italy . . . . . . . . . . . 
Kingdom of the Serbs,'Croats and Slovenes 

,. Kingdom of Roumania . . . . . . . . . 

354.490,000 Austrian crowns 
g,32o,ooo Austrian crowns 

59AIO,ooo Austrian crowns 
31,790,000 Austrian ~rowss 
4.990,000 Austrian crowns 

These sums shall be paid as follows : 
Within three months of the ratification of the present Convention the Republic of. >Austria 

shall pay - less the balance resulting in favour of Austria from the settlement of the accounts 
of the fiduciary insurances and plus the balance to be debited to Austria under the same account : 

• 
To the Czechoslovak Republic ....... . 
To the Kingdom of Italy . . . . . . . . . . . 
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes. 

94.490,000 Austrian crowns 
19.41o,ooo Austrian crowns 
II,790,ooo Austrian crowns 

To_the Republic of Poland . . . . . . . . . . 9.420,000 Austrian crowns 
To the Kingdom of Roumania . . . . . . . . . 4.990,000 Austrian crowns 

The Republic of Austria shall also pay, one year and two years after the above-mentioned 
shares become due : 

To the Czechoslovak Republic, on each occasion . 
To the Kingdom of Italy, on each occasion. . . . 
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, 

on each occasion . . . . . . . . . . . . . 

10o,ooo,ooo Austrian crowns 
2o,ooo,ooo Austrian crowns 

ro,ooo,ooo Austrian crowns 

and three y~ars and four years after the first-mentioned shares fall due, shall P,ay on ea~h occasion 
to the Czechoslovak Republic . . . . . . . . . . . . . . . 30,ooo,ooo Austnan crowns. 

The above-mentioned shares shall be paid to the legation at Vienna of the State entitled to 
payment or to an office in Vienna .to be selected ~y that le~ation. Withing three months of the 
ratification of the present Convention, the Republic of Austna shall hand over to that same office 
the woc loan bonds to be delivered, inscribed von der Republ£k Oesterreich nicllt iibernommen and 
sh£ll hand over the other securities without any inscription. ,. , 

The Republic of Austria shall ensure that the.li~ts of the numbers submit.t~d to the Reparation 
Commission are corrected and shall grant permissiOn to export these secuntJes free of charge. 

No. 1919 
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":z. Le transfert eventuel a l'office entrant en consideration selon Section A, N° 2 des fonds 
attribues a chaque Etat sera soumis a la reglementation interidure de ce dernier. r 

3· Chacune des Parties contractantes renonce a la perception de droits de timbres et autres, 
qui ,uourt'lient devenir exigibles dans son territoire lors de l' execution d~\cette conventiol1'. ~ 

Article II. 
~ 

Apres l'accomplissement de la presente convention par la Republique d'Autriche, le Royaume 
d'Italie ne lui reclamera plus rien en vertu des articles 275 et 215 du Traite de Saint-Germain, 
en tant qu'il s'agit des assurances reglees par la presente convention. L'Etat rtBpe\:tif est oblige 
d'employer les fonds revus selon les prescriptions precedentes conformement a l'article ~"5, alinea 2, 
du Traite de Saint-Germain. 

Article III. 

La presente convention sera ratifiee dans le plus bref delai possible. Elle' entrera en vi&Ieur 
quatorze jours apres la date a laquelle les instruments de ratification auront ete echanges a Vienne. 

. r .. 
- F ... it a Vienne, le dix-sept janvier mil neuf cent vingt-cihq en double expedition, dont une 

sera remise a chacune des Hautes Parties contractantes. t'. 

Pour le Royaume d'Italie: 

(Signe) U. GoBEr. 

Cop~e certifiee conforme : 

Rome, le 2 janvier 1929, VIIo. 
Grandi. 

Pour la ~epublique d' A utriche : 

(Signe) THAA. 
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2., Th€: transfer to the officQ. competent under Section A, Number 2~ of the funds allocated 
to each country, shall be subject to the internal regulations of the country concerned. 

3· ._Each of the Contracting Parties shall abstain from collecting any stamp and other duties 
which m1$ht become lev1~ble in its territory, at the time of the execution of this Conv~b~ion. 

Article II. 
" ·After the execution of the present Convention by the Republic of Austria, the Kingdom of 

Italy shall maJ<e po further claim on Austria under Article 275 and Article 215 of the Treaty of 
Saint-Germain in so far as concerns the insurances dealt with in the 'present Convention. The 
country corkerned shall be obliged to employ the funds received under the foregoing rrovisions 
in cPhe'lconformfty wtth Article 275, paragraph 2, of the Treaty of Saint-Germain. 

Article III. 

'!he present Convention shall be ratified as soon as possible and shall enter into force fourteen 
days after the date ~n which the instruments of ratification are exchanged at Vienna . 

• 
Done at Vienna, the seventeent~ day of January, one thousand nine hundred and twentj>-fi':':J, 

in two copiL~. of which one shall be transmitted to each High Contracting Party. 

No. 1919 

For the Kingiom of Italy : 

(Signed) U. GoBBI. 

For the Republic of Austr~a : 
) 

(Signed) THAA. 
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LISTE DE LA REPARTITION DES TITRES DE LA COMMUNE 

Les valeurs estimatives sont celles de la ~hambre de" la Bourse a Vieh~e. a Ia 
~ 

DCnornination des titres 

4% kbnv. steuerfr. einh. Rente (Mai-November) 
4% konv. steuerfr. einh. Rente (Janner-J uli). 
4,2% einh. Rente in Noten (Februar-August) 
4,2% einh. Rente in Silber. 
4% osterr. steucrfr. Goldrente 
'fA% o~err. steuerfr. Kronenrente (Marz-September) 
4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1887, in Silber 
4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1888. 
4% Frap.z· Josef-Bahn-Prior.-Obl., Em. 1884 
4% Gal. karl Ludwig-Bahn-Prior.-Obl. . . 
3%% Osterr. Nordwesth.-Prior.-Obl., lit. A, konv .. 
3 Yz% Osterr. Nordwestb.-Prior.-Obl., v. J. 1903, lit A 
4% Wiener Verkehrs-Anlagen-Anl., Em. I und II 
4% Pfandbr. d. I. Mahr. Sparkasse, inner h. 55 J. verlb 

(Janner-Juli) 
4% Wechselbahn-Prior.-Obl., Em. 1908 

5~% III. 
5%% IV. 
5%% IV. 
5%% v. 
5%% v. 
5%% VI. 
5%% VI. 
5%% VII. 
5%% VII. 
5%% VIII, 
5%% VIII, 

Total 
II revient propottionnellement 

Par consequent 

Rentes d'emprunt de guerre: 

Osterr. Kriegsanleihe 
Osterr. Kriegsanleihe . 
Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
Osterr. ~iegsanleihe . 
Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
Osterr. Kriegsanleihe . 
Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
Osterr. Kriegsanleihe . 
Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
Osterr, Kriegsanleihe . 
Osterr, Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 

Total 

Valeur 
norninale 

to tale 

58.100 
118.6oo 

19.900 
8.ooo 
8.000 

~ 

255·736 
84.000 
36.ooo 

2.8oo 
20.000 

2.000 
6oo 

4.000 

2.000 
390.000 

1.009-736 

961.500 
1.000.000 

310.000 
1.703-300 

500.000 
1.000.000 

500.000 
1.001.300 

500.000 
1.000.000 

500.000 

8.976.100 

• 
Valeur 

estirnatiYe 

75° 
810 

1.150 
4.000 

2».000 
8oo 

74-000 
90.ooo 
6&'000 
23.000 
76.ooo 
76.ooo 

250 

154-000 
300 

-

, . 

aux assurances 
supt>leafites (2o,5r7 %) 

li 

. 
11.900 ' 89.250 
24-300 19'6.830 

~ 
4-100 H-150 
1.6oo 64.000 • 1.6oo 336.ooo 

52-500 420.000 
17.20cf. 12.728.000 

7-200 6.480.000 
400 2]2.000 

4-200 966.ooo 
400 }04.000 
200 152.000 
8oo 2.o<fo 

400 616.ooo 
8o.ooo 240.000 

2o6.8oo 22.913.230 

-

197-300 
205.200 

63.600 
349-500 • 
102.6oo 
205.200 
102.6oo 
205-400 
102.600 
205.200 

• 102.600 • • 
1.841.8oo 

J\O 1 919 
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ANNEXE I. 

DE VIE~jliE, ETABLISSEMEI)IT COMMUNAL o'ASSURANCE. 

date du 30 mai r924. - fes montants sont indiques en monnaie autrichienne. 

" II revient 

a Ia Rcpubnquc" a Ia Republique au Royaumc d'ltalie au Royaume des a Ia Rt'pnbliquc dP 
d' Autriche v2.6rg %) tchecoslovaque (0,217 %) Scrbcs, Croa tcs ct Polognc (o,664 %) 

(25,8!3 %) Slovenes (o,687 %) 
f) ., Cl .. 

val. nom1> I val. estiin. val. nom., val. estim. val. nom. I val. estim. val. non1. Jval. estim. val. non1.jval. cstim. 

" 8.600 64·500 3.100 23.250 100 75° 100 750 

:re7.6oo 142.5tlo 6.300 51.030 100 Bro 200 1.620 100 B1o 

3-000 34·500 r.roo 12.650 
!.200 4B.oo"o ~0 r6.ooo 

goo rB9.ooo 700 ·r,f'j.ooo - --
3B.100 • 304.Boo 13.600 roB. Boo roo Boo 400 3.200 300 2.400 

r2.400 g.r76.ooo 4·400 3-256.000 200 r4B.ooo 200 14B.ooo 

5-200 4.6Bo.ooo 2-@00 r.Bor.ooo 

400 272.000 
2.Boo 644-000 1.200 276.ooo 200 46.ooo 

• • 0 400 304.000 

• 200 152.000 
6oo r.5oo 200 500 

300 462.000 roo 154·000 
5B.ooo r74-000 20.600 6r.Boo 200 6oo 6oo r.Boo 6oo r.Boo 

• 
r6.64B.B6o - 5-907.030 4B.2ro r55·370 153-760 

16.639·35B 5-914·592 49-722 r57-414 r52.r44 

+ 9-502 - 7·562 - r.5r2 - 2.044 + r.6r6 

143·300 50-900 400 1.400 !.300 

J49.ooo 53-000 400 1.400 !.400 

46.200 • r6.400 200 400 400 

253-Boo 90.200 Boo 2.400 2.300 

74·500 26.5oo 200 700 700 

J49.ooo 53-000 400 !.400 !.400 .. 
74·50° 26.5oo . 200 . 700 700 

r49-200 53-000 400 1.400 1.400 

74·500 26.5oo 200 700 700 

r493>00 • 53-000 400 1.400 !.400 

<> 26.5oo 200 700 700• 
74·500 

!.337-500 475-500 3.Boo r2.6oo 12.400 

No. rgrg 
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• 
LISTE DE LA REPARTITION DES TITRES DE LA CAISSE DES RETRAITES 

• l ( 

Les valeurs estimatives sont celles de la Chambre d~ la Bourse de Vienne, a la 

Denomination des titres 

• 

4% konv. steuerfr. Rente (Mai
November) 

4% ost. steuerfr. Kronenrente 
(Mii.rz-September) . . 

4% d. ost. Staatsanleihe kundb. 
_5)caatzscheine . 
4% Rudolfsbahn-St.-Sch.-V. 
4% Karl Ludwig-Bahn-St.-Sch.-V. 
4% Karl Ludwig-Bahn-Pr. Obi., 

Em. ,1890 ...... . 
6% III. bng. Kriegsanleihe 

Valeur 

nominate 

to tale 

128.200 

175·000 

100.000 
79.600 
10.000 

96.6oo 
50.000 

Valeur 

estimative 

75° 

8oo 

130 
3.6oo 
8.000 

•. 

aux assurances 
suppleantes (82.788 %) 

val. nom I val. cstim. 

106.ooo 

144.8oo 

81:.700 
66.ooo 

8.400 

795.000 ' 

1.158·400 
• 
107·510 

2.376.ooo 
672.ooo 

•· a :fa Republiquc 
d'AutricJle (73-88 %) 

' c 0 

val. nom. leva!. estim. 

107.000 

61.100 
48.8oo 

6.4Bo 

587.250 
o-

856.000 

79·430 
r.756.8oo 

512.000 

8o.ooo 18.410o.ooo 59.000 13.57o.ooo 
41.400 30.600 

~-----1--------1-------1 
Total. 529.300 23.508.910 391.200 17.361.48o < 

~ 

11 revient proportionnellement 
Par «onsequent · 

Anteile · der Baugenossenschaft 
" Wienerwald » 

.... Rentes d'emprunt de guer,re : 

5 Y2% I. ~st. Kriegsanleihe 
5 Y2% III. Qst. Kriegsanleihe 
5¥2% IV. 6st. Kriegsanl. (4oj.) 
5¥2% V. 6st. Kriegsanleihe 

(Staa tsschatzscheine) 
5·¥2% V. Qst. Kriegsanl. (4oj.) 
5 Yz% VI. 6st. Kriegsanleihe 

. (Staatsschatzscheine) 
5%% VI. Qst. Kriegsanl. (4oj.) 
5 Yz% VII. 6st. Kriegsanleihe 

. (Staa:tsschatzscheine) 
5¥2% VII. Qst. Kriegsanl. (4oj.) 

· 5 Y2% VIII. 6st. Kriegsanleihe 
. (Staatsschatzscheine) 

5%% VIII. Qst. Kriegsanl. (4oj.) 
5 Yz% I. Ost. Kriegsanleihe 

Total 

. ... 

100.000 

500.000 
!.715.000 

825.ooo 

500.000 
1.o7o.ooo 

500.000 
500.000 

500.000 
500.000 

(roo) 82.8oo 

413.900 
1.419.8oo 

683.000 

413.900 
885.8oo 

413.900 
413.900 

413.900 
413.900 

75o.ooo 620.900 
75o.ooo 62o-.9oo 
500.000 l 500.000 

1------1·-------1 
8.610.000 7.213.800 

1 En totalite appartenant a Ia section pour les assurances supp!eantes. 

61.200 

305.800 
1.049.000 

504.600 

305.800 
. 654·400 

305:8oo 
305.800 

305.8o'o 
305.800 

458.7oo 
458.7oo 
369.400 

5.329.600 

I7·368.i83 
~ 

-6.903 
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POUR l"l>i5 EMPLOYES DU ~OMMERCE ET DE L'lNDUSTRIE. 

date du 30 mai· 1924. - 1es montants sont indiques en monnaie autrichienne. 

II revicnt 

a Ia RepuUiqu" a Ia Republiquc 
tchecoslovaquc 

(14.7&'%) 
de Pologne (0.41 %) 

"' .. .. .. 
val. noll' .. I val. estim. val. nom. Ivai m. 

I .. 
" 

Ij.700 II7·7:JD 400 3.000 ,. 
21.400 I71.20<;l 6oo 4.8oo 

• 
12.200 Ij.86o 400 ~20 
10.000 

" 
360.000 

1.200 g6.ooo 

II.8oo 2.7J4.000 <(S:>O 92.000 
6.100 200 

78.\ioo 3·474·810 2.000 100.320 

• 3·474·617 g6.387 

+ 193 + 3·933 

12.200 400 

61.200 !.700 
2og.8oo 5.8oo 
roo. goo 2.8oo 

6!.200 !.700 
130.900 3.6oo 

6!.200 !.700 
6!.200 !.700 

6I.20Q !.700 
6!.200 !.700 

gr.8oo 2.j00 
gr.8oo 2.j00 
73·9oo I 2.!00 

1.066.300 1 29.500 

• • • 
Copie certifiee conforme : 

Rome, le 2 janvier 1929, VII0 • 

Grandi. 

No. 1919 

Royaumc d'Italic au Royaun1e des au Serbes,. Croates et (7.14 %) Slovenes (3.17 %) 

val. nom. I val. estim. val. nom. j val. estin1. 
. 

7.6oo 57.000 3·400 2j.j00 

!0.300 82.400 4.600 36.8oo 

5·900 7·670 2.6oo 3·380 
4.8oo 172.8oo 1.200 43·200 

400 32.000 400 32.000 

5.8oo 1.334.000 2.6oo 598.ooo 
2.goo 1.300 

37·700 I.68j.870 16.100 738.880 

!.678·536 745·232 
+ 7·334 -6.352 

5·900 2.6oo 

29.500 13.100 
101.400 45·000 
48.8oo 21.700 

29.500 13.100 
63.300 28.roo 

29.j00 13.100 
29.j00 13.100 

29.500 13.100 
29.j00 13.100 

44·300 19.700 
44·3°0 19.700 
35·700 lj.800 

514.800 228.6oo 

31 

ANNEXE II. 

au Royaun1c de 
Roumanic (o,6z %) 

' 
val. nom. I val. estim. 

6oo 4·500 

goo 7.200 

soo ,_6s,o, 
1.200 43·200 

400 92.000 
300 -

3·900 147·550 

145·755 

* 1.795 

sao 

2.6oo 
8.8oo 
4.200 

2.6oo 
s.soo 
2.6oo 
2.6oo 

2.6oo 
2.6oo 

3·900 
3·900 
3.100 

45·000 
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LIST SHOWING THE DISTRIBUTION 0~ THE SECURITIE~ oOF THE 

The estimated valu:s are those of the Vienna 

~----------------------------------~~------,------r--------~-----() 

Description of securities 

c 

4% konv. steuerfr. einh. Rente (Mai-November) 
4% konv. steuerfr. einh. Rente (Janner-J uli). 
4,2% einh. Rente in Noten (Februar-August) 
4,2% einh. Rente in Silber. 
4c%..C::terr. steuerfr. Goldrente 
4% iisterr. steuerfr. Kronenrente (Marz-September) . 
4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1BB7, in Silber 
4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1BBB. 
4% Fra~£ Josef-Bahn-Prior.-Obl., Em. 1BB4 . 
4% Gal. Karl Ludwig-Bahn-Prior.-Obl. 
3 7'2% Osterr. Nordwestb.-Prior.-Obl., lit. A, konv .. 
3 7'2% Osterr. Nordwestb.-Prior,-Obl., v. J. 1903, lit A 
4% Wiener Verkehrs-Anlagen-Anl., Em. I und II 
4% Pfandbr. d. I. Mahr. Sparkasse, innerh. 55 J. veri b. 

(Janner-Juli) 
4% Wechselbahn-Prior.-Obl., Em. 1908 

Total 
Proportionate share 

Leaving 

War loan bonds: 

5 7'2% III. Osterr. Kriegsanleihe . 
5 7'2% IV. Osterr. Kriegsanleihe . 
5 7'2% IV. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
5 7'2% V. Osterr. Kriegsanleihe . 
5 7'2% V. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
5 7'2% VI. Osterr. Kriegsanleihe . 
5 7'2% VI. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
5 7'2% VII. Osterr. Kriegsanleihe . 
~ 7'2% VII. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 
5 7'2% VIII. Osterr. Kriegsanleihe . 
5 7'2% YIIT Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschat?scheine) 

Total 
nominal 

value 

5B,1oo 
IIB,6oo 

19,900 
B,ooo 
B,'boo 

255.736 
B4,000 
36,000 

2,Boo 
20,000 

2,000 

6oo 
4,000 

-2,000 

390,000 

1,009,736 

961,500 
!,000,000 

310,000 
1,703,300 

500,000 
1,000,000 

500,000 
1,001,300 

500,000 
1,000,000 

500,000 

Total B,976, 100 

0 

Estimated 
value 

75° 
B1o 

1,150 
q,ooo 

21,000 
Boo 

74,000 
9QIOOO 
6B,ooo 
23,000 
76,ooo 
76,ooo 

250 

154,000 
300 

0 the'ladditional 
insurance ~rganisations 
o ~:fo.s 7 %) o o 

nmn. val. I ~st. val. 

0 

11,900 1!'9,250 
0 24,300 19e.B30 

0 
4,100 47,150 
1,6oo 64,000 
1,6oo 336,ooo 

52.50dl 420,000 
17,200 12,72B,ooo 

7,200 6,4Bo,ooo 
400 272,000 

4,200 g66,ooo 
~ 

400 304,000 
200 152,ol,b 
Boo 2,000 

400 616,ooo 
Bo,ooo 240,000 

0 

-2o6,Boo 22,913,230 
. 

197.300 
205,200 
63,600 p 

349.500 
102,6oo 
205,200 
102,6oo 
205.400 
102,6oo 
205,200 '-'· 
102,6oo v 

1,B41,Boo 



• ! J 

1929 \ League of Nations - Treaty S~ries. • 33 

ANNEX I. 

COMMUNE OF VIENNA. COMMUNAL INSURANCE ORGANISATION. 

'".. '" Stock Exchange as at Ma}O 30 •. 1924. - Amounts are shown in Austrian currency. 

.. 
There fall to 

the the Czechoslovak the Kingdom of Italy the Kingdom of the the Polish Republic Austrian R.\'pub~c Republic (25.813 %) (0.2!7 %) Serbs, Croats and (o.664 %) (?2.6~ %) Slovenes (o.687 %) 
t -----· I 

') ~ 

I no,m. val.j nom. vaL I nom. val. est. vaL nom. val. est. vaL nom. val. I est. val. est. val. est. val. . 
§,60~ 64.500 3,100 23,250 100 750 100 750 

17,600 142·5&0 6,300 51,030 100 810 200 1,620 roo 810 
.. 3,000 34·500 I,IOO 12,650 

1,200 48,o<;>p 100 16,ooo . 
goo r89,ooo 700 !{>7,000 

~) 
38,1oo 304,800 13,600 ro8,8oo 100 8oo 400 3,200 300 2,400 

(I 
3,256,000 r48,ooo r48,ooo 12,400 9,176,ooo 4·400 200 200 

5,200 4,68o,ooo 2,000 1,8or,ooo 
400 272,000 \) ' . 

2,8oo 644,000 !,200 276,000 200 46,ooo -4,00 304,000 
• 200 152,000 .. .. 

6oo 1,5oo 200 500 D 

300 462,000 100 154,000 . 
58,ooo 174,000 20,600 61,8oo 200 6oo 6oo r,8oo 6oo 1,8oo 

.~ 16,648,860 5.907,030 48,2!0 155.370 153.760 
!6,639.358 . 5.9!4.592 49.722 157.414 152,144 

+ 9,502 - 7.562 - 1,512 - 2,044 . + r,6r6 

143.300 50,900 . 400 1,400 1,300 
149,000 53.000 400 1,400 1,400 . 
46,200 r6,4oo 200 400 400 

253.800 ') 90,200 Boo 2,400 2,300 

74·500 26,5oo 200 700 700 
l49,000 53.000 400 1,400 1,400 

• 74.500 26,5oo 200 700 700 

149,200 53.000 400 1,400 1,400 

74·500 26,500 200 700 700 

149,000 53,000 400 1,400 1,400 
J 

o 74:!iOO 26,5oo . 200 700 . 700- > . 
1,337.500 475.500 3,8oo r2,6oo 12,400 . 

No. 1919 3 



34 Societe ··les Nations - Recueil des T raites. ~ 1929 

LIST SHOWING DISTRIBUTION OF THE SECURITIES OF THE RETIRING PENSIONS FUND 

r ""' The Estimated values aie those of the Vienna Stock 

. 

0 
c 

Total 
Estimated 

Description of securities nominal the addi tiona! 
0 

tb0 Austrian 
value 

value insurance {82.788 %) Republic {73.88 %) 
0 . 

nom. val. I est. val. -~ nom. val. ~st. val. 

4% konv. steuerfr. Rente (Mai- 0 

November) 128,200 750 ro6,ooo 795,000 78,300 58],250 
4% ost. steuerfr. Kronenrente 0 

(Ma.rz-September) 175,000 Boo 144,800 1,158,400 107,000 856,ooo 
4% d. ost. Staatsanleihe kundb. 0 

Scha.tzscheine . . . . . . . . 100,000 130 82,JOO 187,510 61,100 79,430 4% .l{udolfsbahn-St.-Sch.-V. . . 79,600 3,600 66,ooo 2,376,000 48,8oo 1,756,8oo 
4% Karl Ludwig-Bahn-St.-Sch.-V. 10,000 8,ooo 8,400 672,000 6,404D 512,000 
4% Karl Ludwig-Bahn-Pr. Obl., 

Em. 1890 96,6oo 23,000 8o,ooo 18,400,000 59,000 13,570,000 
6% III. 'ung. Kriegsanleihe . 50,000 41,40Q " 30,6oo 

Total 639.400 529,300 23,508,910 391,200 17,361,480 

Proportionate share 
( 

17,368,383 
Lea vi~ -6,963 

Anteile der Baugenossenschaft 
« Wienerwald » 100,000 (roo) 82,8oo 61,200 

' 
WaY loan bonds : 

5%% I. Qst. Kriegsanleihe 500,000 413,900 305,800 
5%% III. Ost. Kriegsanleihe . 1,715,000 1,419,800 1,049,000 
5%% IV. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 825,ooo 683,000 504,600 
5%% V. Ost. Kriegsanleihe -

~taatsscbatzscheine) 500,000 413,900 305,8oo 
5%% V .. st. Kriegsanl. (4oj.) 1,070,000 885,8oo 654.400 
5%% VI. Ost. Kriegsanleihe 500,000 

{Staatsschatzscheine) 413,900 305,8oo 
5%% VI. Qst. Kriegsanl. (4oj.) 500,000 413,900 305,800 
5 Yz% VII. Ost. Kriegsanleihe 500,000 

~taatsschatzscheine) 413,900 305,800 
5 Yz% VII. st. Kriegsanl. (4oj.) 500,000 413,900 305,8oo 
5 %% VIII. Ost. Kriegsanleihe 750,000 

~taatsscbatzscbeine) 620,900 458,700 
5 Yz% VIII. st. Kriegsanl. (4oj.) 750,000 620,900 458.700 
5 %% I. Ost. Kriegsanleihe . 500,000 1 500,000 369.400 

Total 8,610,000 7,213,800 5.329,600 

1 Belonging in their entirety to the additional insurance organisations. 
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.. ANNEX II. 
FOR EMPLOYEES IN COMMERCE AND INDUSTRY • 

• > • 

Exchange"as at May 30, 1924. -Amounts are shown in Austrian currency. 

• • "j;here fall to 

the Czechoslovalt. the Polish Republic the Kingdom of Italy the Kingdom of the Kingdom of 
Republic (14.78 %) (0.41 %) (7-14 %) the Serbs, Croats and Roumania (o.62 %) 

II Slovenes (3.17 %) Q 

$ " I 
0 0 

nom. val. 1 est. val. nom. val. I nom. val, I est. val. nom. val. I nom. val. est. val. est. val. est. val . . 
0 

• 15,700 II7,75~ 400 3,000 7,6oo 57,000 3,400 25,500 6oo 4·500 
s 21,400 171,200 6oo 4,8oo 10,300 82,400 4,6oo 36,8oo goo 7,200 

• 
12,200 15,86o 0 

7.670 2,6oo 3.380 ·.· f?."o. 400 5)20 5,900 500 
10,000 360,000 4,8oo 172,800 1,200 43,200 1,200 43,200 

1,200 ... g6,ooo 400 32,000 400 32,000 

11,8oo 2,714,000 400 92,000 5,8oo 1,334,000 2,6oo 598,ooo 400 ,92,000 
6,100 280 2,goo 1,300 300 . 

78.400 3.474.810 2,000 100,320 37.700 1,685,87o 16,100 738,88o 3,900 147·550 
• 1,678,536 . . . 3·474.617 g6,387 745,232 145·755 

• + 193 + 3.933 + 7.334 -6,352 -j, 1,795 

12,200 400 5.900 2,600 500 

• 
61,200 1,700 29,500 13,100 2,6oo 

2og,8oo 5,8oo 101,400 45,000 8,8oo 
1oo,goo 2,8oo 

.. 
48,8oo 21,700 4,200 

61,200 1,700 29,500 . 13,100 2,6oo 
130,900 3,6oo 63.300 28,100 5,500 

61,200 1,700 29.500 13,100 2,6oo 
61,200 1,700 29,500 13,100 2,6oo 

61,200 9 1,700 29,500 13,100 2,600 
61,200 1,700 29,500 13,100 2,6oo 

91,8oo 2,500 ·. 44·3°0 19,700 3,900 
91,8oo 2,500 44·300 19,700 3,900 

~ 73.900 2,100 35.700 15,8oo 3,100 

1,066,300 29,500 514,800 228,6oo . 45,000 

No. 1919 



lNDE ET JRAK 

Accord concernant 1' echange des 
o enyojs contre remboursement. Sj

gne a 'Bagdad, le J 4 septembre 
J 9.2 2, et a DeJhj, le 8 fevrjer J 923. 

0 

JNDJA AND JRAQ 

Agreement for an Exchange of 
Value-Payable Parcels. Sjgned at 
Baghdad, September J 4, J 92 2, and 
at DeJhj, February 8, J 923. 
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, No. 1920. --AGREEMENT FOR AN EXCHANGE OF VALUE-PAYt\}3LE 
PARCELS BETWEEN IRAQ AND INDIA. SIGNED AT BAGHDAD, 
SEPTEMBER 14, 1922, AND AT DELHI, FEBRUARY 8, 1923. 

Texte officiel anglais communique par le Ministere des Afjaires etrangeres de Sa Majeste brwannique. 
L' enregistrement de cet accord a eu lieu le II janvier 1929. 

Article I. 

Uninsured parcels may be exchanged under the value-payable system between Ira~ and British 
India. Such parcels shall be subject to the same general regulations and rates as other parcels of 
the same class. The offices of exchange for value-payable articles shbill be, on the side of Iraq, 
Baghdaa; Basrah and Koweit and on the side of British India, Bombay. 

Article z. 

The maximum charge which may be collected on any one article shall be Rs. 6oo. 

Article 3· 

Each value-payable article shall be stamped or labelled with the words I" Value-payable". 

Article 4· 

Value-payable parcels shall be entered in the parcel bill in the same way as other uninsured 
parcels, but with the addition, in the column for "Remarks", of the words "Value-payable", 
followed by an entry, both in words and figures, without erasure or alteration, of the amount in 
Rupee currency to be remitted to the sender, and also of the sender's name and full address in clear 
characters. · 

Article 5· . 

. The amoun~ to be remitted to the sender, together with th~ c_ommission thereon (at the rates 
m force for ordmary money orders drawn on the country of ongm of the value-payable article), 
shall be collected from the addressee. The amount to be remitted to the sender shall be tran!lrnitted 
to the-latt?r by Postal money order, and the commission shall be retained by the Administrat-:on 
which issues the money order. 
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N° 19.,.20. - ACCORD CONCERNANT L':E:CHANGE DES ENVOIS CONTRE~ 
REMBOURSEMENT, ENTRE L'IRAK ET L'INDE. SIGN:E: A BAGDAD, 
LE 14 SEPTEMBRE 1922, ET A DELHI, LE 8 F:E:VRIER 1923. 

English ~fficial text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of 
. this 4greement took place January II, rgzg. - · o 

• 

Article premier . 
• . -- . 

Les col~ sans valeur declaree pourront etre echanges entre l'Irak et l'Inde britannique, en 
etant gr~ves de remboursement. Ils seront alors soumis aux memes regles et taxes generales que 
les autres colis de la mem~ categorie. Les bureaux d'echange des envois contre remboursement 
seront, pour l'Irak, Bagdaa, Bassora et Koweit, et pour l'Inde britannique, Bombay.· ' 

Article 2. 

Le maximum de la somme pouvant etre recouvree pour chaque envoi est fixe a 6oo roupies. 

Article 3· 
• • 

Tout envoi contre remboursement sera muni d'un timbre ou d'une etiquette portant !'inscrip
tion « Value-payable ». 

Article 4· 

Les colis envoyes contre remboursement seront inscrits sur la feuille d'avis, de la meme maniere 
que les autres colis sans valeur declaree, mais avec !'addition, dans la colonne « Observations », 
du terme <<Value-payable>> suivi de !'indication en toutes lettres et en chiffres, sans rature ni surcharge 
de la somme, en roupies, qui doit etre versee a l'expediteur, ainsi que du nom et de l'adresse 
complete d~ l'expediteur, en caracteres lisibles. 

Article 5· 

La somme a verser a l'expediteur, ainsi que la commission a percevoir sur cette somme (suivant 
les taux appliques aux mandats-poste ordinaires emis sur le pays d'origine de !'envoi contre 
remboarsement) seront per9us aupres du destinataire. La somme a verser a l'expediteur lui sera 
tra:tsffilse par mandat-poste et la commission sera retenue par !'Administration qui emet}e m:mdat. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'h}formation. of Nations, for information. 



40 Societe l'aes· Nations Recueil des T raitis. p 1929 

• 
Article 6. 

Valfte-payable money orders shall be advised to the country of payment in the sameeway as 
ordlnac;y money orders but in separate lists. In the column for remarks of the list shall be entered 
opposite each value-payable money order, the letters "V. P. " followed by the words " Remitted 
OF account of V. P. article entered at No .......... of Parcel Bill dated the ............ ". The amount 

<of an undeliverable money order of this kind shall remain at the disposal of the Administrntion of 
the country of origin of the value-payable article. " 

Article 7· 
0 

Vallfe-payable money order transactions shall be embodied in the quarterly :occount rcla.ting 
to the exchange of ordinary money orders between Iraq and British India, the credits to be given 
or taken being the same as in the case of ordinary money orders. The share of postage flelonging 
to each Administration in respect of parcels sent under the value-payable system shall becacco.unted 
for as usual in the parcel accounts between Iraq and British India. 

Article 8. 
0 

.. ..-ff the addressee of a value-payable article does not pay 'the amount of the charge within the 
limit of time prescribed by the internal regulations of the country of delivery, the arl!icle shall be 
sent back to the office of origin. Each country shall communicate ·to the other its internal regula-
tions in. this respect. ~ 

• 
Article 9· 

When a value-payable uninsured parcel has been lost or damaged or its contents abstracted, 
the responsibility shall be fixed and compensation paid under the same conditions as in the c¥e 
of othe» uninsured parcels. When, however, such a parce!, has once been delivered, the Admi
nistration of the country of destination shall be responsible for the sum collected and must, if 
necessary, prove that it has remitted it, less the prescribed commission, to the sender. 

Article ro. 0 0 

The provisions of the present agreement shall apply exclusively to value~payable articles 
originating in Iraq or British India, as the case may be. 

Article II. 

The present agreement shall take effect on the rst October 1922. It shall then continue in 
force until it shall be modified or determined by mutual consent of the contracting parties or until 
one year after the date on which one of the contracting parties shall have notified the other of its 
intention to determ,ine it. o 

Executed in duplicate and signed. 

At DELHI, the 8th February 1923, 

At BAGHDAD, ths 14th September 1922. 

(Signed) H. A. SAMS. 
Director- General of Posts and 

Telegraphs, India. 

(Signed) Douglas W. GUMBLEY, 
Director of Telegraphs and Advis~~to 

0 
the Post Office, Iraq. 

(Signed) Hikmat SULAIMAN. 
Director of Posts, Iraq . . 
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• 
Article 6. 

~s mandats de rei!l.boursement seront signales au pays oil doit avoir lieu le paiemht, ~e la 
meme maniere que les mandats ordinaires, mais sur des listes distinctes. Dans la colonne 'Obser
vations >> de Ja liste, seront inscrites, en face de chaque mandat de remboursement, les lettres 
<< V. P. » suivies de la mention : << Verse pour !'envoi V. P. inscrit sous le No ......... de la feuilll1, 
d'avis • ............ en date du ............ ». Le montant des mandats de cette categorie qui n'auront 
pu etre delivres au henefici'itire restera a la disposition de !'Administration du pays d'origine de 
I' envoi contre remboursement. 

e 0 

Article 7· 
e 

• :.es operations orelatives aux mandats de remboursement seront comprises dans le "decompte 
trimestriel relatif a l'echange de mandats ordinaires entre l'Irak et l'Inde britannique, les soldes 
a debite•r ou a crediter etant les memes que dans le cas des mandats ordinaires. La fractl:on des 
tax:e~ pol!ltales revenant a chaque administration pour les colis envoyes contre remboursement 
sera portee en com:Qte, comme d'habitude, dans les. decomptes relatifs aux: colis postaux echanges 
ent~ l'Irak et l'Inae britannique. 

• Article 8. 
0 

Si le destinataire d'un envoi contre remboursement ne verse pas le montant du remboursemerlt 
dans le.·Gehi prescrit par. les reglements interieurs du pays de destination, !'envoi sera retourne 
au bureau d'origine. Chaque pays communiquera a !'autre ses reglements interieurs a ce sujet . 

• 
Article 9· 

Locsqu'un colis sans valeur declaree, greve de remboursement, aura ete perdu ou avarie ou 
<we son contenu aura ete soustrait, les responsabilites seront etablies et l'indemnite sera payee 
dans les memes c<mditions que pour les autres colis sans valeur declaree. Toutefois, a partir du 
moment ou un colis de ce genre aura ete delivre, !'administration du pays destinataire sera respon
sable de la somme pen;:ue et devra, en cas de necessite, prouver qu'elle l'a adressee a l'ex:pediteur 
en en deduisant la commission fixee. 

• • Article ro. 

<» 

Les dispositions du present accord s'appliqueront exclusivement aux envois contre rembourse
ment provenant de l'Irak ou de l'Inde britannique, selon le cas. 

Article II. 

Le present accord prendra effet le rer octobre 1922. II restera en vigueur jusqu'a ce qu'il soit 
modifie ou qu'il ait pris fin, avec le consentement mutuel des Parties contractantes, ou encore 
jusqu'a !'expiration d'un delai d'une annee a partir de Ia date a laquelle l'une des Parties contrac
tantes aur~notifie a !'autre son intention d'y mettre fin. 

Fait en double exemplaire et signe 

a DELHI, le 8 jevrier 1923, 

a BAGDAD, le I4 septembre 1922. 

No. I920 

(Signe) H. A. SAMS, 
Direc?eur general des Postes et 

Tetegraphes de l'Inde. 

(Signe) Douglas W. GuMBLEY, 
Directeur des Telegraphes et Consejller 

de l'Administration des Postes de Z'Irak. 

(Signe) Hikmat SuLAIMAN, 
Directeur des Postes de l'Irak. , 



GRECE 
ET NOUVELLE-ZELANDE 

Echange de notes comportant un 
reglement provisoire des relations 
commerciales entre les deux pays. 
Athenes, les 1 3 et 1 6 novembre 
J 92 6, et echange de notes relatif 
a Ia prorogation de J'accord prece-
. . 
dent. Athenes, Jes 1 1 octobre 
1 ~7, et 21 novembie 1928. 

GREECE 
AND NEW ZEALAND 

Exchange of Notes provisionaJiy 
regulating the Commercial Rela
tions between the two Countries. 
Athens, November 1 3 and 1 6, 
J 926, and Exchange of Notes rela
ti~g to the Prorogation of the 
preceeding Agreement. Athens, 

" October 1 J, J 927, and November 

21, 1928. 
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No, ~g:f.r. £CHANGE DE NOTES 1 ENTRE LE 'GOUVERNENIENT 
HELL:f:NIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA .NOUVELLE
Z:f:LANDE COMPORTANT UN RB:GLEMENT PROVISOIRE DES 
RELATIONS COMMERCIALES EN'l;'RE LES DEUX PAYS, ATH:f:NES, 
LES 13 ET r6 NOVEMBRE 1926. 

Texte officiel anglais et franfais communique par le Ministere des AUaires etrangeres de s~ Mafeste 
oritannique. L'enregistrement de cet echange de notes a eu lieu le II janvier rgzg. , . 

• 

I. 
BRITISH LEGATION. 

NO! 246. 
ATHENS·, Novmnber 13, 1926. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
11 

In compliance with instructions which I have received from His Majesty's Principal Secretqry 
of Stat~ for Foreign Affairs, I have the honour to inform Your Excellency that the Government 
of New Zealand are prepared to extend as from September II last complete most favoured nation 
treatment to all goods produced or manufactured in Greece on importation into New Zealand, 
and further, to undertake that the duty on currants, the produce of Greece, imported into New 
Zealand, shall not exceed two shillings per hundredweight on the understanding that, so long ~s 
the Dominion continues to accord such treatment to Greek goods, all goods produced or· 
manufactured in New Zealand shall enjoy, as from September nth, complete and most 
unconditional most favoured nation treatment on importation into Greece ; and further, that the 
articles enumerated in the Schedule to the Treaty of Commerce and Navigation 2 between the· 
United Kingdom and Greece signed in London· on July 16th, 1926, produced or manufactured 
in New Zealand, shall not as from September nth, be subjected, on importation into Greece, to 
higher duties than those specified in the schedule. · 

2. I should be grateful if Your Excellency would be good enough to inform me whether the 
Hellenic· Government agree to the proposals set forth herein as a " modus vivendi " pending the 
conclusion of a fonnal agreement with the Government of New Zealand. ' 

I avail myself of this opportunity, Monsieur le Ministre, to renew to Your Excellency the 
expression of my highest consideration. 

(Signed) Milne CHEETHAM. 

Son Excellence 
Monsieur P. Argyropoulos, 

Ministre des Affaires etrangeres. 
". 

1 En vigueur a partir du II septembre 1926. 
1 Vol. LXI, page 15; et vol. LXIII, page 428, de ce recueil. 
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No. ~gzr. - EXtHANGE OF NOTES 1 BETWEEN THE HEL'LENIC 
GOVERNMENT AND THE NEW ZEALAND GOVERNMENT PRO
V.ISIONALL Y REGULATING THE COMMERCIAL RELATION'S. 
BETWEEN THE TWO COUNTRIES. ATHENS, NOVEMBER 13 
AND r6, rgz6. 

• • 

English -and French official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office, The 
~egisvation of this Exchange of Notes took place January II, 1929 . 

LEGATION BRITANNIQUE 

N° 246. 

MONSIBVR LE MINISTRE, 

• 2 Tfu\DUCTION. -TRANSLATION. 

I. 

• 
ATHENES, le 13 novembre 1926. 

• J'ai l'honneur, conformement aux instructions que j'ai re<;ues du principal secretaire d'Etat 
de Sa Majeste aux Affaires etrangeres, de porter a votre connaissance que le Gouvernement de 
la Nouvelle-Zelande est dispose a etendre a tous les produits helleniques naturels ou fabriques, 
a leur importation en Nouvelle-Zelande, le traitement de la nation la plus favorisee, a dater du 
II septembre dernier, et a garantir que le droit per<;u sur les raisins sees de Corinthe produits en 

, ~rece et importes en Nouvelle-Zelande ne depassera pas deux shillings par quintal ; il est entendu 
qu'aussi longtemps que la Nouvelle-Zelande continuera a accorder ce traitement aux marchandises 
helleniques tous les produits naturels ou fabriques de la Nouvelle-Zelande beneficieront, a leur 
importation en Grece, du traitement integral et le plus inconditionnel de la nation la plus favorisee 
a dater du II septcmbre et, qu'en outre, les produits naturcls ou fabriques de Ia Nouvelle-Zelande 
enumeres dans la liste annexee au Traite de commerce et de navigation 3 entre le Royaume-Uni 
et la Grece, signe a Londres le 16 juillet 1926, ne seront pas soumis a leur importation en Grece, 
a partir du II septembre 1926, a des droits plus eleves que ceux qui sont indiques dans ladite liste. 

2. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire connaitre si le Gouvernement hellenique 
donne son ~cord aux propositions exposees ci-dessus, a titre de modus vivendi, jusqu'a la conclusion 
d'un arrangement formel avec le Gouvernement de la N ouvelle-Zelande. · 

J e saisis cette occasion, etc. 

(Signe) Milne CHEiTHAII!. 

Son Excellence 
· Monsieur P. Ar~opoulos, 
• • Ministre des Affaires etrangeres. .. 

1 In force as from September II, 1926. 

• Traduit par le Secretariat ~e la Societe des • Tra_n5lated by the S~cretariat of the League 
des Nations, a titre d'informatwn. of Nahons, for mformahon. 

3 Vol. LXI, page 'l5~ and. Vol. LXIII, page 428, of this Series. 
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BRITISH LEGATION. 
~0.~247· 

M0NSIEUR LE MINISTRE, 

II. 

ATHENS, November 13, 1926. 

... 
With reference to my immediately preceding Note of today's date regarding the desire of the 

Government of New Zealand to conclude an Agreement with the Hellenic Government, I have the 
honour to inform Your Excellency that it is understood that the Government ,of the Dominion 
does not, as a matter of fact, propose to. charge any duty on cw-rants, the produ~~ 

1 
of Greece, 

imported- into New Zealand, except a pnmage duty of one per cent " ad v~lorelll . , 
I take this opportunity, Monsieur le Ministre, of renewing to Your Excellency the assurance 

of my, highest consideration. ' 

Son Excellence 
Monsieur P. Argyropoulos, 

Ministre des Affaires etrangeres, 
En Ville. 

(Signed) Milne CHEET'.dAM. 

III. 

ENCLOSURE IN ATHENS DESPATCH No. 412 OF NOVEMBER 20TH, 1926. 

MINISTERE 
DES AHAIRES ETRANGERES. 

No. 34691/34692. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
ATHENES, le 16 novembre, 1926. 

J'ai l'honneur d'accuser reception des deux lettres que Votre Excellence a bien voulu m'adresser 
en date d'aujourd'hui sous les Nos. 246 et 247, ainsi conc;ues : 

(Suit le texte des lettres du I3 novembre I926.) 

En prenant acte des declarations y contenues, j'ai I'honneur d'informer Votre Excellence, 
que de son cOte le Gouvernement helienique consent au « modus vivendi » propose, conformement 
auquel, jusqu'a la conclusion d'un arrangement forme!, Ie Gouvernement de Ia Nouvelle-Zelande 
est dispose a faire beneficier sur son territoire du traitement de Ia nation Ia plus favorisee Ies produits 
helleniques naturels.ou manufactures a dater du II septembre dernier et que, en out~, il ne se 
propose pas de percevoir aucun impot sur les raisins sees de Corinthe si ce n'est un droit de prime 
de un pour cent (( ad valorem », etant bien entendu que Ies articles produits ou manufactures a 
la Nouvelle-Zeiande beneficieront sur le territoire hellenique a partir de Iasusdite date du traitement 
de Ia nation Ia plus favorisee, complet et sans conditions, et que, en outre, Ies articles enumeres L 

dans Ia liste annexee au Traite de commerce et de navigation entre Ia Grece et Ie Royaume-Uni, 
signe a Londres le r6 juillet 1926, produits ou manufactures a Ia Nouvelle Zelande, ne seront pas 
soumis en Grece a partir du II septembre rgz6, a des droits plus eleves que ceux indiques dans 
la-dite Iiste. • u 

Veuillez agreer, Monsieur Ie Ministre, les assurances de rna haute consideration. L 

(Signe) P. A. ARGYROPOULOS. 

L L 
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II. 

MONSIElJR LE MINISTRE, 
ATHENES, le 13 novembre 1926. · , 

Comme suite ala derniere de mes notes en date de ce jour, relative au desir du Gouvernement 
de la Nouvelle-Zelande de conclure un arrangement avec le Gouvernement hellenique, j'ai l'honneur 
de porter a vo';/re eonnaissance qu'il est entendu que le Gouvernement neo-zelandais ne se propose 
pas, en fait"de percevoir de droits sur les raisins sees de Corinthe produits en Grece si ce n'est 
un dr(i'jt de prime de, un pour cent « ad valorem ». ' ' ·' 

Je sqjsis cette occasion, etc. 

·() 

(Signe) Milne CHEETHAM. 

Son :J;:xcellence ~ 
Monsieur P. Argyropoulos, 

Ministre des Affairas etrangeres. 
0 

III. 

ANNExE A LA DEPftCHE D'ATHENES No. 412 DU 20 NOVEMBRE 1926. 

J MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 

No. 34691/34692. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
ATHENS, November r6, 1926. 

._, 
I have the honour to acknowledge receipt of the two letters which Your Excellency was good 

enough to send me to-day under Nos. 246 and 247, reading as follows : 

(Here follow the letters of November IJ, I926.} 

I have taken note of the statements contained therein and have the honour to inform Your 
Excellency that, for its part, the Hellenic Government agrees to the proposed modus vivendi in 
accordance with which, pending the conclusion of a formal agreement, the Government of New 
Zealand is prepared to extend, as from September nth last, most-favoured-nation treatment 
in its territory to goods produced or manufactured in Greece ; and further, that it does not propose 
to charge any duty on currants except a primage duty of r % ad valorem, it being understood 
that, as from the above-mentioned date, goods produced or manufactured in New Zealand shall 
enjoy complete and unconditional most-favoured-nation treatment in Greek territory; and further, 
J;hat the articles enumerated in the Schedule annexed to the Treaty of Commerce and Navigation 
between Greece and the United Kingdom, signed in London on July r6, 1926, produced or 
manufactured in New Zealand, shall not as from September II, 1926, be subjected, on importation 
into Greece, to higher· duties than those specified in the Schedule. 

() 
:> 
I have the honour, etc. 

(Signed) P. A. ARGYROPOULOS. 

No. 1921 

·' 
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ECHANGE DE NOTES 

REl.AT!F A LA PROROGATION DE L'ACCORD 
PRECEDENT. ATHENES, LES II OCTOBRE 1927 

J ET 21 NOVEMBRE 1928 . 

Communique par le Secretaire d'Etat aux Affaires 
etrangeres de Sa M a1'este en Grande-Bretagne, 
le 6 novembre '1929. · 

IV. 

MR. MACKILLOP TO M. ZAIMIS. 

BRITISH LEGATION. 

ATHENS, October II, 1927. 

M. LE MINISTRE, 

I ha~e the honour to inform your Excellency, 
under instructions from His Majesty's Principal 
Secretary of State for Foreign Affairs, that 
your predecessor's note of the r6th November, 
1926, •relative to the most favoured nation 
treatment on a reciprocal basis of goods produ
ced or manufactured in Greece on importation 
into New Zealand, has now been carefully 
examined by His Majesty's Government in New 
Zealand. 

2. Your Excellency will recollect that Sir 
Milne Cheetham enquired in the second para
graph of his note of the 13th November, 1926, 
whether the Hellenic Government agreed to the 
proposals made in p·aragraph r of that note as 
a modus vivendi pending the conclusion of a 
formal agreement with His Majesty's Govern
ment in New Zealand and that your predecessor 
concurred in this course. 

3· I am now directed to inform your Excel
lency that His Majesty's Government in New 
Zealand regard the existing modus vivendi as 
constituting a satisfactory arrangement, and 
to suggest that its provisions should remain 
in fc.rce a~ regulating the commercial relations 

1 Traduit par le Secretariat de 1<> Societe des 
Nations, a titre d'information. 

EXCHANGE OF NOTES · 
0 0 

RELATING TO THE PROROGATION OF THE PRE-
CEEDING AGREEMENT. ATHENS, OCTOBER II, 
1927, AND NOVEMBER 21, 1928. 

0 
Communicated by His Mafesty's Secretary of 

State for Foreign Affairs in Great Britain, 
November 6, 1929. 

0 
1 TRADUCTION. - 0TRANSLATIQN. 

IV. 

M. MACKILLOP Ao M. ZAiMIS. 
0 

LEGATION BRITAN~QUE. 0 

0 

ATHENES, le II octobre 1927. 
c• 

MoNSIEUR LE MINISTRE, 

J'ai l'honneur, d'ordre du Principal Secretaire 
d'Etat de Sa Majeste aux Affaires etrangeres, 
de faire connaitre a Votre Excellenc(b que la 
note de votre predecesseur, en date du r6 no
vembre 1926, relative a !'application, sous clm
dition de reciprocite, du traitement de la nation 
la plus favorisee aux produits helleniques, 
naturels ou manufactures, lors de !'importation 
en Nouvelle-Zelande, vient de faire l'objet d'un 
examen attentif de la part du Gouvernement d'e 
Sa Majeste en Nouvelle-Zelande. 

2. Votre Excellence se rappellera que Sir 
Milne Cheetham, dans le second alinea de sa 
note du 13 novembre 1926, priait le Gouverne
ment hellertique de bien vouloir lui faire savoir 
s'il acceptait les propositions contenues dans 
l'alinea r de ladite note en tant que modus 
vivendi jusqu'a la conclusion d'un arrangement 
formel avec le Gouvernement de Sl.. Majeste en 
Nouvelle-Zelande, et que votre predecesseur 
avait donne son assentiment a cette procedure. 

3· Je suis maintenant charge .d'informer 
Votre Excellence que le Gouvernement de Sa'-' 
Majeste en Nouvelle-Zelande considere le modus 
vivendi actuellement en vigueur comme cons
tituant un arrangement 5atisfaisant, et je suis 
charge de vous proposer que les dispositioitS de 

1 Translated by the Secretariat of the Lf•ague 
of Nations, for information. 
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between New Zealand and Greece, subject to 
the understanding that it may be terminated 
by eitl:>er Government by three months' notice 
to that effect. I have the hcnour to enquire 
whether the Hellenic Government agree to 
this proposal. 

• 

4· In this connexion I have the honour to 
refer to Sir Mlli\e Cheetham's note of the 13th No
vember, 1916, which might be held to contain 
an implied undertal,dng on the part of His 
Majesty's Government in· New Zealand to 
charge n\'> higher duties on Greek currants than 
the existffi.g " primage " of r per cent. ad valorem. 
I am o directed to explain that the position is 
that0 while His Mafesty's Government in New 
Zealand have at present no intention of imposing 
any higher duty on %uch currants, they regard 
themselves nevertheless as free, at 0 any time, 
to increase ~he rate of duty on currants from 
any country (including Greece), provided that 
the duty on Gre~k currant,s be not increased 
to a rate greater than 2s. per cwt. and provided 
also that Greek currants be not subjected to 
a higher duty than currants from any other 
foreign country. 

0 

5· I have the honour to request that your 
Excellency will confirm the Hellenic Govern

.. m.ent's acceptance of the proposals of His 
Majesty's Government in New Zealand. 

I avail, etc. 
Douglas MACKILLOP. 

cet accord continuent a regir les relations com
merciales entre la Nouvelle-Zelande et la Grece, 
etant entendu que chacun des deux eouvet;ne
ments aura la faculte de mettre fin a cet 'arran
gement en le denonc;ant avec un preavis de trois 
mois. ]' ai l'honneur de vous prier de voukir . 
bien me faire savoir si le Gouvernement helle
nique accepte cette proposition. 

4· A cette occasion, j'ai l'honneur de me refe
rer a la note de sir Milne Cheetham, datee du 
13 novembre rg26, qui pourrait etre in+,erpretee 
comme contenant, de la part du Gouvernement 
de Sa Majeste en Nouvelle-Zelande, un engage
ment implicite de ne percevoir sur les raisins 
sees de Corinthe aucun impot superieur " au 
droit de prime ~> de r % ad valorem preleve 
actuellement. J e suis charge de vous signaler 
que le Gouvernement de Sa Majeste en Nouvelle
Zelande, bien qu'il n'ait pas actuellement 
!'intention de percevoir un droit plus eleve sur' 
les raisins sees de cette espece, considere toute
fois qu'il est libre de relever, a un moment 
quelconque, les droits afferents aux raisip,s sees 
de toute provenance (y compris la Grece), a 
condition que les droits afferents aux raisins 
sees helleniques n'atteignent pas un taux supe
rieur a 2 sh. par cwt. et que les raisins sees de 
provenance hellenique ne soient pas frappes 
d'un droit plus eleve que les raisins sees prove
nant de tout autre pays etranger. 

s. ]'ai l'honneur de prier Votre Excellence de 
vouloir bien me confirmer que le Gouvernement 
hellenique accepte les propositions du Gouverne
ment de Sa Majeste en Nouvelle-Zelande. 

J e saisis, etc. 
Douglas MAcKILLOP. 

1 TRADUCTION. TRANSLATION. 

v. ~ 

M. C.A'RAPANOS TO SIR P. LORAINE. 

MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 

ATHENES, le 21 novembre 1928. 

M. LE MINISTRE, 
M. :Oouglas MacKillop, charge d'Affaires 

ad znterim de Grande-Bretagne, a bien voulu 

1 Communiquee par le Secretaired'Etat auxA'fai
res etrangeres de Sa Majeste de Grande-I:sretagne. 

No. 1921 

M. CARAPANOS A SIR" P. LORAINE. 

MINISTRY 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 

ATHENS, November 21, 1928. 

M. LE MINISTRE, 
Mr. Douglas MacKillop, Charge ft.' Afbires 

ad interim of Great Britain, was good enough 

1 Communicated by His Majesty's Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain. 
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adresser a son Excellence M. Alexandre Za1mis, 
president du Conseil, ministre des Affaires 
etr~ngerrs ad interim, une note, datee du 
II ocrobre 1927, et conc;:ue en ces termes : 

" (Suit le texte de la lettre du II octobre 1927) . 

En prenant acte de cette communication, 
j'ai l'honneur de vous faire connaitre que le 
Gouvernement hellenique accepte les proposi
tions du Gouvernement de Sa Majeste en 
Nouvell~-Zelande formulees dans la note pre
citee et est d'accord pour maintenir en vigueur 
les dispositions du modus vivendi du 16 novembre 
1926, sous les conditions susmentionnees. 

Je saisis, etc. 
A. CARAPANOS. 

No. 1921 

to address a note in the following terms on the 
IIth October, 1927, to his Excellency M. 
Alexandre Za1mis, Pl'Jesident of the f-ouncil 
and Minister for Foreign Affairs ad interim :-

(As in the original above.) 

In taking note of this communicatio~ I have 
the honour to inform you that the Hellenic 
Government accepts the propoeals made by 
His Majesty's Government •in New Zealand 
contained in the note quoted abov&, and agrees 
that the modus vivendi of<the 16th November, 
1926, shall remain in force on the r.pnditions 
mentioned above. 

I have, etc. 
0 

0 A. CARAPANOS. 
0 



0 GRANDE-BRET AGNE 
ET lRLANDE DU NORD 

ET MEXJQUE 

·Convention tendant a assurer le 
0 reglement des recJamations britan

niques au Mexique provoquees 
o par les pertes et dommages resul
• tant d'actes revo]utionnaires sur-

< 

venus entre le 20 novembre J 910 

et le 31 mai 1 920. Signee a 
" Mexico, le 1 9 novembre 1926. 

GREAT BRJTAJN 
AND NORTHERN JRELAND 

AND MEXJCO 

Convention for the Settlement of 
British Pecuniary Claims in Mexico 
arising from Loss or Damage from 
Revolutionary Acts between No-

'vember 20, 1910, and May 31, 

1920. Signed at Mexico, No
vember 19, 1926. . ) 
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. No. 1922. - CONVENTION 1 BE
TWEEN HIS BRITANNIC MA~ 
JESTY AND THE PRESIDENT 
OF THE UNITED MEXICAN 
STATES FOR. THE SETTLE.c 
MENT OF BRITISH PECUNIARY 
CLAIMS IN MEXICO ARISING 
FROM LOSS OR DAMAGE FROM 
REVOLUTIONARY ACTS BE
TWEEN NOVEMBER 20, 1910, 

AND MAY 31, 1920. SIGNED AT 
' MEXICO, NOVEMBER 19, 1926. 

Textes officiels espagnol et anglais communiques 
par le Ministere des Atfaires etrangeres de 
Sa Majeste britannique. L'enregistrement de 
cette convention a eu lieu le ri janvier .1929. 

His MAJESTY THE KING oF THE UNITED 
.KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND, AND 
OF THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE 

. SEAS, EMPEROR OF INDIA and THE PRESIDENT 
OF THE UNITED MEXICAN STATES, desiring 
to adjust definitively and amicably all pecuniary 
claims arising from losses or damages suffered 
by British subjects or- persons under British 
protection, on account of revolutionary acts 
which occurred during the period comprised 
between the 2oth of November 1910 and the 
31st of May 1920 inclusive, have decided to 
enter into a Convention for that purpose, and 
tc;> t~is end have appointed as their Plenipoten- ._ 
banes :. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Mexico, 
le 19 novembre 1928. 

TEXTE ESPAGNO{ - SPANISH TEXT. 

No 1922.·-· CONVENIO 1 ENTRE SU 
MAJESTAD BRITANICA 'Y EL 
PRESIDENTE DE LOS ESTADOS 
UNIDOS MEXICAN09 PARA EL 
ARREGLO DE LAS RECLAMA
CIONES PECUNIARAS M01'lV A
DAS POR LAS PERDI~AS 0 
DANOS CAUSADOS A CONSE-

. CUENCIA DE AC9TOS REVOLU
CIONARIOS DURANTE EL ~E-• RIODO COMPRENDIDO ENTRE 

~ 

EL 20 DE NOVIEMBRE DE 1910 

Y EL 31 DE MAYO DE £920. FIR
MADO EN .MEXICO EL 19 DE 
NOVIEMBRE DE 1926 .. 

Spanish and English official texts communicated 
by His Britannic Majesty's Foreign Office. 
The registration of this Convention took place 
January II, 1929. 

Su MAJESJ:'AD EL REY DEL REINO UNIDO DE 
LA GRAN BRETANA E IRLANDA, Y DE LOS DOMI
NIOS BRITANICOS ALLENDE LOS MARES, EMPE
RADOR DE LA INDIA, y EL -pRESIDENTE DE LOS 
EsTADOS UNIDOS MEXICANOS, deseosos de 
arreglar definitiva y amigablemente todas las 
reclamaciones pecuniarias motiva'aas por las 
perdidas 0 dafios que resintieron los subditos 
o protegidos britanicos, a causa de actos revo
lucionarios ejecutados durante el periodo-com
prendido entre el 20 de noviembre de 1910 y"' 
el 31 de mayo de 1920, inclusive, han decidido 
celebrar una Convencion con tal fin, y al 
efecto han nombrado c;omo sus Plenipoten-
ciarios : v 0 

1 The exchange of ratifications took place at 
Mexico, November 19, 1928. 

" ,, 
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HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KING
DOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND, AND 
OF l'HE BRITISH DOF.HNIONS BEYOND THE 
SEAS, EMPEROR OF INDIA : 

Esmond OVEY, Esq., Companion of the 
Order of St. Michael and St. George, 
~~mber of the Royal Victorian Order, 
H1s Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary in Mexico. 

(:l • 

THE PRES(,PENT OF THE UNITED MEXICAN 
STA,».'ES : • 

Senq,r Licenciado Don Aaron SAENZ, Secre
tary of State for Foreign Relations ; 

0 

Wl;to, having cori'lmunicated to each other 
their respective Full Powers, found to be in 
good and due forn!, have agreed upon the 
following articles 4 

• 
Article ~ 

All the claims specified in Article 3 of this 
Convention shall be submitted to a Commission 
composed of three members ; one member shall 
be- appointed by His Britannic _ Majesty ; 
another by the President of the United Mexican 
States ; and the third, who shall preside over 
the Commission, shall be designated by mutual 
agreement between the two Governments. If 
t\le Governments should not reach the aforesaid 
agreement within a period of four months 
counting from the date upon which the exchange 
of ratifications is effected, the President of the 
Permanent Administrative Council of the 
Permanent Court of Arbitration at The Hague 
shall designate the President of the Commission. 
The request for this appointment shall be addres
sed by both Governments to the President of 
the aforesaid Council, within a further period 
of one month, or after the lapse of that period, 
by the Government which may first take action 
in the matter. In any case the third. arbitrator 
shall be neither British nor. Mexican, nor .a 
~ational of a country which may have claims 
against Mexico similar to those which form 
the subject of this Convention. · 

In the case of the ,death of any member of 
the ~01hmission, or in case a member should 
be prevented from performing his duties, or 
for any reason should abstain from performing 
them, he shall be immediately replaced according 
to the procedure set forth above. 

No: 1922 
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Su MAJESTAD EL REY DEL RErNo UNmo DE 
LA GRAN BRETANA E IRLANDA Y DE LOS 
DOMINIOS BRITANICOS ALLENDE Lo~' MARES, 
EMPERADOR DE LA INDIA : • . 

al senor Esmond OVEY, Companero de la 
O~den de San Miguel y San Jorg~. • 
M1embro de la Real Orden Victoriana, 
Su Enviado Extraordinario y Ministro 
Plenipotenciario en Mexico. 

EL PRESIDENTE DE LOS EST ADOS , UNIDOS 
MEXICANOS: 

al senor Licenciado Don Aaron SAENZ, 
Secretario de Estado y del Despacho de 
Relaciones Exteriores. 

Quienes, despues de comunicarse sus respec
tivos Plenos Poderes, y de hallarlos en buena 
y debida forma, convinieron en los articulos 
siguientes : 

Articulo I. 

Todas las reclamaciones especificadas en el 
articulo 3 de esta Convencion, se someteran a 
una Comision compuesta de tres miembros ; 
uno de ellos sera nombrado por Su M,ajestad 
Britanica ; otro por el Presidente de los Estados 
Unidos Mexicanos ; y el tercero, que presidini 
la Comision, sera designado de acuerdo por los 
dos Gobiemos. Si estos no llegan a dicho acuerdo 
en un plazo de cuatro meses contados desde el 
dia en que se haga el canje de las ratificaciones, 
el Presidente del Consejo Administrativo Per
manente de la Corte Permanente de Arbitraje 
de La Haya, sera quien designe al Presidente 
de la Comision. La solicitud de este nombra
miento se dirigira por ambos Gobiemos al 
Presidente del citado Consejo, dentro de un 
nuevo plazo de un mes, o pasado este plazo,. 
por el Gobiemo mas diligente. En todo caso 
el tercer arbitro no podra ser ni britanico ni 
mexicano, ni nacional de un pais que tenga 
contra Mexico reclamaciones iguales a las que 
son objeto de esta Convencion. 

En caso de muerte de alguno de los miembros 
de la Comision, o en caso de que ;tlgupo de,.ellos 
este impedido para cumplir sus funciones o 
se abstenga por cualquiera causa de hacerlo, 
sera reemplazado -inmediatamente, de acuerdo 
con el mismo procedimiento detallado arriba. 
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Commission an allotment to the said claimant 
or claimants of the proportional part of such 
losses or damages pertai,ping to the claimant or 
claimants in such partnership, company or 
association. The losses or damages mentioned 
in this article must have been caused during 
the per,.iod included between the 2oth of Novem
ber, rgro, and the 31st May, 1920, inclusive, by 
one or any of the following forces : 

(r) B}> th$! forces of a Government de 
fure q; de facto ; 
l:l (2) By revolstionary forces, which, after 
the triumph of their cause, have established 
Go-$ernments de fure or de facto, or by 
:t;evohl.tionary forces opposed to them ; 

(3) By forces arising from the disjunction 
oof those mentioned in the next preceding 
paragraph up t.o the time when a de fure 
Government had been established, after 
a particular revolution ; • 

(4) ~y forces arising from the disband
ment of the Federal Army ; 

(S) By mutinies or"risings or by insur
rectionary forces other than those referred 
to under subdivisions 2, 3 and 4 of this 
Ar\icle, or by brigands, provided that in 
each case it be established that the com
petent authorities omitted to take reason
able measures to suppress the insurrections, 
risings, riots or acts of brigandage in 
question, or to punish those responsible 
for the same ; or that it be established in 
like manner that the authorities were 
blamable in any other way. 

The Commission shall also deal with claims 
for losses or damages caused by acts of civil 

· authorities, provided such acts were due to 
revolutionary events and disturbed conditions 
within the period referred to in this Article, 
and that the said acts were committed by any 
of the for(j!S specified in subdivisions r ,2 and 
3 of this Article. 

Article 4· 

The Commission shall determine their own 
methods of procedure, but shall not depart 
from fJle provisions of this present Convention. 

Each Government may appoint an Agent 
and Counsel to present to the Commission 
either orally or in writing the· evidence and 
arguments they may deem it desirable to adduce 

No. 1922 

mismo reclamante o reclamantes de la parte 
proporcional de tales perdidas o dafios que les 
corresponda en dicha sociedad, co~pafiia o 
asociacion. Las perdidas o dafios <b .gu~ se 
habla en este articulo deberan haber sido 
causados durante el perfodo comprendido entre 
el 20 de noviembre de rgro y el 31 de mayo~ 
de 1920, inclusive, por una o cualquiera de las 
fuerzas siguientes : 

r. Por fuerzas de un Gobierno de jure o 
de facto ; 

2. Por fuerzas revolucionarlas que hayan 
establecido al triunfo de su causa Gobiernos 
de fure o de facto, o por fuerzas revolucio
narias contrarias a aquellas ; 

3: Por fuerzas procedentes de la disgre
gacion de las que se mencionan en el parrafo 
precedente hasta el momento en que el 
Gobierno de fure hubiere sido establecido 
despues de una revolucion deteiminada '; 

4· Por fuerzas procedentes de la disolu
cion del Ejercito Federal ; 

S· Por motines o levantamientos, o por 
fuerzas insurrectas distintas de las indicadas 
en los parrafos 2, 3 y 4 de este articulo, 
o por bandoleros, con tal de que, en cada 
caso, se · pruebe que las autoridad,es com
petentes omitieron dictar medidas razo
nables para reprimir las insurrecciones, 
levantamientos, motines o actos de bando
lerismo de que se trata o para castigar a 
sus autores ; o que se pruebe, asimismo, 
que las autoridades incurrieron en falta 
de alguna otra manera. 

La Comision conocera tambien de las recla
maciones por perdidas o dafios causados por 
actos de autoridades civiles, siempre que 
dichos actos se originen en sucesos y trastornos 
revolucionarios dentro de la epoca a que alude 
este articulo y que hayan sido ejecutados por 
alguna de las fuerzas descritas en los parrafos 
r, 2 y 3 del presente articulo. 

Articulo 4· 

La Comision determinara sus propios proce
dimientos, pero ci iendose a las disposiciones de 
la presente Convencion. 

Cada Gobierno podra nombrar vn Ag(lnte y 
consejeros que presenten a la Comision, ya sea 
oralmente o por escrito, las pruebas y argu
mentos que juzguen conveniente aducir en 
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either m support of the claims or against 
them. 

The .!\gent or Counsel of either Government 
rna~ offe:: to the Commission any documents, 
interrogatories or other evidence desired in 
favour of or against any claim and shall have 

.tlfu right to examine witnesses under affirmation 
before the Commission, in accordance with 
Mexican Law and such rules of procedure as 
the Commission shall adopt. 

The dtcision of the majority of the members 
of the Commission shall be the decision of the 
Commission. If there should be no majority 
the decision of the President shall be final. 

Either the English or Spl!.nish languages 
shall be employed, both in the proceedings and 
in the judgments. 

0 Article 5· 

The Commission shall keep an accurate and 
up-to·d9,te record of all the claims and the 
various C'ases which shall be submitted to 
them, as also the minutes of the debates, with 
the dates thereof. 

For such· purpose each Government may 
appoint .a Secretary. These Secretaries shall be 
attached to the Commission and shall act as 
joint Secretaries and shall be subject to the 
Commission's instructions. 

Each Government may likewise appoint and 
employ such assistant Secretaries as they may 
deem advisable. The Commission may also 
appoint and employ the assistants they may 
consider necessary for carrying on their work. 

Article 6. 

The Government of Mexico being desirous 
of reaching an equitable agreement in regard 
to the claims specifiea in article 3 and of grantino· 
to the claimants just compensation for th~ 
losses or damages they may have sustained, it 
is agreed that the Commission shall not set 
aside or reject any claim on the grounds that 
all legal remedies have not been exhausted 
prior to the presentation of such claim. 
t""'JF' 

In m-def to determine the amount of compen
sation to be granted for damage to property, 
account shall be taken of the value declared 
by the interested parties for fiscal purposes, 

apoyo de las reclamaciones o en contra de 
ellas. 

El Agente o conseje;os de cualquiera.de los 
dos Gobiernos, podran presentar ala Comision 
cualesquiera documentos, interrogatorios o cual
quiera otra prueba que se desee en pro o en 
contra de alguna reclamacion, y ten!jran el 
derecho de exarninar testigos, bajo protesta, 
ante la Comision, de acuerdo con las leyes 
mexicanas· y con las reglas de ~rocedimiento 
que la Comision adoptare. • 

La decision de la mayoria de lo~ miembros 
de la Comision sera la de 1.a Comision. ~i no 
hubiere mayoria prevalecera la dec~ion del 
Presidente. 

Tanto en los procedimientos com•o en los 
fallos, se empleara el ingles.o el espafiol. 

0 

Articulo 5· 
• 

La Comision llevara ·un registro actual y 
exacto de todas las ~clamaciones y los diversos 
casos que le fueren sometidos, asi como las 
aetas de los debates, con sus fechas respectivas. 

Para tal fin, cada Gobierno podra design~r 
un Secretario. Dichos Secretarios dependeran de 
la Comision y · actuaran como Secretarios 
conjuntos, y estaran sometidos a las instruc
ciones de la Comision. 

Cada Gobierno podra nombrar, asimismo, y 
emplear los Secretarios adjuntos que juzgare• 
prudente. La Comision podra nombrar y emplear 
igualmente, los ayudantes que juzgue necesarios 
para llevar a cabo su mision. 

, Articulo 6. 

Deseando el Gobierno de Mexico llegar a un 
arreglo equitativo sobre las re<»amaciones 
especificadas en el articulo 3 y conceder a los 
reclamantes una indemnizacion justa que corres
ponda a las perdidas o dafios que hayan sufrido, 
queda corivenido que la Cornision no habra de o 
descartar o rechazar ninguna reclamacion por 
causa de que no se hubieren agotado, antes de 
presentar dicha reclamacion, todos los recursos 
legales. • o 

Para fijar el importe de las indemnizaciofies 
que habran de concederse por dafios a los 
bienes, se tendra en cuenta el valor declarado 
al fisco por los interesados, salvo en casos 
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except. iJ:l cases which in the opinion of the 
CommissiOn are really exceptional. 

• The ,amount of the compensation for personal 
injuries shall not exceed that of the most 
!1-mJ?le. compensation granted by Great Britain 
m similar cases. · 

Article 7· 
.o • 

All claiiJ;1S must be formally filed with the 
Com~ission within a period of nine months 
countmg from the •date of the first meeting 
of the <Jommission ; but this period may be 
prolonged. for a further six months in special 
and exceptional cases, and provided that it 
be proved to the &~tisfaction of the majority 
of fhe Commission that justifiable causes 
existed for the delay. 

The Commission shall hear, ex~mine and 
decide within a period of two years counting 
from th':} da'r:e of their first session, all claims 
which may be presented to them. 

Four months after the" date of the first 
meeting of the members of the Commission 
and every four months thereafter, the Com
mission •shall submit to each of the interested 
G~jjvernments a report setting forth in detail 
the work which has been accomplished, and 
comprising a statement of the claims filed, 
claims heard and claims decided. 

The Commission shall deliver judgment on 
every claim presented to them within a period 
of six months from the termination of the hearing 
of such claim. 

Article 8. 

The High Contracting Parties agree to consider 
the decision of the Commission as final in 
respect of ~ach matter on which they may 
deliver judgment, and to give full effect to 
such decisions. They likewise agree to consider 
the result of the labours of the Commission as 

)a full, perfect and final settlement of all claims 
against the Mexican Government arising from 
any of the causes set forth in Article 3 of this 
present Convention. They further agree that 
from tl~ moment at which the labours of the 
Comfuission are concluded, all claims of that 
nature, whether they have been presented to 
the Commission or not, are to be considered 
as having been absolutely and irrevocably 
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verdaderamente excepcionales, a juicio de la 
Comision.-

El importe de las indemnizaciones J<"br daiios 
personales no excedera al de las indemnizJ.ciones 
mas amplias concedidas por la Gran Bretaiia 
en casos semejantes. , 

. < 

Articulo 7· 

Toda reclamacion habra de presentarse for
malmente ante la Comision dentro del plazo de 
nueve meses contados desde el dia de la primera 
reunion de ella ; pero este plazo podra extenderse 
por seis meses mas en casos especiales y excep
cionales y siempre que se pruebe a juicio de la 
mayoria de la Comision que hubo causas para 
justificar el retardo. 

La Comision oira, examinara y resolver<\, 
dentro del plazo de dos aiios, contados desde 
el dia de su primera sesion, todas las reclama
ciones que le fueren presentadas. 

Cuatro meses despues del dia de la, j')rimera 
reunion de los miembros de la Comision, y 
luego cada cuatro meses, la Comision someteri 
a cada uno de los Gobiernos interesados un 
informe donde queden establecidos pormeno
rizadamente los trabajos realizados, 'y que 
comprenda tambien una exposicion de las 
reclamaciones presentadas, de las oidas y de 
las resueltas. 

La Comision dari su fallo sobre toda reclama
cion que se le presente, dentro del plazo de seis 
meses, contados desde la clausura de los debates 
relativos a dicha reclamacion. 

Articulo 8. 

Las Altas Partes Contratantes convienen en 
considerar como definitiva la decision de la 
Comision sobre cada uno de los asuntos que 
juzgue, y en dar pleno efecto a las referidas 
decisiones. Convienen tambien en considerar el 
resultado de los trabajos de la Comision como 
un arreglo pleno, perfecto y definitivo, de 
todas las reclamaciones que contra el Gobierno 
de Mexico provengan de alguna de las causas 
enumeradas en el articulo 3 de la presente 
Convencion. Convienen, ademas, en _q11e d~sde 
el momento en que terminen los trabajos de la 
Comision, toda reclamacion de esa especie, 
haya o no sido presentada a dicha Comision, 
habra de considerarse como arreglada absoluta 
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settled for the future ; provided that those 
which have been presented to the Commission 
hav,e be@ examined and decided by them. 

" 
Article 9· 

The form in which the Mexican Government 
shall pay the indemnities shall be determined 
by both Governments after the work of the 
Commission has been brought to a close. The 
paymenfs shall be made in gold or in money 
of equivalent value and shall be made to the 
British Government by the Mexican Govern
ment. 

Article ro. 

Each Government shall pay the emoluments 
6lf their Commissioner and those of his staff. 

Each Government shall pay half of the expen
ses of the Commission, and of the emoluments 
of the third Commissioner. 

Article II. 

This Convention is drawn up in English and 
in Spanish. 

Article 12. 

The High Contracting Parties shall ratify 
this present Convention in conformity with 
their respective Constitutions. The exchange 
of ratifications shall take place in the City 
of Mexico as soon as possible and the Convention 
shall come into force from the date of the 
exchange of ratifications. 

In witness whereof, the respective Plenipoten
tiaries have signed the present Convention, and 
have affixed thereto their Seals. 

Done !n duplicate, in the City of Mexico, 
on the nmeteenth day of November, 1926. 

e irrevocablemente para lo sucesivo ; a condicion 
de que, las que hubieren sido presentadas a 
la Comision, hayan sid6l examinadas y re,;meltas • 
por ella. 

Articulo 9· 
• La forma en que le Gobierno Mexicano pagara 

las indemnizaciones se fijanl. por ambos Gobier
nos, una vez terminadas las laJ:>oros de la Comi
sion. Los pagos se efectuaran en oro ~en moneda 
equivalente, y se haran al Gobierno Bri~nico 
por el Gobierno Mexicano.0 

Articulo :ro. 

Cada Gobierno pagan\. l'os honorarios de su 
Comisionaclo y los de su personal. 

Ambos Gobiernos paganl.n por mitad los 
gastos de la Comision y los hono~rios corres
pondientes al tercer Comisionado. . -

Articulo II. 

Esta Convencion esta redactada en cada upa 
de las lenguas inglesa y espanola. 

Articulo 12. 

Las Altas Partes Contratantes ratificaran la 
presente Convencion, de conformidad con sus 
respectivas Constituciones. El canje de las 
ratificaciones se efectuara en la ciudad de 
Mexico tan pronto como fuere posible, y la 
Convencion entrara en vigor desde el momento 
en que se haga el cambio de ratificaciones. 

En fe de lo cual, los Plenipotenciarios respec
tivos firmaron la presente Convenci8n, poniendo 
en ella sus sellos. 

Hecha por duplicado en la ciudad de Mexico, 
a los diecinueve dias del mes de noviembre de., 
1926. 

( L. S.) Esmond OvEY. 
(L. S.) Aaron SA.ENz. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No 19,22. - CONVENTION ENTRE SA MAJESTE BRITANNIQUE ET LEe 
PRESIDENT DES ETATS-UNIS MEXICAINS TENDANT A ASSURER 
LE REGLEMENT DES RECLAMATIONS BRITANNIOUES AU 
MEXtQUE, PROVOQUEES PAR LES PERTES ET DOMMAGES 
~RE~ULTANT D'ACTES REVOLUTIONNAIRES SURVENUS ENTRE 
LE 20 NO\'EMBRE rgro ET LE 31 MAl rg2o. SIGNEE A MEXICO, 
Lt rg NOVEMBRE rg26. . -

SA MAJESTE LE Ror DU ROYAl'JirE-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'lRLANDE ET DES TERRI
TOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES lNDES, d'une part, et LE PRESIDENT 
DES ETATSlUNIS DU MEXIQUE, d'autre part, desireux de regler defini1;ivement et amicalement 
toutes les reclamations d'ordre pecuniaire provoquees par les pertes et dommages subis par les 
ressortissants ou proteges l!britanniques, en raison d'actes revolutionnaires survenus en.t:;:oe le zo 
novembre rgro et le 31 mai rgzo inclusivement, ont decide de conclure un arrangement a cette 
fin et ont, a cet effet, designe pour leurs p!enipotentiaires : 

• SA MAJESTE LE Ror DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'lRLANDE ET DES TERRITOIRES 
0 AU-DELA DES MERS, EMPEREUR DES lNDES : ., 

Esmond OVEY, Esq., compagnon de l'Ordre de Saint-Michel et de Saint-Georges, membre 
de l'Ordre royal de Victoria, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire a 
Mexico; 

J..E PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE : 
Seiior Licenciado Don Aaron SAENZ, Secretaire d'Etat aux Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Toutes les reclamations specifiees a !'article 3 de la presente convention, seront soumises a 
une commi~sion cotnposee de trois membres dont deux seront designes, l'un par Sa Majeste britan
nique, !'autre par le president des Etats-Unis du Mexique. Le troisiem~, qui presidera la commission, 
sera designe d'un commun accord par les deux gouvernements. S1 les deux gouvernements ne 
peuvent se mettre d'accord, dans un delai de quatre mois, a dater du jour de l'echange des 

~ instruments de ratification, le president du conseil administratif permanent de la Cour permanente 
d'Arbitrage de La Haye, designera le president de la comn;ission. I:a requ~te en vue de cette 
designation sera adressee par les deux gouvernements au president dudit conse1l, dans u?-.nouveau 
delai d'un mois, ou, .passe ce delai, elle sera adressee par.le gouv~rnen;ent le plus _d~1gent. Le 
troi.iie'fne arbitre ne pourra etre, en aucun cas un ressorbssant bntanmque ou mexH·..am, c-u un 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information. 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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ressortissant d'un pays qui peut avoir formule contre le Mexique des reclamations analogues a 
celles qui font I' objet de la presente convention. . 

Au c".S oil un membre de la commission viendrait a deceder, ou si l'wt d'entre eux se trouvait 
empecli'e d'exercer ses fonctions ou s'abstenait de le faire pour une raison quelconque, il sera 

· immediatement procede a son rem placement suivant la procedure exposee ci-dessus. 

Article 2. 

Les membres de la commission ainsi designes se reuniront dans la ville de"Me'5dco, dans un 
delai de .~ix mois a dater de l'echange des instruments de ratification de la presente ~nvention. 
Chacun des membres de la commission, avant d'entrer en fonctions, fera et sig,era une declaxrJ.tion 
solennelle aux termes de laquelle il s'engagera a examiner avec soin toutes les reclamations presentees 
et a statuer en toute impartialite et conformement aux principes de la justice et de l'equite, en 
tenant compte du fait que c'est de son plein gre que le Mexique veut indemniser ex grati.1, les per
sonnes lesees et non parce que sa responsabilite pourrait etre etablie en vertu des principes generaux 
du droit international. II suffira, en consequence, de prouver que le dommage alfegue a ete effectlve
ment subi et qu'il peut etre impute a l'une des causes enumerees a !'article 3 de la nresente convention, 
pour que le Mexique estime devoir ex gratia, accorder une indemnite. -

La declaration qui precede figurera dans les actes de la 'commission. 
La Commission fixera la date et le lieu de ses reunions. 

Article 3· 

La Commission connaitra de toutes les reclamations elevees contre le Mexique, en raison des 
pertes ou des dommages subis par des ressortissants ou proteges britanniques, et par des societes, 
compagnies, associations ou personnes morales britanniques, ou placees sous la protectiO'tl 
britannique, ou en raison des pertes ou dommages subis par des sujets ou proteges britanniques, 
a la suite de pertes ou dommages subis par des societes, compagnies, ou associations quelconques 
dans lesquelles les sujets ou proteges britanniques possedent, ·ou out possede, des interets 
superieurs a cinquante pour cent du capital total de la societe, compagnie ou association, et a 
condition que ces interets aient ete acquis avant la date a laquelle les dommages ou les pertes: 
auront ete subis. Toutefois, etant donne certaines conditions particulieres oil se trouvent placees 
9uelques entreprises britanniques dans des societes qui ne possedent pas la nationalite britannique, 
rl est entendu qu'il ne sera pas necessaire que les interets ci-dessus mentionnes appartiennent a 
une seule personne, mais qu'il suffira qu'ils appartiennent collectivement a plusieurs sujets britan
niques, sous reserve que le, ou les reclamants britanniques, presenteront a la Commission un 
document etablissant la cession faite, audit reclamant ou reclamants, des interets qui lui, ou leur, 
appartiennent en ce qui concerne les pertes ou les dommages subis en sa (ou en leur) qualite de 
membre(s) de ladite societe ou association. Les pertes ou dommages vises au present article devront 
avoir ete causes pendant la periode comprise entre le 20 novembre rgro et le 31 mai rg2p inclusive-
ment, par l'une ou l'autre des forces ci-dessous designees : ~ 

r 0 Par les forces d'un gouvernement de jure ou de facto ; 

2° Par des forces revolutionnaires qui, apres le triomphe de leur cause, out institue 
un gouvernement de jure ou de facto, ou par les forces revolutionnaires adverses; J 

3° Par des forces provenant de la dispersion des forces designees au paragraphe 
precedent,- jusqu'au moment oil un gouvemement de jure a ete etabli a pres nne revolution 
determinee ; 

4° Par des forces provenant de la dissolution de l'armee federale; 
5° Par des emeutes ou des soulevements ou par des forces insurrectionnelles autres 

qu.e celles qui s~n.t mentionn~es a"!-.x a~in,eas ~0, 3o et 4o, du present article, ou par des 
bngands, a conditwn, toutefms, qu rl sort etablr, dans chaque cas, que les autorites compe-



,. 

1929 League of Nations - Treaty Series. 61 

tentes ont' neglige de prendre des mesures appropriees pour reprimer les insurrections, 
soulevements, emeutes, ou actes de banditisme en question, ou pour en punir les promo
teurs, ou que quelque autre negligence puisse etre relevee a la charge des aubrites. 

~a Commission connaitr~ _eg<l:le:nent d~s reclamations relatives a des pertes ou dor.1m~ges 
causes par des actes des autontes CIVIles, mats seulement dans le cas oil ces actes ont ete provoques 
par: des evenements ou ~es troubles revolutionnaires survenus pendant la periode visee par le prese'!lt 
artlcle•ct ont ete COmmiS par l'une des forces enumerees aux alineas ro, zo et 3o du present article. 

Article 4· 

La Co~nmission etablira elle-meme son reglement de procedure, tout en restant dans t~s limites 
des &ispositions de •1a presente convention. 

Cha.que gouvernement pourra designer· un agent et des conseils, charges de presenter a la 
commission, verbalement ou par ecrit, les moyens de preuves et les arguments de fait qu'ils jugeront 
opportun' de produire pour ou contre les reclamations. ' 

L'agent ou les.~onseils de l'un des deux gouvernements pourront presenter ala commission 
tou~ documents, interrogatoires ou autres preuves, juges utiles, pour ou contre les reclamations, 
et auront le droit d:interroger des temoins, qui, sans preter ·serment, seront responsables de leurs 
declarations, en presence de la commission, conformement aux dispositions de la legislation 
mexicaine et au reglement de proc~dure que la commission aura adopte. · 

La Co~mission prendra ses decisions a la majorite des voix. En cas de partage egal des voix, 
la voix du president sera preponderante. 

La langue dans laquelte auront lieu les actes de procedure et le prononce du jugemf.nt sera 
I'anglais ou l'espagnol. ' 

Article 5· 
0 La Commission tiendra a jour un registre exact de toutes les reclamations et des difjerentes 

affaires qui lui seront soumises, ainsi que les proces-verbaux des debats, avec les dates correspon-
dantes. ' 

Chaque gouvernement pourra designer un secretaire a cet effet. Lesdits secretaires seront 
attaches ala commission en qualite de secretaires solidaires et seront tenus de suivre ses instructions . 
., Chaque gouvernement pourra egalement nommer et employer les secretaires ad joints qui lui 
paraitront necessaires. La Commission pourra de meme nommer et employer le personnel auxiliaire 
dont elle estimera avoir besoin pour remplir la mission qui lui incombe. 

Article 6. 

Le Gouvernement mexicain etant desireux d'aboutir a un reglement equitable de toutes les 
reclamations specifiees a !'article 3 et d'accorder aux reclamants une juste indemnite correspondant 
aux dommages et aux perte~ subis par eux, il est entendu que la commission ne pourra ecarter 

-ou rejeter 11ne reclamation pour l'unique raison que toutes les voies de recours legal n'ont pas ete 
epuisees avant la presentation de ladite reclamation. 0 

Pour la fixation du montant des indemnites a accorder pour les dommages causes aux btens, 
il sera tenu compte de la valeur declaree au fisc par les interesses, sauf dans les cas·consideres par 

• la commission comme tout a fait exceptionnels. 
Le montant de l'indemnite pour les dommages personnels ne pourra depasser le montant 

maximum accorde par la Grande-Bretagne dans des cas analogues. 

Article 7· 

Toutes les ~eclamations devront etre presentees officiellement a la commission dans un delai 
de neuf mois a dater du jour de sa' premiere reunion ; toutefois, ce delai pourra etre prolonge de six 
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mois dans des cas speciaux et exceptionnels et a la condition que la majorite des membres de la 
commiss!im estiment satisfaisantes les raisons alleguees pour justifier le retard . 

. La C0_ommission entendra, examinera et reglera, dans un delai de deux ans a compter qu jour 
de sa premiere reunion, toutes les reclamations qui lui auront ete presentees. 

Quatre mois apres la date de la premiere reunion de ses membres, et, ensuite tous les quatre 
m0is, la commission soumettra a chacun des gouvernements interesses un rapport detaille concernant 

'les travaux effectues, et renfermant un expose des reclamations presentees, entendues et .reglees. 
La Commission se prononcera sur toute reclamation qui lui aura ete soumise, dans un delai 

de six mois a dater du jour de la clOture des debats relatifs a cette reclamation. 

c Article 8, 
. D -

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a considerer comme definitive la decision prise 
par la commission sur chaque cas examine par elle, et a donner plein effet a chacune de ces aecisions. 
Elles conviennent. en outre, de considerer le resultat des travaux de la commission comme C<(nstituant 
un reglement integral, parfait et definitif de toutes les reclamations elevees contre le gouvernement 
mexicain, pour l'un des motifs enumeres a !'article 3 de la presente conventim{ Elles convienl6ent, 
en outre, qu'a partir du moment ou la commission aura termine ses travaux, toute reclamation 
de la nature mentionnee ci-dessus, qu'elle ait ete ou non presentee a la commission, devra etre 
consideree comme definitivement et irrevocablement liquid&~. a condition, que les reclamations 
presentees a ladite commission aient ete examinees et reglees par elle. 

Article g. 

Les deux gouvernements fixeront, apres la cloture des travaux de la commission, la forme 
sous laquelle le Gouvernement mexicain effectuera le paiement des indemnites. Les somme;') seront 
payees en or ou en monnaie de valeur equivalente et versees au Gouvernement britannique par le 
Gouvemement mexicain. ' 

Article IO. 

Chacun des deux gouvernement prendra a sa charge les honoraires du membre qui le represente 
a la commission, ainsi que du personnel qui lui est attache. . 

Les deux gouvernements contribueront par moitie auoc depenses de la commission, ainsi qu'au 
paiement des honoraires du troisieme membre. 

Article II. 

La presente convention est redigee en anglais et en espagnol. 

Article 12. 

Les Hautes Pll.rties contractantes ratifieront la presente Convention, conformement a leur 
constitution respective. L'echange des instruments de ratification aura lieu a Mexico dans 
le plus bref delai possible, et la convention entrera en vigueur a partir de la date de l'echan'ge des 
instruments de ratification. 

En foi de quoi les plenipotentiaires des deux Parties ont signe la presente convention et y 
ont appose leurs sceaux. 

Fait" en double expedition a Mexico, le dix-neuf novembre rgz6. 
c c 

(L. S.) 
(L. S.) 

Esmond OVEY. 

Aaron SAENZ. 
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ET lRLANDE DU NORD 
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Convention concernant . 1' echange 
• direct des coBs postaux et regie-
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a Port-au-Prince, le I 3 fevrier 

. I 9~8. 

GREAT BRlTAlN 
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Nu. _rt)23. - AGREEMENT BETWEEN GREAT BRITAIN AND. THE 
REPUBLIC OF HAYTI CONCERNING THE DIRECT EXCHANGE 
OF PARCELS BY PARCEL POST. SIGNED AT PORT-AU-PRINCE, 
FEBRUARY 13, rgz8. • 

Textes <;,fjiciels anglais et franfais communiques par le mit:istere des Af}aires etrangeres ie Sa Majeste 
. britannique. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le II janvier 19'29. c 

His BRITANNIC MAJESTY's GovERNMENT IN GREAT BRITAIN AND THE GovERNMENT or THE 
REPUBLIC OF HAYTI being desirous of making arrangements for a regular dire&t exchange of parcels 
between Great Britain and Hayti have agreed upon the following Articles. · 

In this Agreement and the Detailed Regulations apperfded the expression " Great Britain " 
includes Northern Ireland, the Channel Islands and the Isle of Man. 

AGREEMENT. 

Article r: 
LIMITS OF WEIGHT AND SIZE. 

r: A parcel for Hayti posted in Great Britain shall not exceed 22 pounds in weight, 3 feet· 
6 inches in length, or 6 feet in length and girth combined ; and a parcel for Great Britain posted in 
Hayti shall not exceed ro kilogrammes in weight, 1.05 metres in length and 55 cubic decimetres 
in volume. 

2. As regards the exact calculation of the weight and dimensions of a parcel, the view of the 
despatching Office shall be accepted except in a case of obvious error. · 

Article 2. 

TRANSIT OF pARCELS. 

The respective Parties guarantee the right of transit for parcels over their territory to or from 
any country with which they respectively have Parcel Post communication. Transifparcels shall 
be subject to the provisions of this Agreement and to the Detailed Regulations so far as these are 
applicable. 

Article· 3· 

PREPAYMENT OF POSTAGE RATES. 

~r. ·The prepayment of the postage on parcels shall be compulsory, except in the cr.se of 
redirected or returned parcels. · 

2. The postage shall be made up of the sums accriuing to each Office taking part in the 
conveyance by land or sea. 
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No rg23. - CONVENTION ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE E7 LA 
REPUBLIQUE D'HAITI CONCERNANT L'ECHANGE ·DIRECT DES 
COLIS POSTAUX. SIGNEE A PORT-AU-PRINCE, LE r3 FEVRIER 
rgz8. 

EngFr!sh and Frenchoofficial texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The 
regiatration of this Convention took place ] anuary II, rg2g. 

't.E GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE et le GOUVERNE
MENT DE LA REPUBLIQUE D'HAITI desireux d'etablir des arrangements pour un echange regulier 
et direct des colis postaux entre la GrandeBretagne et Haiti ont convenu des clauses suivantes : 

Dans cette convention et dans les reglements de detail y annexes !'expression Grande-Bretagne 
comprend liP Nord de l'Irlande, les Iles du Canal de la Manche et l'Ile de Man. 

CONVENTION. 

Article premier. 

- LIMITES DE POIDS ET DE DIMENSIONS 

r. Un colis postal pour Haiti poste en Grande-Bretagne n'excedera pas 22 livres en poids, 
3 pieds six pouces de longueur ou 6 pieds de circonference et un colis postal pour la Grande-Bretagne 
poste en Haiti n'excedera pas ro kilogrammes en poids, r metre 05 en longueur et 55 decimetres 
cubes en volume. · 

2. Pour le calcul exact du poids et des dimensions d'un colis postal, celui du bureau expediteur 
sera accepte sauf en cas d'erreur evidente. 

Article 2. 

TRANSIT DES COLIS .. 

Les Pa.ties respectives garantissent le droit de transit sur leur territoire pour les colis postaux 
a destination ou venant d'un pays avec lequel elles ont respectivement un service de colis postaux. 
Le transit des colis postaux sera soumis aux previsions de cette convention et des reglements de 
detail tant que ceux-ci leur seront applicables. 

Article 3· 

AFFRANCHISSEMENT ET T AUX. 

•r. L'affranchissement des colis postaux sera obligatoire excepte dans les cas de r€e;_pedition 
ou retour des colis. 

· 2. Le port se composera des sommes accumulees de chaque bureau prenant part dans la trans
mission par terre ou par mer du colis. 

5 
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Article 4· 

TERRITORIAL RATE. 

For parcels despatched from one of the two countries for delivery in the other the Britihs 
c t'erritorial rate shall be I franc, I franc so centimes, 2 francs and 3 francs IS centimes for parcels 

not exceeding 2lb., 7 lb., II lb., and 22 pounds in weight, respectively ; and the Haytian territorial 
rate shall be so centimes and go centimes for parcels not exceeding S kilogrammes and 10 kg. in 
weight respectively. 

Article S· 

SEA RATE. 
0 

Each of the two Administrations shall be entitled to fix the rate for any sea servi~e which it 
provides. 

Article 6. 

FEE FOR DELIVERY AND FOR CLEARANCE THROUGH THE CUSTOMS. 

The postal Administration of Hayti may collect, in respect of delivery and clearamce through 
the Customs, a fee not exceeding so centimes per parcel. The Postal Administration of Great 
Britain .may collect for similar services a fee not exceeding one shi:tl.ing. 

Article 7· 

• PAYMENT OF CUSTOMS AND OTHER CHARGES . 

Customs charges or other non-postal charges shall be paid by the addressees of parcels. 

Article 8. 0 

WAREHOUSING CHARGE. 

Each of the two Administrations may collect all the charges for warehousing fixed by its 
legislation for a parcel which is addressed " Poste Restante" or which is not claimed within the 
prescribed period. 

The total amount of these charges shall in no case exceeds francs per parcel. 

Article g. 

PROHIBITIONS. 

r. It is forbidden to enclose in a postal parcel : 
C) 

(a) Explosive, inflammable, or dangerous substances (including loaded metal 
caps, live cartridges and matches) ; 

(b) Articles of an obscene or immoral nature; . 
(c) Ar~icles the admission of which is not permitted ,by laW' or by the c.us:toms or 

'other regulations ; .o 

. (d) Letters or communications which constitute an actual or personal correspondence 
as well as correspondence or packets of any kind bearing an address other than that of 
the addressee of the parcel. 
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Article 4· 

DROITS LOCAUX. 

Pour les colis expedit~s de l'un des deux pays pour etre delivres dans l'autre, le droit local anglais 
sera de I franc, I fr. so, 2 francs, 3 francs IS pour les colis n'excedant pas 2 lbs., 7 Ibs., II Ibs., • 
22 Ibs., en poids respectivement et le droit local haitien sera de so centimes pour les colis n'excedant 
pasS kg. et go centimes pour ceux n'excedant pas IO kg. 

Article S· 

TAUX DE MER. 

Chacgne des deux administrations est autorisee a fixer le droit pour tout service de mer qu'elle 
fournit. · .. 

Article 6. 

f AXE POUlt LA LIVRAISON ET LE DEDOUANEMENT. 

L'Admmistration postale en Haiti peut recouvrer un droit n'excedant pas Sci centimes par 
colis pour la livraison et le dedouanement. L'Administration postale en Grande-Bretagne. pourra 
recouvrer pour des services<ilsimilaires un droit n'excedant pas un shilling. 

Article 7· 

PAIEMENTS DES DROITS DE DOUANE ET AUTRES FRAIS. 

Le paiement des droits de douane et autres frais non postaux seront ala charge des destinataires 
des colis. 

0 Article 8. 

DROITS DE DEPOT. 

Chacune des deux administrations peut recouvrer tous droits de depot fixes par sa legislation 
pour un colis adresse « poste restante » ou qui n'est pas reclame dans la periode prescrite. Le cout 
n'excedera dans aucun cas S francs par colis. 

Article g. 

PROHIBITIONS. 

I. II est defendu d'enfermer dans un colis postal : 
a) Les explosifs, les matieres inflammables ou dangereuses (y compris les capsules et 

cartouches chargees) et des allumettes ; 
b) Des articles obscenes ou immoraux; 
c) Des articles dont !'admission n'est pas permise par les douanes, lois .. et autres 

reglements ; • 
d) Des lettres ou communications qui constituent un acte de correspondance person

nelle aussi bien que des correspondances et paquets portant une adresse autre que celle 
du destinataire du colis. 

No. 1923 
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(It is, however, permissible to enclose in a parcel an open invoice confiJ?-ed to the particulars 
which constitute an invoice, and a single copy of the address of the parcel wtth the address of the 
sender a..lso.) 

(e) Live animals (except bees which must be enclosed in boxes so as to avoid all 
danger to postal officers and to allow the contents to be ascertained). 

2. A parcel which has been wrongly admitted to the post shall be returned to the office of 
origin unless the Administration of the country of destination is authorised by its legislation to 
dispose of it otherwise. In the latter case the office of despatch shall be informed in a,precise manner 
of the treatment accorded to the parcel. • 

Nnertheless, the fact that a parcel contains a letter or communications which c~nstitute an 
actual or personal correspondence shall not, in any case, entail its return to the office of origirf. 

3· Explosive, inflammable or dangerous substances and articles of an obscene 01· immoral 
nature shall not be returned to the office of origin ; they shall be disposed of by the A~inistration 
which has found them in the mails in accordance with its own internal regulations. 

Article ro. ,, 

REDIRECTION. 

r. A parcel may be redirected, in consequence of the addresse'V's change of address, in the 
country of destination. The Administration of the country of destination may collect the 
redirection charge prescribed by its internal regulations. Similarly a parcel may be redirected 
from one of the two countries which are parties to this Agreement to another country .12rovided 
that the parcel complies with the conditions required for its further conveyance and provided as a 
rule tl:·at the extra postage is prepaid at the time of redirection or documentary evidenccJ is 
produced that the addressee will pay it. 

2. Additional charges levied in respect of redirection and not paid by the addressee or his 
representative shall not be cancelled in case of further redirection or of return to office of origin, 
but shall be collected from the addressee or from the sender, as the case may be, without prejudice 
to the payment of any special charges incurred which the country of destination does not agree i:o 
cancel. 

Article II. 

MISSENT PARCELS. 

Parcels received out of course, or wrongly allowe:l to be despatched shall be transmitted in 
accordance with the provisions of Article ro of the Detailed Regulations. 

Article 12. 

NoN-DELIVERY. 

', r. In the absence of a request by the sender to the contrary, a parcel which cannot be delivered 
shall b~ returned. to the sender with_aut previous notification ~nd 'at his exp~nse after reteiJ,tion for 
the ))enod prescnbed by the regulattons of the country of destmation.. ' 

2. T~e sender ~ay request at the time of posting that, if the parcel cannot be delivered as 
addressed, 1t may be etther (a) treated as abandoned, or (b) tendered for delivery at a second address 
in the country of destination. No other alternative is admissible. If the sender avails himself of 
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II est cependant permis d'inclure dans un colis postal en lettre ouverte une facture contenant 
Ies details de I' envoi et une simple copie de l'adresse de l'expediteur et de celle du destinat~ire. 

. ~ ~ " . 
e) Les animaux vivants (excepte les abeilles, lesquelles doivent etre enfermees dans 

les boites, de maniere a eviter tout danger aux employes postaux et permettre de visit<sr 
leur contenu). c 

2. Un colis postal qui a ete mal expedie sera retourne au bureau d'origine a moins que !'admi
nistration du pays de destination ne soit autorisee par sa legislation a en disposer autrement. En ce 
dernier cas le bure

0
au expediteur sera informe d'une maniere precise du traitement accorde au colis. 

~eanm'bins, le fait qu'un colis contient une lettre ou une communication constituJ.nt une 
correS'pondance persdhnelle n'eiitrainera pas son retour au bureau d'origine. . 

3· Les explosifs, les substances inflammables ou dangereuses, les articles obscenes ou immoraux 
ne seront &as retournes au bureau d'origine; il en sera dispose par !'Administration postale qui les 
aura trouves dans les courriers suivant ses propres reglements intcrieurs. · 

. e 

Article ro. 

REEXPEDITION. 

r. Un colis postal sera reexpedie par suite du changement d'adresse du destinataire. !-'Admi
nistration du pays de destination prelevera les frais prescrits pour la reexpedition parses reglements 
interieurs. Egalement, un colis peut etre reexpedie d'un des deux pays qui sont parties dans cette 
conventign a un autre pays pourvu que le colis remplisse les conditions requises et que le surplus 
de port soit paye au moment de la reexpedition ou que des pieces certifient que le destinataire 
paJera ce surplus de port. 

2. Les frais additionnels charges pour la reexpedition et non payes par le dcstinataire ou son 
representant ne seront pas annules en cas de reexpedition plus loin ou de retour au bureau d'origine, 
mais seront recouvres du destinataire ou de l'expediteur suivant le cas, sans prejudice du paiement 
d(! tous frais speciaux que le pays de destination ne consentira pas a annuler. 

Article II. 

COLIS MAL EXPEDIES. 

Les colis postaux rec;us par erreur ou mal expedies par l~ bureau d'origine seront transmis 
suivant !'article IO des reglements de details. 

0 

Article r2. 

DEFAUT DE LIVRAISON. 

r. En I' absence d'une requete de l'expediteur pour agir autrement, un colis qui ne peut pas etre 
delivre sera retourne a.l'expediteur et a ses frais sans avis prealable apres le delai prescrit par les 
regleCleilts du pays de destination. ~ • 

2. L'expediteur peut demander au moment de !'expedition si le colis ne peut pas etre delivre 
comme adresse, qu'il soit traite comme abandonne ou delivre a une deuxh':me adresse dans le pays 
de destination. Aucune autre alternative n'est admissible. Si l'expediteur accorde lui-meme cette 

No. 1923 



70 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

this facility his request must appear on the Despatch Note and must be in conformity with or 
analogous to one of the following forms : 

" If not deliverable as addressed, abandon." 
" If not deliverable as addressed, deliver to .... " 

The same request must also be written on the cover of the parcel. 
3· The charges due on returned undelivered parcels shall be recoverable in accordance with 

the provisions of Article 25. 

Article 13. 

CANCELLATION OF CUSTOMS CHARGES. 

The respective parties undertake to urge their respective Customs Authorities to cancel Customs 
charges on parcels which are returned to the country of origin, abandoned by the senders, destroyed, 
or redirected to a third country. • 

Article !4· 

SALE-DESTRUCTION. 0 

Articles in danger of deterioration or corruption, and these only, may be sold irp.m~diately, even 
when in transit on the outward or return journey, without previous notice or judicial formality. If 
for any. reason a sale is impossible, the spoilt or putrid articles shall b~destroyed . 

• 

Article rs. 
• ABANDONED PARCELS • 

Parcels which cannot be delivered to the addressees and which the senders have abandoned 
shall not be returned by the Office of destination, but shall be treated in accordance with its 
legislation. 

Article r6. 

ENQUIRIES. 

r. A fee not exceeding r franc may be charged for every enquiry concerning a parcel. 
2. Enquiries shall be admitted only within the period of one year from the day following the 

date of posting. 
3· When an enquiry is the outcome of an irregularity in the postal service, the enquiry fee 

shall be refunded. . o 

Article 17. 

RESPONSIBILITY FOR LOSS OR DAMAGE. 

r. Except in the cases mentioned in the following article, the two Administrations shall be 
responsible for the loss of parcels and for the loss, or abstraction, or damage of their contents or of a 
part thereof. . o \) 

"The sender is entitled under this head to compensation corresponding to the actual ar,-wunt 
of the loss, abstraction or damage. The amount of compensation shall not exceed 25 francs for a 
parcel not exceeding five kilogrammes (II lb.) and 40 francs for a parcel exceeding five kilogrammes 
but not exceeding ten kilogrammes (22 lb.) in weight. 
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facilite, sa demande doit etre consignee sur la note d'expedition et doit etre conforme ou analo!!lle 
a l'une des formules suivantes : <> 

<< Si ce n'est pas delivrable comme adresse, abandonnez. » 
« Si ce n'est pas delivrable comme adresse, delivrez a ..... , 

La meme requete doit etre aussi ecrite sur le couvercle du colis. 
3· Les frais de retour sur les colis non delivres seront recouvres suivant les previsions de l'arti-• 

cle 25. 

Article 13. 

ANNULATION DES DROITS DE DOUANE. 

Le~parties respectives se chargeront de faire annuler par leurs autorites douanieres les droits 
de douane sur les colis qui sont retournes au pays d'origine, abandonnes, detruits ou reexpedies a 
un troisi~me pays. 

Article 14. 

VENTE. DESTRUCTION. 
0 0 

Les arfjicles en danger de deterioration, de putrefaction et ceux-ci seulement, seront vendus 
immediatement meme quand ils sont en transit ou en voyage de retour sans avis prealable ou forma
lites judiciaires. Si pour q1.19lque raison la vente est impossible, les articles gates ou putrefies seront 
detruits. • 

Article 15. 

COLIS ABANDONNES. 

Les colis qui ne peuvent etre delivres a leurs destinataires et que les expediteurs ont abandonnes 
ne seront pas retournes par le bureau destinataire, mais seront traites suivant la legislation de celui-ci. 

Article r6. 

RECHERCHES. 

I. Une taxe de I franc peut etre chargee pour toute recherche concernant un colis. 
2. Les recherches ne seront admises que dans la periode d'une annee a partir du jour qui suivra 

la date du depot du colis a la poste. 
3· Quand une recherche provient d'une irregularite dans le service postal, la taxe sera retournee 

au deposan!;. 

Article 17. 

RESPONSABILITE POUR PERTE OU DOMMAGE. 

r. Excepte dans les cas mentionnes dans !'article suivant, les -deux administrations seront 
responsables de la perte des colis et de la perte, de la soustraction ou du dommage de leur contenu 
ou d'upe partie de cel.ui-ci. 

- .<L expediteur a droit de ce chef ala compensation correspondant au montant actuel5le la perte, 
soustraction ou dommage. Le montant de la compensation n'excedera pas 25 francs pour un colis 
n'excedant pas 5 kg. (rrlb.) et 40 francs pour un colis excedant 5 kg., mais n'excedant pas ro kg. 
(22 lb.). 
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I. In cases where the loss, damage or abstraction occurs in the service of _the country of desti
nation, the Office of destination may pay compensation to the addressee at Its own expense and 
without czonsulting the Office of origin, provided that the addressee can prove that the sender has 
waive<;! h'.i.s rights in the addressee's favour. 

2. In calculating the amount of compensation, indirect loss or loss of profits shall not be taken 
into consideration. 

3· Compensation shall be calculated on the current price of goods of the same nature at the 
place and time at which the goods were accepted for transmission. . 

4· "'There conpensation is due for the loss, destruction or complete damage of a-parcel or for 
the abstraction of the whole of the contents, the sender is entitled to the return of the postage also. 

Article I8. 

EXCEPTIONS TO THE PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY. 

The two Administrations shall be relieved of all responsibility 
(a) In cases beyond control (force majeure) ; , 

· (b) When they are unable to account for parcels in consequence of the destruction 
of official documents through a cause beyond control (force majeure) ; 

(c) When the damage has been caused by the fault or negligence of th.~ sender, or 
when it arises from the nature of the article ; 
. (d) For parcels of which the contents fall under the ba'i' of one of the prohibitions 
'mentioned in Article 9 ; 

(e) In respect of parcels regarding which enquiry has not been made within the 
period prescribed by Article I6. 

· Article Ig. 

TERMINATION OF RESPONSIBILITY. 

The two Administrations shall cease to be responsible for parcels which have been delivered in 
accordance with their internal regulations and of which the owners or their agents have acceptea 
delivery without reservation. 

Article 20. 

PAYMENT OF COMPENSATION. 

The payment of compensation shall be undertaken py the Office of origin except in the cases 
indicated in Article IJ, Section I, where payment is made by the Office of destination. The Office 
of origin may, however, after obtaining the sender's consent, authorise the Office of destination to 
settle with the addiessee. The paying office retains the right to make a claim against the office · 
responsible. 

Article 21. 

PERIOD FOR PAYMENT OF COMPENSATION. 

I. Compensation shall be paid as soon as possible and, at the latest within one year from the 
day follo$,g the date of the enquiry. ' c " 

2. The despatching office is authorised to settle with the sender on behalf of the other office 
if the_l:;tte~, after being duly informed of the application, has let nine months pass without giving 
a decisiOn m the matter. 
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Au cas ~u la perte, le dom_mage ou la.sous~raction proviennent du service du pays de destination, 
ce bureau pa1era Ia.coml?ensat_wn au destmatmre a ses propres frais sans consulter Ie bureau d'origine, 
pourvu que le destmata1re pmsse prouver que l'expediteur a ;renonce a ses droits en sa fave:ar. 

) 

J 

2. En ca~culant le m~m.tan~ de la compensation, les pertes indirectes et les pertes de profit ne 
seront pas pnses en cons1deratwn. , · 

3· La compensation sera calculee sur le prix courant des marchandises de meme nature sur la 
place et au moment ou elles sont acceptees par la poste. 

4· QuandJa compensation est due pour perte, destruction, pour dommage ou pour la soustraction 
du contenu total d'un colis, l'expediteur a droit egalement au retour du port. · 

" 

Article r8. 

EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITE. 

J.-es deux Admiiiistrations seront affranchies de toute responsabilite : 
a) En cas de force majeure; 
b) Quand elles sont incapables d'estimer les colis par suite de la destruction des 

documents officiels provenant d'une cause de force majeure ; 
... c) Quand le dommage a ete cause par la faute ou la negligence de l'expediteur ou 

quand cela resulte de la nature meme de }'article ; 
d) Pour les co~is dont le contenu tombe sous le coup· de l'une des prohibitions men-

tionnees dans I' Article 9 ; - " -
e) Pour les colis dont la recherche n'a pas ete faite dans le delai prescrit par I' article I6 

Article rg. 

CESSATION DE LA RESPONSABILITE. 

Les deux administrations cesseront d'etre responsables des colis qui ont ete delivres suivant 
les reglements interieurs et dont les proprietaires et agents auront accepte la livraison sans reserve. 

Article 20. 

PAIEMENT DE LA COMPENSATION. 

Le paiement de la compensation sera fait par le bureau d'origine sauf dans les cas indiques en 
I' article I7 ou le paiement est fait par le bureau de destination. Le bureau d'origine peut, cependant 
avec le consentement de l'expediteur, autoriser le bureau de destination a regler avec le destinataire. 
Le bureau payant garde le droit de reclamer contte le bureau responsable. 

0 
Article 2I. 

DELAI POUR LE PAIEMENT DE LA COMPENSATION. 

r. La compensatio11 sera payee aussitot que possible, et au plus tard, dans une annee a partir du 
jour guPsuivra la date de la recherche. 

2. Le bureau expediteur est autorise a regler avec l'expediteur au nom de l'autre bureau si ce 
dernier apres en avoir ete dument informe a laisse passer neuf mois sans apporter une solution ala 
question. 
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3· The despatching office may e?'ceptionally J20~t_Pone the settlement of c.ompens:;ttion beyond 
the period of one year when the questwn of respons1b1hty cannot be settled owmg to Circumstances 
over wh1ch the Administrations concerned have no control. 

c • 

t 0 
( 

Article 22. 

INCIDENCE OF COST OF COMPENSATION. 

r. Until the contrary is proved responsibility shall rest with the office which having received 
the parcel without making any reservation cannot establish proper delivery to the uddfessee or, in the 
case of~ parcel in transit, regular tranfers to the following office. However, the rec<':iving office 
having once made the reservation shall no longer be responsible for the loss Qr damage whicK' gave 
rise to the reservation. r 

2. If in the case of a parcel despatched from one of the two Countries for delivery in the other, 
the loss, abstraction or damage occurred in course of conveyance without its being possibfe to prove 
in. the service of which country the irregularity took place, the two Administrations shall bear in 
. equal shares the amount of compensation. r 

Nevertheless, the right is reserved to the Administration of the country of destination to 
establish that the transporting Company has not duly delivered the parcel, in which case this 

'Administration is relieved of all responsibility in respect of tti.e loss. 
3. The same principle shall, as far as possible, be applied when other Admini~trations are 

concerned in the conveyance of a parcel. Nevertheless, in the case of parcels sent in transit from 
one of the two countries through the other, neither of the two Adill.inistrations shall be held 
responsible when the loss, abstraction or damage has taken place in a service in which 
responsibility is not accepted. 

4· Customs and other charges which it has not been possible to cancel, shall be borne by the 
Administration responsible for the loss, damage or abstraction. " 

5· By paying compensation the Administration concerned takes over, to the extent of th,e 
amount paid, the rights of the person who has received compensation in any action which may be 
taken against the addressee, the sender or a third party. 

If, however, a parcel which has been regarded as lost is subsequently found, in whole or in 
part, the person to whom compensation has been paid shall be informed that he is at liberty fo 
take possession of the parcel against repayment of the amount paid as compensation. 

Article 23. 

REPAYMENT OF THE COMPENSATION TO THE DESPATCHING OFFICE. 

. The office responsible or on whose account the payment is made in accordance with Article 21 
IS bound to repay the amount of the compensation within a period of three months after notification 
of payment. The ·amount shall be recovered from the country responsible through tbe Accounts 
provided for in Article r6, Section 2, of the Detailed Regulations. 

The O.ffic~ of which the responsibility .is. duly proved and "":hich has originally declined to pay 
compensation Is bound to bear all the additional charges resultmg from the unwarranted delay in 
payment. ,, 

Article 24. 

• CREDITS FOR CONVEYANCE. "· 
c. "' 

For .each 12arcel despatched from .one of the two Countries for delivery in the other the 
despatchmg Office shall allow to the Office of destination the rates which accrue to it by virtue 
of the provisions of Articles 4 and 5· 
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3· Le bureau d'origin~ peu~ excepti<;>nnellement etendre au dela d'une annee Ie delai pour Ie 
reglement de la compensatiOn s1 Ia questiOn de responsabilite ne peut etre determinee par suite de 
circonstances dont !'administration n'a pas Ie controle. 

Article 22. 

CoNSEQUENCE DE LA CoMPENSATION. 

I. Ju~qu~a ce que le contraire soit etabli, Ia responsabilite restera a !'administration qui, ayant 
re<;u le cohs sans.'Produire ~ucune observation, ne peut prouver qu'il a ete remis au destinataire, ou 
dans le caS"de cohs en transit, qu'elle en avait opere le transfert regulier a !'administration :;uivante. 
Cepehdant, _l'observ:;a,ti?n une fois faite, le pays de destination n'est point responsable des pertes 
ou des ~vanes constatees. 

2. Si dans le cas d'un colis expedie d'un des deux pays pour etre li'vre dans l'autre, la perte, 
Ia soustni:ction ou le dommage arrive en cours de route sans qu'il soit possible d'etablir auquel 
des deux services imputer la faute, les deux administrations supporteront a parts egales le montant 
de l~ compensation. 

Neanmoins, il est reserve a !'administration du pays de destination le droit d'etablir que la 
compagnie maritime ou terrestre qui a fait le transport n'a pas delivre le colis, auquel cas cette 
administration n'aura aucune respon'sabilite dans la perte ou la soustraction du colis. e 

3· Le rMme principe sera autant qu'il est possible, applique quand d'autres administrations 
participeront au transport d'un colis. En cas de colis postaux envoyes en transit de l'un des deux 
pays a !'autre, ni l'une ni l"autre des deux administrations ne seront responsables quancl.la perte, 
la soustraction ou le dommage est arrive dans un service oil la responsabilite n'est pas admise. 

4· ies droits de douane et autres frais qu'il ne sera pas possible d'annuler, seront supportes par 
l'~dministration responsable de la perte, de la soustraction ou du dommage. " 

s. En payant la compensation, !'administration prend en main, pour la totalite de la somme 
payee tousles droits de la personne qui a re<;u la compensation pour toute action qui peut etre faite 
contre le destinataire, l'expediteur ou une troisieme partie. 
. Si, cependant, un colis qui a ete considere comme perdu, est retrouve, en entier ou en partie, 
la personne aquila compensation a ete payee en sera informee et elle aura la liberte de prendre pos
session du colis contre remboursement de la somme payee en compensation. 

Article 23. 

REMBOURSEMENT DE LA COMPENSATION AU BUREAU EXPEDITEUR. 

Le Bureau responsable ou pour le compte duquelle paiement est effectue suivant !'article 21 
doit rembourser le montant de la compensation dans un delai de trois mois a partir de la notification 
du paiement. La somme sera recouvree du pays responsable par les comptes fournis suivant l' article 16 
section 2, des reglements de detail. 

Le bureau dont la responsabilite a ete etablie et qui refuse de payer la compensation devra 
supporter tousles frais additionnels resultant de son retard injustifie dans le paiement. 

Article 24. 

CREDITS DE TRANSPORT. 
e -
Pour chaque colis expedie de l'un des deux pays pour etre delivre dans !'autre, le bureau expe

diteur allouera au bureau de destination les taxes y afferentes en vertu des previsions des articles 4 
et 5· 
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For each parcel despatched from one of the two countries in transit through the other, the 
despatching Office shall allow to the other Office the rat~s due for the conveyance of the parcel. 

<· 

Article 25. 

CLAIMS IN CASE OF REDIRECTION OR RETURN. 

In case of the redirection or of the return of a parcel from one country to the qther, the retrans
mitting Office shall claim from the other the charges due to it and to any other Ad~Tlinistration 
taking part in the redirection or return. 

Article 26. 

CHARGE FOR REDIRECTION IN THE COUNTRY OF DESTINATION. 
~ 

In case of further redirection or return to origin, the redires:tion charge prescribed by Article IO, 
section I, shall accrue to the country which redirected the parcel within its OWn territory. -.. 

Article 27. 

MISCELLANEOUS FEES. 

Tne following fees shall be retained in full by the Office which has collected them : 
(a) The enquiry fee referred to in Article I6, section I ; 
(b) The fee for delivery and for Customs clearance referred to in Article 6. 

Article 28. 

MISCELLANEOUS PROVISIONS. 

I. The francs and centimes mentioned in this Agreement are gold francs and centimes as 
defined in the Postal Union Convention of Stockholm. 

2. Parcels shall not be subjected to any postal charge other than those contemplated in this 
Agreement, except l?Y mutual consent of the two Administrations. 

3· In extraordinary circumstances either Administration may temporarily suspend the 
Parcel Post, either entirely or partially, on condition of giving immediate notice, if necessary by 
telegraph, to the other Administration. 

'4. The respective Parties have agreed to the following Detailed Regulations for ensuring ' 
the execution of the present Agreement. Further matters of detail, not inconsistent with the 
general provisions of this Agreement and not provided for in the Detailed Regulations may be 
arranged from time to time by mutual consent of the two Administrations. . 

5 .. Tm interna~ legislation of Gr~at B~tain and. Hay!i shall remain applicable as r~g""'rds· 
everythmg not prov1ded for by the stlpulatwns contamed m the present Agreement and in the 
Detailed Regulations for its execution. 
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Pour chaque colis expedie en transit de l'un des deux pays a l'autre le bureau expediteur 
allouera les taxes dues pour le transport du colis. ' 

Article 25. 

RECLAMATIONS EN CAS DE REEXPEDITION OU RETOUR. 

En cas d'e. reexpedition ou retour d'un colis, le bureau qui renvoie l_e colis reclamera de l'autre 
b!lrea~ ~e~,frats dus. I1 en sera de. meme pour toute autre administration qui aura pris p,art a la 
reexpedibon ou au rt:tour de ce colis. 

Article 26. 

, FRAIS DE REEXPEDITION DANS LE PAYS DE DESTINATION. 

E!l cas de re~xpedition plus loin ou de retour dans le pays d' origine, les frais de reexpedition· 
pres.cn~s pal" l'arbcle IO, section I, seront reconnus au pays qui a reexpedie le colis sur son propre 
ternt01re. 

Article 27. 

DIFFERENTES TAXES. 

Les taxes suivantes seront retenues par le bureau qui les a recouvrees : 
a) La taxe pour la recherche selon I' article I6, section I ; 
b) La taxe pour la livraison et pour le dedouanement selon I' article 6. 

Article 28. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

r. Les francs et centimes mentionnes dans cette convention sont des francs et centimes or 
suivant la definition de la Convention de l'Union Postale de Stockholm. 

2. Les colis postaux ne seront sujets a aucun autre frais postal que ceux envisages dans cette . 
convention, excepte par consentement mutuel des deux administrations. 

3· En des circonstances extraordinaires l'une ou l'autre administration peut temporairement 
suspendre le service des colis postaux soit enW~rement soit partiellement ala condition d'en donner 
avis immediatement au besoin par telegraphe, a !'administration correspondante. 

e 4- Les parties respectives ont convenu les reglements de detail suivants pour assurer I' execution 
de la presente convention. Il pourra etre fixe d'un commun accord, par les deux administrations 
d'autres points de detail non incompatibles avec les dispositions de cette convention non prevus 
dans le~ reglements de-detail ci-apres. . ' 

'5. La legislation interieure de la Grande-Bretagne et celle de la Republique d'Haiti resteront 
applicables respectivement dans chacun des deux Pays pour toutes taxes internes additionnelles et 
pour toutes autres choses non prevues par les stipulations de la presente convention et par les regle
ments de detail. 
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Article 29. 

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT. 

_ This Agreement shall come into .fo~ce on a dat;; to be fix~d ~y mutual agreement between the 
two Administrations and shall remam m force untrl the exprratwn of one year from the date on 
which it may be denounced by one of the two Contracting Parties. 

In<Witness whereof the undersigned, duly authorised thereto have signed the pre!;ent .!},gree-
ment, and have affixed their seals thereto. • 

• Done at Port-au-Prince, in duplicate, in English and in French, the 13th day of February, 
IQ28. . 0 

R. P. F. EDWARDS, 

H. M. (.harge d'Affaires~ 
,. 

DETAILED REGULATIONS 
(' 

CARRYING OUT THE PARCEL POST AGREEMENT BETWEEN GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND HAYTI. 

Article I. 

CIRCULATION. 

r. Each Administration shall forward by the routes and means which it uses for its own 
parcels, parcels delivered to it by the other Administration for conveyance in transit through its 
territory. 

2. Missent parcels shall be retransmitted to their proper destination by the most direct route 
at the disposal of the Office retransmitting them. 

Article 2. 

METHOD OF TRANSMISSION 

PROVISION OF BAGS. 

r. The exchange of parcels between the two countries shall be effected by the Offices appointed 
by agreement between the two Administrations. 

2. Parcels shall be exchanged between the two countries in bags duly fastened and sealed. · 
In the absence of any arrangement to the contrary, the transmission of parcels sent by one 

of the two contracting countries in transit through the other shall be effected" a decouvert." 
3. A label showing the Office of Exchange of origin and the Office of Exchange of destination 

sha{l be attached to the neck of each bag, the number of parcels contained in the bag beihg..indi· 
cated on the back of the label. 

4· The bag containing the Parcel Bills and other documents shall be distinctively labelled. 
5· The weight of any bag of parcels shall not exceed 36 kg. (So pounds avoirdupois). 
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Article 29. 

ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE CETTE CONVENTION . 

. La presente convention sera mise a execution a partir du jour dont conviendront les Adminis
tratiOns des Postes des deux pays apres que la promulgation en aura ete faite selon les lois particu~ 
lieres a chacun des deux Etats. 

Elle demeurera obligatoire jusqu'a ce que l'une des deux parties contractantes ait annonce 
a I' autre, mai% un an a I' a vance, son intention d'en faire cesser les effets. 

0 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe la presente convention et y ont.appose 
leurs ~ceaux. o 

Fait 
0
a Port-au-Prince, en double original, en anglais et en fran<;ais, le I3 fevrier rg28. 
() 

Camille ]. LEON. 

REGLEMENTS DE DETAIL 
\) 

POUR METTRE A EXECUTION LA CONVENTION CONCERNANT LES COLIS POSTAUX ENTRE 
LA GRANDE-BRETAGNE, LE NORD DE L'lRLANDE ET HAITI. 

Article premier. 

CIRCULATION. 

r. Chaque administration expediera par les routes et moyens qu'elle utilise pour ses propres 
colis, les colis delivres par l'autre administration pour etre transportes en transit a travers son 
territoire. 

2. Les colis mal expedies seront transmis a leur destination propre par la route la plus directe 
qui sera offerte au bureau qui les transmet. 

Article 2. 

METHODE DE TRANSPORT : 

FouRNITURES DE SAcs. 

I. L'echange des colis se fera par les bureaux designes d'un commun accord par les deux 
administrations. 

" 2. Les colis seront echanges entre les deux pays en sacs dument lies et scelles. 
En !'absence de tout arrangement contraire, la transmission des colis envoyes en transit par 

l'une des deux Parties contractantes sera effectuee « a decouvert >>. 

3· Une etiquette nwntrant le bureau originaire d'echange et le bureau destinataire d'echange 
sera ?.;tt'<iche au col de chaque sac, le nombre de colis con tenus dans chaque sac etant indiqt~e au vtrso 
de !'etiquette. 

4· Le sac contenant les factures des colis et autres documents sera distinctement etiquete. 
s. Le poids de tout sac contenant des colis n'excedera pas 36 kg. (So livres). 
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6. Each Administration shall provide the bags necessary for the despatch of its parcels. 
Ec>ch bag shall be stencilled on all four sides" Great Britain and Hayti". 
Th-! bags shall be used exclusively for the exchange of parcels between Great Britain and Hayti 

and not for anv other service, and the Post Offices of Great Britain and of the Republic of Hayti 
shall be required to make good the value of any bags which they fail to return. Responsibility 
wr the loss of empty bags shall be determined on the principles prescribed for the loss of parcels 
in Article 22 of the Agreement. 

7· The empty bags shall be returned by the receiving Office made up in bundles of ten (nine 
bags enclosed in one) and despatched as a separate mail addressed to such Office -Jf Exchange as 
the Postal Administration .to whom the bags belong shall appoint. The number of bags so forwarded 
shall b'c advised on a Parcel Bill which shall be separate from that used for advising the ];'arcels 
themselves and shall be numbered in a separate annual series. ' 

Article 3· 

INFORMATION TO BE FURNISHED, 
0 

r. Each Administration shall communicate to the ot~er by means of a Table : 
(a) The names of the countries to which it can forward parcels handed over to it : 
(b) The routes available for the transmission of the said parcels frortl: the point of 

entry into its territory or into its service; 
(c) The total amount to be credited to it by the ot'her Administration for each 

destination ; 
(d) The number of Customs Declarations which must accompany each parcel, and 

any other necessary information. • 
2. Each Administration shall make known to the other the names of the countries to wi.ich 

it intends to send parcels in transit through the other unless in any particular case the number of 
of parcels concerned is insignificant. 

Article 4· 

' FIXING OF EQUIVALENTS. 

In fixing the charges for parcels either Administration shall be at liberty to adopt such 
approximate equivalents as may be convenient in its own currency. 

Article 5· 

Every parcel" shall : 
MAKE-UP OF PARCELS. 

(a) Bear the exact address of the addressee in Roman characters. Addresses in 
pencil sh_all not be allowed, _provided that parcels bearing addresses written with copying
mk pencil on a surface prevwusly damped shall be accepted. The address shall be writter: 
on the parcel itself or on a label so firmly attached to it that it cannot become detached. 
T~e sender of a p~rcel shall be advised to enclose in the parcel a copy of the. address together 
with a note of his own address ; 
~ (b) Be packed- in a manner adequate for the leng)h of tHe journey ancL for the 
protection of the contents. _ 'L 

Articles liable to injure officers of the Post Office or to damage other parcels shall be so packed 
as to prevent any risk. 
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6. Les prix des recipients contenant les colis seront ala charge de !'administration expeditrice. 
Chaque sac sera estampille sur les quatre coins " Grande-Bretagne et Haiti "· . 
Les sacs seront employes exclusivement a l'echange des colis postaux entre la Grande Bret?gne 

et Haiti et non pour aucun autre service. La poste de la Grande-Bretagne ainsi que celle de la 
Republique d'Haiti seront requises de payer la valeur de tous les sacs qu'el!es manqueront de 
retourner. La responsabilite pour la perte des sacs vides sera determ!nee suivant les princii'CS 
prescrits pour la perte des colis dans !'article 22 de la convention. 

7· Les sacs vi des seront mis en paquets de ro (neuf sacs enfermes en un) et retournes par !'admi
nistration d~pays de destination a celle du pays d'origine; les deux administrations designeront 
les bureaux d echange oil ces sacs devront etre adresses. Le nombre de sacs ainsi expedies sera inscrit 
sur une facture de colis postaux qui sera separee de celle employee pour annoncer .!es colis 
eux~'hlemes et sera numerotee sur une fiche annuelle separee. 

Article 3· 

INFORMATIONS A FOURNIR. 
•) 

r. Chaque administration communiquera avec !'autre au moyen d'un tableau contenant : 
a) Les noms des pays bu les colis doivent etre expedies ; ' 

-:::> b) Les routes utilisables pour la transmission desdits colis sur son territoire ou dans 
son service ; 

c) La somme ~otale a lui crediter par I' autre administration pour chaque dest,ination; 

d) Le nombre des declarations de douane qui doivent accompagner chaque colis et 
• toutes autres informations necessaires. 

0 
2. Chaque administration doit, en outre, faire connaitre directement au premier bureau 

intermediaire quels sont les pays pour lesquels elle se propose de lui livrer des colis. 

Article 4· 

FIXATION D'EQUIVALENCE. 

En fixant les frais pour les colis, les deux administrations seront libres d'adopter tels equivalents 
convenables de leur propre monnaie. 

Article 5· 

PREPARATION DES COLIS. 

a) Chaque colis portera l'adresse du destinataire en caracteres romains. Les adresses 
au crayon ne seront pas permises. Les adresses ecrites avec un crayon a copier sur une 
surface humide seront acceptees. L'adresse sera ecrite sur le colis lui-meme ou sur une 
etiquette attachee solidement ace dernier de maniere qu'elle ne puisse se detacher. Il sera 
insere dans !'envoi une copie de l'adresse du destinataire avec mention de l'adresse de 
l'expediteur ; 

b) Chaque colis sera emballe d'une maniere qui reponde ala "duree du transport et 
' qui preserve suffisamment le contenu pour qu'il soit impossible d'y porter at~einte sans 

laisser une trace apparente de violation. 
Les articles susceptibles de causer du tort aux employes de la poste ou de gater les autres colis 

seront emballes de maniere a empecher ces risques. 

No. 1923 6 



82 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

Article 6. 

SPECIAL PACKING. 

. I. Liquids and substances which easily liquefy shall be packed in a double receptacle. Between 
the first receptable (bottle, flask, pot, box, etc.) and the second (box of metal or of stout wood) shall 
be left a space which shall be filled with sawdust, bran or some other absorbent material in sufficient 
quantity to absorb all the liquid contents in the case of breakage. . 

2. Colouring substances such as aniline, etc., shall be admitted only if enclosedoin stout metal 
boxes placed inside wooden boxes with sawdust between the two receptacles. bry non-colouring 
powder!; shall be placed in boxes of metal, wood or cardboard ; these boxes shall themselv~s be 
enclosed in a cover of linen or parchment. 1 

Article 7· 

DESPATCH NOTES AND CUSTOMS DECLARATIONS, 
I 

I. Each parcel shall be accompanied by a Despatch note and by a set of Customs Declarations 
•according to the regulations of the country of destination a'J.1d the Customs Declaration shall be 
firmly attached to the Despatch Note. , 

2. Nevertheless a single Despatch Note and a single set of Customs Declarations may suffice 
for two pr. three (but not more) parcels posted at the same time by one <,ender to one addressee. 

3· The two Administrations accept no responsibility in respect of the accuracy of Customs 
Declarations. 1 

Article 8. 

SERIAL NUMBER AND PLACE OF POSTING. 

Each parcel and the relative Despatch Note as well shall bear a label indicating the serial 
number and the name of the Office of posting. An Office of posting shall not use two or more 
series of labels at the same time, unless each series is provided with a distinctive mark. 

Article g. 

DATE-STAMP IMPRESSION, 

The Despatch Note shall be impressed by the Office of posting, ou the address side with a 
stamp showing the place and date of posting. ' 

Article IO. 

RE-TRANSMISSION. 

. I. The Office re-transmitting a missent parcel shall not levy Customs or other non-postal 
charges U[Jon it. • c. 

When an Office ~etums. such a parcel to the Office from which it has been directly recei~ed, it 
shall refund the credits ~ece1ved and report the error by means of a Verification Note. 

. ~n oth~r c!lses, and if the amount credit.ed. to it i~ insufficient to cover the expenses of re-trans
missiOn which It has to defray, the re-transmittmg Office shall allow to the Office to which it forwards 
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Article 6. 

EMBALLAGE SPECIAL. 

I. Les liquides et les substances facilement liquefiables seront emballes en double recipient 
Entre le premier recipient (bouteille, flacon, pot, boites, etc.) et le second recipient {boite de metal " 
ou de bois solide) il sera laisse un espace qui sera rempli avec de la sciure, du son ou toute autre 
matiere absorbante en quantite suffisante pour absorber le liquide en cas de casse ou de coulage. 

2. Les su~sta9ces colorantes telles que !'aniline, etc., seront admises seulement en fortes boites 
de metal pl:J.cees a l'interieur de boites en bois avec de la sciure entre les deux recipients. Les youdres 
sech<ti non colorantes seront placees en boites de rrietal, bois ou carton et ces boites elles-memes 
seront emballees dans une couverture de toile ou·de parchemin . 

• 
Article 7· 

NOTES D'EXPEDITIONS ET DECLARATIONS DE DOUANE . 
• 

I. Chaque colis sera accompagne d'une note d'expedition et d'un jeu de declarations de douane, 
suivant les reglements du pays de destination et la declaration de douane sera solidement attachee 
a la note dl.xpedition. 

2. Une simple note d'expedition et un seul jeu· de declarations peuvent suffire pour deux ou 
trois colis (mais pas plus) po0stes a un meme moment par un meme expediteur et adresses & un seul 
destinataire. 

3· Les deux administrations declinent toute responsabilite quant aux suites et au retard qui 
peuvent •resulter de declarations de douane inexactes, incompletes ou fausses . .. 

Article 8. 

NUllr:ERo DE SERIE ET LIEu D'EXPEDITION. 

Chaque colis et la note d'expedition y relative porteront une etiquette indiquant le numero de 
la serie et le nom de la poste d'expedition. Une poste d'expedition n'emploiera pas deux ou plusieurs 
series d'etiquettes ala fois, a moins que chaque serie ne soit pourvue d'une marque distinctive. 

Article g. 

TIMBRAGE A DATE. 

La note d'expedition sera timbree par le bureau postal sur le cote de l'adre~se avec un timbre 
montrant le lieu et la date de depot du colis. 

jo, ·' 

Article IO . • 
REEXPFDITION. 

r. Le bureau qui r~expedie un colis postal mal envoye ne prelevera pas de droits de douane ni 
de fr:]J~on postaux sur ce colis. ., • 

Quand un bureau retourne un tel colis au bureau correspondant, il remboursera les credits re<;us 
et l'erreur sera rapportee au moyen d'une note de rectification. 

Dans les autres cas, et si la somme creditee est insuffisante pour couvrir les frais de la reexpe
dition, !'Office reexpediteur bonifie a !'Office auquel i1 remet le colis des droits de transport que 
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the parcel the credits due for. onward conveyance ; it s~all then r~cover the amount ~:lf the defici.ency 
by claiming it from t~e Offrce of E~c.hange from whrch the mrssent p~r~el :vas drrectly recerved. 
Tl:.e reason for this claim shall be notified to the latter by means of a Venhcatwn Note. 

2. ·when a parcel has been wrongly allowed to be despatched in consequence of an error 
;.ttributable to the Postal service and has for this reason to be returned to the country of origin, 
the Office which sends the parcel back shall allow to the Office from which it was received the sums 
credited in respect of it. 

3· The charges on a parcel redirected in consequence of the removal of the addressee or of an 
error on the part of the sender, to a country with which Great Britain or Hayti l:.as Parcel Post 
communication shall be claimed from the Administration to which the parcel is forwarded, unless 
the charge for conveyance is paid at the time of redirection, in which case the parcel shall bt;;,dealt 
with as if it had been addressed directly from the retransmitting country to the new country of 
destination. . .. 

4· A parcef shall be retransmitted in its original packing and shall be accompaP)ed by the 
Despatch Note prepared by the Office of origin. If the parcel, for any reason whatsoever, has to 
be repacked, or if the original Despatch Note has to be replaced by a substitute Note, the name 
of the Office of origin of the parcel and the original serial number shall be entered both on the parcel 
and on the Despatch Note. · 

Article II. 

RETURN OF UNDELIVERED PARCELS. 

I. If the sender of an undeliverable parcel has made a request not provided for by Article 12, 
section 2, of the Agreement, the Office of destination need not comply with it but may return the 
parcel to the Office of origin, after retention for the period prescribed by the regulatinns of the 
country of destination. 

2. The Office which returns a parcel to the sender shall indicate clearly and concisely thcr~on 
the cause. of non.-delivery. This information may be furnished in manuscript or by means of a 
stamped 1mpressron or a label. · · 

3· A parcel to be returned to the sender shall be entered on the Parcel Bill with the word 
" Rebut " in the " Observations " column. It shall be dealt with and charged' like a parcel 
redirected in consequence of the removal of the addressee. 

Article r2. 

SALE - DESTRUCTION. 

r. When a parcel has been sold or destroyed in accordance with the provision of Article I4 
of the Agreement, a report of the sale or destruction shall be prepared. . 

2 .. The -proc~eds of the sale s~all l?e used in the first place to defray the charges upon the 
parcel, m?ludmg ~~stoms charges lf any. Any balance which there may be shall be forwarded 
to the Ofhce of Ongm for payment to the sender on whom the cost of forwarding it shall fall. 

Article 13. 

ENQUlRIES CONCERNING PARCELS. 
l ' 

~or enquirie~ concerning parcels, a form shall be used similar to the specimen annexed.' to the 
Detarled Regulations of the .Parcel P<_>st Agreement of the Universal Postal Union. These forms 
shall be forward~d t.o the Offrces appomted by the two Administrations to deal with them and they 
shall be dealt With m the manner mutually arranged between the two Administrations. 
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comporte l'acheminement ; il se cn~dite alors du montant de la difference par une reprise sur Ie 
bureau d'echange qui a transmis le colis en fausse direction. La rais~ de cette reprise sera.notifiee 
a ce bureau au moyen d'un bulletin de verification. ~ • J 

2. Quand un colis a ete mal dirige par suite d'une erreur imputable au service postal, et doit 
pour cette raison etre retourne au pays d'origine, le bureau qui restitue le colis, allouera a l'Offic~ 
qui le lui a livre les credits qu'il en a re<;us. 

3· Les frais sur un colis reexpedie par suite d'un changement d'adresse ou d'une erreur de 
l'expediteur, ~ UI1, pays avec lequella Grande-Gretagne ou Haiti a un accord pour l'echange de 
colis postaux, seront reclames de !'administration a laquelle le colis est envoye a moins que ces frais 
n'aie!it ete payes au moment de la reexpedition. En pareil cas, le colis sera considere comme s'il 
avait ete adresse direhement du pays qui reexpedie au pays de destination . 

• 
4· Un.colis sera reexpedie dans son emballage primitif et sera accompagne de la note d'expedi

tion preparee par le Bureau d'origine. Si le colis, pour quelque raison que ce soit, doit etre emballe 
a noijveau, ou si la note d'expedition doit etre remplacee, le nom du bureau d'origine du colis et le 
numero de la serie primitive seront portes sur la note d'expedition. 

Article II. 

0 RETOUR DES COLIS NON DELIVRES. 

I. Si l'expediteur d'un colis non delivrable a fait une requete non conforme a I' article I2, section 2, 
de la convention, le bureau de destination n' en tiendra pas compte, mais retournera le co lis au bureau 
d'origineaapres l'avoir retenu apres la periode prescrite par les reglements du pays de destination . 

0 • 
2. Le bureau qui retourne un colis a l'expediteur indiquera clairement et d'une maniere concise 

la cause de la non-livraison. L'information sera fournie par ecrit sur une etiquette ou au moyen 
d'un imprime. 

3· Un colis qui doit etre retourne a l'expediteur sera indique sur la facture des colis par le mot 
«Rebut (retourne) »dans la colonne «Observations». II sera traite et taxe comme un colis reexpedie 
par suite du changement d'adresse du destinataire. , 

Article I2. 

VENTE. DESTRUCTION. 

' I. Quand un colis a ete vendu ou detruit suivant les dispositions de I' article 14 de la convention, 
un rapport de la vente ou de la destruction sera prepare. . 

2. Le produit net de la vente sera employe en premier lieu a acquitter les d~penses, y compris 
les droits de douane, sur le colis, la balance restante sera expediee au bureau d'origine pour etre 

. remboursee a l'expediteur, les frais de !'expedition ala charge de celui-ci . 

• 
Article I3. 

• RECHERCHES CONCERNANT LES COLIS. 
~ ~ v ~ . 

I. Pour les recherches concernant les colis, une forme pareille a celle annexee aux reglements 
de detail des colis postaux de !'accord de l'Union Postale Universelle sera employee. Ces formes 
seront expediees aux bureaux designes par les deux administrations et ils en useront suivant une 
entente mutuelle entre les deux administrations. 

No. 1923 
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Article I4. 

PARCEL BILL. 

r. Returned and redirected parcels shall be entered individually by the despatching Office of 
Exchange on a Parcel Bill similar to the specimen annexed to the Detailed Regulations of the 
Parcel Post Agreement of the Universal Postal Union. Other parcels, except transit parcels, shall 
be entered on the Parcel Bills in bulk with a summary statement of the amounts to be credited. 
Transit parcels shall be entered individually provided that two or more transit par<;els, addressed 
to the same country for which the same amount of credit has to be allowed, may oe entered in bulk. 
The De:;patch Notes and Customs Declarations shall be forwarded with the Parcel Bill. ,, 

2. Each despatching Office of Exchange shall number the Parcel BillS' in the top left~hand 
comer in an annual series for each Office of Exchange of destination, and as far as pos~.ble shall 
enter below the number the name of the ship conveying the Mail. A note of the last number of the 
year shall be made on the first parcel Bill of the following year. 0 

Article IS. 

CHECK BY OFFICES OF EXCHANGE: NOTIFICATION OF IRREGULARITIES. 

I. On the receipt of a Mail, whether of parcels or of empty bags, the Office of E£'change shall 
check the parcels and the various documents which accompany them, (',r the empty bags as the case 
may be; against the particulars entered on the relative Bill, and, if necessary, shall report missing 
articles or other irregularities by means of a Verification Note. 

2. · Any discrepancies in the credits and accounting shall be notified to the des_patchiug Office 
of Exchange by Verification Note. The accepted Verification Notes shall be attached to the Parcel 
Bills fo which they relate. Corrections made on Parcel Bills not supported by vouchers shall Ilot 
be considered valid. 

Article I6. 

AccouNTING FOR CREDITs. 

r. Each Administration shall cause each of its Offices of Exchange to prepare quarterly for 
all the Parcel Mails received from the Offices of Exchange of the other Administration a statement 
of the total amounts entered on the Parcel Bills, whether to its credit or to its debit. 

2. These statements shall be afterwards summarized by the same Administration in an account 
which, accompanied by the quarterly statements, the Parcel Bills and the Verification Notes, if any 
relating thereto, shall be forwarded to the corresponding Administration in the course of the quarter 
following that to which it relates. 

. 3· The quarterly accounts, after having been checked and accepted on both sides, shall be 
~ummarized in an annual general account prepared by the Administration to which the balance 
IS due. 

Article IJ. 

SETTLEMENT OF ACCOUNTS. 

. I. Payment of the balance of the Account shall be made by the debtor to the creditor Admi
nistration'in the ma~ner prescribed by the Convention of the Postal Union for the liquidaCon of 
the balances of transit Accounts. 

. . 2 •. The preparation and transmission of a_ general account and the payment of the balance of 
that account shall be effected as early as possible and, at the latest, before the expiration of the 
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Article 14. 

FACTURE DES COLIS POST AUX. 

, r. Retournes ou reexpedie~ les c_olis serm;t. inscrits separem~nt par le bur~au expedite1Jr . 
d echa~ge sur une fact?re .de cohs paretll~ au spectmen annexe aux reglements de detail de I' accord -
~es ~ohs postaux de 1 Umon Postale Umverselle. Les autres colis, excepte ceux en transit, seront 
mscnts. sur ~es f_actu,res avec un etat totalisant les sommes a crediter. Les colis postaux en transit 
seront mscntj separement pourvu que deux ou plus de deux colis postaux en transit adresses au 
meme pays pour llisquels la meme somme doit etre allouee puissent figurer sur un tableau. Les notes 
d'e~edition et les declarations de douane seront expediees avec la facture des colis. ~ 

2. Chaque bureau d'echange d'expedition numerotera les factures au sommet, au coin gauche, 
en une lifrie annuelle pour chaque bureau d'echange de destination et, autant qu'il est possible, 
notera au-dessous du numero le nom du bateau transportant la malle. Une note du dernier numero 
de l'annee sera inscrite sur la premiere facture de colis de l'annee suivante. 

Article rs. 
, ' 

VERIFICATION PAR LES BUREAUX D'ECHANGES : NOTIFICATION DES IRREGULARITES. 
0 

r. Des la reception d'une malle, soit de colis ou de sacs vides, le bureau d'echange pointera les 
colis et les differents documents qui doivent les accompagner ou les sacs vides suivant le cas et 
verifiera aussi les details contenus dans la facture y relative et, si cela est necessaire signalera les 
articles manquants ou autres irregularites au moyen d'une note de verification. 

2. 'boute erreur dans les credits ou dans les comptes sera notifiee au bureau d'expedition par la 
n2te de verification. Les notes de verification seront attachees a la facture relative au colis. Les 
corrections faites dans la facture et non appuyees par des pieces justificatives ne seroiit pas 
considerees comme valables. 

Article r6. 

COMPTABILITE DES CREDITS. 

r. Chaque administration portera ses bureaux d'echange a preparer trimestriellement pour 
taus les colis postaux rec;:us des bureaux d'echange de l'autre administration un etat des sommes 
totales accusees par }es factures soit a son credit soit a son debit. 

2. Ces etats seront ensuite totalises par la meme administration en un compte qui, accompagne 
des etats trimestriels des factures et des notes de verifications y relatifs s'il yen a, devra etre expedie 
a !'administration correspondante, dans le cours du trimestre qui suivra pour lequel ce compte est 
dresse. · 

3· Les comptes trimestriels apres a voir ete verifies et acceptes des deux cOtes seront totalises en 
un compte annuel general prepare par !'administration a laquelle la balance est due. 

Article IJ. 

REGLEMENT DES COMPTES. 

r.J..e paiement des balances de comptes sera fait par !'administration debitrice a !'adminis
tration creditrice de la maniere prescrite par la Convention de !'Union Postale pour la liquidation 
des balances de compte. 
· 2. La preparation et I' envoi des comptes generaux et le paiement des balances de compte s'effec
tueront aussitot que possible et au plus tard avant la fin de l'annee suivante. Apres !'expiration de 

No. 1.923 
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following year. After the expiration of this term the sums due from one Administration to the 
other shall bear interest at the rate of 7 per cent. per annum to be reckoned from the date of expiration 
of tb.e said term. 

' 
Article 18. 

COMMUNICATIONS AND NOTIFICATIONS. 

Each Administration shall furnish to the other all necessary information on points of detail in 
connexion with the working of the service. -

4rticle 19. 

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS. 
0 

The present Detailed Regulations shall come into operation on the day on which the Parcel 
Post Agreement comes into force and shall have the same duration as the Agreement. c The 
Administrations concerned shall, however, have the power by mutual consent ,to modify the details 
from time to time. ·-

Done at Port-au-Prince, in duplicate, in English and in French, the 13th day of Feltruary, 1928. 

0 R. P. F. EDWARDS, 

H. M. Charge d'Affaires. 
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ce delai, les sommes dues par une Administration a I' autre porteront inten~ts aux taux de 7 pour cent 
par an calcule a partir de la date d'expiration dudit delai. 

Article r8. 

COMMUNICATIONS ET AVIS. 

Chaque administration fournira a !'autre toutes Ies informations necessaires concernant les 
points de debil in,teressant le travail du service. 

Article rg. 

ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DES REGLEMENTS DE DETAIL. 

Les presents reglements de detail entreront en vigueur le meme jour que Ia conven~ion sur 
Ies t;,alis postaux et auront Ia meme duree que cette convention. Les administrations interessees 
auront cependant le _?ouvoir, a pres consentement mutuel, de modifier les details de temps en temps. 

Fait a J,?ort-au-Prince, en double original, en anglais et en fran~ais, le I3 fevrier rgz8. 

Camille J. LEON. 

No. 1923 
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GRANDE-BRET AGNE 
ET lRLANDE DU NORD 

. ET HAlTl 

Echange de notes etablissant un 
modus vivendt commercia] entre ]es • 
deux pays. Port-au-Prince, ]e 
2.5 fevrier 1 92.8 .. 

. -0 

GREAT BRlTAlN 
AND NORTHERN lRELAND 

AND HAYTI 

Exchange of Notes for the Establish
ment of a Commercia] modus vivendi 

between the two Countries. Port-· 
au-Prince, February 2.5, J 92.8. 
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No' ryz4. - ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
SA MAJESTE BRITANN~QUE EN GRANDE-BRETAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT HAITIEN ETABLISSANT UN «MODUS VI
VENDI>> COMMERCIAL. PORT-AU-PRINCE, LE 25 FEVRIER 
rgz8. 

Texte officielfranr;ais et anglais communi~ue par le Ministere de~ Affaires _etrat;geres de Sa.Majeste 
britannique. L'enregistrement de cet echange de notes a eu lteu le ~I Janvter rgzg. 

No. r. 

MR. EDWARDS TOM. CAMILLE LEON. 

BRITISH LEGATION. 

' 

MONSt.EUR LE MINISTRE, 
PoRT-AU-PRINCE, February 25, rgz8. 

' 

It being the desire of His Britannic Majesty's Government in Great Britain and the Government 
of the Republic of Hayti to establish close commercial relations between Great Britain and 
Northern Ireland and Hayti, I have the honour to refer to the proposals which I submitted to 
your Department by my letter of the 27th December last to place on record the mutual understanding 
between the two Governments which has been arrived at and is to the effect that in respect of 
import and export duties and other duties and charges affecting commerce, as well as in respect 
of transit, warehousing and other facilities, and the treatment of commercial travellers' samples, 
Great Britain and Northern Ireland will accord to Hayti, and Hayti will accord to Great Britain 
and Northern Ireland, unconditional most-favoured-nation treatment, and that in matters of 
licensing or prohibitions of import and export each country, so far as it at any time maintains 
such a system, will accord to the commerce of the other treatment as favourable with respect to 
commodit~es, valuations and quantities as that which may be accorded to the commerce of any 
other foreign country. ·· . 

In particular it is understood that : 
- No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Great Britain 

and Northen; Irela~d of any articles the produce or manufacture of Hayti than are or shall be 
payable on like articles, the produce or manufacture of any other foreign country ; 

No_higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Hayti of 
any articles the produce or manufacture of Great Britain and Northern Ireland than are or 
shall be payable on like articles the produce or manufacture- of any other foreign country ; 

c. '\•: 
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No. 1924. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS BRITANNfcu ~~A
JESTY'S GOVERNMENT IN GREAT BRITAIN AND THE HAYTIAN 
GOVERNMENT FOR THE ESTABLISHMENT OF A COMMERCIAt -
"MODUS VIVENDI". PORT-AU-PRINCE, FEBRUARY 25, rgz8 . 

• 
French ind English official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The 

regzstration of this Exchange of Notes took place January II, 1929 . 
• 

1 TRAJ;>UCTION. - TRANSLATION. 

I. 
0 

M. EDWARDS AM. CAMILLE LEON. 

LEGATION BRITANNIQUE . 
• 

l\~ONSIEUR LE MINISTRE, 
PORT-AU-PRINCE, le 25 jevrier 1928. 

> 

Le Gouvernement de Sa Majeste en Grande-Bretagne et le Gouvernement de la Republique 
d'Halti etant animes du desir d'etablir d'etroites relations commerciales entre la Grande-Bretagne 
et l'Irlande du Nord, d'une part, et Halti, d'autre part, j'ai l'honneur de me referer auxpropositions 
que j'ai soumis.es a votre Departement, par rna lettre en date du 27 decembre dernier pourconfirmer 
!'entente intervenue entre les deux gouvernements et d'apres laquelle, relativement aux droits 
d'importation, d'exportation, et autres droits et charges auxquels le commerce est assujetti, de 
meme qu'en ce qui concerne le transit, l'entreposage et autres facilites, et le regime applicable 
aux echantillons des voyageurs de commerce, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord accorderont 
a Haiti, et Haiti accordera a la Grande-Bretagne et a l'Irlande du Nord, inconditionnellement, 
le traitement de la nation la plus favorisee, et, en matiere de licences et de prohibitions d'importation 
et d'exportation, chacun des deux pays, aussi longtemps qu'il maintiendra un tel regime, accordera 
au commerce de !'autre, pour les marchandises, evaluations et quantites, un traitement aussi 
favorable que celui qui pourra etre accorde au commerce de tout autre pays etranger. 

II est specialement entendu que : " 
A !'occasion de !'importation ou de l'emploi en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord de 

tous articles produits ou fabriques a Haiti, il ne sera pas pen;u de droits plus eleves ou autres que 
ceux auquels les articles analogues, produits ou fabriques dans tout autre pays etranger, sont 
ou seront assujettis ; 

A I' occasion de !'importation ou de l'emploi a Haiti de tous articles, produits ou fabriques en 
Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, il ne sera pas pen;u de droits plus eleves ou autres 
que ceux amcquels les.,articles analogues produits ou fabriques dans tout autre pays etranger sont 
ou sc.z'13n t assu j ettis. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information~ of Nations, for information. 

Cl 
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Similarly, no higher or other duties shall be imposed in Great Britain and Northern Irelfl:nd 
or in Hayti on the exportation of ar:y articles to the other than are payable on the exportation 
of thE;)ih:e articles to any other foreign country ; 

~ Every concession with respect to any duty, charge,. or. regulation affecting commerce no": 
-. accorded or which may hereafter be accorded by ~reat Bntam and Northern Ireland _or by Haytr 

by law, proclamation, order, decree or commercial treaty _or agreement to _any foreign country 
will become immediately applicable, without request and without compensatiOn, to the commerce 
of Hayti and of Great Britain and Northern Ireland ; 

The present arrangement does not, however, relate to : 
~ (r) Prohibitions of a sanitary character or designed to protect human, anilll3l or 

plant life, or regulations for the enforcement of police or revenue W.ws .. 

(z) The treatment which Hayti accords or may hereafter accord to the ,commerce 
of the Dominican Republic. 

The present arrangement shall become operative on March first, nineteen hundred and twenty
eight, and, unless sooner terminated by mutual agreement, shall continue in force for one year 
and thereafter until six months after notice of its termination shall have been given by either party . 

• 
I have, &c. (> 

R. P. F. EDWARDS. 

No.2. 

M. CAMILLE LEON TO MR. EDWARDS. 

SECRETAIRERIE D'ETAT 
DES RELATIONS EXTERIEURES. 

MoNSIEUR LE CHARGE D'AFFAIREs, 
PORT-AU-PRINCE, le 25 jevrier 1928. 

J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement haitien accepte les conditions d'un 
modus vivendi commercial entre la Republique d'HaYti et le Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, 
telles que ces conditions sont stipulees dans vas lettres des 27 decembre 1927 et 25 fevrier de cette 
annee. 

Je vous confirme, en consequence, !'entente intervenue entre nous, d'apres laquelle, relativement 
aux droits d'importation, d'exportation, et autres droits et charges auxquels le commerce est 
assujetti, de meme qu'en ce qui concerne le transit, I'entreposage et autres facilites, et le regime 
applicable aux echantillons des voyageurs de commerce, Haiti accordera a la Grande-Bretagne 
et l'Irlande du Nord, et la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord accorderont a Haiti incondition
nellement le traitement de la nation la plus favorisee, et en matiere de licences et de prohibitions 
d'importation et d'exportation, chacun des deux pays, aussi longtemps qu'ils maintiendront un 
tel regime, accordera au commerce de !'autre, pour les marchandises, evaluations et quantites 
un_traitement aussi favorable que celui qui pourra etre accorde au commerce de tout autre pay~ 
etianger. - . ~ 
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De meme, ni en Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, ni a Haiti, il ne sera per9u, a 
!'occasion de !'exportation d'articles quelconques a destination de !'autre pays, de droits plus 
eleves ou autres que ceux qui sont payables a !'exportation d'articles analogues a destinatif}n rde 
tout autre pays etranger. 

Toute concession relative a un droit, une charge ou un reglement quelconque en matiere de 
commerce, que la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord ou Haiti o.nt accordee ou qu'elles pourroni 
ulterieurement accorder a tout autre pays etranger, en vertu d'une loi, ordonnance, ordre, decret, 
ou d'un traite ou accord commercial, deviendra aussit6t applicable, sans qu'il soit besoin de demande 
ou de compensation, au commerce d'Haiti et de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord. · 

Le present aDangement ne vise cependant pas : 
~ 1o Les prohibitions d'ordre sanitaire ou destinees a proteger la vie humaine, animale 

ou vegetale, "''li les reglements edictes en vue de !'application des lois de police, ou des 
~ois fiscales. 

, zo Le traitement que Haiti accorde ou pourra ulterieurement accorder au commerce 
d~ la Republique Dominicaine. . 

Le present arrangement entrera en vigueur le 1er mars mil neuf cent vingt-huit, et, a moins 
qu'il 0ne soit denonce oPlus tot, d'un commun accord, demeurera en vigueur pendant une annee, 
et apres ce delai, jusqu'a !'expiration de six mois a partir d'une notification par l'une ou !'autre 
partie mettant fin audit arrangement; 

Veuillez . .:.agreer, etc. 
R. P. F. EDWARDS. 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

2. 

M. CAMILLE LEON AM. EDWARDS 

PoRT-AU-PRINCE, February 25, 1928. 
MONSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES, 

I have the honour to inform you that the Haytian Government accept the conditions for a 
commercial modus vivendi between the Republic of Hayti and Great Britain and Northern Ireland 
outlined in your letters of the 27th December 1927, and 25th February of this year. 

I therefore place on record. our mutual understa_nding to the effect that ~n .respect of impo_rt 
and export duties and other duties and charges affectmg commerce, as well as m respect of transrt, 
warehousing and other facilities, and the treatment of commercial travellers' samples Hayti, will 
accord to Great Britain and Northern Ireland and Great Britain and Northern Ireland will accord 
to Hayti, unconditional most-favoured-nation treatment, and that in matters of licensing or 
prohibitions of import and export each country, so far as it at any tiJl!-e maintains such a sys~~m, 
will accord to the commerce of the other treatment as favourable With respect to commodities, 
valuations and quantities as that which may be accorded to the commerce of any other foreign 
countr:;. 

1 Communiquee par le Ministere des Affaires 
etrangeres de Sa Majeste britannique. 

1 Communicated by His Britannic Majesty's 
Foreign Office. 
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Il est specialement entendu que : 
A I' occasion de !'importation ou de l'emploi en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord de tous 

a:i:icles, produits ou fabriques en Haiti, il ne sera pas perc;u de droits plus cleves ou autres que 
ceux auxquels les articles analogues produits ou fabriques dans tout autre pays ctranger sont ou 
seront assuj ettis ; 

A !'occasion de !'importation ou de l'emploi en Haiti de tous articles, produits ou fabriques 
en Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, ~1 ne sera per<;u de droits plus cleves ou autres que 
ceux au.xquels les articles analogues produits ou fabriques dans tout autre pays etranger sont ou 
seront assujettis. 

De meme, ni en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord, ni en Haiti, il ne ser'l per<;u, a !'occasion 
de l'e.:>i;portation d'articles quelconques a destination de l'autre pays de droits plus cleves ou autres 
que ceux qui sont payables a !'exportation d'articles analogues a destinat~on de tout autr..: pays 
etranger. 

Toute concession relative a un droit, une charge ou un reglement quelconque en 1natiere de 
commerce que la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord ou Haiti ont accordee ou qu'elles pourront 
ulterieurement accorder a tout autre pays ctranger, en vertu d'une loi, ordonnance, ordre, decret, 
ou d'un traite ou accord commercial, deviendra aussit6t applicable, sans qu'il soit besoin de demande 
ou de compensation au commerce d'Haiti et de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord. 

Le present arrangement ne vise cependant pas : " 
r 0 Les prohibitions d'ordre sanitaire ou destirfees a proteger la vie humaine, animale 

ou vegetale, ni les reglements edictes en vue de !'application des lois de police, ou des 
lois fiscales. 

2° Le traitement que Haiti accorde ou pourra ulterieutement accorder au commerce 
de la Republique dominicaine. 

Le present arrangement entrera en vigueur le premier mars mil neuf cent vingt-huit, et a moins 
qu'il ne soit denonce plus t6t, d'un commun accord, demeurera en vigueur pendant une annee, 
et a:!1res ce delai jusqu'a !'expiration de six mois a partir d'une notification par l'une ou l'a•1tre 
partie mettant fin audit arrangement. 

Veuillez agreer, etc. 
Camille J. L:EoN. 
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In particular it is understood that : 
No higher or other duties sh<~;ll be imposed on the importation into or disposal in Great Britain 

and Northern Ireland of any articles the produced or manufacture of Hayti than are or 'sl>;lll 'be 
payable on like articles the produce or manufacture of any other foreign country ; 

No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Hayti ol • 
any articles the produce or manufacture of Great Britain and Northern Ireland than are or shall 
be payable on like articles the produce or manufacture of any other foreign country; 

Similarly/no higher or other duties shall be imposed in Great Britain and Northern Ireland 
or in Hayti on the exportation of any articles to the other than are payable on the exportatio'l of the 
like ~rticles to any other foreign country ; 

Evex'y concession with respect- to any duty, charge or regulation affecting commerce now 
accorded, Dr which may hereafter be accorded, by Great Britain and Nnrthern Ireland or by 
Hayti by law, proclamation, order, decree or commercial treaty or agreement to any foreign country 
will become immediately applicable, without request and without compensation, to the commerce 
of Hayti and of Great Britain and Northern Ireland ; 

The present arrangement does not, however, relate to : 
(r) Prohibitions of a sanitary character or designed to protect human, animal or 

pla'Jt life, or regulations for the enforcement of police or revenue laws. 

(z)- The treat'ment which Hayti accords or may hereafter accord to the commerce 
of the Dominican Republic. 

The present arrangement shall become operative on March first, nineteen hundred and twenty
eight, and, unless sooner terminated by mutual agreement, shall continue in force for one year 
anj thereafter until six months after notice of its termination shall have been given by ~ither 
party. 

I have, etc. 
Camille J. L:EoN. 

No. 1924 
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ALLEMAGNE, GRANDE-BRET AGNE 
ET JRLANDE DU NORD, 

VJLLE LJBRE DE DANTZJG 
ET PAYS-BAS 

Accord reglant le service telephonique entre 
]a Grande-Bretagne et l' hlande du Nord 
et la Vme libre de Dantzig par les Pays
Bas et l' All~magne. Signe a Londres, le 
1 8 avril, a La Haye, le 8 mai, a BerBn, le 
1 6 mai~ et a Dantzig, le 22 mai 1928. 

GERMANY, GREAT BRJTAIN 
AND NORTHERN JRELAND, 

FREE CITY OF DANZIG 
AND THE NETHERLANDS 

Agreement regulating the T eJephone Service 
between Great Britain and Northern Jreland 
and the Free City of Danzig, via the 
Netherlands and Germany. Signed at 
Lonpon, April J 8, at The Hague, May 8, 
at Berlin, May 1 6, and at Danzig, May 22, ' 

J 928 •. 
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No. rgzs. - AGREEMENT REGU
LATING THE TELEPHONE SER
VICE BETWEEN GREAT BRIT
AIN AND NORTHERN IRE
LAND AND THE FREE 'CITY 
OF DANZIG VIA THE NETHER
LANDS AND GERMANY. SIGNED 
AT LONDON APRIL r8, AT THE 
HAGUE, MAYS,ATBERLIN,MAY 
r6 AND AT DANZIG, MAY 22, 

rgz8. 

Textes officiels anglais et allemand communiques 
par le Ministere des Affaires etrangeres de 
Sa 'M ajeste britannique. L' enregistrement de 
cet accord a eu lieu le II janvier rgzg. 

THE POSTMASTER GENERAL OF GREAT 
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND, THE 
DIRECTOR GENERAL OF POSTS AND TELEGRAPHS 
OF THE NETHERLANDS, THE REICHSPOST
MINISTER OF GERMANY and THE DIRECTOR 
OF THE POST AND TELEGRAPH ADMINISTRATION 
OF THE FREE CITY OF DANZIG have agreed as 
follows: 

Article I. 

A telephone service is provided between 
Great Britain and Northern Ireland and 
Danzig by the intermediary of channels of 
communication on Dutch and German territory 
and in submarine telephone cables between 
Gr~at Brit:>in and The Netherlands and between 
Germany and the Free City of Danzig. 

Such channels of communication are mu
tually agreed upon by the four Administra
tions. 

TEXTE ALLEMAND. -GERMAN TEXT. 

N° rgzs. ABKOMMEN DBER 
DEN FERNSPRECHDIENST ZWI
SCHEN GROSSBRIT,A~NIEN 
UND NORD-IRLAND UND DER 
FREIEN STADT DANZIG dM 
DURCHGANG DURCH DIE NIE
DERLANDE UND DEUtSCH
LAND, GEZEICHNET IN LON
DON, AM r8. APRIL, IM HAL}.G, 
AM 8. MAl, IN BERLIN, AM r6. 
MAl UND IN DANZIG, AM 
22. MAl rg28. , 

English and German official texts communicated 
by His Britannic Majesty's Foreign Office. 
The registration of this Agreement took plc.ce 
] anuary II, 1929. 

DER GENERALPOSTMEISTER VON GROSS
BRITANNIEN UND NORD-IRLAND, DER NIEDER
LANDISCHE GENERALDIREKTOR DER POSTEN 
UND TELEGRAPHEN, DER DEUTSCHE REICHS
POSTMINISTER und DER DIREKTOR DER POST
UND TELEGRAPHENVERWALTUNG DER FREIEN, 
STADT DANZIG haben folgendes vereinbart : 

Artikel I. 

Zwischen Grossbritannien mit Nord-Irland 
und Danzig wird ein Fernsprechdienst ein
gerichtet unter Benutzung der Verkehrswege 
auf niederHi.ndischem und deutschem Gebiet 
sowie der Fernsprechseekabel zwischen Gross
britannien und den Niederlanden sowie z~·Q.schen 
Deutschland und Danzig. 

Die Verkehrswege werden von den vier 
Venyaltungen im gegenseitigen Einvernehmen 
beshmmt. 
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Article II. 

As laid down in Article 8 of the International 
Convention of St. Petersburg, each of the 
Contracting Parties retains the right, where 
necessary, of suspending totally or partially 
the telephone service without being liable to 
any indemnity. 

0 
0 

Article III. 
0 

The four Administrations are not subject to 
any res]j>onsibility with regard to private 
conversations over the international telephone 
circuits. 

El 

Article IV. 
0 

The arrangements prescribed in Chapter XXIV 
(TelephoneOService) of the International Regula
tions 1 (Revision of Pari8 rg25) annexed to 
the International Telegraph Convention of 
St. Petersburg are applied to the telephone 
service between Great Britain and Danzig as 
amplified and modified by the following 
<;9nditions : 

B. DuRATION OF SERVICE. 

(r) The exchanges at the terminal points of 
the Anglo-Danzig Circuits shall be open always. 

E. URGENT PRIVATE CALLS. 

Paragraph r. - Urgent private calls are 
not admitted. 

F. LIGHTNING CALLS. 

Paragraph r. - Lightning calls are not 
admitted. 

G. GOVERNMENT CALLS. 

Paragraph 2. - Urgent State calls are not 
admitted. 

H. SUBSCRIPTION CALLS. 

Pa,::graph r. - tr) Subscription. calls at 
fixed hours are authorised during the periods 

1 Vol. LVII, page 201; et vol. LXXVIII, page 
489, de ce recueil. 

No. 1925 

Artikel II. 

Auf Grund des Artikels 8 des Welttel~gl"aphen
vertrages von St. Petersburg behalt sich jede 
der vertragschliessenden Parteien das Rec9t. 
vor, notigenfalls den Fernsprechdienst ganz 
oder teilweise einzustellen, ohne zu einer 
Entschadigung verpflichtet zu sein. 

Artikel III. 

Die vier Verwaltungen ubernehmen keinerlei 
Haftpflicht hinsichtlich der Privatgesprache auf 
den zwischenstaatlichen Fernsprechleitungen. 

Artikel IV. 

Die Bestimmungen des Kapitels XXIV (Fem:' 
sprechdienst) der Vollzugsordnung 1 (Ausgabe 
Paris rg25) zum Welttelegraphenvertrag von 
St. Petersburg werden auf den Fernsprcchdienst 
zwischen Grossbritannien ~d Danzig mit 
folgenden Erganzungen und Anderungen ange
wendet: 

B. DAUER DES DIENSTES. 

(r) Die Endanstalten der Leitungen zwischen 
England und Danzig halten ununterbrochenen 
Dienst ab. 

E. DRINGENDE PRIV ATGESPRACHE. 

Paragraph r. - Dringende Privatgesprache 
sind nicht zugelassen. 

F. BLITZGESPRACHE. 

Paragraph r. - Blitzgesprache sind nicht 
zugelassen. 

G. STAATSGESPR.kHE. 

Paragraph 2. - Dringende Staatsgesprache 
sind nicht zugelassen. 

H. MoNATSGESPR.A.CHE. 

Paragraph r. - (r) Monatsges~;rache ~nd 
wahrend der verkehrsschwac~en Ze1t gegen die 

1 Vol. LVII, page 201; and Vol. LXXv~II. 
page 489, of this Series. 
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of light traffic and are subject to one half the 
unit chame. 

Part.g;aph 3· - During the hours of light 
traffic, subscription calls of more than 6 minutes' 

. d·"!Iation may be admitted by the Offices 
interested if the traffic upon the circuits to be 
employed permits. 

Paragraph 6. - (2) Supplementary conversa
tions an considered as new calls (Section L, 
Paragraph I (I)) and charged for at the rate 
in force at the time for ordinary calls. 

K. TARIFFS, COLLECTION OF CHARGES. 

Paragraph 3· - For the fixing of terminal 
,charges: 

The territory of Great Britain and Northern 
Ireland is divided into 3 zones. 

The territory of Danzig comprises a single 
zone. 

LIMITS OF ZONES. 

Great Britain and Northern Ireland. 
,. 

The first zone comprises the following 
counties : Bedford, Berkshire, Buckingham, 
Cambridge, Dorset, Essex, Gloucester,. Hamp
shire, Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester; 
Lincoln, London, Middlesex, Norfolk, 
Northampton, Nottingham, Oxford, Rutland, 
Somerset; Suffolk, Surrey, Sussex, Warwick, 
Wiltshire and Worcester. · 

The second zone comprises the following 
counties: Anglesey, Brecknock, Carnarvon, 
Cardigan, Carmarthen, Chester, Cornwall, 
Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, 
Flint, Glamorgan, Hereford, Lancaster, 
Merioneth, Montgomery, Monmouth, North
umberland, Pembroke, Radnor, Salop, Stafford, 
Westmorland and York. 

The third zone comprises : Scotland and 
Northern Ireland. 

CHARGES. 

The charge accruing to each Administration 
per- unit ci\.ll is fixed in the unit defined in 
Article 24 (Chapter VIII) of the International 
Telegraph Convention (Revision of Paris I925) 
as follows: 

Halfte der Gebiihr fiir die Gesprachseinheit 
zugelassen. 

Paragraph 3· - Wahrend der Stunden des 
schwachen Verkehrs ki:innen Monatsgesprache 
von langerer Dauer als 6 Minuten von den 
beteiligten Amtern zugelassen werden, wenn 
der Verkehr auf den zu benutzenden Leitungen 
es gestattet. 

Paragraph 6. - (2) Erganzungsgesprache 
werden als neue Gesprache betrachtet (Abs~hn. 
L, Paragraph I (r)) und ·mit der Gebiihr fiir 
gewi:ihnliche Gesprache in der betrr;ffenden 
Zeit berechnet. 

K. TARIFE, ERHEBUNG DER GEBUHREN. ,, 
Paragraph 3· - Fiir Ciie Festsetzung der 

Endgebiihnm ist das Gebiet von Grossbritannien 
und Nord-Irland in 3 Zonen eingeteilt. 

,' 

Das Gebiet von Danzig bildet eine einzige 
Zone. ' 

GRENZEN DER ZONEN. 

Grossbritannien und Nord-Irland. 
..: 

Die erste Zone umfasst folgende Grafschaften : 
Bedford, Berkshire, Buckingham, Cambridge, 
Dorset, Essex, Gloucester, Hampshire, Hertford, 
Huntingdon, Kent, Leicester, Lincoln, London, 
Middlesex, Norfolk, Northampton, Nottingham, 
Oxford, Rutland, Somerset, Suffolk, Surrey, 
Sussex, Warwick, Wiltshire und Worcester. 

Die zweite Zone umfasst folgende Graf
schaften: Anglesey, Brecknock, Carnarvon, 
Cardigan, Carmarthen, Chester, Cornwall, 
Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, 
Flint, Glamorgan, Hereford, Lancaster, 
Merioneth, Montgomery, Monmouth, North
umberland, Pembroke, Radnor, Salop, Stafford, 
Westmorland und York. . 

Die dritte Zone umfasst : Schottland und 
Nord-Irland. 

GEBUHREN. 

Die Gebiihr, die jeder Verwaltung fiir die 
Gesprachseinheit zusteht, wird in d._-.- im 
Artikel 24 (Kapitel VIII) der Vollzugsordnung 
zum Welttelegraphenvertrag (Ausgabe Paris 
I925) angegebenen Miinzeinheit wie folgt fest-
gesetzt : · 

N• I925 
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TERMINAL ADMINISTRATIONS. 

To &eat Britain and Northern Ireland .. 

s.oo francs for each call originating 
destined for the first zone ; 

in or 

7.50 francs for each call originating 
destined for the second zone ; 

in or 

9.50 franc~ for each call originating 
destined for tile third zone. 

in or 

To ~anzig: 0.70 franc. 
0 

o TRANSIT ADMINISTRATIONS. 

To The Netherlands. 

Evr every unit call whatever may be the 
places of origin and, destination : 4.50 francs. 

To German~. 
For every unit call whatever may be the 

places of origin and of destl:hation : 7·95 francs. 

These charges include (where appropriate) the 
quota a,ccruing from the transit of submarine 
cables. 

() 

Total of the unit charge 
in the relations between the different zones. 

The total of the unit charge for each relation 
is indicated by the following table : 

Relations between Danzig and 

Great Britain and Northern Ireland: 
xst Zone 
2nd Zone. 
3rd Zone 

Verkehr zwischen Danzig und 

Grossbritannien und Nord-Irland: 
9 ' I. Zone. 

2. Zone. 
3· Zone. 

No. 1925 

I. 

Total 

Fr. 

18.15 
20.65 
22.65 

Gesamt
gebiihr 

Fr. 

x8,15 
20,65 
22,65 

I 

ENDVERWALTUNGEN. 

Fur &ossbritannien und Nord-lrlanti. ., , 

5,00 Franken fiir jedes Gesprach, das aus der 
ersten Zone herriihrt oder dafiir bestirnmt ist'; · 

7,50 Franken fiir jedes Gesprach, das aus der 
zweiten Zone herriihrt oder dafiir bestimmt ist ; 

9,50 Franken fiir jedes Gesprach, das aus der 
dritten Zone herriihrt oder dafiir bestirnmt ist. 
Fur Danzig : 0,70 Frank. 

'DURCHGANGSVERWALTUNGEN. 

Fur die Niederlande. 

Fiir jede Gesprachseinheit ohne Riicksicht 
auf den Ursprungs- oder Bestimmungsort : 
4,50 Franken. 

Fur Deutschland. 
Fiir jede Gesprachseinheit ohne Riicksicht 

auf den Ursprungs- oder Bestimmungsort : 
7,95 Franken. ' 

Diese Gebiihren enthalten den Antell fiir 
die Mitbenutzung der Fernsprechseekabel. 

Gesamtgebuhr f£ir die Gespriichseinhlit 
im V erkehr zwischen den verschiedenen Zonen. 

Die Gesamtgebiihr fiir. die Gesprachseinheit 
in jeder Verkehrsbeziehung ist in der folgenden 
Tabelle angegeben: 

British 
share 

Fr. 

' 5.00 
7·5° 
9-5o 

Englischer 
Anteil 

Fr. 

5,00 
7,50 
9,5o 

I 
Dutch 
share 

Fr. 

4·5° 
4·50 
4·50 

I 
NiederHindi-1 
scher An teil 

Fr. 

4,50 
4·50 
4·50 

German 
share 

Fr. 

7·95 
7·95 
7-95 

Deutscher 
Anteil 

Fr. 

7.95 
7.95 
7.95 

I 

" 

Danzig 
share 

Fr. 

0.70 
0.70 
0.70 

Danziger 
Auteil 

Fr. 

0,70 ... 
0,70 
0,70 
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Paragraph 6. - The hours of light traffic 
are as follows : From rg.oo h. to 8.oo h. (legal 
time of <;ountry of origin). So far as subscription 
calls 'd.re concerned, the country of origin is 
that in which the subscription has been paid. 
c During the hours of light traffic, the charge 
applicable to an,ordinary private call is fixed 
at three-fifths (3/5) of the unit charge. 

N. AVIS D'APPEL AND PREAVIS. 

Para:;raph I. - (4) Calls with avis d'appel 
and preavis are not admitted. 

0. EsTABLISHMENT AND 
DISCONNECTION OF CALLS. 

Paragraph 2.- (3) If the traffic is sufficiently 
heavy, demands for calls should be transmitted 
between terminal offices in such a manner 

, that besides the call in progress each terminal 
office should have at least two demands for 
calls in hand in each direction. 

Paragraph 4· - {5) During the hours of 
heavy traffic the international trunk circuits 
should as far as possible be staffed by one 
operator per circuit. 

Demands for calls should be transmitted as 
quickly as possible to the transit office, and 
as far as possible this Office should not have 
more than two demands in hand for the same 
relation in the same direction. 

Article V. 

The present Agreement will take effect at 
the date which shall be fixed by the contracting 
administrations as soon as it becomes definitive 
in accordance with the special legislation of 
the States interested. 

It shall remain in force for one year after 
notice of termination is given by any of the 
Administrations. 

Done in quadruplicate. 

At LoNDON, the r8th April, rg28. 
~ ·~ 

Paragraph 6. - Die verkehrsschwache Zeit 
rechnet von rg bis 8 Uhr (gesetzliche Zeit des 
Abgangslandes). Bei Monatsgesprachen gilt 
als Abgangsland das Land, in dem die Gesprache 
bezahlt worden sind. 

Wahrend der verkehrsschwachen Zeit werden 
als Gebiihr fiir ein gewohnliches Privatgesprach 
drei Fiinftel (3/5) der Gesprachseinheit erhoben. 

N. XP-GESPRACHE UND Y-G'ESPRACHE. 

Paragraph I. - (4) XP- und V-Gespriche 
sind nicht zugelassen. o 

0 

0. HERSTELLUNG UND TRENNUNG 
DER GESPRACHSVERBINDUNG'kN. 

Paragraph 2. - (3) Wenn der VeJt"kehr 
geniigend stark ist, sol).en die Gesprachs
anmeldungen zwischen den Grenzausgangs
anstalten derart ausgetauscht werden, dass bei 
jeder Anstalt, abgesehen von dem im Gange 
befindlichen Gesprach, wenigstens zwei Ge
sprachsanmeldungee fiir jede Richtung vor
liegen. 

' Paragraph 4· - (5) Wahrend der verkehrs
starken Zeit soli jede zwischenstaatlicb.e Fern
leitung moglichst von einer besonderen Beam6in 
bedient werden. 

Die Gesprachsanmeldungen sollen so schnell 
wie moglich an die Durchgangsanstalt iiber
mittelt werden. Es ist jedoch erwiinscht, dass 
bei dieser nicht mehr als zwei Anmeldungen fiir 
jede Richtung einer Verkehrsbeziehung vor
liegen. 

: Artikel V. 

Dieses Abkommen soil an einem von den 
vertragschliessenden Verwaltungen festzusetzen
den Tage in Kraft treten, sobald es nach der 
Gesetzgebung jedes der beteiligten Staaten 
rechtskraftig geworden ist. 

Es soil noch ein J ahr lang, nachdem die 
Kiindigung von einer der beteiligten Ver
waltungen ausgesprochen ist, in Kraft bleiben. 

Geschehen in vierfacher Ausfertigung. 

W. MITCHELL-THOMSON, 

The Postmaster General of Great Britain and Der Generalpostmezster von Grossbritanmen und 
Northern Ireland. Nord-Irland. 
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At THE HAGUE, the 8th May, rg28. Im HAAG, den 8. Mai rg28. 

DAMME, 
) , 

The Director General of Post and Telegraphs of Der Generaldirektor der Niederliindisch~n Posten 
The Netherlands. und Telegraphen. 

At BERLIN, the r6th May, 1928. In BERLIN, den r6. Mai 1928. 

.. FEYERABEND, 
.} 

In Vertretung 
Der Reichspostminister. 

On behalf of 
Tiie Reichspostminister of Germany. 

' At DANZIG, the 22nd May, 1928. 
) 

In DANZIG, den 22. Mai rg28. 

ZANDER, 

The·'iJirector of the Post and Telegraph Adminis- Der Direktor der Post- ztnd Telegraphenverwaltung 
tration of the Free·'City of Danzig. der Freien Stadt Danzig. 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

N•o 1925. - ACCORD RE:GLANT LE SERVICE TE:LE:PHONIQUE ENTRE 
LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD ET LA VILLE 
LIBRE DE DANTZIG PAR LES PAYS-BAS ET L'ALLEMAGNE. 
SIGN£ A LONDRES, LE r8 AVRIL, A LA HA YE, LE 8 MAl, A BERLIN, 
LE 16 MAl, ET A DANTZIG, LE 22 MAl 1928. 

LE POSTMASTER GENERAL DE GRANDE-BRETAGNE ET DE L'IRLA::-iDE DU NORD, LE DIRECTEUR 
GENERAL DE L'ADMINISTRATION NEERLANDAISE DES POSTES ET TELEGRAPHES, LE MINISTRE DES 
POSTES DU REICH ALLEMAND et LE DIRECTEUR DE L' ADMINISTRATION DES POSTES ET TELEGRAPHES 
DE LA VILLE LIBRE·DE DANTZIG, sont convenus de ce qui suit: 

Article premier. 

Entre la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, d'une part, et Dantzig, d'autre part, il est 
institue un service telephonique empruntant les voies de communication des territoires neerlandais 
et allemand, ainsi que les cables telephoniques entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas et entre 
l'Allemagne et Dantzig. 

~~ voies de communication seront determinees par les quatre administrations, d'';n comm_l}n 
accord. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information . 

• 
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Article II. 
~· r-

En vertu de !'article 8 de Ia Convention telegraphique intemationale de Saint-Petersbourg, 
chacune des Parties contractantes se reserve le droit de suspendre au besoin le service telepho
,-.ique, entierement ou en partie, sans etre tenue de verser une indemnite. 

Article III. 

Les quatre administrations n'assument aucune responsabilite en ce qui conceme les corNer-
sations privees empruntant les circuits telephoniques intemationaux." o 

Article IV. 
0 

Les dispositions du chapitre XXIV (Service telephonique) du Regle~nt de service inter-
national (Revision de Paris, 1925) annexe a la Convention telegraphique intemationale de Saint-

• Petersbourg, seront appliquees au service telephonique entre· Ia Grande-Bretagne et Dantzig sous 
reserve des additions et modifications ci-apres: • 

• B. DUREE DU SERVICE • 

I 0 Les bureaux terminus des circuits entre I' Angleterre et -=-Dantzig resteront ouverts en 
permanence. 

E. CONVERSATIONS PRIVEES URGENTES, 
c 

Paragraphe premier. - Les conversations privees urgentes ne sont pas admises. 

F. CONVERSATIONS «ECLAIRS». 

Paragraphe premier. - Les conversations «eclairs» ne sont pas admises. 

G. CONVERSATIONS D'ETAT. 

Paragraphe 2. - Les conversations d'Etat urgentes ne sont pas admises. 

H. CONVERSATIONS PAR ABONNEMENT, 

Paragraphe premier. - I 0 Les conversations par abonnement sont admises pendant les periodes 
de faible trafic contre paiement de la moitie de l'unite de taxe. 

Paragraphe 3· - Pendant les heures de faible trafic, les conversations par abonnement d'une 
duree superieure a 6 minutes peuvent etre autorisees par les bureaux interesses si le trafic sur . 
les circuits a emprunter le permet. 

Paragraphe 6. - 2° Les conversations supplementaires sont considerees comme de nouvelles 
conversations (Section L, paragraphe premier, r 0 ) et soumises ala tax:e afferente aux conversations 
_,ordinaires au meme moment. 

K. TARIFS, PERCEPTION DES TAXES. 

Paragraphe 3- - Pour Ia determination des taxes terminales le territoire de la:Grande-
Bretagne et de l'Irlande du Nord est divise en trois zones. ' 

Le territoire de Dantzig constitue une seule zone. 
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LIMITES DES ZONES. 

Grande-Bretagne et Irlande du Nord. 

La premiere zone comprend les comtes suivants :Bedford, Berkshire, Buckingham, Cambridge, 
D?rset, Essex, Gloucester, Hampshire, Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester, Lincoln, London,·. 
Mtddlesex, Nor folk, Northampton, Nottingham, Oxford, Rutland, Somerset, Suffolk, Surrey, 
Sussex, Warwick, Wiltshire et Worcester. 

La deuxiet);le zone comprend les comtt~s suivants : Anglesey, Brecknock, Carnarvon, Cardigan, · 
Carmarthen, Chester, Cornwall, Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, Flint, Glamorgan, 
Herefgrd, Lancaster, Merioneth, Montgomery, Monmouth, Northumberland, Pembroke, Radnor, 
Salop, Stafford, Westmorland et York. 

La trpisieme zone comprend l'Ecosse et l'Irlande du Nord. 

) 

TAXES. 

I,a part qui revient a chaque administration par unite de taxe est fi.xee comme suit, dans 
!'unite m()netaire indiquee a !'article 24 (Chapitre VIII) du Reglement de service annexe a la 
Convention telegraphique internationale (Revision de Paris, 1925) : 

J 

ADMINISTRATIONS TERMINALES. 

Pour la Grande-Bretagne et 3Irlande du Nord: 
5,00 fran::s pour chaque conversation en provenance ou a destination de la premiere' zone ; 
7',50 fran::s pour chaque conversation en provenance ou a destination de la deuxieme zone ; 
9,50 francs pour chaque conversation en provenance ou a destination de la troisieme zone. 

PoUJ Dantzig : 0,70 franc. , 
ADMINISTRATIONS DE TRANSIT. 

Pour les Pays-Bas : 
Pour chaque unite de taxe, quel que soit le lieu d'origine ou de destmation : 4,50 francs • 

• 
Pour l'Allemagne: 

Pour chaque unite de taxe, quel que soit le lieu d'origine ou de destination : 7.95 francs. 
Ces taxes comprennent la quote-part afferente a !'utilisation des cables telephoniques sous-

marins. · 

Total de l'unite de taxe dans les relations entre les diverses zones. 

Le total de !'unite de taxe pour chaque relation est indique dans le tableau suivant : 

Relations entre Dantzig et I Total I 
Part I Part I 

Part Part 
britannique neerlandaise ailemande dantzikoise 

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord: 

I'" zone .. 18,15 5,00 4·50 7.95 0,70 
2me zone 20,65 7·50 4·50 7.95 0,70 
3me zone 22,65 9,50 4·50 7.95 0,70 

. Pa·~graphe 6.- Les heures de faible trafic sont les s~vantes: de rg heures a 8 heur:_es,(t~~rs 
legal du pays d'origine). En ce qui concerne les conversations par abonnement, le pays d ongme 
est celui ou l'abonnement a ete paye. 

Pendant la periode de faible trafic, la taxe applicable a une conversation privee ordinaire 
est fixee aux trois cinquiemes, (3/5) de !'unite de taxe. 

No. I 925 
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N. AVIS D'APPEL ET PREAVIS. 

Paragraphe premier. - 4° Les communications avec preavis et avis d'appel ne sont pas 
admises. 

0. ETABLISSEMENT ET .RUPTURE DES COMMUNICATIONS. 

Paragraphe 2. - 3° Si le trafic est suffisamment intense, les demandes de communication 
doivent etre transmises entre bureaux tetes de ligne de telle maniere qu'outre la conversation 
en cours, chaque bureau ait au moins deux; demandes de communication en instan-:e dans chaque 
Rm. ' 

Paragraphe 4· - 5° Aux heures d'encombrement, chaque circuit international a g'tande 
distance devra, autant que possible, etre desservi a raison d'une operatrice par circuit. 

Les demandes de communication devront etre transmises au bureau de transit aussi mpidement 
que possible. II est toutefois desirable que ce bureau n'ait jamais en instance plus de deux demandes 
par relation dans chaque sens. ' 

Article V. 

Le present arrangement entrera en vigueur a la date ,qui sera fixee par les administrations 
contractantes, des que !'arrangement sera devenu definitif, conformement a la legislation de 
chaque Etat interesse. • 

11 cessera d'etre applicable un an apres Ia date a laquelle il aura ete denonce par l'une des 
administrations interessees. • 

Fait en quatre exemplaires. 

cLoNDRES, le 18 avril 1928. 

LA HAYE, le 8 maz 1928. 

BERLIN, le I6 mai 1928. 

DANTZIG, le 22 mai 1928. 

W. MITCHELL-THOMSON, 

Postmaster general de Grande-Bretagne 
et de l'Irlande du Nord. 

DAMME, 

Directeur general de !'Administration neerlandaise 
des Postes et Telegraphes. 

FEYERABEND, 

Pour le ministre des Postes du Reich. 

ZANDER, 

Directeur de l' Administration des Postes 
et Telegraphes de la Ville libre de Dantzt"g. 

N• rgzs 



GRANDE-BRET AGNE 
ET IRLANDE DU NORD 

ET FRANCE 

c~nvention pour I' echange des man
dats-poste entre ]'office de ]a 
Grande-Bretagne et de 1'h1ande 

, du Nord et Jes offices des pays 
du Levan.t sous mandat fran~ais. 

Sigpee a Paris, Je 1 2 juin J 928. 

GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 

AND FRANCE 

Agreement for the Exchange of 
Money Orders between the Post 
Office of Great Britain and Nor
thern I re]and and the Post Offices 
of the Countries of the Levant 
u:nder French Mandate. Signed 
at Paris, June J 2, J 928. 
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No 'Igz6. - CONVENTION POUR 
L'ECHANGE DE MANDATS
POSTE ENTRE LES OFFICES 
DES PAYS DU LEVANT SOUS 
MANDAT FRAN<;AIS 'ET L'OF
FICE DE LA GRANDE-BRETA
GNE ET DE L'IRLANDE DU 
NORD. SIGNEE A PARIS, LE 
rz JUIN rgz8. 

. Textes officiels franyais et anglais communiques 
par le Ministere d;js Afjaires etrangeres de 
Sa M afeste britannique. L' enregistrement a., 
cette convention a eu lieu le II ianvier 1929. 

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITAN
/'JTQUE EN GRANDE-BRETAGNE et LE GOUVERNE
MENT DE LA R:EPUBLIQUE FRANyAISE, agissant 
en vertu des pouvoirs qui lui sont reconnus par 
les actes internationaux sur la Syrie et le Liban, 
etant desireux de faciliter la transmission des 
fonds entre la Grande-Bretagne et l'Irlande et 
les pays du Levant sous Mandat franc;ais, par 
le moyen de mandats de poste et de conclure 
un Arrangement a ces fins. 

Les soussignes, dfunent autorises par leurs 
gouvernements respectifs, se sont mis d'accord 
sur les articles suivants : 

Article premier: 

Dans cette convention, !'expression «Grande
Bretagne » comprend l'Irlande du Nord,. les 
lies anglo-normandes et l'Ile de Man, et !'ex
pression « Pays du Levant sous mandat fran
c;ais >> comprend l'Etat de Syrie, l'Etat du Liban 

. et l'Etat des Alaouites et l'Etat du Djebel 
Druze. 

Article 2. 

Un echange regulier de mandats-poste est 
cree entre la Grande-Bretagne, d'une part, et 

No. rgz6. AGREEMENT FOR 
THE EXCHANGE OF MONEY 
ORDERS BETWEEN THE POST 
OFFICE OF GREAT BRITAIN 
ANDNORTHERNIRELANDAND 
THE POST OFFICES OF THE 
COUNTRIES OF THE LEVANT ' . 

UNDER FRENCH MANDATE. 
SIGNED AT PARIS, JUNE rz 

\ 

rgz8. 

. 
French and English official texts communicated 

by Hi's Britannic Majesty's Foreign Office. 
The registration of this Cimventi'Jn took place 
] anuary II, 1929. 

• • 

His BRITANNIC MAJESTY's GovERNMENT IN 
GREAT BRITAIN and THE GOVERNMENT OF O"HE 
FRENCH REPUBLIC, acting in virtue of the 
powers conferred upon it by the international 
instruments concerning Syria and Lebanon, 
being desirous of facilitating the transmission 
of money between Great Britain and Northern 
Ireland and the countries of the Levant under 
French Mandate by means of Post Office 
Money Orders and of concluding an Agreement 
for that purpose ; 

The Undersigned duly authorised by their 
respective Governments have agreed upon the 
following Articles : 

Article I. 

In this Agreement the expression " Great 
Britain" includes Northern Ireland, the Channel 
Islands and the Isle of Man, and the countries 
of the Levant under French Mandate comprise 
the State of Syria, the State of Grand Lebanon 
and the State of the Alawites and the State of 
Jebel Druz. 

Article 2. 

Between Great Britain on the one hand and 
the countries of the Levant under French 
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les pays du Levant sous mandat fran~ais, 
d'autre part. 

Article 3· 

Le service des mandats-poste entre les pays 
denommes · sera execute exclusivement par 
l'intermediaire de bureaux d'echange. Le bureau 
d'echange de hi Grande-Bretagne est Londres ; 
celui. des pays du Levant sous mandat fran~ais, 
Beyrouth. , 

Article 4· 

Le')montant de chaque titre echange de part 
et d'autre sera exprime en sterling. Le bureau 
d'echange de Beyrouth convertira eTJ. sterling 
le montant de chaque mandat emis dans les 
pays du Le-¢ant sous mandat fran~ais et en 
monnaie Iibano-syrienne, le wontant de chaque 
titre emis en Grande-Bretagne. Les fractions 
de penny seront negligees dans la conversion. 

Le taux de conversion se rapprochera le plus 
possible de celui resultant du cours des changes, 
a ~eyrouth, a la date d'envoi, par le bureau 
d'echange syrien, de la Iiste d'avis, pour ce 
qui touche les mandats emis dans les pays du 
Levant sous mandat fran~ais, et, dans le sens 
inverse, a la date de reception, par ce meme 
bureau, de la liste d'avis, en ce qui concerne 
les mandats emis en Grande-Bretagne. 

Le bureau d'echange de Beyrouth notifiera 
en temps opportun a 1' office de Grande-Bretagne 
les taux de conversion adoptes pour les 
mandats echanges dans les deux sens. 

Article 5· 

Chacune des administrations postales aura la 
faculte de fixer, d'accord avec I' autre, le montant 
maximum d'emission de chaque mandat. Ce 
maximum n'excedera pas 40 livres sterling 
ou le plus proche equivalent pratique de cette 
somme en monnaie syrienne. · 

Articte 6. 

Chacune des administrations postales aura 
la faculte de modifier, selon les circonstances, 
le droit de commission payable par les expedi-
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Mandate on the other hand there shall be a 
regular exchange of Money Orders. 

Article 3· 

The Money Order Service between the coun
tries named shall be performed exclusively by 
the agency of Offices of Exchange. On the 
part of Great Britain the Office o£ Exchange 
shall be that of London, and on the part of 
the countries of the Levant under French 
Mandate that of Beirut. 

Article 4· 

Money Orders in both directions shall be 
expressed in sterling. The Office of Exchange 
at Beirut shall convert into sterling the amount· 
of every Order issued in the countries of the 
Levant under French Mandate and into Svrian 
currency the amount of every Order issued 
in Great Britain. In the preparation- of an . 
Order fractional parts o£ a penny shall be ignored. 

The rate of conversion shall be equal, or 
· closely approximate to the rate of exchange 

current at Beirut on the date of the despqt,b 
of the Advice Lists from the Office of Exchange 
o£ Beirut in the case of Money Orders issued 
in the countries of the Levant nnder French 
Mandate and on the date of the receipt of the 
Advice Lists in the case of Orders issued in 
Great Britain. 

The Office of Exchange at Beirut shall keep 
the Post Office of Great Britain informed of 
the rates of conversion adopted for Orders 
advised in both directions. 

Article 5· 

Each of the postal Administrations shall have . 
power to fix, in agreement with the other, the 
maximum amount for which it will issue a 
single Money Order. The maximum shall not 
e)l.ceed £40 or the nearest practical equivalent 
of that sum in Syrian currency. 

Article 6. 

Each of th~~ postal Administrations shall 
have the power to fix, from time to time, 
the rates of commission to be paid by Remitters 
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teurs des mandats qu'elle emettra, pourvu 
qu'elle fasse connaitre son tarif a l'administra
ticn co:-respondante. 

Le droit de commission appartiendra a 
!'administration d'origine. 

J Cette derniere bonifiera a !'administration 
qui acquittera les mandats une commission 
d'un demi pour cent (Yz %) sur le montant 
total de mandats payes ; aucune bonification 
ne sera allouee pour les mandats emis en fran
chise <).e droits. 

Les titres emis au profit des prisonniers de 
guerre ou envoyes par eux seront exempts de 
toutes taxes. 

Article 7· 

L'expediteur d'un mandat-poste sera tenu 
de fournir, si possible, le nom et le ou les pre
noms (ou au moins l'initiale d'un prenom) et 
l'adresse de l'expediteur et du destinataire, ou 
le nom et I'adresse de la Maison de commerce 
ou de lt1 Compagnie expeditrice ou destinataire. 

Cependant, si le ou les prenoms ou l'initiale 
susmentionnes ne peuvent etre fournis, le 
titre est neanmoins emis aux risques de l'expe-
~r. 

Article 8. 

Si un titre est perdu ou non parvenu, un 
duplicata sera delivre sur demande ecrite du 
destinataire contenant tous les renseignements 
necessaires, adressee a la direction du Service 
des mandats-poste du pays dans lequel le 
titre primitif est payable ; sauf le cas ou ce 
titre serait suppose avoir ete egare en cours 
de transmission dans le service postal, !'admi
nistration qui delivrera le duplicata sera 
autorisee de ce fait a percevoir les memes 
~oits que ceux prevus par sa legislation inte
neure. 

Article g. 

Toute demande tendant, soit a rectifier le 
nom, soit a modifier I'adresse du destinataire, 
soit a suspendre le payement d'un titre, soit 
~nfin a en obtenir le remboursement au profit 
de l'expe<liteur, devra etre adressee par ce 
dernier a la direction de !'office d'origine du 
mandat. 
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on the Money Orders which it may issue, 
provided that it shall communicate to the 
other its tariff of charges or rates of commission. 

The commission shall belong to the issuing 
Administration. 

The Administration issuing the Money Orders 
shall allow to the Administration paying the 
Money Orders a commission of one half of 
one per cent. (Yz per cent.) on the total amount 
of the Money Orders paid, aut ~o commission 
shall be allowed. in respect of Money Orders 
issued free of charge. ., 

Money Orders intended for or sent by Prisoners 
of War shall be exempt from all charges. 

e 

Article 7· 
0 ' 

The applicant for every Money ·order shall 
be required to furnish, if possible, the full 
surname and Christian or personal name (or 
at least the initial of one Christiaa or personal 
name) both of the remitter and of the payee, 
or the name of the firm or company who are 
the remitters or the payees, and the address 
of the remitter and of the payee. If, however 
a Christian or personal name or ~n initial 
cannot be given an Order may nevertheless 
be issued at the remitter's risk. c 

Article 8. 

If a Money Order miscarries or is lost, a 
duplicate shall be granted on a written appli
cation from the payee (containing the necessary 
particulars) to the Chief Money Order Office of 
the country in which the original Order was 
payable and, unless there is reason to believe 
that the original Order was lost in transmission 
through the post, the Office issuing the dupli
cate shall be entitled to charge the same fee 
as would be chargeable under its own internal 
arrangements. 

Article g. 

When it is desired that an error in the name 
of the payee shall be corrected, that the address 
of the payee shall be amended, that the 
amount of a Money 0!-der shall be r~aid to 
the remitter, or that payment of a Money 
Order shall be stopped, application must be 
made by the remitter to the Chief Office of 
the country in which the Order was issued. 

No IgZ6 
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Article IO. 

En tous cas, le remboursement d'un mandat 
ne pourra a voir lieu que sur la declaration .du 
bureau principal du pays ou le titre etait paya
ble, que le mandat n'a pas ete paye et que le 
remboursement est autorise. 

0 • 
Article II. 

La dur~e de validi~e d'un mandat est fixee 
a douze mois, non compris celui de !'emission ; 
a l'expirati,pn de cette periode, le montant des 
titres non payes est reverse a !'Administration 
d'origine, qui en dispose suivant sa propre 
legislil.tion. 

Article I2. 

L'expediteur d'un mandat0 pourra en obtenir 
par la voie postale seulement, un avis de paye
ment en versant d'avance, au profit exclusif 
de 1' Administration d' origine, un droit fixe 
egal a la taxe perc;:ue par cette administration 
potft les demandes d'avis de reception des objets 
de correspondance recommandee. 

L'avis de payement devra etre etabli par 
le bureau payeur sur une formule analogue au 
specimen ci-annexe (Appendice A). 

Il sera transmis directement a l'expediteur, 
soit par ce bureau, soit par le bureau 

. d'echange de !'administration de payement. 

Les avis de payement des « mandats-poste 
en transit » (voir article I9) seront envoyes 
par l'intermediaire des bureaux d'echange 
des deux pays. 

Toute demande d'avis de payement faite 
posterieurement a !'emission du titre sera 
transmise par la meme voie, et le demandeur 
sera passible des droits prevus, en ce cas, par 
la reglementation du pays d'origine. 

Article I3. 

Les titres emis d'un pays sur !'autre seront 
soumis, en ce qui concerne !'emission, aux 
reglements en vigueur dans le pays d'origine, 
et, en ce qui touche le payment, a la legislation 
du pays de destination. 

No. rg26 

Article IO . 
. 

Repayment of a Money Order shall not, in 
any case; be made until it has been ascertained, ·) 
through the Chief Office of the country in which·' 
such Order is payable, that the Order has not 
been paid and that the said Office authorises 
the repayment. 

Article II. 

A Money Order shall remain payable for 
twelve months after the expiration of the 
months of issue ; and the amount of every 
Money Order not paid within that period shall 
be returned to the Administration of the country 
of issue to be dealt with in accordance with 
the regulations of that country. 

Article I2. 

The remitter of a Money Order may obtain 
by post only an advice of payment of the 
Order by paying in advance, to the exclusive 
profit of the Administration of the country of 
issue, ·a fixed charge equal to that which~ 
made in that country for aclmowledgments 'for 
receipt of registered correspondence. 

The advice of payment shall be on a form 
in accordance with or analogous to the annexed 
specimen (Appendix A). 

The advice of payment shall be prepared by· 
the paying office, and shall be transmitted 
direct to the remitter either by the office of 
payment or by the Exchange Office of the 
country of payment. 

The advice of payment of " Through " 
Money Orders (see Article I9) shall be sent 
through the Offices of Exchange of the two 
countries. 

Any application for an advice of payment 
made subsequent to the issue of the Order shall 
be sent in the same manner, and the applicant 
shall pay any special charges required by the 
regulations of the country of issue. 

Article I3. 

Money orders sent from one country- to the·V 
other shall be subject, as regards issue, to the 
rules in force in the country of origin, and, as 
regards payment, to the rules in force in the 
country of destination. 

8 
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Article 14· 

ie·'b~eau d'echange de Beyrouth communi-
~quera au bureau d'echange de Londres le 
detail des sommes encaissees en vue de leur 
payement en Grande-Bretagne; celui de Londres 
transmettra au bureau d'echange de Beyrouth 
le detail des sommes encaissees en vue de leur 
payement dans les pays du Levant sous mandat 
franr;:ais. Les listes d'avis employees a cet 
effet seront conformes aux modeles B et C 
ci-annexes. 

En vue de prevenir les inconvenients pouvant · 
resulter de la perte d'une de ces listes, chaque 
office transmettra en meme temps que chaque 
liste un duplicata de Ia liste envoyee par le 
precedent courrier. 

Article 15. 

Les mandats seront enregistres sur les listes 
suivant une serie mensuelle commen<;ant le 
rer de chaque mois par le numero « I. » Le numero 
affecte a un mandat sur Ia liste sera considere 
comme << Numero international». Les listes 
ca-c'mt elles-memes numerotees suivant une 
se~ie annuelle commenr;:ant Ie rer janvier par 
le N° I. 

Article 16. 

Toute liste manquante devra etre imme
diatement reclamee par le bureau d'echange 
destinataire. Le bureau d'echange expediteur 
devra alors transmettre sans delai au bureau 
d'echange correspondant une copie dument 
certifiee de cette liste. 

Article 17. 

Chaque liste d'avis devra etre soigneusement 
verifiee par le bureau d'echange destinataire et. 
corrigee en cas d'erreurs manifestes. Le detail 
des corrections sera communique au bureau 
d'echange expediteur. 

Si une liste comporte d'autres irregularites, 
le bureau d'echange destinataire demandera des 
renseignements au bureau d'echange expediteur, 
qui devr& les fournir dans le plus bref delai 
possible. Dans ce cas, !'emission du titre inte

. rieur faisant l'objet de Ia demande est suspendue 
jusqu'a regularisation. 

Article 14. 

The Office of Exchange at Beirut shall 
communicate to the Office of Exchange at 
London the particulars of sums received for 
payment in Great Britain, and the Office of 
Exchange at London shall communicate to the 
Office of Exchange at Beirut the particulars of 
sums received for payment ~n me countries of 
the Levant under French Mandate. Advice 
Lists similar to the annexed forms " B 't·· and 
" C " shall be used for this purpose. 

In order to prevent inconvenience in the 
event of an original list being lost, e,ach Office 
shall also forward with every list a duplicate 
of the list sent by the preceding mail. 

Article rs. 
The Money Orders entered upon the Advice 

Lists shall be numbered serially, the series 
commencing each calendar month with number 
r. The number borne by an Order in the List 
shall be known as its International.Number. 
The Lists shall also be numbered serially, 
commencing each year with No. I. ' 

Article r6. 

Any missing Advice List shall be immediately 
applied for by the Office of Exchange to which 
it should have been sent. The despatching 
Office of Exchange shall, in such a case, transmit 
without delay to the receiving Office of Exchange 
a copy of the list, duly certified as such. 

Article IJ. 

Every Advice List shall be carefully verified 
by the Office of Exchange to which it is sent, 
and shall be corrected if it contains a manifest 
error. Any correction shall be communicated 
to the despatching Office of Exchange. 

If a List show other irregularities, the Office 
of Exchange receiving it shall require an 
explanation from the. despatching Office of 
Exchange, which shall give such exp~anation 
with as little delay as possible. In the meantime, 
the issue of an internal Money Order relating 
to any entry which is found to be irregular 
shall be suspended. 

N• 1926 
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Article rS. 

Des l'arrivee d'une liste d'avis au bureau 
d'echange destinataire, celui-ci, apres verifi
cation, etablira au profit des benificiaires les 
titres dont le montant est egal aux sommes 
specifiees dans la liste ou a leur equivalent dans 
Ia monnaie du pays de destination : il les trans
mettra, soit "'aux. destinataires, soit au bureau 
payeur, selon la reglementation en vigueur 
dan'S l' office destinat,p.ire. 

.. 
Article rg. 

Ql 

Les administrations postales de Syrie, du 
Liban et des Alaouites pourront echanger, par 
l'intermediaire de !'office de Grande-Bretagne, 
des manda~-poste avec les pays participant au 
service des mandats-poste avec la Grande
Bretagne. Ce service sera sot<mlis aux dispositions 
particulieres ci-apres : ' 

a) Le bureau d'echange de Beyrouth 
notifiera le montant de chaque mandat en 

• transit au bureau d'echange de Londres, 
qui le notifiera, a son tour, a !'Office 
interesse ; 

b) Le montant maximum de chaque 
titre ne devra pas etre superieur a celui 
fixe dans les relations entre la Grande
Bretagne et le pays de destination ; 

c) Les indications relatives a cette cate
gorie de titres devront figurer a l'encre 
rouge a la fin de chacune des listes d'avis 
ordinaires; notifiees a Londres, ou sur des 
listes speciales, et le total du montant 
de ces titres sera compris dans le total des 
listes ordinn.ires ; · 

d) Le nom et l'adresse du beneficiaire 
d'un mandat-poste en transit, ainsi que le 
nom de la ville et du pays destinataires, 
devront etre aussi complets que possible ; 

e) Les offices des pays du Levant, sous 
mandat franyais, alloueront a !'office de 
Grande-Bretagne, pour les mandats-poste en 
transit, une bonification egale a celle dont 
sont passibles leS> mandats payables en 
Grande-Bretagne (voir Art. 6). Le bureau 
d'echange de Londres creditera !'office du 
lieu du payement d'une commission egale 
a celle prevue dans les relations entre cet 
office et la Grande-Bretagne, et deduira 

No. 1926 

Article r8. 

" As soon as an Advice List reaches the receiving 
Office of Exchange, that Office shall, after, 
verifying its contents, prepare internal Monev 
Orders in favour of the payees for the amounts 
specified in the List or for the equivalents 
thereof in the money of the country of payment, 
and shall then forward such internal Money 
Orders to the payees or to the paying offices, 
according to the arrangements existing in the 
country of payment . 

Arttcle rg. 

If the Post Offices of Syria, Grand Lebanon 
and the Alawites desire to send Money Order 
remittances through the medium of the Post 
Office of Great Britain to any other country 
with which the Post Office of Great Britain 
transacts Money Order business, they shall be 
at liberty to do so, provided that the following 
conditions are fulfilled : 

(a) The Office of Exchange at Beirut 
shall advise the amount of any sw;.h 
"Through" Order to the Office orEx
change in London, which will re-advise it 
to the country concerned. 

(b) No such Order shall exceed the 
maximum amount fixed by the country 
of destination for Money Orders issued in 
Great Britain. 

(c) The particulars of •· Through" 
Orders shall be entered either in red ink 
at the end of the ordinary Advice Lists 
despatched to London, or on separate 
sheets, and the total amounts of the 
" Through " Orders shall be included in 
the totals of such Lists. 

(d) The name and address of the payee 
of a " Through " Order, including the 
names of the tovm and country of payment, 
shall be given as fully as possible. 

(e) The Post Offices of the countries of 
the Levant under French Mandate shall 
allow to the Post Office of Great Britain 
the same percentage (see Article 6) on 
" Through " Orders as on Orders payable 
in Great Britain, and the Office <»Exchange 
in· London shall credit the Office of the 
country of payment with the same per
centage for " Through " Orders as for 
Orders issued in Great Britain, deducting 
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du montant du titre un droit de commission 
special fixe par !'administration de Grande
Bretagne; 

f) Au cas de remboursement a l'expe
diteur du montant d'un mandat en transit, 
le droit de commission preleve par !'office 
intermediaire restera acquis a celui-ci. 

L'office de Grande-Bretagne communiquera 
au bureau d'echange de Beyrouth les noms 
des pays avec lesquels il echange des mandats
poste, le montant maximum des titres dans 
chaque relation et les droits de commission 
a deduire du montant de chaque titre. 

Article 20. 

Ala fin de chaque mois, le bureau d'echange 
de chacune des administrations postales etablira 
et transmettra a son correspondant un releve 
des mandats-poste emis par I' autre administra
tion qui, non payes a !'expiration du delai de 
douze IPois faisant suite au mois de !'emission; 
seront perimes au cours du mois ecoule (voir 
Appendice D). Un releve « Neant >>sera transmis 
le cas echeant. 

Article 21. 

Le bureau d'echange de Beyrouth, adressera 
au bureau d'echange de Londres, aussitOt que 

-possible, apres la fin de chaque mois, en deux 
exemplaires, un compte comprenant les articles 
suivants: 

a) Au credit de la Grande-Bretagne : 
Io Le total des listes d'avis envoyees par 

Beyrouth dans le courant du mois, dimi
nue du montant des mandats perimes et 
du montant des mandats dont le rembour
sement a ete autorise dans les. pays du 
Levant sous mandat franr;ais durant cette 
periode ; 

2o La bonification de % % sur le 
montant des mandats payes en Grande
Bretagne. 

b) Au credit de la Syrie, du Liban et des 
Alaouites : 

I 0 Le total des listes d'avis envoyees 
par Londres dans le courant du mois, 
diminue du montant des mandats perimes 
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from the amount of each re-advised 
Order a special commission to be fixed by 
the Post Office of Great Britain. 

(f) When the amount of a •· Through " 
Order is repaid to the remitter, the com
mission charged for the intermediary 
service shall not be refunded. 

The Post Office of Great Britain shall com-· 
municate to the Office qf Exchange at 
Beirut the names of the countries with which 
it transacts Money Order business, the limit 
of amount adopted for each, and the rates 
of commission deducted for its ·intermediary 
services. 

Article 20. 

At the end of every month the Office of 
Exchange of each of the postal Administrations 
shall prepare and forward to the other a list 
showing particulars of every Ordef issued by 
the other Administration, which, not having 
been paid within h~elve months after the end 
of the month of issue, has during that month 
become forfeited to the country of issue (see 
Appendix D). A" Nil" list shall be forwarded 
if there are no void Orders to be advised. 

Article 21. 

As soon as possible after the end of every 
month the Office of Exchange at Beirut shall 
furnish ·to the Office of Exchange at London 
a Money Order Account (in duplicate}, which 
shall include the following items : 

(a) To the credit of Great Britain : 
{I} The totals of the Advice Lists 

which have been despatched from Beirut 
during the month less the amount of 
Orders authorised to be repaid in the 
countries of the Levant under French 
Mandate and the total amount of Orders 
issued in those countries which have become 
void during the month ; 

(2) The allowance of % % on the 
amount of Orders paid in Great Britain. 

(b) To the creait of Syria, Grand 
Lebanon and the Alawites : 

(I) The total of the Advice Lists 
which have been despatched from London 
during the month less the amount of 

No 1926 
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.. 

et du montant des mandats dont le rem
boursement a ete autorise en Grande
Bretagne durant cette meme periode ; 

2o La bonification de Y2 % sur le mon
tant des mandats payes dans les pays du 
Levant sous mandat fran<;ais. 

Ce compte etabli sur une formule analogue 
a l' Appel}dice E, devra etre accompagne des 
releves: o 

a) Des listes d'avis transmises pendant 
le mois dans·les deux sens ; 

b) Des mandats rem bourses ; 
e) Des titres perimes (voir Appendices 

F, Get H). 
lJne copie du compte dument approuvee sera 

retournee au bureau d'echange de Beyrouth. 

Article 22. 
Q 

Lorsque au courant du mois le montant total 
des mandats emis par une des administrations 
postales depassera de soo livres sterling celui 
des titres emis par l'autre, !'Administration . 
creditrice aura le droit de demander a !'office 
debiteur le payement d'un solde provisoire 
jusqu' a concurrence des trois quarts du montant 
de sa creance. 

Ce payement devra etre effectue dans un 
delai de quinze jours a partir de la date de 
reception de la demande de I' office crediteur. 

Au cas de non-payement dans le delai sus
indique, les sommes dues porteront interets a 
raison de 7 % l'an, du jour de !'expiration de 
ce delai au jour du payement. . 

Article 23. 

La balance d'un compte general devra etre 
versee, selon le cas : 

1° Par l'office de Grande-Bretagne, le jour 
du renvoi au bureau d'echange de Beyrouth 
du duplicata du compte approuve. 

2° Par !'Inspection generale des Postes et 
Telegraphes de Ia Syne, du Liban et des Ala
ouites, le jour de l'envoi du compte au bureau 
d'echange de Londres : 

En !'absence d'autres dispositions,. Ies verse
ments vises tant au present article qu'a I' article 

No. 1926 
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Orders authorised to be repaid in Great 
Britain and the total amount of Orders 
issued in Great Britain which hav~ b~c&me 
void during the month ; 

(2) The allowance of Y2 % on th ;· 
amount of Orders paid in the countries 
of the Levant under French Mandate. 

The Money Order Account shall be 
prepared on a form similar to that in 
Appendix E, and shall be accompanied by 
detailed statements of : 

(a) The Advice Lists forwarded~in 
both directions during the month ; . 

(b) Repaid and 
(c) Void Orders (see forms F, G and 

H in Appendix). 
One copy of the Account du]y accepted shall 

be returned to the Office of Exchange at Beirut. 

Article 22. 

Whenever during a month it is found that 
the Orders issued by one of the postal Admi
nistrations exceed in amount by £soo the Orders 
issued by the other, the creditor· Office sha)l 
have the right to claim from the debtor dl:fice 
as a remittance on account an amount up to 
three-quarters of the ascertained difference. 

Payment by the debtor country shall be 
made within 15 days of the date of the receipt 
of the claim from the creditor country. 

If payment is not made within the prescribed 
period, the amount claimed shall bear interest 
at 7 % per annum from the expiration of the 
prescribed period until payment is made. 

:-Article 23. 

When the Inspection General of the Post 
Office of Syria, Grand Lebanon and the Alawites 
has to pay to the Post Office of Great Britain 
the balance of the General Account, it shall 
do so at the same time at which it forwards the 
Account to the Office of Exchange in London, 
and when the Office of Great Britain has to 
pay the Balance, it shall do so at the_ same time 
at which it returns to the Office of Exchange 
at Beirut the duplicate of the Account accepted. 

In the absence of other arrangements, such 
payments, as well as any payments required 
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22 seront faits en livres sterling au moyen de 
traites payables a vue sur Londres. 

c \_ 
Q 

Toute somme restant due par une administra
tion a l'autre a !'expiration des six mois qui 
suivent la periode pour laquelle le compte est 
etabli, portera inten~ts a raison de 7 % par an. 

Article 24. 

Chacune des administrations postales sera 
autorisee a adopter, pour autant qu'elles ne 
sont pas contraires aux dispositions de la 
presente convention, toutes mesures comple
mentaires qu'elle jugera convenables en vue 
d'assurer une plus grande securite contre les 
fraudes ou une meilleure execution du service, 

' pourvu qu' elle fasse connaitre a l' administration 
correspondante les dispositions adoptees. 

Article 25. · 

L'Inspection generale des Pastes et des 
Telegraphes de la Syrie, du Liban et des Ala
o"trli:ts aura la faculte de fixer le montant 
maximum des sommes pouvant etre envoyees 
journellement par un meme expediteur au meme 
destinataire en Grande-Bretagne. 

Article 26. 

Chacune des administrations postales se 
reserve la faculte d'augmenter le droit de com
mission ou meme de suspendre temporairement 
le service des mandats-poste, au cas oil elle 
constaterait que ce service est utilise par des 
commen;ants ou par toute autre personne pour 
l'envoi de sommes exagerees ou pour des ma
nceuvres speculatives sur les devises. 

La suspension temporaire du service des 
mandats-poste pourra egalement etre decidee 
de fac;:on unilaterale par chacune des·administra
tions en cause au cas de circonstances extra
ordinaires pont celle-ci demeurera seule juge. 

Dans tous les cas, avis de cette suspension 
devra etre donne immediatement, au besoin 
par telegraphe, a !'administration correspon
dante. 

under the provisions of Article 22, shall be 
made in sterling by· means of drafts payable 
on demand at London. 

Any amount remaining due from one Admi
nistration to the other at the expiration of six 
months following the period covered by the 
relative Account shall thenceforth be subject 
to interest at the rate of 7 % per annum . 

• 
Article 24. . 

• Each of the postal Administrations shall be 
authorised to adopt any additional rules (if 
not contrary to the provisions of this A«reement) 
for greater security against fraud, or for the 
better working of the system generally, provided 
that it shall communicate all such additional 
rules to the other Administration. 

Article 25. 

The Post Offices of Syria, Grand Lebanon and 
the Alawites shall have the right to fix the 
maximum amount which a remitter may se>ld 
by Money Order on any one day to the same 
payee in Great Britain. 

Article 26. 

Should it appear at any time that Money 
Orders are used by mercantile men or other 
persons in Great Britain or in the States of 
Syria, Grand Lebanon and the Alawites for 
the transmission of large sums of money or for 
speculative purposes, the Post Office of Great 
Britain or ·the Post Offices of Syria, Grand 
Lebanon and the Alawites, as the case may be, 
shall be authorised to increase the commission, 
and shall have power even whollj to suspend, 
for a time, the issue of Money Orders. 

Each of the postal Administrations shall 
similarly have power to suspend temporarily 
the issue of Money Orders on account of any 
other unusual circumstances which it considers 
render such suspension necessary. 

Whenever either of the Administrations 
suspends the issue of Money Orders, it must 
inform the other Administration immediately, 
by telegraph if necessary, of such suspension, 

N• 1926 
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Article 27. 

La presente convention entrera en vigueur a 
une date fixee d'un commun accord entre 
!'office de Grande-Bretagne et les administra
tions postales de la Syrie, du Liban et des 
Alaouites, representees par !'Inspection generale 
des Postes et des Telegraphes a Beyrouth et 
promulguee cynformement aux lois respectives 
des deux pays. 0 

EHe courra d'annee en annee jusqu'a ce que 
l'une des Parties col'ltractantes ait donne avis 

0 a l'autre, un an a l'avance, de son intention 
de la denoncer. 

Les dis~sitions de la convention continueront, 
pendant la derniere annee, a etre fidelement et 
enti8rement executees sans prejudice de la 
liquidation et du payement des comptes apres 
!'expiration de ce terme. 

0 

En foi ~ quoi les soussignes ont signe 
la pn~sente convention et y ont appose leur 
sceau. o 

Fait en double et signe a Paris, le rz juin rgz8. 

Article 27. 

The present Agreement shall come> ifito 
operation on a day to be agreed upon by the 
Post Office of Great Britain and the Posta1

• •• 

Administrations of Syria, Grand Lebanon and 
the Alawites represented by the Inspection
General of Posts and Telegraphs at Beirut, 
after it shall have been promulgated according 
to the respective laws of the two countries. 

It shall remain in force from year to year 
until one of the Contracting Parties shall have 
given notice to the other a year in advance 
of its intention to terminate it. 

During such final year the Agreement shall 
continue to be executed fully and entirely 
without prejudice to the settlement and payment 
of the accounts after the expiration of the said 
term. 

In witness whereof the Undersigned have 
signed the present Agreement and have affixed 
thereto their seals. 

Done in duplicate, at Paris, the 12th June, 
igz8. 

(L. S.) CREWE. 

(L. S.) A. BRIAND. 

No, 1936 
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APPENDIX A. 

Front (Recto). 

ADMINISTRATION DES POSTES 

DE LA GRANDE-BRETAGNE. 

Post Office of Great Britain. 

Mandat No 
Money Order No. } ....................................... . 

~~~;:~t o1~~~~dat } ................................... .. 

Emis par le bureau de } ' 
Issued by the Post Office of ........................... · 

le } 
on the ...................... .' ............. Ig .... .. 

AVIS DE PAVEMENT. 

Advice o;Payment. 

' 
Timbre, du bureau exped'tteur 

( 

Stamp of Office of origin 

A } ......................... f ................ . To 

(Lieu de destination) • 
(Place of destination) ...................................... . 

~~~~fefi~ de } l\I. ................................................................................................................ . 

Service des Postes : 

~· } ...................................................... . (Pays de destination) 
(Country of destination) 

Back (Verso). 

Le soussigne declare que le mandat mentionne au recto a ete dument paye le } 
The undersigned certifies that the Money Order described on the other side was duly paid on the Ig ...... 

Timbre du bureau payeur 
Stamp of paying office 

:~ 
Signature * du destinataire ou de !'agent de bureau 

payeur, 
Signature * of the payee or of paying officer, 

* Cet avis doit ~tre signe par le beneficiaire ou, si les reglements du pays de destination le comportent 
par l'agent du bureau payeur, et renvoye par le premier courrier directement a !.'expediteur <Iu mandat. 
• • This advice must be signed by the payee or, if the regulations of the country of destination allow it, 
by the paying officer, and returned by the first post directly to the remitter. 

Dimensions IOS X I48 mm. 



Bordereau No .......... .. 

Feuille N° ............... . 

• 
APPENDICE B Bureau d'echange 

de Beyrouth. 

Bordereau des Mandats-Poste emis dans les Pays du Levant soJ's mandat fran~ais a la datG du 
et payables en Grande-Bretagne. 

......... Ig2 ... 

0 

l Numero I r A om~.,., ,~ <o 0"~" 
Nom Nom Adresse Montant . d'echange de Londres 

Date intern a.. Numero Bureau de du du en Mont ant AVIS 
d'emis- tiona! du original d'origine l'expe- desti- desti- tmonnaie en de Numero Bureau I sian man<lat dumandat diteur nataire nataire syrianne sterling payement dumandat de Remarques 

definitif · payement 

£ s. d. 
I 

0 

I 
Etabli par Contro!e par g 

List No. ............ APPENDIX B. 
Sheet No ......... .. 

List of Money Orders advised by the Office of Exchange at Beirut to Great Britain on the ......... Ig2 ... 

Intern a- For use of the Office of 

Date 
tiona! Original 

Name 
Amount 

Amount Advice 
Exchange in London 

Number Number Office Name Address in 
of of the of of of of of Syrian in of 

Number I Office I Issue Money Order Issue Remitter Payee Payee Currency Sterling Payment of the of Remarks 
Order Order Payment 

£. s. d . 
I 

• 
Entered by Checked by g 

...... 
N 



Bordereau N° ........... . 

Feuille No ........... . 
0 

APPENDICE C Bureau d'e\:hange, 

G.P.O. Londres. 

Bordereau des Mandats-Poste emis en Grande-Bretagne le ............ rgz ... payables dans les Pays du 
· Levant sous· mandat fran~ais. 

Numero Numero Nom Nom Adresse Avis Montant 
Date inter .. original Bureau de du du de du depot 

d'emis· national du d'Cmis- l'expe- desti- desti- paye. en 
sion du mandat sion · diteur nataire nataire ment sterling 

mandat 

£ s. d. 

' 

Etabli pru: 

List No ............ . APPENDIX C. 

Sheet No ............ . 

A !'usage du bureau d'echange de Bcyrouth 

Taux Somme 
Nurnero Bureau de a du de Observa-

con .. titre tions 
version payer definitif payement 

. "I . (I Con tro e par z 

Money Order Department, 

G.P. 0., London. 

List of Money Orders advised by Great Britain to the Office of Exchange at Beirut the...... of ...... rg~ .. . 

Inter. . . For use of the Office of Exchange at Beirut 
national Original Amount 

Date Number Number Office Name Name Address Advice received Rate Number 
of -of the of of of of of of in of Amount of the Office Observa-

Issue Money Order Issue Remitter Payee Payee Payment Sterling Con- to be Internal of tions 
Order version paid • Money Payment 

Order 

£ s. d. l 0 

9 

! 

Entered by Ch.ccked by g C ontrollet·. 
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APPENDICE D 

Bordereau des lVIandats emis dans les Pays du Levant sous mandat franc;:ais payables ou en transit>par 
Ia Grande-Bretagne, pendant le mois de 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 .. Igz •. . , qui n'ont pas ete payes dans 
les douze mois suivant celui de leur emission et sont, par consequent, perimes dans le pays d'origine. 

Numero 
Date Numero 

Nmnero Numero Date 
Bureau I Bureau du international d'emis- de des- lllontant du bordereau bordereau du titre d'origine de Londres sion d'origine tination 

I 

a 
0 

~ 0 

• 
Total 

Bordereau Cles Mandats emis en Grande-Bretagne ou en transit par ce pays, payables dans les Pays 
du Levant sous mandat franc;:ais durant le mois de ........................ 192 ... , qui n'ont pas ete 
Jl,1.yes dans les douze mois suivant celui de leur emission et sont, par consequent, perimes dans le 
pays d'origine. 

3 'Date NumCro Numero du international Numero Date Bureau Bureau de lllontant du bordereau 0 bordereau du titre d'origine cl't!mission d'origine destination 

0 £ s. d. 
0 

Total 

• 
APPENDIX D. 

List of Money Orders issued in the countries of the Levant under French Mandate on Great Britain 
and beyond during the Month of ........................ rgz ... , which have not been paid"within twelve 
clear months after that in which they were issued, and have, therefore, become forfeited to the 
Country of Issue. 

Internatio- Original London Dat .. Where Where No. of List Date of List nal Number Amount 
of the Order Number Number of Issue Issued Payable 

I I I 

£ s. d. 

Total 

List of Money Orders issued in Great Britain and beyond on the countries of the Levant under French 
Mandate during the Month of .................. ; ..... 192 .•• , which have not been paid within twelve 
clear months after that in which they were issued, and have, therefore, become forfeited to the 
Country of Issue. 

1 Internatio- Original Date of Where Where No. of List Date of List nal Number Amount 
of the Order Number Issue Issued Payable 

Total -~ 
No. 1926 
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APPENDICE E 

Compte general des Mandats-Poste echanges entre la Grande-Bretagne et les Pays du Levant sous mandat 
franc;ais pendant le mois de . . .. . .. . .. . . . . . . . .. . . . .. . . . 192 •.. 

Credit de la Grande-Bretagne 

Montant total des titres emis dans les 
Pays du Levant sous mandat fran<yais 
(voir Appendice F) . . . . . . . . . . .. 

A deduire: 

Titres rem bourses dans les Pays 
du Levant sous mandat fran
c;ais (voir bordereau G)... . .. 

Mandats·annules emis dans les 
Pays du Levant sous mandat 
fran<yais (voir bordereau H) 

£ s. d. 

Commission de % % sur le montant 
total des mandats payes en Grande-
Bretagne ... ... ... ... ... . .. 

Montant total du credit de la Grande-
Bretagne ... ... ... ... ... . .. 

A deduire : 

Credit des Pays du Levant sous mandat 
fran~ais... ... ... ... ... ... . .. 

Balance en faveur de la Grande-Bre-
tagne ... ... ... ... ... ... . .. 

£ s. d. 

I 

Credit des Pays du Levant sous 
mandat fran~ais 

Montant total des titres ervis en Grande
Bretagne (voir bordereau F) . . . . .. 

£ s. d. 

A deduire : 

Titres rembourses en Grande
Bretagne (voir bordereau G) 

Mandats annules 
Grande-Bretagne 
.dereau H) ... 

emis en 
(voir bor-

Commission ·de % % sur le total 
mandats payes dans les Pays 
Levant sous mandat franc;ais ... 

0 

des 
du 

Montant total du credit des Pays du 
Levant sous mandat franc;ais . . . . .. 

A deduire: 

Credit de la Grande-Bretagne ... 

Balance en faveur des Pays du Levant 
so us mandat franc;ais. · . . . . . . . .. 

£ s. d. 
0 

0 
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APPENDIX E. 

General Account of Money Order business transacted between Great Britain and the countries of the 
Levant under French Mandate during the month of .............................. , 192 .. . 

CrJ'dit of Great Britain. 
' 

• 
Total amount of Order~ issued in the 

countries of the Levant under French 
Mandate (see Statement F) . . . . .. 

• 

To be deducted : 

Repaid Orders issued in the 
countries of.::.the Levant un
der French Mandate (see Sta
tement G) . . . . . . . . . . .. G 

Void Orders issued m the 
countries of the Levant un
dtjt French Mandate (see 
Statement H) . . . . . . . ..... 

£ s. d. 

Allowance of % % on total amount of 
Orders paid in Great Britain . . . . .. 

Total credit of Great Britain 

Deduct: 

Credit of the countries of the Levant 
under French Mandate . . . . . . . .. 

Balance in favour of Great Britain 

No. 1926 

£ s. d. 

Credit of the Countries of the Levant 
under French Mandate 

Total amount of Orders issued in Great 
Britain (see Statement F) . . . . .. 

To be deducted : 

Repaid Orders issued in Great 
Britain (see Statement G) ... 

Void Orders issued in Great 
Britain (see Statement H) 

£ s. d. 

Allowance of % % on total amount of 
Orders paid in the countries of the 
Levant under French Mandate ... 

Total credit of the countries of the 
Levant under French Mandate ... 

Deduct: 

Credit of Great Britain ... 

Balance in favour of the countries of 
the Levant under French Mandate 

' 

£ s. d . 
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APPENDICE F 
~ c .. Mois de ........................ 192 .. . 

Compte detaille des i\Iandats-Poste tires des Pays du Levant sous mandat fran~ais sur Ia Grande
Bretagne pendant le mois ci-dessus mentionne. 

Numeros internationaux des Mandats 
Nu1neros suivant Bordereau 

Total du Bordereau Observations du Bordereau c 
de a ~ 

£ s. d. 

Total ... 

Mois de 192 ... 

Compte detaille des Mandats-Poste tires de Ia Grande-Bretagne sur les Pays <;lu Levant sous n<andat 
fran~ais pendant le mois ci-dessus mentionne . 

Numeros internationaux des Mandats • 
Numeros suivant Bordereau 

Total du bordereau Obsecvations du Bordereau 
de I a 0 . 

£ s. d. 

I 
Total ... I 

APPENDIX F. 

Month of ........................ , 192 ..• 

Detailed Account of Money Orders advised from the countries of the Levant under French Mandate 
to Great Britain during the Month mentioned above. 

International Numbers of the Orders 
Number according to the List 

of the List Total of the List Remarks 

From. I To. 

I 
£ s. d. 

I Total ... 

Month of ........................ , 192 .. . 

Detailed Account of Money Orders advised from Great Britain to the countries of the Levant under 
French Mandate during the Month mentioned above. 

International Numbers of the Orders 
Number according to the List 

of the List Total of the List Retnarks 
From. I To. 

I I 

I 
£ s. d. 

Total ... 
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APPENDICE G 

Bordereau des Mandats-Poste emis dans les Pays du Levant sous mandat fran~ais dont le remboursen;_ent 
a ete autorise par le Bureau d'echange de Londres et dont le montant total a ete deduit du credit 
de la Grande-Bretagne dans le compte general du mois de ........................ rg.z .. . 

Numero 

J 
Date Numero Numero 

Bureau international d'origine i\lontant Observations du bordereau du bordereau du titre du titre d'emission 
0 

.. £ s. d . 

0 

.. 
Bordereau des Mandats-Poste emis ou en transit par la Grande-Bretagne dont le remboursement a ete 

autorise par le Bureau d'echange de Beyrouth et le montant total a ete deduit du credit des Pays 
ci'u Levant sous mandat fran~ais dans le compte general du mois de ........................ rg.z .. . 

Numero Date 
Nume>;o Numero 

Date 
Bureau 

Observa-international d'origine cl'emis- Montant 
du borderea~ du bordereau du· titre du titre d'f.mission sion tions 

l £ s. d. 

I 

() 

APPENDIX G. 

List of Money Orders issued in the countries of the Levant under French Mandate repayment of which 
has been authorised by the London Office, and the total amount of which has been deducted from 
the credit of Great Britain in the General Account for the Month of ........................ , rgz .. . 

I International Original 
Office of Number of List Date of List Number of Number Issue 

Amount Remarks 
Order of Order 

l ' £ s. d. 

List of Money Orders issued in Great Britain and beyond, repayment of which has been authorised by 
the Beirut Office of Exchange, and the total amount of which has been deducted from the credit 
of the countries of the Levant under French Mandate, in the General Account for the Month of 
................... , .... , rg2 ... 

International Original Date of Office of Number of List Date of List Number of Number Issue Issue 
Amount Retnarks 

Order of Order 

£ s. d. 
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APPENDICEH 

Bordereau de Mandats-Poste annules emis aux Pays du Levant sous man~at fran~ais dont le total a 
ete deduit du credit de la Grande-Bretagne dans lecompte general du m01s de ..................... 192 ••. 

Numero Numero . 

Numero Date international original Bureau Montant Observations du bordereau du bordereau du titre du titre d'6mission 
' 

I I 

f: 

I I 

£ s. d. 
' 

0 

. 
0 

Bordereau de Mandats-Poste annules emis dans la Grande-Bretagne ou en transit par ce pays, dont le 
montant total a ete deduit du credit des Pays du Levant sous mandat fran~ais dans le · cc;unpte 
general du mois de ........................ , 192 ..• 

Numero Numero ' Numero Date international original Bureau Montant Observations du bordereau du bordereau du titre du titre d'emission ('. 

I 

C• £ s. d. 

- . APPENDIX H. 

List of Void Money Orders issued in the countries of the Levant under French Mandate, the total of 
which has been deducted from the credit of Great Britain in the General Account for the Month of 
••············••······••• 192 .•• 

International Original 
Office of Number of List Date of List Number of Number of Amount Remarks 

Order Order Issue 

I I I 
£ s. d. 

I 
List of Void Money Orders issued in Great Britain aild beyond, the total of which has been deducted 

from the credit of the countries of the Levant under French Mandate in the General Account for 
the Month of ........................ , 192... · 

International Original 
Office of Number of List Date of List Number of Number of Amount Remarks Order Order Issue 

I I I 
£5. d. 



JAPON 
ET NOUVELLE-ZELANDE 

Echange de notes reg1ant provisoire
ment Jes relations entre les deux 

, pays en matiere de commerce, de
douane et de navigation, en atten
dant ]~adhesion de la Nouvelle
Zelande au Traite de commerce et 
de navigation ang1o-japonais du 
3 avriJ 1.91 1 et a la Convention 
complementaire du 3o jui11et 1925. · 
Wellington, le 24 jui11et 1928. 

JAPAN 
AND NEW ZEALAND 

Exchange of Notes provisionally 
regulating the Relations between 
the two Countries in Matters of 
Commerce, Customs and Naviga
tion, pending the Accession of 
New Zealand totheAnglo-Japanese 
Treaty of Commerce and Naviga
tion of April 3, 191 1, and the 
Supplementary Convention thereto 
of July 3o, 1925. We11ington, 
July 24, _ 1928. 

9 
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No. 1927. - EXCHANGE OF NOTES 1 BETWEEN THE JAPANESE 
GOVERNMENT AND THE NEW ZEALAND GOVERNMENT 
PROVISIONALLY REGULATING THE RELATIONS IN MATTERS 
OF COMMERCE, CUSTOMS AND NAVIGATION, PENDING THE 
ACCESSION OF NEW ZEALAND. TO THE A~GLO-JAPANESE 
TREATY OF COMMERCE AND NAVIGATION 2 OF APRIL 3> rgrr, 
AND THE SUPPLEMENTARY CONVENTION 3 THERETO OF 
JULY 30, 1925. WELLINGTON, JULY 24, rg28. ' 

Texte officiel anglais communique par le Ministere des Affaifes etrangeres de Sa Majeste britannique. 
L' enregistrement de cet echange de notes a eu lieu le II janvier rgzg. o • 

DOMINION OF NEW ZEALAND. 

PRIME MINISTER'S OFFICE. 

(F 4985jzzojz3) 
c. 30/224. 

SIR, 

I. 

WELLINGTON, July 24th, 1928. 

I have the honour to inform you that pending the eventual adhesion of New Zealand to the 
Treaty of Commerce and Navigation between Great Britain and Japan and the Supplementary 
Convention thereto, signed at London on April 3rd, rgii, and July 30th, 1925, respectively, the 
New Zealand Government are prepared to accord to Japan, on and after August gth, rgz8, the 
same treatment in matters of commerce, customs and navigation as is or may be accorded to the 
most favoured foreign country, provided that the Japanese Government grant to New Zealand the 
same treatment in matters of commerce, customs and navigation. 

It is understood that the aforesaid treatment shall continue in force until the expiration of three 
months from the date on which the New Zealand Government shall have denounced it. · 

I have, etc., 

Iyemasa Tokugawa, Esq., O.B.E., 
Japanese Consul-General. 

1 Entre en vigueur le 9 aout 1928 . 

(Signed) J. G. COATES, 

Prime Minister. 

• DE MARTENS, Nouveau Recueil general de Traites, troisieme serie, tome VIII, page 413. 
3 Vol. LXV, page 29, de ce recueil. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

N° 1927. - ECHANGE DE NOTES 2 ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZELANDE 

• ~g~~~~!f.Rg;I~gg~~~E~i ~is N~~~~I~~~~ i~ ~~~:£~i · 
L'ADHESION DE LA NOUVELLE-ZELANDE AU TRAITE DE 
COMMERCE ET DE NAVIGATION ANGLO-JAPONAIS 3 DU 3 AVRIL 
19IIo ETA LA CONVENTION COMPLEMENTAIRE~ DU 30 JUILLET 
1925. WELLINGTON, LE 24 JUILLET 1928. . 

0 

• 
English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of this 

Exchanfe of Notes took place January II, I929. 

" 

DOMINION DE LA NOUVELLE-ZELANDE. 

CABINET DU PREMIER MINISTRE. 

(F. 4985/220/23) 
c. 30/224 

MONSIEUR LE CONSUL GENERAL, 

I. 

WELLINGTON, le 24 juillet I928. 

j'ai l'honneur de porter a votre connaissance qu'en attendant !'adhesion eventuelle de Ia 
Nouvelle-Zelande au Traite de Commerce et de Navigation conclu entre Ia Grande-Bretagne et le 
Japon eta la Convention complementaire, signes a Londres le 3 avril I9II et le 30 juillet I925 respec
tivement, le Gouvernement de la Nouvelle-Zelande est pret a accorder au Japan, a partir du 9 aoftt 
I928, en matiere de commerce, de douane et de navigation, le meme traitement que celui qui est 
ou pourra etre accorde au pays etranger le plus favorise, a condition que le Gouvernement japonais 
accorde ala Nouvelle-Zelande le meme traitement en matiere de commerce, de douane et de navi
gation. 

II est entendu que le regime ci-dessus sera maintenu jusqu'a !'expiration d'un delai de trois mois 
a compter de la date a laquelle le Gouvernement de la Nouvelle-Zelande aura denonce le present 
arrangement. 

Veuillez agreer, etc. 

Monsieur Iyemasa Tokugawa, O.B.E., 
Consul general du J apon . 

Le Premier Ministre, 
(Signe) J. G. COATES. 

. • Traduit par le ·Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations,) for information. 

• Came into force August 9, 1928. 
3 British and Foreign State Papers, Vol. 104, page 159. 
'Vol. LXV, page 29, of this !::eries. 
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II. 

WELLINGTON, NEW ZEALAND, July 24th, 3 ShOwa Ig28. 

SIR,. 

I have the honour to acknowledge the receipt of your note dated the 24th instant, on the 
subject of the treatment to be accorded by the New Zealand Government to Japan in matters of 
commerce, customs and navigation, pending the eventual adhesion of New Zea].anci to the Treaty 
of Commerce and Navigation between Japan and Great Britain and the Supplementary Convention 
thereto, signed at London on April3rd, I9II, and July 30th, I925, respectively. ~ 

Under instructions from my Government, I beg to inform you that the Japanese Government 
are prepared on their side to accord to New Zealand, on and after August gth, I928, the same treat
ment in matters of commerce, customs and navigation as is or may be accorded to the most favoured 
foreign country, provided that the New Zealand Government grant to Japan the same treatment 
in matters of commerce, customs and navigation, it being understood that the aforesaid treatment 
shall continue in force until the expiration of three months from the date on which the Japanese 
Government shall have denounced it. . 

I have, etc., 

The Right Honourable J. G. Coates, P.C., M.C., 
Prime Minister, 

Wellington, New Zealand. 

(Signed) IYEMASA ToKUGAWA, 
Japanese Consul- General. 
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II. 

WELL! NGTON, NouvELLE-ZELANDE, le 24 juillet, 3 Showa 1928. 

MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE, 

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note en date du 24 courant, relative au traitement 
qui sera accorde au J apon par le Gouvernement de la N ouvelle-Zelande en matiere de commerce, 
de douane et d'e n21vigation, en attendant !'adhesion eventuelle de la Nouvelle-Zelande au Traite 
de co,Illmerce et de navigation conclu entre le Japon et la Grande-Bretagne, ainsi qu'a la Convention 
complementaire, signe~ a Londres le 3 avril 19rr et le 30 juillet 1925 respectivement. 

Conformement aux instructions demon gouvernement, j 'ai l'honneur de porter a votre connais
sance que le Gouvernement japonais est pret, de son cote, a accorder a la Nouvelle-Zelande, a 
partir du 9.aout 1928, en matiere de commerce, de douane et de navigation, le meme traitement 
que celui qui est ou pourra etre accorde au pays etranger le plus favorise, a condition que le Gouverne
ment de la Nouvelle-Zelande accorde au Japon le meme traitement en matiere de commerce, de 
doua!Ye et de navigation ; il est entendu que le regime susmentionne sera maintenu jusqu'a 
!'expiration d'un delai de trois mois, a compter de la date a laquelle le Gouvernement japonais 
aura denonce le present arrangement. , 

Veuillez ~greer, etc. 

Le Tres Honorable J. G. Coates, P.C., M.G., 
Premier Ministre, 

Wellington, N ouvelle-Zelande. 
0 

E No. 1927 

Le Consul general du ] apon, 
(Signe) IYEMASA ToKuGAWA. 



ALLE/\-\AGNE 
0 

ET GRANDE-BRETAGNE 
ET JRLANDE DU NORD 

Accord concernant le reliquat prove
nant de 1a liquidation des biens 
alleJUands en Chine.. Signe a 
Londres, le 26 jui]]et J 928. 

GERMANY 
AND GREAT BRITAIN 

AND NORTHERN IRELAND 

Agreement relating to the Surplus 
of German Property in China. 
Signed at London, july 26, J 928. 
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No. rg28. - AGREEMENT BET
WEEN HIS BRITANNIC MA
JESTY'S GOVERNMENT IN 
GREAT BRITAIN AND THE 
GOVERNMENT OF THE GER
MAN REICH RELATING TO THE 
SURPLUS OF GERMAN PRO
PERTY IN CHINA. SIGNED AT 
LONDON JULY 26, rg28. 

Textes' officiels anglais et allemand communiques 
par le Ministere des Atfaires etrangeres de Sa 
M ajeste britannique. L 'enregistrement de r;et 
accord a eu lieu le II janvier rgzg. 

Whereas there remain in the hands of the 
British Custodian of Enemy Property in China 
certain sums after providing for the debts as at 
present ascertained and referred to in the Anglo
German Agreement relating to German Debts 
and Property in China of the sth April, I923 1, 

(hereinafter called " the China Agreement "), 
and after providing for certain releases to indi
viduals as at present ascertained ; 

And whereas the German Government has 
requested His Britannic Majesty's Government 
in Great Britain to hand over these sums for the 
benefit of the persons entitled thereto ; 

THE DELEGATE OF HIS BRITANNIC MAJESTY's 
GOVERNMENT IN GREAT BRITAIN, on the one hand, 
and THE DELEGATE O~THE GERMANGOVERNMENT, 
on the other hand, bemg duly empowered thereto, 
have agr~ed upon the following provisions :-

. 
1 Vol. XVJI, page 173; et vol. XXIV, page 188, 

c. c ce recue!l. 

TEXTE ALLEMAND. -GERMAN TEXT. 

No rg28.- ABKOMMEN ZWISCHEN 
DER REGIERUNG DES DEUT
SCHEN REICHS UND DER 
KONIGLICH BRitANNISCHEN 
REGIERUNG lN GROSSBRI
TANNIEN BETREFFEND DIE 
DBERSCHDSSE DEUTSCHEN 
VERMOGENS IN CHINA, GE
ZEICHNET IN LONDON, AM, 26. 
JULI rg28. 

English and German official texts communicated 
by His Britannic Majesty's Foreign Office. 
The ngistration of this Agreement took place 
January II, rgzg. 

Da in Hand en des britischen Custodian teind
lichen Vermogens in China gewisse Summen 
verbleiben, nachdem die bisher festgestellten 
unter das Deutsch-Englische Abkommen betref
fend deutsche Schulden und deutsches Eigentum 
in China1 vom 5· April I923 (im folgenden ,China
Abkommen" genannt) fallenden Schulden abge
deckt und gewisse bisher festgestellte Betrage 
einzelnen Privatpersonen freigegeben worden 
sind; 

Und da die deutsche Regierung an die koniglich 
britannische Regierung in Grossbritannien das 
Ersuchen gerichtet hat, diese Summen zu 
Gunsten der berechtigten Personen heraus
zugeben; 

Sind die geh6rig bevollmachtigten VERTRETER 
DER DEUTSCHEN REGIERUNG einerseits und DER 
K6NIGLICH BRITANNISCHEN REGIERUNG IN 
GRO~SBRITANNIEN andererseits iiber folgende 
Besbmmungen iiber-eingekommen: 

1 Vol. XVII, page 173; and Vol. XXIV, page 188, 
of this Series. 
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I. 

I. His Britannic Majesty's Government in 
Great Britain will pay immediately the sum of 
2,055,574.75 Shanghai taels to the German 
Government for transmission to the persons enti
tled thereto. 

2. His Britannic Majesty's Government in 
Great Britain°is mserving the sum of 356,506.64 
Shanghai taels to meet further British claims 
payable under the Ch,ina Agreement, and agrees 
to pay to the German Government for transmis
sion as aforesaid any surplus of this sum remain
ing after ,sledudion of the capital amounts only 
hereafter definitely ascertained by agreement or 
bv decision of the tribunal of the claims notified 
witl7in the period mentioned hereafter under 
(V) 2. 

3· A further sum of I"l.)O,Io8.74 Shanghai 
taels is reserved by His Britannic Majesty's 
Government in Great Britain to meet further 
claims for the release of property. In so far 
as this sum may not be released, it will be paid 
tCb the German Government for transmission 
as aforesaid. 

II. 

His Britannic Majesty's Government in Great 
Britain will further hand over immediately to 
the German Government, without any deduc
tion, the proceeds of German property in China 
received after the 5th April, I923, i.e., the sum 
of 53,fi39.03 Shanghai taels, as contained in 
the list annexed l>ereto, together with interest 
earned thereon amounting to rr,c30.29 Shanghai 
taek 

III. 

I. The German Government agrees and 
undertakes to indemnify His Britannic Majest:y 's 
Government in Great Britain, its officials and 
agents from and against all actions, claims, 
demands and costs arising out of any claim by 
any person in respect of the property retained 
or liquidated under the China Treaty of l'eace 

I. 
" . I. Die koniglich britannische Regierung in 

Grossbritannien wird an die deutsche Regierung . 
den Betrag von 2.055.574,75 Shanghai Taels zur 
Weiterleitung an die dazu berechtigten Personen 
sofort auszahlen. 

2. Die koniglich britannische Regierung in 
Grossbritannien behalt den Betrag von 
356.506,64 Shaaghai Taels zur Abdeckung 

· britischer Forderungen zuriick, die auf Grund 
des China-Abkommens noch zu befriedigen 
sind, und iibernimmt es, der deutschen 
Regierung zu dem gleichen Zwecke einen 
etwaigen Ueberschuss dieser Summe auszu
zahler,, der nach Abzug der durch Vereinbarung 
oder Entscheidung des Schiedsgerichts end
giiltig festgesetzten Betrage lediglich des 
Kapitals derjenigen Forderungen iibrig bleiben 
wird, die innerhalb der unter Ziffer (V) 2 
vorgesehenen Frist notificiert sind oder werden. 

3· Ausserdem wird einBetrag von I90.Io8,74 
Shanghai Taels von der koniglich britarlnischen 
Regierung in Grossbritannien zur Befriedigung 
weiterer Einzelantrage auf Freigabe von Vermo
gen zuriickbehalten. Soweit dieser Bet rag nicht 
auf diese Antrage freigegeben werden sollte, wird 
er an die deutsche Regierung zu dem unter I. 
bezeichneten Zwecke ausgezahlt werden. 

II. 

Die koniglich britannische Regierung in Gross
britannien wird ferner der deutschen Regierung 
ohne jeden Abzug diejenigen Erlose aus dem 
deutschen Vermogen in China sofort auszahlea, 
die nach dem 5. April 1923 vereinnahrnt sind, 
namlich den Betrag von 53.639,03 Shanghai 
Taels, wie er in der Anlage beigeHigten Liste 
aufgefiihrt ist, nebst den daraus gezogenen Zin
sen in Hohe von rr.030,29 Shanghai Taels. 

tilL 

r. Die deutsche Regierung iibernimmt es, die 
koniglich britannische Regierung in Grossbritan
nien, ihre Beamten und Vertreter wegen aller 
Anspriiche und Klagen, die von "irgendeiner 
Person in Bezug auf Vermogen erhoben werden 
sollten, das unter Berufung auf die , China Trea
ty of Peace Order, I9I9 ", oder die China be-
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Order, rgrg, and/ or the King's Regulations 
relating to China, provided always that such 
ind~mnity shall not apply to any case where the 
propetty or its proceeds may have been deli
vered up or may hereafter be delivered up to 
'any private person not entitled thereto by the 
British authorities. 

2. In the event of any claim being made 
against His Britannic Majesty's Government 
in Great Britain, its officials and agents in 
regard to the said property or any part thereof 
His Britannic Majesty's Government in Great 
Britain will notify the German Government 
that such a claim has been made and will consult 
with the German Government as to the best 
method of dealing therewith, and, in so far as 
may be possible, will act in agreement with the 

< German Government. In case, however, of 
disagreement, the German Government shall 
only be liberated from its undertaking to indem
nify His Britannic Majesty's Government in 
Great Britain in any particular case if it be 
established that the action desired by the Ger
man Government is necessary and justifiable 
having regard to the questions of law and .fact 
involved in that case. 

IV. 

His'Britannic Majesty's Government in Great 
Britain will take all necessary steps to remove 
from the operation of the China Treaty of Peace 
Order, rgrg, and/ or the King's Regulations rela
ting to China all German property, rights and 
interests remaining under the control of the 
British authorities and not yet realised whether 
such property, rights or interests have been 
previously vested in the custodian or otherwise 
placed under control. 

v. 

r. The c<arrying through of this agreement 
and of the China Agreement shall in future be 
dealt with exclusively by the British and 
German clearing offices. 

treffenden ,King's Regulations" zurfickbehalten 
oder liquidiert worden ist, sowie wegen der aus 
solchen !Gagen erwachsenden Kosten schadlos 
zu halten. Diese Schadloshaltung findet aber 
in solchen Fallen nicht statt, in denen das Ver
mogen oder sein Erlos von den britischen Behor
den einer nicht berechtigten Privatperson 
ausgehandigt worden ist oder in Zukunft 
ausgehandigt werden sollte. 

2. Falls ein Anspruch gegencdie rkoniglich bri
tannische · Regierung in Grossbritannien, ihre 
Beamten oder Vertreter hill-sichtlich dieses Ver
mogens oder eines Teils deises Vetmtigens 
erhoben werden sollte, wird die koniglich britan
nische Regierung in Grossbritannien {.ler deut
schen Regieriung davon Mitteilung machen, mit 
der deutschen Regierung iiber die beste Art der 
Behandlung dieses Anspruchs ins Benehfnen 
treten und, insoweit irgend moglich, im Ein
vernehmen mit der deutschen Regierung vor
gehen. Sofern jedoch in einem Sonderfalle eine 
Einigung nicht zustande kommt, wi~'d die deut
sche Regierung von qer Verpflichtung, die konig
lich britannische Regierung in Grossbritannien 
schadlos zu halten, nur dann befreit, wenn 
nachgewiesen wird, dass das von der deutschen 
Regierung gewfinschte Vorgehen in diesem 
Falle nach tatsachlichen oder rechtlichen Ge
sichtspunkten notwendig und zu rechtfertigen 
war. 

IV. 

Die koniglich britannische Regierung in 
Grossbritannien wird allee rforderlichen Massnab
men ergreifen, urn die Anwendung der Bestim
mungen der , China Treaty of Peace Order, 
rgrg ", und der China betreffenden , King's 
Regulations" auf samtliche deutschen Guter, 
Rechte und lnteressen, die unter Kontrolle 
der britischen · Behtirden verblieben und bis 
jetzt noch nicht liquidiert sind, aufzuheben, 
gleichviel, ob diese Vermogensgegenstande frfiher 
auf den britischen , custodian" iibertragen 
(,vested") oder in anderer Weise unter Kon
trolle gestellt worden sind. 

V. 

r. Die Durchffihrung dieses Abkommens und 
des China-Abkommens wird in Zukunft aus
schliesslich durch das deutsche und das britische 
Ausgleichsamt erfolgen. 
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2. The China Agreement shall only apply to 
such German debts which under that agreement 
have already been notified to the German autho
rities or may be notified to the German clearing 
office before the rst October, rg28. 

VI. 
<) 

'Qlis agreement shall be a final settlement of 
all questions arising put of the retention, liqui
dation or other dealing with the said property 
in China by or on behalf of His Britannic 
Majesty'soGovernment in Great Britain. It is 
understood, however, that this agreement is 
to be entirely without prejudice to the views of 
the parties upon any question arising otherwise 
than in connexion with the subject-matter of 
this agreement. , 

•) 

VII. 

Any difference which may arise between the 
Governments or the clearing offices as to the 
in,5erpretation or application of this agreement 
may be referred by either Government or clearing 
office to the Anglo-German Mixed Arbitral 
Tribunal, whose decision shall be final. 

Done, in duplicate, at London, in English 
and German texts, the 26th July, rg28. 

J. B. KNIGHT. 

No. 1928 

2. Das China-Abkommen findet ausschliesslich 
auf solche deutsche Schulden Anwendung, die 
auf Grund des China-Abkommens deutscl1en 
Beh6rden bereits notificiert worden sind oder 
dem deutschen Ausgleichsamt vor dem r. Okto- -
ber rg28 notificiert werden. 

VI. 

Dieses Abkommen regelt endgtiltig aile Fragen 
hinsichtlich der von der koniglich britannischen 
Regierung in Grossbritannien oder in ihrem 
Namen vorgenommenen Zuriickbehaltung, 
Liquidation oder sonstigen Behandlung des 
genannten Vermogens in China. Es besteht 
jedoch Einverstandnis dariiber, dass aus diesem 
Abkommen in Bezug auf Angelegenheiten, die 
nicht seinen Gegenstand bilden, in keiner 
Richtung Folgerungen fiir die Auffassung der 
Vertragsparteien tiber irgendeine Frage gezogen 
werden konnen. 

VII. 

Aile Streitigkeiten, die zwischen Regierungen 
oder den Ausgleichsamtern tiber die Auslegung 
oder Anwendung dieses Abkommens entstehen 
sollten, konnen durch jede der beiden Regierun
gen oder jedes der beiden Ausgleichsamter dem 
deutsch-englischen gemischten Schiedsgericht 
unterbreitet werden, dessen Entscheidung end
giiltig ist. 

In doppelter Urschrift ausgefertigt in London 
in deu tscher und englischer Sprache am 26. J uli 
rg28. 

FUCHS. 
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ANNEX. 

"CONTROLLER AND CUSTODIAN OF ENEMY PROPERTY 
IN CHINA. 

Proceeds of Geiman Property in China received 
after Aprit 5, 1923. 

Serial 
No. Name. 

2 M. F. Alsberg (deceased) 
3 Ludwig V. Amelunxen 
6 J. W. Bandow 
8 G. Bauer 

ro R. Behn 
II Ernest Behr 
14 Dr H. Betz 
17 Karl Blickle . 
r8 Dr. G. Blumenstock 
rg H. C. Bock . . . 
20 Cad Bodiker and Co . 
22 C. E. Boeddinghaus 
24 E. Boh'me 
25 F. Boos •. 
28 R. Braim . 
31 K. Buhr . . . 
32 F. A. Burchardi (deceased) 

(found to be Stateless and to 
be paid out) . . . . . . . 

33 Walter Busse 
34 Carlowitz and Co. . • 
35 China Alkali Company 
37 Continental Insurance Com-

pany .... 
Reimers Cocqui . 
Walter Corsep ... . 
G. Detring .... . 
Deutsche Asiatische Bank 
H. Diedrichsen and Co .. 
Olga Disch 
Mrs. S. Eickhoff . • 
Fritz Emmerich . 
Mrs. M. Emmerich 
Willy Emmerich 
J.E.C.O.A.A.Erugk 
E. Fischer ..... 
P. Fock 
W. and or Mrs. Marie Fohse 
A. Forkel 
Mrs Freuthenthal (deceased) 
E. Futterer . . . . . . . 
Garrel~ Borner and Co. 
Freddy Gensburger 
E. Gerecke . . 
German Admiralty re S.M.S. 

u Worth " . . ..... 

Balance as on 
March 31, rgz8. 

Shanghai Taels· 

2,647·37 
22.29 

7-00 
22!.26 

0.97 
14·54 
3.88 
g.6g 

63.00 
1,832.86 

187·56 
58.!6 

!.72 
1!0.63 
rs.s6 
o.go 

rg.6o 
!.94 

591.08 
3·73 

12,270.87 
323·43 

o.g7 
33I.8g 

4,043·75 
o.g2 
0.97 
3·75 
r.88 
o.84 
!.62 

14·54 
4·51 

38·79 
!.IS 

2!.32 
57-00 

1.12 
8.36 
2.03 

r6.oo 

8.rs 

Serial 
No. Name. 

65 A. Gese .... 
66 Emil Gipperich. 
68 Miss E. Goocke . 
6g G. de Greph . . 
70 Dr. 0. Gumprecht 
72 J. H. Haebig .• 
73 L. F. H. Hake . . 
7 4 C. von Hanneken . 
75 P. Hansen. . . . 
76 Frank Harcks . . 
77 Hermann Hess . 
78 Hermann Havemann . 
8r. Hermann Henkel .. 
83 Friedrich Hennigen . 
84 A. Henze ..... 
85 Friedrich Hermann. 
87 Horst Hierling . . . . 
88 Dr. F. Hirth (deceased) 
8g Max Hoerter. . . . . . 
go Carl Hoffmanne. . . . 
92 Dr. E. Hoffmann . • . 
93 Hotung Baugesellschaft 
95 Carl Hundertmark 
g6 :Magda Huschke 
97 H. J. J. Ipland 
99 J. J aspersen . 

roo Hans J ertrum . 
102 M. Jordon ... 
104 G. Kalkofen . . 
105 H. F. C. Kalkofen 
ro6 R. Kalkofen . . . 
ro8 Emil Kellner . 
IIo Kirchner and Boger. 
II I Carl Klarer . . . . 
II3 George Kleinwort. . 
114 B. Kloeber. . . . . 
115 Harry G. Klyhn . . 
II6 Capt F. C. Knitschky 
II7 Alfred Chas. Koch . 
II8 A. G. Kohler 
ng Paul Konig . . . 
121 Alfred Korn . . . 
122 A. Kramer. . . . 
123 Mrs P. Kranz . . 
124 Mrs. Dora Kreidt 
125 Otto Kreier . . . 
126 Fritz Kronenberg. . 
129 Mrs. Sofie Kunnicke 
130 Capt. J. Kupsch . 
131 F. B. Land . . . 
132 A. Lange . . . . 
134 A. R. Lepper. . 
138 N. R. Liessmann 
140 M. Luders . . 
141 Carl Luehrs . 
142 Dora Luehrs 

·r. 

.. . 

1929 

Balance as on 
March 31, rg28. 

Shanghai Taels. 

10.66 
6g.oo 
!.59 
1.05 

2g.o8 
19-39 
4·57 

22!.26 
g.6g 

156·54 
L 0.81 

39·74 
!.94 

Ig.;,g 
485·99 

14·54 
0.72 

,. 3·742.01 
459·45 

3-50 
II .63 
6.so 
4·85 
4·85 

24.23 
542·49-

48-46 
19-39 
0-74 

24.00 
0-74 

!0.41 
2,68g.sr 

6go.oo 
72-70 
4· r8 
!.20 

1!.74 
!.56 
5·48 

33.60 
63.60 

7·97 
5·69 

rg.os 
14·54 
19.46 
ro. r8 
53-81 
gr.oo 
!.45 

14·54 
27·35 
I. 12 
s.8r 
o.g7 
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Serial 
No. Name. 

143 Miss R. Lusher 
144 Ellen Marcus 

Balance as on 
March 31, rgz8. 
Shanghai Taels. 

!2.68 

145 Miss C. M. Mayer. 
146 H. V. Melchers 
147 William Meller . 
151 H. L. Meyer. 
153 W. Meyeri~k . 
154 Michaelsen and Co., G. M. 

o B. H.. . 
157 L. Miser or Mei'ler 
159 Mrs. von Mollendorff 
r6o Theodor Morat . 
r6r Dr. ]\lax Mueiler 
164 F. Muller • 
167 P. Muller 
r68" 0. Nassauer. 
169 H. NeUner. 
170 0. Neumann. 
171 L. Nonchen 
172 H. Ohlerich . . . . . . . . 
173 Ernst ~hlmer (deceased) (Sta-

teless and refunded .,1\iarch 
30, 1928) . . • 

174 Louise Paeplow. 
175 W. Pape ...... . 
176 G. E. Pappier (see r86) 
177 Pasedag and Co. . . . 
178 Fritz Pasche . 
179 Mrs. Marthe Pasche . 
181 Dr Erich Paulun (deceased) . 
r82 0. P. G. von Pawel-Ramingen 
183 F. Pferdekampfer (deceased) 
184 J. D. H. Plambeck (Mrs. ?) 
185 Peter Plambeck . 
186 Dr. Edward Papellier. 
187 Bernhard Plaschke 
188 Mrs. B. Plaschke • 
189 Rudolph Pohl 
190 C. Praschma. 
191 Hans Prieger. 
192 Heinrich Probst 
194 Wilhelm Puche . 
195 Fritz Pupke . 
197 Marie E. Raspe 
198 J .. Walter Reichau 
199 Erich Rente! 
2oo W. Rheinhardt 
202 G. Ritter . 
203 Anna Bertha Roeper 
204 Mrs Roese 
205 Carl Rohde . 
207 Rohde and Co. . 
209 Anna Rosenbaum 
210 F. W. Rosenbaum 
2II C. W. Rost 
212 Friedrich L.Roth . 
213 C.· Rump . 
214 Geshorn Rydberg. 

No. rgz8 

!.27 
123-70 

0.79 
rr8.8o 

0.94 
248.23 

r6g.63 
2.77 

218 0 12 
103.80 

!.94 
5.22 
!.38 

183.75 
4·85 
!.94 

~.53!.50 
4·85 

658.76 
2.90 

II0.63 
300.94 
266.54 

10.26 
!.15 

19·39 
II.63 

go8.37 
126.or 

g.6g 
24.23 
25.20 
2.82 

48-46 
293.12 

14-54 
g.6g 
g.6g 
5· 12 

19-39 
g.6g 
g.6g 

!27-50 
442·52 
22.29 

2.26 
30.05 
3·50 
!.94 
2.07 

ro.8o 
g.6g 

33!.89 
!.20 

Serial 
No. 

223 
224 
227 
229 
230 
23! 
232 
233 
234 
235 
236 
237 
238 
239 
240 
241 
242 
243 
244 
246 
247 
248 
249 
250 
251 

255 
256 
257 
258 
259 
26! 
263 
264 
265 
266 
267 
268 
269 
27! 
273 
274 
275 
276 
277 
278 
279 
280 
282 
283 
284 
285 
289 
290 
292 
294 
295 
296 

Name. 

Andreas Schau. 
Richard Schaub . 
H. Schell . 
l\Iax Schindewolf. 
J. G. E. E. Schipper . 
Paul Schurbaum . 
W. H. E. Schlettwein. 
Johannes Schlingmann 
H. Schuetter ... 
Albert H. T. Schmidt . 
Felix Schmidt 
F. P. Paul Schmidt . 
Paul Schmidt • 
Mrs E. M. Schmidt 
Otto Schnack 
E. Ernst Schneider . 
Erna Ida Schneider. 
Mrs. M. Schneider. 
Theodor Schneider 
Conrad Scholz A. G .• 
Max R. W. Schrceder 
H. Schrceter . 
Joseph Schubert 
Mrs. M. Schultz. 
Schultz Bunemann and 

Bremen . 
Ena Seidel. . • 
P. J. Seiberg 
Siemens China Company . 
G. T. Siemssen (deceased) 
Mrs. Dolly Siemssen 
Siemssen and Co .. 
George Sinnecker . 
Max Slevogt . . 
Mrs Snethlage . . 
C. H. 'vV. Sommer 
F. H. 0. Sommer 
Fritz Sommer • 
K. F. A. Sommer . 
R. Stahlberg . 
Rudolf Steinberg 
Reinhold Stephen 
Mrs. A. Stepharius 
Erich Stepharius 
Holde Stiebritz . 
C. Streither . 
Egmond Struckmeyer . 
Ernst Otto Struckmeyer 
K. H. Suhr. 
Mrs. M. Susemihl . 
H. Tarde!. 
A. Thomsen 
\Valter Truemann. 
Edward Tummeley 
E. H. Viez .... 
Capt. W. Vogeler. 
M. C. T. Vollert. 
G. J. Walther . 

141 

Balance as on 
!\larch" 31, r~28. 

Shanghai Taels. 

Co., 

70,!3 
14-54 

II0.63 
38.88 
24.23 
!.94 

21.89 
g.6g 

11.06 
15.13 
8.72 

4,093·31 
19-39 
3·59 

58.60 
3-29 

46.8o 
7.08 

40·44 
190.69 

g.6g 
331.89 

r.82 

337·52 
2.92 

19-39 
602.75 
7 5.00 
20.78 

!,977-30 
162.00 
g6.93 

240.00 
3·17 
4·33 

221.26 
5·36 

13·94 
4·85 

32.68 
54-69 
8.03 

20 ·41 
3·23 

135·42 
3·73 

92·94 
57·45 
58.!6 
g.6g 

~l 4·85 
21 ·51 
76.07 

4·85 
39·35 
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Serial 

l'io. 

298 
299 
300 
301 
303 
304 
306 
307 
308 
309 
312 
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Name. 

Miss V. ·Walther 
Willie Weber. . . 
Martin Wehle .. 
Albrecht Welzel .. 
Wilke & Mielenhausen 
Otto Winter . . . . . 
C. Wittmuss (deceased) 
Johannes Wolf .. . 
Capt. Carl Wolff ... . 

Balance as on 

March 31, 1928. 
Shanghai Taels. 

40.17 
9+t 

24.23 
19-39 
4·30 

15-51 
10.83 
19-39 

Carl Wolff (see file 816) . . 
Miss Clara Wolter (now Mrs. 

9-69 
1,155.27 

H. Justus) . . . . . . . . 6.68 

1 TRADUCTION. 

Serial Balance as on 

No. Name. March 31, 1928. 
Shanghai Taels. 

Miss Elsa Wolter (now Baro-
ness Wiesser) . . . . . . 6. 10 

James Wolter . . . . . . . 4·49 
Miss Jean Wolter (now Frau 

Eitel) . . . . . . . . . 6. 21 

,. 54,297 ° 79 
Less Ohlmer, refunded 

March 30, 1928 c. • • 658 .·76 

Net Balance as on March 
31, 1928 0 • 0 • • • • 53.639·03 

(. 

TRANSLATION. 
c 

No rgz8.- ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE 
EN GRANDE-BRETAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU REICH 
ALLEMAND CONCERNANT LE RELIQUAT PROVENANT DE LA 
LIQUIDATION DES BIENS ALLEMANDS EN CHINE, SIGN£· A 
LONDRES, LE 26 JUILLET rgz8. 

Attendu qu'il reste certaines sommes entre les mains du Sequestre britannique des biens ennemis 
en Chine, compte tenu des dettes d'ores et deja fixees et visees par l'Accord germano-anglais du 
5 avril 1923, concernant les dettes allemandes et les biens allemands en Chine (accord ci-apres 
designe sous le nom d' «Accord de Chine»), ainsi que de certains montants d'ores et deja fixes et 
mis a la disposition de divers particuliers ; 

Et que le Gouvernement allemand a prie le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande
Bretagne de lui remettre ces sommes au profit des ayants-droit ; 

LE REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT ALLEMAND, d'une part, et LE REPRESENTANT DU 
GOUVERNEME;NT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE, d'autre part, dument 
autorises a cet effet, sont convenus des dispositions ci-a pres : 

I 

I. Le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande-Bretagne versera immediatement 
au Gouvernement allemand la somme de 2 055 574, 75 taels de Chang-Hai a charge pour ce dernier 
de la tran.;;mettre aux ayants-rlroit. ' ' 

1 
Traduit par Ie Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 

Nations, a titre d'information. . of Nations, for information. 
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2. Le Go.~vernement de ~a Maj~st~ britanniq~e en Grande-Bretagne conserve Ia somme de 
35~ 506,64 taels de Chang-.Hai J?OUr eten~dre les creances britanniques qui pourraient etr~ encdl:e 
presentees et a~xque~es satisfactiOn devrait etre donnee en vertu de I' Accord de Chine, et s'engage 
a verse~ aux memes fms, au ~ouverne!llent allemand, tout reliquat de cette somme, deduction faite , • 
du capi~<!;l seuleme?-t des cre~nces qm a.uront ete detinitivement fixees, soit par voie d'accord, soit 
par decisiOn du Tnbunal arbitral, et qm ont ete ou seront notifiees dans le delai prevu ci-apres a 
l'alinea 2 de I' article V. ' 

3· En outre, le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande-Bretagne conserve une 
somme de rgd ro8,74 taels de Chang-Hai, afin de donner satisfaction aux nouvelles demandes en 
restjtu~ion, de bien:; que po~rraient presenter des particuliers. Au cas ou cette somme ne serai pas 
restltuee a la smte, desdites demandes, elle sera versee au Gouvernement allemand aux fins 
mentionnees a l'alinea I. ' 

.II. 

"En outre, le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande-Bretagne versera immediate
ment, et sans aucune deduction, au Gouvernement allemand, les produits de la vente des biens , 
allemands en Chine encaisses apres ~e 5 avril r923, a savoir, la somme de 53 6y),03 taels de 
Chang-Hai, }igurant dans Ia Jiste jointe en annexe au present accord, ainsi que les interets de 
ladite somme, s'elevant a II 030,29 taels de Chang-Hai. 

) 

III. 

() I. En ce qui concerne toutes reclamations ou demandes qui seraient presentees par une personne 
quelconque au sujet de biens sequestres ou liquides aux termes du «China Treaty of Peace Order, 
rgrg "• ou des «King's Regulations>> r·elatives a la Chine, contre le Gouvernement de Sa Majeste 
en Grande-Bretagne, ses fonctionnaires ou ses representants, le Gouvernement allemand s'engage 
a se substituer audit ~;ouvernement 'eta ses fonctionnaires ou representants eta prendre a sa charge 
les frais resultant desdites reclamations ou demandes. Toutefois, cette substitution n'aura pas lieu 
dans les cas ou les biens ou le produit de leur vente auraient ete ou seraient ulterieurement remis 
par les autorites britanniques a un particulier qui n'y aurait pas droit. 

2. Au cas ou une reclamation serait presentee, en ce qui concerne ces biens ou une partie de 
ces biens, contre le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande-Bretagne, ses fonctionnaires 
ou ses representants, le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande-Bretagne avisera le 
Gouvernement allemand, examinera, de concert avec celui-ci, la meilleure maniere de donner suite a 
cette reclamation et, dans la mesure du possible, agira d'un commun accord avec le Gouvernement 
allemand. Si, toutefois, dans un cas d'espece, il n'est pas possible d'aboutir a une entente, le 
Gouvernement allemand ne sera libere de 1' obligation de se substituer au Gouvernement de Sa Majeste 
britannique en Grande-Bretagne que s'il est etabli que la procedure desiree par Ie Gouvernement 
allemand dans ce cas particulier est necessaire et justifiable en fait ou en droit. 

IV. 

Le Gouvernement de Sa Majeste britannique en Grande-Bretagne prendra toutes les mesures 
ne~essaires pour que les d~spositions du,!< China ~re~ty of Peace Or?er, I9IQ )) et ~es !( ~{h\g's Regu
lations , relatives a la Chme, cessent d etre apphquees a tous les biens, dr01ts et mterets allemands 
qui sont restes sous le controle des autorites britanniques et ne sont pas encore liquides, que ces 
biens droits et inten!!ts aient ete anterieurement confies au Sequestre britannique ou places sous 
controle de toute autre maniere. · 

No. 1928 J 
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v. 
r. L'execution du present accord et de !'Accord de Chine incombera desormais exclusivement 

aux Offices ·de compensation allemand et britannique. 
2. L' Accord de Chine s'appliquera exclusivement aux dettes allemandes qui, aux termes dudit 

accord, ont deja ete notifiees aux autorites allemandes ou seront notifiees a !'Office de compensation 
allemand avant le rer octobre rg28. 

VI. 

Le present accord regie definitivement toutes les questions concernant les mesures de sequestre, 
de liquidation ou toutes autres dispositions prises a l'egard desdits biens en Chine par le Gouverne
ment de Sa Ma.jeste britannique en Grande-Bretagne ou en son nom. Il est toutefois entendu que 
le present a~cord ne prejuge nullement I' opinion des parties sur toute question n'ayant pas de rapport 
avec I' objet dudit accord. 

VII. 

Tout differend qui pourrait s'elever entre les gouvernements ou les Offices de compensation 
au sujet de !'interpretation ou de I' application du present accord pourra etre soumis par chacui. des 
deux gouvernements ou chacun des deux Offices de compensation au Tribunal arbitral mixte 
germano-anglais, dont la decision sera sans appel. 

Fait en double original a Londres, en langue allemande et en langue anglaise, le 26 juillet rc;z8. 

J. B. KNIGHT. FUCHS 
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ANNEXE 

CONTROLEUR ET SEQUESTRE DES BIENS ENNEMIS 
EN CHINE. 

Produits de la t"f!nte,de biens allemands en Chine, 
encaisses apres le 5 avril I923. 

" 
N• 

d'ordre 

, 
Nom. 

Solde au 31 mars 
rgz8 en taels de 

Changha'i 

z M. F. Alsberg (decede) 
3 Ludwig V. Amelunxen 
6 •1· W. Bandow 
8 G. Bauer • 

Io R. Behn . 
I I Ernest Behr 
I4 Dr H. Betz. 
I7 Karl B1kkle 
r8 Dr G. Blumen~tock 
I9 H. C. Bock . 

• l• 

20 Carl Bodiker & Cl• 
22 C. E. Roeddinghaus 
24 E. Bohme ..... 
25 F. Boos • 
z& R. Braim 
31 K. Buhr • 
32 F. A. Burchardi (decede) le 

decede avant ete reconnu 
sans nationalite, il a ete cons
tate que le montant devait 

33 

. ~t 
37 
38 
39 
40 
4I 
42 
44 
46 
47 
48 
49 
50 
52 
53 
54 
55 
56 
6o 
62 
63 
64 

etre rem bourse . • . 
Walter Busse . 
Carlowitz & Cl•. . • . • • • 
China Alkali Company. . . . 
Continental Insurance Company 
Reimers Cocqui . . • 
Walther Corsep. . . . . 
G. Detring ...... . 
Deutsche Asiatische Bank 
H. Diedrichsen & O• . 
Olga Disch ....• 
Madame S. Eickhoff. 
Fritz Emmerich 
Madame M. Emmerich. 
Willy Emmerich • . • 
J. E. C. 0. A. A. Enigk. 
E. Fischer • . • 
P. Fock . . 
W. et ou Madame Marie Fohse 
A. Forkel 
Madame Freuthenthal (decedee) 
E. Futterer 
Garrels Borner & O• 
Freddy Gensburger . 
E. Gerecke. 

No. rgz8 

2.647.37 
22,29 

7,00 
221,26 

0,97 
• 14·54 

3.88 
g,6g 

63,00 
1.832,86 

I87.56 
sS.r6 

1,72 
!!0,63 

15.56 
o,go 

rg,6o 
I,94 

591,08 
3.73 

12.270,87 
323.43 

0,97 
33I,8g 

4·04:1.75 
0,92 
0,97 
3.75 
I,88 
0,84 
1,62 

14·54 
4.51 

38.79 
1,15 

21, 32 
57,00 

1,12 
8,36 
2,03 

I6;oo 

N• 
d'ordre Nom. 

Solde au' 31 mafs 
rgz8 en taels de 

Changha'i 

64 Amiraute allemande, re: navire 
de guerre «Worth» . 

65 A. Gese -.....•• 
66 Emil Gipperich . . . . . 
68 Mademoiselle E. Goocke . 
69 G. de Greph . . • 
70 Dr 0. Gumprecht . 
72 J. H. Haebig . . . 
73 L. F. H. Hake 
7 4 C. von Hanneken 
75 P. Hansen . 
76 Frank Harcks 
77 Hermann Hess 
78 Hermann Havemann 
8r Hermann Henkel 
83 Friedrich Hennigen . 
84 A. Henze 
85 Friedrich Hermann . 
87 Horst Hierling . . . 
88 Dr F. Hirth (decede) . 
89 Max Hoerter 
go Carl Hoffmann 
92 Dr E. Hoffmann 
93 Hotung Baugesellschaft 
95 Carl Hundertmark 
g6 Magda Huschke 
97 H. J. J. Ipland 
99 J. J aspersen . 

roo Hans Jertrum 
Io2 M. Jordon 
Io4 G. Kalkofen 
ro5 H. F. C. Kalkofen 
Io6 R. Kalkofen 
Io8 Emil Kellner 
I IO Kirchner & Boger 
I II Carl Klarer . 
II3 George Klein wort 
r 14 B. Kloeber 
liS Harry G. Klyhn 
II6 Capitaine F. C. Knitschky 
I 17 Alfred Chas. Koch 
I r8 A. G. Kohler 
II9 Paul Konig • • 
121 Alfred Korn • • 
I22 A. Kramer • • 
I23 Madame P. Kranz • 
I24 Madame Dora Kreidt 
I25 Otto Kreier . 
126 Fritz Kronenberg • 
I29 Madame Sofie Kunnicke • 
I3o Capitaine J. Kupsch. 
I3I F. B. Land • 
I32 A. Lange 
I34 A. R. Lepper .• 
I38 N. R. Lessmann 
140 M. Luders 

8,15 
10,66 
69,00 

1,59 
I,os 

29,08 
19,39 
4·57 

22!,26 
9.69 

rs6.54 
- 0,81 

39.74 
I,94 

Iy,39 
485.99 

14·54 
0,72 

3·742,01 
4.':9.45 

3,50 
II, 63 

6,50 
4·85 
4·85 

24,23 
542.49 

48.46 
19.39 

0 ·74 
24,00 

0,74 
I0,41 

z.689,51 
69o,oo 

72,70 
4,18 
I,20 

II,74 
I,56 
5.48 

33.60 
63,60 

7.97 
s.69 

19,05 
14·54 
19,46 
10,!8 
53.81 
91,00 

1,45 
14.54 
27.35 

1,I2 

IO 
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N• 
d'ordre Nom. 

Solde au 31 mars N• 
1928 en taels de d'ordre Nom. 

' 
141 
142 
143 
144 
145 
146 
147 
151 
153 
154 

157 
159 
160 
161 
164 
167 
168 
169 
170 
171 
172 
173 

Carl Luehrs 
Dora Luehrs 
Mademoiselle R. Lusher 
Ellen Marcus . 
Mademoiselle c: M. Mayer 
H. V. l\Ielchers 
William Meller . 
H. L. Meyer . . . 
W. Meyerink . . . 
Michaelsen & CI•, Societe a 

responsabilite limitee 
L. Miser ou Meiser . 
Madame von l\Iollendorff 
Theodor Morat 
Dr Max Mueller . 
F. Muller. 
P. Muller 
0. Nassauer 
H. NeUner 
0. Neumann 
L. Nonchen 
H. Ohlerich 
F,rnst Ohlmer (decede) (sans 

nationalite, montant rem
bourse le 30 mars 1928) 

Louise Paeplow 

Changha'i 

5,81 
0,97 

12,68 
1,27 

123,70 
0,79 

n8,8o 
0,94 

248,23 

168,63 
2,77 

218,!2 
103,80 

1,94 
5,22 
1,38 

183.75 
4.85 
1,94 

5·531,50 
4,85 

658,76 

213 C. Rump 
214 Geshom Rydberg 
223 Andreas Schaub. 
224 Richard Schaub 
227 H. Schell 
229 Max Schindewolf 
230 ]. G. E." E. Schipper . 
231 Paul Schurbaum : 
232 W. H. E. Schlettwein 
233 Johannes Schlingma~n 
234 H. Schuetter . . . ; . 
235 Albert H. T. Schmidt 
236 Felix Schmidt 
237 F. P. Paul Schmidt 
238 Paul Schmidt 
239 Madame E. lVL Schmidt 
240 Otto Schnack 
241 E. Ernst Schneider . 
242 :Em~. Ida Schneider . 
243 Madame M. Schneider . 
244 Theodor Schneider . 
246 Conrad Scholz S. A. . 
247 Max R. W. Schroeder 
248 H. Schroeter 
249 Joseph Schubert .. 
250 Madame M. Schultz . 

.. 

1929 

Solde au 31 mars 
1928 en taels de 

Changha'i 

.o 

331,89 
1,20 

70,13 
14·54 

110,63 
38,88-
24,23 

1,94 
21,89 
9.69 

11,06 
15,13 
8,72 

~ 4·093.3! 
19,39 

3,59 
s8;6o 

3,29 
46,8o 

7,08 
40,44 

190,69 
9.69 

331,89 

1,82 174 
175 
176 
177 
178 
179 
181 
!82 
183 
184 
185 
186 
!87 
188 
189 
190 
191 
192 
194 
195 
197 
198 
199 
zoo 
202 
203 
204 
205 
207 
209 
210 
2II 
212 

W. Pape ...... . 
G. E. Pappier (voir r86) 
Pasedag and Co. 

2,90 
II0,63 
300,94 
266,54 

251 Schultz Bunemann & CI•, Bre-

Fritz Pasche . . 
Madame Martha Pasche 
Dr Erich Paulun (decede) . . 
0. P. G. von Pawel-Ramingen. 
F. Pferdekampfer (decede) . . 
J.D. H. Plambeck (Madame?) 
Peter Plambeck . . . 
Dr Edward Papellier 
Bernhard P!aschke . 
Madame B. Plaschke 
Rudolf Pohl . 
C. Praschma . 
Hans Prieger . 
Heinrich Probst 
Wilhelm Puche . 
Fritz Pupke . . 
Marie E. Raspe . . 
J. Walter Reichau. 
Erich Rente! . 
W. Rheinhardt . 
G. Ritter 
Anna Bertha Roeper. 
Madame Roese . 
Carl Rohde 
Rohde & CI• . 
Anna Rosenbaum . 
F. W. Rosenbaum. 
C. W. Rost. 
Friedrich L. Roth 

10,26 
1,15 

19,39 
II ,63 

908,37 
126,0! 

9,69 
24,23 
25,20 

2,82 
48.46 

293,12 
14,54 
9.69 
9.69 
5,12 

19,39 
9.69 
9.69 

127.50 
442,52 

22,29 
2,26 

30,05 
3,50 
1,94 
2,07 

1o,8o 
9.69 

men 
255 Ena Seidel . . . . . . 
256 P. J. Sieberg . . . . . . 
257 Siemens China Compagny 
258 G. T. Siemssen (decede) 
259 Madame Dolly Siemssen 
261 Siemssen & CI• . . 
263 George Sinnecker . 
264 Max Slevogt . . . . 
265 Madame Snethlage 
z66 C. H. W. Sommer . 
267 F. H. 0. Sommer 
268 Fritz Sommer 
269 K. F. A. Sommer .. 
271 R. Stahlberg . . . 
273 · Rudolf Steinberg . 
274 Reinhold Stephen. . . 
275 Madame A. Stepharius. 
276 Erich Stepharius . . . 
277 Holde Stiebritz . . . . 
278 C. Streither . . . . . . 
279 Egmond Struckmeyer .. 
280 Ernst Otto Struckmeyer . 
282 K. H. Suhr. . . . . 
283 Madame M. Susemihl 
284 H. Tarde! . 
285 A. Thomsen 
289 Vlalther Truemann 
290 Edward Tummeley 
292 E. H. Viez . . . . 
294 Capit. W. Vogeler . 

337.5~ 
2,9:.< 

19,39 
602,75 

75,00 
20,78 

1.977.30 
162,00 
96.93 

240,00 
3.17 
4.33 

221,26 
5.36 

13,94 
4.85 

32,68 
54.69 

8,03 

20,41 
3.23 

135.42 
3.73 

92,94 
57.45 
58,r6 

9.69 
4.85 

21,51 
76,07 
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N• 
d'ordre 

Nom. 

295 
296 
298 
299 
300 
301 
303 
304 
306, 
307 
308 
309 

M. C. T. Vollert. . .•. 
G. J. Walther. . . . . . 
Mademoiselle V. Walther. 
Willie Weber. . . . . 
Martin Wehle .... 
Albrecht Welzel 
Wilke e"i Mielenhausen. 
Otto Winter' . . . . . 
C. Wittmuss (decede) . 
Johannes Wolf •... 
Capit. Carl Wolff . . . . 
Carl Wolff (voir dossier 816) 

No. 1928 

Solde au 3 I mars N• 
1928 en taels de d'ordre Nom. 

Solde au 31 mars 
1928 en taels de 

C!langhlL,_. Changhai 

4,85 
39,35 
40,17 
9,44 

24,23 
19,39 

4,30 
15,51 
!0,83 
19,39 
9,69 

1.155,27 

312 Mademoiselle Clara 'Volter (main-
tenant Madame H. Justus). 6,68 

Madame Elsa Wolter (main-
tenant baronne Wiesser). . 6,10 

James Wolter . . . . . . . 4,49 
Mademoiselle Jean Wolter 

(maintenant Mme Eitel) . . 6,21 

54·297.79 
A deduire Ohlmer, rembour-

se le 30 mars 1928 : 658,76 

Solde net au 31 mars 1928 : 53.639,03 



GRANDE-BRET AGNE 
ET lRLANDE DU NORD 

ET CUBA 

Accord concernant 1es co1is postaux 
et Reg1ement d' execution y annexe, 
signes a Londres, 1e 1 er decembre 
J 92 J, e;t echange de notes, 
Lo!ldres, le 28 aout 1928. 

GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 

AND CUBA 

Agreement regarding Parcel Post 
and Detailed Regulations annexed 
thereto, signed at London, 
December J st, J 92 7, and Ex
change of Notes, London, August 
28, 1"928. 
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No. 1929. - AGREEMENT 1 BE
TWEEN HIS MAJESTY'S GOV
ERNMENT IN GREAT BRITAIN 
ANDTHECUBANGOVERNMENT 
REGARDING THE EXCHANGE 
OF PARCEL POST BETWEEN 
GREAT BRITAIN AND CUBA. 
SIGNED AT LONDON, DECEM
BER I, I92J. 

Textes officiels anglais, espagnol et franr;ais com
muniques par le Ministere des Afjaires etran
geres de Sa Majeste britannique. L'enregistre
ment de cet accord a eu lieu le II janvier 1929. 

HIS BRITANNIC MAJESTY'S GOVERNMENT IN 
·GREAT BRITAIN and THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF CUBA, being desirous of making 
better postal arrangements between Great 
Britain on the one hand, and the Republic 
of Cuba on the other, have agreed to the follow
ing Articles for the establishment of an exchange 
of postal parcels. 

The Articles shall be generally applicable, 
not only to parcels exchanged directly between 
Great Britain and the Republic of Cuba, but 
also to parcels sent in transit to or from one 
of the two countries through the other. 

In the Articles and in the Detailed Regulations 
which follow, the expression " Great Britain " 
includes Northern Ireland, the Channel Islands 
and the Isle of Man. 

I. PURPOSE OF THE AGREEMENT. 

Parcels may be forwarded by Parcel Post 
from Great Britain to Cuba up to the weight of 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Londres, 
le 19 avril 1928. 

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT. . ' 

No 1929. ·_ CONVENIO 1 ENTRE EL 
GOBIERNO DE SU MAJESTAD 
BRITANICA EN GRAN ERE
TARA Y EL GOBIERNO DE CUBA 
PARA EL CAMEJO DE BULTOS 
POSTALES ENTRE LA GRAN 
BRETANA Y LA REPDBLTCA DE 
CUBA. FIRMADO EN LONDRES 
EL r DE DICIEMBRE DE 19~7. 

English Spanish and French official texts com
municated by His Britannic Majesty's Foreign 
Office. The registration of this Agreement took 
place January II, 1929. 

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE CUBA 
y EL GOBIERNO DE Su MAJESTAD BRITANICA 
EN GRAN BRETANA, deseando establecer mejores 
arreglos postales entre la Republica de Cuba, 
de una parte, y la Gran Bretafia, de otra, han 
convenido los articulos que a continuaci6n se 
expresan para establecer el cambio de bultos 
postales. 

Las disposiciones del · presente Convenio 
tendnin general aplicaci6n, no solo para los 
bultos cambiados directamente entre la Repu
blica de Cuba y Ia Gran Bretafia, sino tambien, 
para los remitidos en tninsito por cualquiera 
de los dos paises, y tanto en dichas disposi
ciones, como en el Reglamento detallado a 
continuaci6n, Ia expresi6n, Gran Bretafia, 
comprende, Irlanda del Norte, las Islas del Canal 
y la Isla de Man. 

I. 0BJETO DEL CONVENIO. 

Bajo la denominaci6n de bultos postales 
podran remitirse envios por correo desde 

1 The exchange of ratifications took place at 
London, April 19, 1928. 
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eleven pounds English, and from Cuba to 
Great Britain up to the weight of s kg. 

2. TRANSIT OF pARCELS. 

The Postal administrations of the two 
contracting Governments guarentee the right 
of transit for pahels over their territory to 
or fr:um any country with which they respectively 
have Parcel Post cGmmunication ; and they 
undertake responsibility for transit parcels 
within the limits determined by Article I4 
below. , 

., 
3· PREPAYMENT COMPULSORY. 

The postage shall be prepaid except in the 
case of retusned or redirected parcels. · 

() 

4· CHARGES. 

I. The British territorial rate shall be I 
franc, I franc so centimes and 2 francs (gold) 
for parcels not exceeding I kg., 3 kg. and S kilo
grlmmes respectively, and the Cuban territorial 
rate shall be identical. 

2. The Postal Arlministration of the Country 
of origin shall pay to the Postal Administration 
of the country of destination the territorial 
postage, and any sea postage due to it ; and, 
in addition, it shall be accountable to the 
Postal Administrations of any intermediary 
countries for the rates due to them. 

3. The totals of the rates specified above 
shall form the basis for determining the sums 
to be collected from the senders ; but in fixing 
the rates of postage either Administration 
shall be at liberty to adopt such approximate 
amounts as may be convenient in its own 
currency. 

S· INSURANCE. 

(I) Parcels may be insured up to the limit 
of I,ooo francs (gold). 

(2) The Postal Administration of the country 
of origin shall pay the Postal Administration 
of the country of destination for territorial 
service at the rate of S centimes (gold) for 
each 300 francs (gold) of insured value or 
fraction thereof. If the Administration of 

No I929 

Cuba a la Gran Bretafia, hasta el limite de 
peso de cinco kilogramos, y desde la Grqp 
Bretafia a Cuba, hasta ellimite de peso 'de once 
libras inglesas. · 

2. TRANSITO DE LOS BULTOS. 

Las Administraciones Postales de los dos 
Gobiernos contratantes se garantizan mutua
mente el derecho al tninsito por su territorio 
de los bultos procedentes de los paises con los 
que tengan establecido el servicio de bultos 
postales o destinados a dichos paises, aceptando 
ambas, la responsabilidad por el transito de 
los referidos bultos, dentro de los limites que 
determina el Articulo I4 siguiente . 

3· PREVIO FRANQUEO 0BLIGATORIO. 

Sera obligatorio el pago adelantado del porte 
de los bultos, excepto en el caso de devolucion 
o reexpedicion. 

4· CARGOS. 

(I) El porte territorial britanico sera de I 
franco, I franco SO centimos y 2 francos (oro), 
para los bultos que no excedan de I kilogramo, 
3 kilogramos y S kilogramos, respectivamente. 
El porte territorial cubano sera el mismo. 

(2) La Administracion Postal del pais de 
origen pagara a la Administracion Postal del 
pais de destino el porte territorial de este 
ultimo, asi como cualquiet porte maritimo que 
le corresponda, haciendose ademas responsable 
de los portes que se adeuden a cualquiera de 
las Administraciones Postales intermediarias. 

(3) Los totales de los portes arriba indicados 
servirin de base para determinar las cantidades 
que deberin cobrarse a los remitentes, pero 
al fijar los tipos de porte, cada Administracion 
quedara en libertad de adoptar las cantidades 
aproximadas que le convengan, en su propia 
moneda. 

S· SEGURO. 

(r) Los bultos que se cambien segun este 
Convenio podran asegurarse hasta el limite de 
I,ooo francos (oro). 

l2) La Administracion Postal del pais de 
origen pagari ala Administracion Post;U del pais 
de destino, por servicio territorial, a razon de s 
centimos (oro) por cada trescientos francos 
(oro) de valor asegurado o fraccion de esta 
cantidad. Si la Administracion Postal de 
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the country of destination provides the sea 
£~vice, the Administration of the country 
of origin shall pay an additional rate of ro 
centimes (gold) for each 300 francs (gold) 

r of insured value or fraction thereof. 
(3) The Administration of the country of 

origin is entitled to collect from the sender 
of each insured parcel, and to retain, such 
registration and insurance fees as 'may from 
time to time be prescribed by its regulations. 

6. pAYMENTS FOR TRANSIT pARCELS. 

On parcels despatched by one of the two 
Postal Administrations in transit through 
the service of the other the despatching Admi
nistration shall credit the Administration of the 
intermediary country with the sums due for 
the conveyance and insurance of such parcels, 
in accordance with tables to be mutually 
communicated. 

destino provee el servicio maritimo, la Admi
nistracion del pais de origen pagani. un porte 
adicional de :):0 centimos (oro) por cada 300 
fran cos (oro) del valor asegurado o fraccion de 
esta cantidad. 

(3) La Administracion Postal del pais de 
origen queda asimismo autorizada a cobrar 
para si del remitente de cada bulto asegurado 
un derecho de certificacion y c5eguro, en relacion 
con lo prescrito por sus Reglamentos. 

0 

6. PAGO POR TRANsho DE BULTOS. 

Por los bultos que una de las dos Administra
ciones Postales despache en translto por el 
servicio de la otra, la Administracion expedidora 
acreditara a la Administracion Postal delopais 
intermediario las cantidades que se le adeuden 
por la conduccion y seguro de dichos bultos, 
de acuerao con los cuadros al respecto que 
mutuamente se cambien. o 

(· 

7· FEES OF DELIVERY AND FOR CUSTOMS. 7· DERECHO DE ENTREGA Y FORMALIDADES 
FORMALITIES. DE ADUANA. 

The Postal Administration of Cuba may 
levy from the addressees, for the delivery of 
the parcels and for the fulfilment of Customs 
house formalities, a charge not exceeding so 
centimes (gold) for each parcel. The Postal 
Administration of Great Britain may levy 
fm: similar services a charge not exceeding 
one shilling. 

8. \V AREHOUSING CHARGE. 

Each of the two Postal Administrations 
may collect any warehousing charge fixed 
by its legislation for a parcel which is addressed 
" Poste Restante " or which is not claimed 
within the prescribed period. 

This charge shall in no case exceed so cen
times (gold). 

9· ADVICES OF DELIVERY. 

The sender of an insured parcel may 
obtain an advice of delivery on prepayment 
of a fee to be fixed by the Postal Administration 
of the co1.mtry of origin. A fee may also be 
charged for an enquiry about the disposal 
of an insured parcel made after it has been 
posted, if the sender has not already paid 
the fee for an advice of delivery. The whole 

La Administracion Postal de Cuba podra 
cobrar a los destinatarios por Ia entrega de los 
bultos y el cumplimiento de las formalidaUes 
de aduana, un derecho que no exceda de so 
centimos (oro) por cada bulto. 

La Administracion Postal de Ia Gran Bretafia 
podra cobrar por identico servicio, un derecho 
que JlO exceda de un chelin. 

8. DERECHO DE ALMACENAJE. 

Cada una de las dos Administraciones 
Postales podra cobrar por derecho de almacenaje, 
cualquier cantidad fijada en su leglslacion 
por un bulto marcado " Poste Restante " o 
que no haya sido reclamado dentro del periodo 
prescrito. 

Este derecho, en ningun caso, podra exceder 
de so centimos (oro). 

9· ACUSE DE RECIBO. 

El remitente de un bulto asegurado podra 
obtener un acuse de recibo del mismo, mediante 
el pago previo de un derecho que se fijara por 
la Administracion del pais de · origen. Podra 
tambien cobrarse, en los terminos que fije la 
Administracion Postal del pais de origen, un 
derecho, por las solicitudes de informes sobre 
la disposicion dada a un bulto asegurado, 
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of this fee is retained by the Administration of 
, the country of origin. 

IO. EXPRESS DELIVERY. 

0 

(r) A parcel r!tay, at the request of the 
senGler, be delivered at the residence of the 
addressee by specia~ messenger immediately 
after arrival at the Post Office of destination, 
if that Office has a delivery service. ,, 

(z) On such a parcel, which shall be marked 
" Express " by the sender, an express delivery 
fee shall be payable by the sender in addition 
to ·the ordinary postage. Iri respe'Ct of the 
express serwce a sum of so centimes (gold) 1 

shall be credited on the parcel bill to the Postal 
Administration of the count1y of destination. 

(3) When the residence of the addressee of 
an express parcel is at a distance from the Post 
Office of delivery, that Office may collect 
frQ,lll the addressee for the delivery of the parcel 
or a notice of its arrival a supplementary charge 
not exceeding the fee fixed for such delivery 
by the inland regulations of the Postal Admin
istration of the country of destination, less 
the equivalent of the sum of So centimes (gold) 
credited on the parcel bill in respect of the 
express service. 

(4) Only one attempt shall be made to deliver 
an express parcel or a notice of its arrival by 
a special messenger. After a fruitless attempt, 
such a parcel shall cease to be considen:d as 
an express parcel, and it shall be delivered as 
an ordinary parcel. 

(S) If an express parcel is redirected to ano
ther country before an attempt has been made 
to deliver it by special messenger, the credit 
of So centimes (gold) given for express delivery 
shall be credited to the Postal Administration 
of the new country of destination, provided 
that this Administration has consented to 
undertake express delivery. Otherwise the credit 

hechas despues de su imposicion, siempre que 
el remitente no haya pagado antes el derecho, 
para obtener el acuse de recibo. El importe 
total de estos derechos pertenecera por entero 
a la Administracion del pais de origen. 

IO, BULTOS EXPRESOS. 

(r) A peticion del remitente, podran entre
garse los bultos en la residencia del destinatario, 
mediante un mensajero especial, inmediata
mente despues de su llegada a la Oficina de 
Correo de destino, siempre que esta Oficina 
preste el servicio de entrega a domicilio. 

(z) Por estos bultos, que el remitente rotulara 
"Expreso ", pag9-ran los referidos remitentes 

. un derecho de entrega especial, ademas del 
franqueo ordinaria. A este respecto, en la 
factura de bultos, se acreditara la suma de 
so centimos (oro) 1 a favor de la Administracion 
Postal del pais de destino. 

(3) Cuando la residencia del destinatario de 
un bulto expreso estuviere distante de la 
Oficina de Correo de entrega, esta Oficina 
podni cobrar al destinatario por la entrega 
del bulto, o por el aviso de su llegada, un 
derecho suplementario, que no exceda del 
fijado para la entrega en la reglamentacion 
interior del pais de destino, menos el equi
valente de So centimos (oro), acreditado en 
la factura por el servicio de expreso. 

(4) Solamente una vez, se intentara la entrega, 
por mensajero especial, de un bulto expreso 
o del aviso de su llegada. Despues de esta 
unica tentativa infructuosa, dejara de conside
rarse el bulto como expreso, y se efectuara 
en las condiciones determinadas para los 
bultos ordinarios. 

(S) En caso de reexpedicion de un bulto 
expreso a otro pais, antes de que se haya 
tratado de hacer su entrega por mensajero 
especial, el derecho de So centimos (oro) de 
entrega por expreso se le acreditara a la Admi
nistracion Postal del nuevo destino, siempre 
que esta Administracion acepte la entrega 
por expreso. En caso contrario, 1~ cantidad 

1 By an exchange of notes of the 28th August, 1928, this sum (50 ·centimes, gold) was substituted 
for the sum of 8o centimes (gold) which appeared in the Agreement as signed and ratified. 

N• 1929 
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shall be retained by the Postal A~mi~istration 
Cit the country of the first destmatwn ; and 
this shall also be done in the case of parcels 
which cannot be delivered. 

II. POSTAL CHARGES OTHER THAN THOSE 
PRESCRIBED NOT TO BE COLLECTED. 

The parcels to which the present Agreement 
applies shall not be subjected to any postal 
ch~rge other than those contemplated by 
the different Articles of this Agreement. 

I2. RETURNED PARCELS. 

The return of a parcel from one country 
to the other gives rise to further charges, 
fixed in accordance with Articles 4, 5 and 6, 
which shall be collected from the sender without 
prejudice to the special charges, other than 
customs dues, which may have been incurred. 

I3. PROHIBITIONS. 

(I} It is forbidden to send by post any parcel 
containing : 

(a) A letter or a communication of the 
nature of a letter. (Nevertheless, it is 
permitted to enclose in a parcel an open 
invoice confined to the particulars which 
constitute--an invoice, and also a simple 
copy of the address of the parcel, that of the 
sender being added.) 

(b) An enclosure which bears an address 
different from that placed on the cover of 
the parcel. 

(c) Any live animal (except bees, which 
must be enclosed in boxes so as to avoid 
all danger to postal officers and to allow 
the contents to be ascertained). 

(d) Any article of which the admission 
is not authorised by the Customs or other 
laws or regulations in force in either 
country. 

(e) Any explosive or inflammable article 
and, in general, any article of which the 
conveyance is dangerous. 

(2) It is equally forbidden to send specie, 
articles of gold or silver, jewellery or other 
precious ~rticles from one country to the 
other in uninsured parcels. 

(3) When a parcel contravening any of 
these prohibitions is handed over by one 

• 

acreditada sera retenida por Ia Administracion 
Postal del pais del primer destino, y lo propio 
se hara, cuando no puedan entregarse los bultos. 

II. GASTOS POSTALES NO PREVISTOS. 

Los bultos a que se a plica el pre~ente Convenio 
no podran sujetarse a ningful derecho postal 
que no sea alguno de los previstos en los distil!tos 
articulos de este Conveni6>. 

I2. BULTOS DEVUELTOS. 
• 

La devolucion de un bulto de un pais a otro 
dara Iugar al cobro de un derecho suplementario 
fijado de acuerdo con los articulos 4, 5, y 6, 
el cual se. cobrara al remitente, sin perjuicio 
de los deiecho's especiales, y ademas, de los 
derechos de aduana a que pu'l!ieran estar 
sujetos. 

0 
I3. PROHIBICIONES. 

(I} Queda prohibido, expedir por correo 
cualquier bulto que contenga : 

(a) una carta ocomunicacion que tenga 
el caracter de tales. (No obstante, egta. 
permitido incluir en los bultos una factura 
abierta con los particulares correspon
dientes a una factura, asi como tambien, 
una copia simple de Ia direccion del bulto, 
y de Ia del destinatario.) 

(b) un anexo que lleve una direccion 
distinta a la que aparece sobre la cubierta 
del bulto. 

(c) cualquier animal vivo (excepto las 
abejas contenidas en cajas de manera 
que eviten todo peligro para los empleados 
de correos, y que permitan determinar su 
contenido). 

(d) cualquier articulo cuya admision 
no estuviere autorizada por Ia Aduana u 
otras !eyes o reglamentos en vigor en 
cada uno de los paises contratantes. 

(e) sustancias explosivas e inflamables 
y, en general, cualquier articulo cuya 
conduccion sea peligrosa. 

(2) Queda igualmente prohibido remitir de 
un pais al otro, en bultos que no esten asegura
dos, monedas, articulos de oro o de plata, . 
joyas, u otros objetos preciosos. 

{3) Si un bulto que contravenga cualquiera 
de estas prohibiciones fuere entregado por 

• 
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Administration to the other, the latter shall 
proceed in accordance with its laws and inland 
regulations. 

(4) The two Postal Administrations shall 
furnish each other with a list of prohibited 
articles ; but they will not thereby undertake 
any responsibility whatever towards the police, 
the Customs authorities, or the senders of the 
parcels. 0 

0 

I4. RESJWNSIBILITY. 

(I) Except in cases beyond control, and in 
the case of 1Jarcels containing any of the articles 
mentioned in Sections I and 2 of Article I3 
as b~ng prohibited from transmission by post, 
when a parcel has been lost or damaged or its 
contents abstracted, the sender, or, in default 
or at the request of the sender, the a'ddressee, 
shall be entitJed to an indemnity corresponding 
with the actual amount of the loss, abstraction, 
or damage, unless the damag=e has been caused 
by the fault or negligence of the sender, or 
arises from the nature of the article. This 
indemnity shall not exceed, in the case of 
uninsured parcels, 25 francs (gold), or, in the 
cas~ of an insured parcel, the sum for which 
it has been insured. The sender of a parcel 
which has been lost, or of which the contents 
have been completely damaged or abstracted 
in the post, shall also be entitled to the return 
of the postage. In any case the insurance fee 
is retained by the Postal Administrations. 

(2) The obligation of paying the indemnity 
shall rest with the Postal Administration to 
which the despatching office is subordinate. 
To that Administration is reserved a remedy 
against the Administration responsible -
that is to say, against the Administration on the 
territory or in the service of which the loss, 
or abstraction, or damage took place. 

(3) Until the contrary is shown, the respon
sibility rests with the Administration which, 
having· received the parcel without making 
any observation, cannot establish its delivery 
to the addressee, or, in the case of a transit 
parcel, its regular transfer to the following 
Administration. 

(4) The despatching Administration shall 
pay the indemnity as soon as possible, and at 
the latest within a year of the date of the 
application. The Administration responsible 
will be bound to refund to the despatching 
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una Administracion a la otra, esta Ultima 
procedera de acuerdo con sus !eyes y regla_!llento,_ 
in teriores. 

(4) Las dos Administraciones se enviaran 
entre si sus respectivas listas de articulos 
prohibidos, pero no por ello asumiran, en caso 
de infraccion, responsabilidad alguna para 
con las autoridades de · policia y de aduana o 
para con los remitentes de los bultos. 

I4. RESPONSABILIDAD. 

(I) En todos los casos de perdida, despojo o 
avena del contenido de los bultos, salvo los 
que reconozcan por causa fuerza mayor o 
cuando dicho contenido sea cualquiera de los 
objetos mencionados en las secciones I y 2 
del Articulo I3, el remitente, y en su defecto 
y a peticion suya, el destinatario, tendra 
derecho a una indemnizacion equivalente al 
importe real de la perdida del despojo o de la 
avena, a no ser que la avena ocurrie~a por 
culpa o negligencia del remitente o debido a 
la naturaleza del articulo remitido. Est a indemni
zacion no excedera de 25 frances (oro) cuando 
se trate de bultos no asegurados, y del importe 
del seguro, cuando esten asegurados. El remi
tente de un bulto perdido o cuyo contenido 
se haya sustraido o destruido totalmente en 
correos, tendra tambien derecho a la devolucion 
del franqueo. En todo caso, las Administra
ciones Postales retendran los derechos de 
seguro. 

(2) La obligacion de pagar la indemnizacion 
incumbe a la Administracion Postal de que 
dependa la Oficina remitente. A dicha Admi
nistracion, se le reserva un recurso contra la 
Administracion responsable, para resarcirse, 
es decir, contra la Administracion en cuyo 
territorio o servicio haya tenido lugar la perdida, 
despojo o averia. 

(3) Mientras no se demuestre lo contrario, 
la responsabilidad recaera sobre la Administra
cion que habiendo recibido el bulto sin hacer 
reparo alguno, no pueda probar su entrega al 
destinatario, o en el caso de un bulto de transite, 
su trasmision regular a la Administracion 
siguiente. 

(4) La Administracion expedidor~ pagara 
la indemnizacion a la mayor brevedad posible, 
y, a mas tardar, dentro del aii.o de la fecha de la 
reclamacion. La Administracion responsable 
estara obligada a reembolsar, sin demora, a la 
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Administration without delay, the amount of 
~~he indemnity paid and any postage refunded 
by the latter. · 

(5) An application for an indemnity shall 
be entertained only if made within a year of the 
day following the posting of the parcel. After 
this term an applicant shall have no right to 
any indemnity. The Administration of the 
country of origin shall have the right to com
pensate the sender on behalf of the Administra
tion of any intermediary country or Administra
tion of the country of destination which, 
although advised in due course, has allowed 
nine months to elapse without settling the 
matter. Moreover, if an Administration, of 
which the responsibility has been duly esta
blished, has at first declined to pay the indem
nity, it shall, in addition to the indemnity, 
defray the subsidiary expenses resulting from 
the unwarranted delay in making the payment. 

(6) If the loss, abstraction, or damage has 
occurred in course of conveyance between the 
exchaTJging offices of the two Administrations, 
and it is not possible to ascertain in the service 
of which Administration the irregularity took 
place, each Administration shall pay half of the 
indemnity. 

(7) The Administrations will cease to be 
responsible for parcels of which the right 
persons have accepted delivery without reser
vation, as well as for parcels for which they 
cannot account in consequence of the des
truction of official documents through a cause 
beyond control. In the case of transit parcels 
they will not be responsible when the loss, 

. abstraction, or damage takes place in a service 
in which responsibility is not accepted. 

I5. FRAUDULENT INSURANCE. 

(I) No parcel may be insured for an amount 
above the real value of its contents. 

(z) The infringement of this rule with 
il}tent to defraud, deprives the sender 'of any 
nght to compensation, and that without 
prejudice to any legal proceedings which may 
be. ?-dmitted by the law of the country of 
ongm. 

I6. CosT OF BAGs. 

~he cost of the bags in which the parcel 
mails are exchanged between the two countries 

Administracion remitente, el importe de la 
indemnizacion pagada por esta ultima, y cual
quier franqueo reintegrado por ella. 

(5) Queda entendido que no se admitinl. 
ninguna solicitud de indemnizacion, a no ser, 
que se presente dentro del afio de la imposicion 
del bulto. Despues de transcurrido este plazo, el 
solicitante no tendra. derecho a reclamar 
indemnizacion alguna. La Adrr.lnistracion del 
pais de origen tendri derec:fio a indemnizar al 
remitente, por cuenta de la Administracioil de 
un pais intermediario o ·de la Administracion 
del pais destinatario, que habiendo sido debida
mente notificada, haya dejado transcurrir 
nueve meses sin arreglar el asunto. Ademas, la 
Administracion que despues de probada su 
responsabilidad decline el pago de la indem:~iza
cion, tendra que pagar, ademas de esta, los 
gastos incidentales que resulten por la demora 
injustificil.da de dicho pago. 

(6) Si la perdida, despojo o av~ria, hubiese 
ocurrido durante el. trasporte entre las oficinas 
de cambio de los dos Administraciones, y no 
fuera posible determinar en que Administracion 
tuvo lugar la irregularidad, cada Administracion 
pagara la mitad de la indemnizacion. 

(7) Las Administraciones cesaran de ser 
responsables por los bultos cuyos proprietaries 
o sus mandataries hayan aceptado su entrega. 
sin reservas, asi como por los bultos, cuya 
disposicion no pueda justificarse, debido a 
Ia destruccion de documentos oficiales por 
causa de fuerza mayor. Cuando se trate de 
bultos en transite, las Administraciones no 
seran responsables, si la perdida, despojo o ave
ria, ha tenido lugar en el servicio de un pais 
que no acepte la responsabilidad. 

I5. SEGUROS FRAUDULENTOS. 

(I) Ningun bulto podri asegurarse por una 
cantidad mayor que el valor real de su contenido. 
. (z) La infraccion de esta re~la, con inten

cwnes de defraudar, privara al remitente de 
todo derecho de indemnizacion, sin perjuicio 
de q~e se ejerza contra ella accion legal corres
pondiente de acuerdo con la legislacion del 
pais de origen. 

I6. CoSTO DE LOS SACOS. 

El costo de las valijas, en que se cam bien los 
bultos postales entre los dos paises, se repartira 



1929 League of Nations - Treaty Series. 157 

shall be shared equally between the two Postal 
Administrations. 

I7. INTERNAL LEGISLATION. 

(r) The internal legislation of Great Britain 
and the Republic of Cuba shall remain appli
cable as regards everything not provided for 
by the stipul<:~tiorw contained in the present 
Agreement and in the Detailed Regulations 
for its execution. 
. (2) The Postal Acli'ninistration of the two 
contracting Governments shall communicate 
to each other from time to time the provisions 
of their laws or regulations applicable to the 
conveyance of parcels by Parcel Post. 

0 

r8. DETAILED REGULATIONS. 

The Post'),! Administrations of the two 
contracting Governments shall indicate the 
offices or localities which ti:ley admit to the 
international exchange of parcels ; they shall 
regulate the mode of transmission of these 
parcels, and fix all other measures of detail 
and order necessary for ensuring the performance 
of the present Agreement. 

rg. DURATION OF AGREEMENT. 

(r) This Agreement shall come into opera
tion on a date to be mutually settled between 
the Postal Administrations of the two contract
ing Governments. 

(2) It shall remain in force until one of the 
two contracting Governments has given notice 
to the other, one year in advance, of its intention 
to terminate it. 

(3) The present Agreement shall be ratified 
and the ratifications exchanged at London as 
soon as possible. 

(4) In witness whereof the undersigned, duly 
authorised for that purpose, have signed the 
present Agreement in English and Spanish 
texts, and have affixed thereto their seals. 

Done in duplicate at London on the rst day 
of December, I927. 

por igual entre ambas Administraciones Pas-
tales. .~ 

I7. LEGISLACI6N INTERIOR. 

(r) La legislacion interior de la Republica de 
Cuba y la Gran Bretafia sera aplicable a todo 
aquello que no este previsto en las estipulaciones 
contenidas en el presente Convenio y en el 
Reglamento de ejecucion del mismo. 

(2) Las Administraciones Postales de los 
dos Gobiernos contratantes se comunicanl.n 
entre sf periodicamente las disposiciones de sus 
!eyes o reglamentos aplicables a! trasporte de 
bultos postales. 

r8. REGLAMENTACI6N. 

Las Administraciones Postales de los dos 
Gobiernos contratantes designanin las oficinas 
o lugares que sean apropiados para el cambia 
internacional de bultos postales ; reglamentara.n 
la forma de trasmision de estos bultos y dictaran 
todas las demas medidas de arden y de detalle 
necesarias para asegurar la ejecucion del 
presente Convenio. 

rg. DuRAci6N DEL CoNVENIO. 

(r) Este Convenio se pondra en vigor el dia 
que, de comun acuerdo, fijen las Administra
ciones de los dos Gobiernos contratantes. 

(2) Permaneceri en vigor hasta que uno de 
los dos Gobiernos contratantes haya partidpado 
al otro, con un afio de anticipacion su intencion 
de terminarlo. 

(3) El presente Convenio sera ratificado y 
las ratificaciones cambiadas en Londres tan 
pronto como se pueda. 

(4) En fe de lo cual, los que suscriben, debi
damente autorizados para ese objeto, han fir
mado el presente Convenio en espafiol y en 
ingles, fijando sus sellas al efecto. 

Hecho por duplicado en Londres, el dia I 
de Diciembre, 1:927. 

(L. S.) 
(L. S.) 

Austen CHAMBERLAIN. 
Guillermo PATTERSON. 

No. 1929 
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DETAILED REGULATIONS 
' 

FOR CARRYING OUT THE AGREEMENT CONCERNING 
THE EXCHANGE OF pARCELS BY pARCEL 
PosT BETWEEN GREAT BRITAIN AND CuBA. 

The undersigned, in virtue of Article rS of the 
preceding Agreement concerning the exchange 
of Postal Parcels, have adopted by common 
consent, in the name of their respective Postal 
Administrations, the following measures for 
securing the execution of the said Agreement. 

I. 

METHOD OF EXCHANGE OF pARCELS. 

r. Parcels shall be exchanged between the 
two countries in bags, duly fastened and sealed, 
by the Offices appointed by agreement between 
the two Postal Administrations concerned. 

2. The two Postal Administrations shall 
regulate by mutual consent any details in 

. connection with the mode of transmission of 
parcels between their respective Offices of 
Exchange. 

The express parcels forwarded in a mail 
shall be placed together, and, as far as possible, 
in the bag which contains the parcel bill and 
other documents. When they cannot all be 
placed in the bag which contains the parcel 
bill, the bag or bags in which they are forwarded 
shall be indicated by a distinctive label. 

Similarly, insured parcels shall be transmitted 
in separate bags ; and these bags shall be marked 
with such distinctive symbol as may from 
time to time be agreed upon by the two Ad
ministrations. 

II. 

COMMUNICATION OF INFORMATION RELATING 
TO THE EXCHANGE OF pARCELS. 

I. Aft~r an un~erstanding has, if necessary, 
been arnved at w1th the other Postal Adminis
trations concerned, each Administration shall 
communicate to the other by means of a table : 

(a) A list of the countries with which 
parcels may be exchanged through it as 
intermediary. 

REGLAMENTO DE EJECUCI6N 

DEL CONVENIO PARA EL CAMBIO DE BULTOS 
POSTALES ENTRE LA GRAN BRETANA Y LA 
REPUBLICA DE CUBA. 

Los que suscriben, en virtud del Articulo 
rS del Convenio precedente para el cambio de 
bultos postales, han adoptado de comun 
acuerdo, a nombre de sus respectivas Admi
nistraciones Postales, las siguientes medidas, 
para asegurar la ejecucion del mismo: 

I. 

SISTEMA PARA EL CAMBIO DE BULTC,S. 

r. El cambio de bultos postales entre los 
dos pafsJs se efectuara, en sacos debidamente 
atados y sellados, por oficinas d~signadas, de 
comun acuerdo, por ambas Adri:tinistraciones 
Postales. 

2. Las dos Administraciones Postales regla
mentaran, de comun acuerdo, cualquier detalle 
relativo al modo de trasmision de los bultos 
entre sus respectivas oficinas de cambio. 

Los bultos postales expresos, que se remitan 
en un despacho, se colocaran juntos y siempre 
que fuere posible, dentro del saco que contenga 
la factura y demas documentos. Cuando todos 
no pudiesen ser inclufdos dentro del saco que 
contenga dicha factura, el saco o sacos en que 
se hayan incluido seran seiialados mediante 
una etiqueta distintiva. 

Los bultos asegurados seran trasmitidos en 
forma analoga, en sacos separados. Estos 
sacos seran debidamente marcados con las 
seiiales distintivas que periodicamente acuerden 
las dos Administraciones. 

II. 

CORRESPONDENCIA RELACIONADA 
CON EL CAMBIO DE BULTOS. 

r. Si fuere necesario, y previo acuerdo pre
liminar con las demas Administraciones Postales 
interesadas, cada Administracion remitira a la 
otra un Cuadro que contenga: 

(a) una list a de los paises con los cuales 
puedan cambiarse bultos postales por su 
mediacion. 
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(b) The routes available for the trans
mission of the said parcels from the 
poin~ of entry on its territory or into its 
service. 

(c) The total of the charges which the 
despatching Administration must pay 
for each country. 
(d) Information concerning the admis

sion of in§ured parcels for express delivery 
into the countries for which it serves as 
intermediary. 

2. By means of this information each Admi
nistration shall determine the routes to be 
employed for the transmission of its parcels 
and the postage and other postal charges to 
be collected from the senders. 

0 

III. 

LIMITS <%" DIMENSIONS AND VOLUME. 

I. Parcels posted in Great Britain for Cuba 
shall not exceed 3 feet 6 inches English in 
length, or 6 feet in length and girth combined, 
and parcels posted in Cuba for Great Britain 
shall not exceed 1.05 metre in length or 54 
cubic decimetres in volume. 

2. As regards the exact calculation of the 
volume, weight and dimensions of parcels, 
the view of the despatching Administration 
shall be accepted, except in cases of obvious 
error. 

IV. 

MAKE-UP OF PARCELS. 

I. Every parcel shall bear the exact address 
of the addressee (addresses in pencil are not 
allowed), written on the actual covering of 
the parcel. 

Every parcel containing articles of gold or 
silver, jewellery or other precious objects 
exceeding roo pounds sterling (2,500 gold 
francs, in value) shall be packed in a box 
measuring not less than 3 feet 6 inches (r.os 
metre) in length and girth combined. 

2. Every parcel shall be packed in a manner 
adequate for the length of the journey and 
sufficient for the protection of the contents. 
The packing shall be such as to make it im-
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(b) las rutas disponibles para la trasmi
sion de dichos bultos desde el punto df'> 
entrada en su territorio o en su servicio. 

(c) el total de los gastos que la Admi- · 
nistracion remitente tiene que pagar a 
cada pais. 

(d) informes relativos a la admision 
de bultos postales asegurados o expresos 
en los paises para los cuales sirva de 
intermediaria. 

2. Por medio de estos informes, cada Admi
nistracion determinani. las rutas que hayan de 
emplearse para el trasporte de sus bultos y el 
franqueo y demas gastos postales que hayan 
que cobrarse a los remitentes. 

III. 

LIMITE DE DIMENSIONES Y DE VoLU11IEN.' 

I. Los bultos que se impongan en Cube. para 
la Gran Bretafia no excederan de r,05 metros 
de largo 0 54 decimetros cubicos de volumen, 
y los bultos impuestos en la Gran Bretafia 
para Cuba nQ excederan de 3 pies y 6 pulgadas 
inglesas de largo o 6 pies de largo y circun
ferencia combinadas. 

2. Respecto al calculo exacto del volumen, 
del peso o de las dimensiones de los bultos 
postales, la apreciacion de la Administracion 
remitente debera prevalecer salvo error evidente. 

IV. 

EMBALAJE DE LOS BULTOS. 

r. Cada bulto llevara escrita sobre la cubierta 
la direccion exacta del destinatario. No esta 
permitido escribir las direcciones con lapiz. 

Los bultos que contengan articulos de oro o 
plata, joyeria u otros objetos preciosos cuyo 
valor exceda de roo libras esterlinas (2.500 
francos oro), deberan ser embalados en cajas 
cuyas dimensiones no sean menores de 3 pies 
6 pulgadas {r,o5 metros) de largo y circun
ferencia combinadas. 

2. Todo bulto debera estar embalado en forma 
adecuada, para que pueda resistir la duracion 
del viaje y la proteccion de su contenido. El 
embalaje estara hecho de manera que sea 
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possible to tamper with the contents without 
~eaving an obvious trace of violation. 

3· Every insured parcel shall be sealed by 
means of sealingwax or lead, or by some other 
means, with a special impress or mark of the 
sender, the seals being sufficient in number to 
protect the parcel against all risk of violation. 

4· On the cover of every insured parcel, and 
also on the despatch note, the sum for which 
the parcel is insured shall be stated, without 
erasure or addition, even if certified. When 
the sum is stated in English or Cuban money, 
the sender, or the Post Office of the country of 
origin, shall indicate, by figures placed beside 
or below the others, the equivalent of the 
amount in gold francs and centimes. 

5. Liquids and substances which easily liquefy 
shall be packed in a double receptacle. Between 
the first receptacle {bottle, flask, pot, box, 
etc.) and the second (box of metal or of strong 
wood) shall be left a space which shall be filled 
with sawdust, bran or some other absorbent 
material in sufficient quantity to absorb all 
the liquid contents in the case of breakage. 

v. 

DESPATCH NOTES AND CUSTOMS DECLARATION. 

I. Each parcel shall be accompanied by a 
despatch note and a Customs declaration in 
conformity with, or analogous to, the specimens 
hereto appended. The Postal Administrations 
concerned shall inform each other of the 
number of Customs declarations to be fur
nished for each country of destination. 

2. The exact weight of an insured parcel 
in kilogrammes and grammes shall be entered 
by the Post Office despatching the parcel both 
on the cover of the parcel and on the despatch 
note in the place provided for the purpose. 

3· The Postal Administrations accept . no 
responsibJity for the correctness of the Customs 
declarations. 

imposible efectuar la violacicln de su contenido 
sin dejar huella evidente de la misma. 

3· Todo bulto asegurado debenl. estar sellado 
con lacre, plomo o de otra manera, con alguna 
impresicln o marca especial del remitente, 
debiendo aplicarse un numero de sellas sufi
ciente para garantizar la inviolabilidad de 
dicho bulto. 

4· Todo bulto asegurado debehl. llevar, tanto 
en la cubierta, como en el boletin de expedicicln, 
una indicacicln en letras y. guarismos de la 
cantidad por la cual esta asegurado, sin raspa
duras o adiciones, aunque estas se salven. 
Cuando esta indicacicln se exprese en moneda 
oficial inglesa o cubana, el remitente o la oficina 
de correos del pais de origen debera indicar 
con nuevas guarismos, colocados al lado o 
debajo de los otros el equivalente del importe 
en francgs y centimos oro. · 

5· Los liquidos y las sustanci~ facilmente 
licuables, se envasaran en recipientes dobles. 
Entre el primer' recipiente (botella, frasco, 
tarro, caja, etc.) y el segundo (caja de metal o 
de madera dura), se dejara un espacio que se 
rellenara con serrin, afrecho, o cualquier otro 
material· absorbente en cantidad bastante, 
para que absorba el liquido en caso de rotura. 

v. 

BOLETIN DE EXPEDICI6N Y DECLARACIONES 
DE ADUANA. 

r. Cada bulto estara acompafiado de un 
Boletin de Expedicicln y de las correspondientes 
Declaraciones de Aduana, iguales o analogas 
a los modelos anexos. Las Administraciones 
Postales interesadas se comunicaran mutua
mente el numero de Declaraciones de Aduana 
que deben acompafiar para cada pais de destino. 

z. El peso exacto de cada bulto asegurado, 
en kilogramos yen gramos, debera anotarse por 
la <;lficina de Correa de origen, tanto en la 
cub1erta del bulto como en el Boletin de Expe
dici6n, en ellugar reservado al efecto. 

3· Las Administraciones Postales no se hacen 
responsables respecto de la exactitud de las 
Declaraciones de Aduana. 
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VI. 

DISTINCTIVE LABELS. 

I. Each parcel and the relative despatch 
note shall bear a label indicating the origin, 
number and the name of the Post Office of 
origin of the parcel. 

2. The despatdl note shall; moreover, be 
impressed by the Post Office of origin, on the 
address side, with a st.amp indicating the date 
of posting. 

3· Each in?ured parcel and the relative 
despatch note shall bear a red label with the 
indic::ttion " Insured " or " Valeur declaree " 
upon it. 

4· Each express parcel and the, relative 
despatch note shall be stamped or labelled 
" Express " ''in bold letters. 

5· The labels and postage .;tamps on a parcel 
containing specie, articles of gold or silver, 
jewellery or other precious objects, shall be 
so placed that they cannot serve to conceal 
injuries to the cover. They shall not be folded 
over two sides of the cover so as to hide the 
edge. 

VII. 

PARCELS BILLS. 

The parcels shall be entered by the despatching 
Office of Exchange on a parcel bill, in conformity 
with the specimen appended to the present 
Regulations, with all the details required by 
this form. Insured parcels shall be entered in a 
separate group on the parcel bill. When an 
Express parcel is entered on the parcel bill, 
the word " Express " shall be written against 
the entry in the column for Observations. 
The despatch notes and Customs declarations 
shall be attached to the parcel bill. 

Each despatching Office of Exchange shall 
number the parcel bills in the upper left hand 
corner, commencing each year a fresh series 
for each Office of Exchange of destination. 
The last number of the year shall be shown on 
the parcel bill of the first despatch of the 
following year. 

No. 1929 

VI. 

ETIQUETAS DISTINTIVAS. 

I. Cada bulto, asf como el Boletfn de Expe
dicion correspondiente, deberan llevar una 
etiqueta que indique el numero de origen y el 
nombre de la Oficina de Correo remitente. 

2. La Oficina de Correo de origen imprimira, 
ademas, en el Boletin de Expedicion y en la 
cubierta del bulto, en el lado de la direccion, 
un cuiio que indique la fecha de la imposicion 
del bulto en correos. · · 

3· Cada bulto asegurado, asf como el Boletin 
de Expedicion correspondiente, llevaran adheri
dos una etiqueta de color rojo con la palabra 
<< Asegurado » o << Valeur declaree ». 

4· Cada bulto expreso y su Boletin de Expe
dicion deberan llevar un cuiio que diga : 
<< Expreso », con letras gruesas. 

s. Cuando los bultos contengan monedas, 
efectos de oro o plata, joyeria u otros o!">jetos 
preciosos, los marbetes y sellos de franqueo 
deberan colocarse de manera que no puedan 
servir para ocultar los desperfectos de Ia 
cubierta. Ellos no deberan estar plegados 
sobre las dos caras de h cubierta en forma 
que cubran sus bordes. 

VII. 

FACTURAS DE BULTOS. 

Los envfos seran anotados por la Oficina de 
Cambio expedidora en la Factura de Bultos, 
conforme al modelo anexo al presente Regia
menta, con todos los detalles que indica dicho 
modelo. Los bultos asegurados seran anotados 
en grupo separado en la Factura de ;13ultos. 
Cuando se anote un bulto expreso en la factura 
de bultos, debera consignarse la palabra <<Ex
preso )) en la columna de Observaciones. Los 
boletines de expedicion y las declaraciones de 
aduana se acompaiiaran a la factura de bultos. 

Cada Oficina de Cambio expedidora nume
rani la factura de bultos en la esquina superior 
izquierda, comenzando cada aiio una nueva 
serie, para cada oficina de cambio de destino. 
El ultimo numero del aiio sera anotudo en la 
factura de bultos del primer despacho del 
aiio siguiente. 

II 
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VIII. 

CHECK BY OFFICES OF EXCHANGE. 

r. On the receipt of a parcel bill the receiving 
Office of Exchange shall check the parcels 
and the various documents entered on it, and, 
if necessary, shall report missing articles or 
other irregularities by means of a verification 
note in conformity with the annexed specimen. 

2. Responsibility for damage or for loss 
discovered by the receiving Office of Exchange 
at the time of opening the receptacles shall fall 
upon the Administration to which the des
patching Office of Exchange is subordinate, 
unless it be proved that the damage or loss 
occurred during transit in the service of the 
receiving Administration. 

3· Any differences which may be noticed in 
the credits and accounting shall be notified to 
the despatching Office of Exchange by verifi
cation note. The accepted verification notes 
shall be attached to the parcel bills to which 
they relate. Corrections not supported by 
vouchers are not admitted by the Accounting 
staff. 

IX. 

ADVICE OF DELIVERY. 

I. When an advice of the delivery of an 
insured parcel is asked for, the Post Office of 
origin shall write on the parcel and on the 
despatch note, in a very conspicuous manner, 
the words " Advice of Delivery " or stamp it 
with the letters " A. R. ". 

2. The advice of delivery form shall be made 
out by the Post Office of origin or by any other 
Post Office which the despatching Administra
tion may appoint. If it does not reach the 
Post Office of destination, that Office shall 
make out officially a new advice of delivery. 

The forms for advice of delivery shall be in 
French, or must bear an interlinear translation 
in that language. 

~ 

3· The Post Office of destination, after 
having duly filled up the form, shall return it 
directly to the sender of the parcel free of 
postage. 

VIII. 

COMPROBACI6N POR LAS 0FICINAS DE CAMBIO. 

r. Al recibir una factura de bultos, la Oficina 
de Cambio destinataria procedera a examinar 
los bultos y los distintos documentos anotados 
en la factura, y si hubiere lugar, dan\. cuenta de 
los articulos que faltaren o de otras irregu
laridades, por medio de un Boletin de Verifi-. 
cacion, igual al modelo ~nexo. 

2. La responsabilidad por las perdidas y · 
averias que se descubrieren por la Oficina de 
Cambio destinataria en el momento de abrirse 
los envases recaenl. sobre la Administracion de 
que dependa la Oficina de Cambio expedidora, 
excepto cuando se compruebe que las referidas 
perdidas y averias ocurrieron durante el tran
sito, pm; los servicios de la Administracion 
receptora. ~ 

3· Las diferencias que se observen en la 
contabilidad y en cios creditos seran notificadas 
a la Oficina de Cambio expedidora, mediante 
un Boletin de Verificacion. Los boletines de 
verificacion aceptados seran acompaiiados a la 
factura de bultos con los cuales se relacionan. 
Las correcciones que no esten justificadas por 
comprobantes no seran admitidas por las oficinas 
de contabilidad correspondientes. 

·IX. 

ACUSE DE RECIBO. 

I. Cuando se solicite acuse de recibo de un 
bulto asegurado, la Oficina de Correo pe origen 
escribira en el bulto y en el Boletin de Expedi
cion, con letras claras y bien visibles, las pala
bras « Acuse de recibo l>, o las letras <~A. R. l>. 

2. El << Acuse de recibo >> lo hara la Oficina 
de Correo de origen o cualquier otra Oficina de 
Correo designada por la Administracion expe
didora. Si la. Oficina de Correo destinataria no 
recibiere el << Acuse de recibo », esta misma 
Oficina expedira oficialmente dicho documento. 

Los modelos de << Acuse de recibo » deberan 
estar redactados en frances o llevar una traduc
cion interlineal en dicho idioma. 

3· La Oficina de Correo de destino, despues 
de haber llenado debidamente el modelo, lo 
devolved directamente al remitente del bulto, 
libre de franqueo. 
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4· When, after a parcel has been posted, the 
sender applies for an advice of its delivery, 
the Post Office of origin shall enter on a form 
of advice of delivery an exact description of 
the parcel (Post Office of origin, date of posting, 
.number, address). This form shall be attached 
to a form of enquiry and the matter shall be 
proceeded with in accordance with the usual 
practice in cases of enquiries respecting the 
disposal of parcel~, except that, in the case of 
the due delivery of the parcel to which the 

. advice of delivery rt!lates, the Post .office of 
destination shall withdraw the form of enquiry 
and return the advice of delivery, duly comple
ted, to the sender, in the manner provided in 
Section 3 of this Article. 

Q 

5· If an advice of delivery duly af>plied for 
by the sen~er at the time of posting is not 
received back in the Post Office of origin after 
a proper interval, enquiry for the missing 
advice is instituted in accordance with the pro
cedure prescribed by the preceding Section 4· 

The Post Office of origin writes at the top 
of the form the words " Reclamation de l'avis 
de reception "' etc. 

X. 
RETRANSMISSION. 

I. Missent parcels shall be forw~rded to their 
destination by the most direct route at the 
disposal of the Administration retransmitting 
them. When this retransmission involves 
the return of the parcels t6 the country of 
origin, the retransmitting Office of Exchange 
shall credit the Administration of that country 
with the allowances received, after having 
called attention to the error by means of a 
verification note. 

2. In the contrary case, and if the amount 
credited to the retransmitting Administration 
is insufficient to cover the expenses of retrans
mission which it has to defray, it shall recover 
the difference by raising the amount entered 
to its credit on the parcel bill of the despatching 
Office of Exchange. The reason for this correc
tion shall be notified to the said Office by means 
of a verification note. 

No. 1929 

4· Cuando, despues de haber sido impuesto 
un bulto postal, solicitare el remitente Ul1> 

« Acuse de recibo », la Oficina de • Correo 
de origen efectuani en un modelo de 
« Acuse de recibo » la descripci6n exacta· 
del bulto (Oficina de Correo de origen, 
fecha de la imposici6n, nllinero, · direcci6n). 
Este modelo, se acompafiara a un modelo 
de investigaci6n, el que se cursara de 
acuerdo con la practica generalmente seguida 
en los casos de investigaciones relacionadas 
con la disposici6n dada a los bultos, excepto 
cuando el bulto con que se relaciona el 
acuse de recibo haya sido debidamente 
entregado, en cuyo caso la Oficina de Correo 
de destino dejara sin efecto el modelo de 
investigaci6n y devolvera el acuse de recibo 
debidamente llenado al remitente, en la forma 
establecida por el parrafo 3 de este Articulo. 

s. Si un acuse de recibo debidamente soli
citado por el remitente en el momento de la 
imposici6n del bulto no fuese devuelto a la 
Oficina de Correo de origen, despues de transcu
rrido un tiempo prudencial, se procedera a 
investigar la disposici6n dada al referido acuse 
de recibo extraviado, de acuerdo con lo dispuesto 
en el inciso 4 precedente. 

La Oficina de Correo de origen escribira, en 
la parte superior del modelo, las palabras, 
«Reclamation de l'avis de reception >>. 

X. 

REEXPEDICI6N. 

r. Los bultos mal dirigidos se trasmitiran a 
su destino por la via mas directa de que pueda 
dispOiter la Administraci6n que los reexpida. 
Cuando la reexpedici6n implique la devoluci6n 
de los bultos al pais de origen, la Oficina de 
Cambio reexpedidora acreditara a la Admi
nistraci6n de dicho pais las cantidades a ella 
abonadas, haciendo notar el error, mediante 
un Boletin de Verificaci6n. 

2. En caso contrario, y si el importe acreditado 
a la Administraci6n expedidora fuese insufi
ciente para cubrir los gastos de reexpedicion 
que la misma tenga que sufragar, recuperara 
la diferencia, aumentando la cantida,d anotada 
en su haber en la factura de bultos de la Oficina 
de Cambio expedidora. El motivo de esta 
rectificaci6n se le notificara a dicha Oficina, 
mediante un Boletin de Verificaci6n. 



164 Societe des. Nations - Recueil des Traites. 1929 

When a parcel has been wrongly allowed 
+o be despatched in consequence of an error 
~n the part of the postal service, and has for 
this reason to be returned to the country of 
origin, the procedure followed shall be the 
same as if the parcel had to be sent back to 
the despatching Administration in consequence 
of missending. 

3· A redirected parcel shall be accompanied 
by the despatch note prepared by the Post 
Office of origin. In case the parcel for any reason 
whatsoever, has to be repacked, or the original 
despatch note has to be replaced by a substitute 
note, the name of the Post Office of origin of the 
parcel and the original serial number must be 
entered both on the parcel and on the substitute 
despatch note. 

XL 

NoN-DELIVERY. 

r. In the absence of a request by the sender 
to the contrary, a parcel which cannot be 
delivered shall be returned to the sender 
without previous notification and at his expense. 

z: The sender of a parcel may request, at 
the time of posting, that if the parcel cannot 
be delivered as addressed, it may be either 
(a) treated as abandoned, or (b) tendered for 
delivery at a second address in the country 
of destination. No other alternative is 
admissible. If the sender avails himself of this 
facility his request must appear on the despatch 
note and must be in conformity with or analogous 
to one of the following forms : 

" If not deliverable as addressed, 
abandon. " 

" If not deliverable as addressed, deliver 
to .......... " 

. The same request must also be written on 
the cover of the parcel. 

3· Articles liable to deterioration or corrup
tion, and these only, may, however, be sold 
immediately, even on the outward or return 
journey, without previous notice or judicial 
formality, for the benefit of the right party. 

The sum realised by the sale shall be used in 
the first place to defray the charges upon the 
parcel ; any balance which there may be shall 
be remitted to the Postal Administration of 

Cuando un bulto haya sido mal despachado 
por error del servicio postal y tenga por dicha 
razon que ser reexpedid? ?-1 pais d~ ori!?en, 
se seguira el mismo procedl!f!~ento 9.ue s1 h~b1era 
que reexpedirlo a Ia Adm~mstrac1on rem_1tente 
a consecuencia de haber s1do mal encammado. 

3· Los bultos reexpedidos serar ... acompafiados 
de los boletines de expedicion, preparados por 
Ia Oficina de Correo de origen. Si el bulto, por 
cualquier causa, tuviere que ser reembalado 
o fuere necesario hacer un duplicado del Boletin 
de Expedicion original, sera indispensable que 
el nombre de Ia Oficina de Correo de origen y 
los numeros primitivos del bulto figuren en 
el mismo y en el duplicado del Boletir. de 
Expedicion. 

,, 
XI. 

Nc ENTREGA. 

r. Los bultos que no puedan ser entregados 
se devolveran a los remitentes sin previo 
aviso y a sus expensas, a no ser que estos hayan 
solicitado lo contrario. 

2. El remitente de un bulto podra solicitar 
en el momento de su imposicion, que si el 
bulto no puede entregarse conforme a Ia di
recci6n: 

(a) Sea considerado como abandonado, o 
(b) Presentado para su entrega a una 

segunda direcci6n en el pais de destino. No se 
admitira ninguna otra alternativa. Si el remi
tente utilizare esta facultad, su solicitud constara 
en el Boletin de Expedici6n y redactada en 
estos o parecidos terminos : 

« Si no puede entregarse de acuerdo 
con Ia direccion, aband6nese. » 

« Si no puede entregarse de acuerdo con 
Ia direcci6n, entreguese a ........... » 

Estas indicaciones se anotaran tambien 
sobre Ia cubierta del bulto. 

3. No obstante, los articulos susceptibles de 
deteriorarse 0 corromperse, y unicamente estos, 
podran ser vendidos, aun en curso de trasporte, 
sin previo aviso y sin formalidades judiciales, 
a beneficia del propietario. 

El producto de esta venta servira, en primer 
termino, para cubrir los gastos que graven el 
envio, y el excedente sera remitido a Ia Admi
nistraci6n Postal del pais de origen, para 
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the country of origin to be paid to the sender, 
on whom the expense of forwarding it shall 
fall. 

· If for any reason a sale is impossible, the 
spoilt or worthless articles shall be destroyed. 
A report of the sale or destruction is drawn up. 

4· Parcels which have to be returned to 
the sender sh'hll be entered on the parcel bill 
with the addition of the word ." Rebut " in 
the column for observations. 

0 

s. Provided that the formalities prescribed 
by the Customs Authorities concerned are 
fulfilled, the Customs charges, properly so 
called, on parcels destroyed, abandoned by 
the sender, sent back to the country of origin, 
or redirected to another country, shall be 
cancelled both in Great Britain and Cuba. 

0 

XII. 
0 

I. Each Postal Administration shall cause 
each of its Exchanging·' Offices to prepare 
monthly, for all the mails received from the 
Exchanging Offices of the other Administration, 
a statement, in conformity with the specimen 
appended to the present Regulations, of the 
sums entered in each parcel bill, whether to 
its credit or to its debit. 

2. The statements shall be afterwards reca
pitulated by the same Administration in an 
account conforming to the specimen olso 
appended to the present Regulations. 

3· This account, accompanied by the monthly 
statements, the parcel bills, and, if any, the 
verification notes relating thereto, shall be 
submitted to the examination of the correspond
ing Administration in the course of the month 
which follows that to which it relates. 

4· The monthly accounts, after having been 
verified and accepted on both sides, shall be 
summarised in a general quarterly account 
by the Postal Administration to which the 
balance is due. 

s. The balance of these quarterly accounts 
is expressed in gold francs and payment shall 
be made under the conditions prescribed in 
the Detailed Regulations to the Principal 
Convention of the Postal Union. 

6. The drawing up, transmission, and payment 
of the accounts must be ~ffected as early as 
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entregar al remitente, quien pagara los gastos 
de remisi6n del mismo. • " 

En caso de que la venta sea imposible por. 
cualquier causa, los objetos deteriorados y sin 
valor alguno seran destruidos, levantandose 
acta de la destrucci6n. 

4· Los bultos que hayan de ser devueltos al 
remitente serin inscritos en la factura de 
bultos con la nota « Rebut » en la columna de 
Observaciones. 

5· Los derechos de aduana propiamente 
dichos, cargados a los bultos destruidos, aban
donados por el remitente, devueltos al pais 
de origen o reexpedidos a otro pais, seran 
anulados, tanto en la Gran Bretafia, como en 
Cuba, siempre que se hayan llenado las forma
lidades de aduana u otras correspondientes. 

XII. . 
I. Cada Administraci6n Postal ordenara a 

cada una de sus Oficinas de Cambio, que forme 
mensualmente un Estado igual o analogo al 
modelo anexo al presente Reglamento, de todos 
los envios recibidos de las Oficinas de Cambio 
de · la otra Administraci6n y de los portes 
anotados en cada factura de bultos, ya en el 
haber, ya en el debe de su cuenta. 

2. Estos Estados seran despues recapitulados, 
. por la misma Administraci6n en una Cuenta, 

de acuerdo con el modelo adjunto al presente 
Reglamento. 

3· Esta Cuenta, acompaiiada de los Estados 
mensuales, de las facturas de bultos y de los 
boletines de verificaci6n correspondientes, si 
los hubiere, sera remitida para su examen a la 
Administraci6n que proceda, en el trascurso 
del mes siguiente a aquel a que se refiera. 

4· Los Estados mensuales, despues de haber 
sido comprobados y aceptados por ambas 
partes, se resumiran en una Cuenta general 
trimestral por la Administraci6n Postal acree
dora. 

5· El saldo de estas Cuentas trimestrales se 
expresara en francos oro y el pago se realizaci 
de acuerdo con las condiciones prescritas en 
el Reglamento de ejecuci6n de la Convenci6n 
Postal Universal. 

6. La formaci6n, envio y pago de las Cuentas 
debera efectuarse dentro del plazo mas breve 
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possible, at the latest before the expiration 
'{)f the following quarter. After the expiration 
of this term, the sums due from one Administra
tion to the other shall bear interest at the rate 

· of 7 per cent. per annum, to be reckoned from 
the date of expiration of the said term. 

XIII. 

The present Detailed Regulations shall come 
into force on the day of the execution of the 
Agreement, and shall have the same duration 
as that Agreement. 

The two Postal Administrations shall, how
ever, have the power by common consent to 
modify the details from time to time. 

Done in duplicate in English and Spanish 
texts at London on the rst day of December, 
1927. 

posible y, a mas tardar, antes de la expiracion 
del trimestre siguiente. Transcurrido este ter
mino, las sumas adeudadas por una oficina a otra 
devengaran un interes de 7 por ciento anual a 
contar del dia en que expire dicho plaza. 

XIII. • 
El presente Reglamento de pormenor se 

pondra en vigor el dia· de la ejecucion del 
Convenio, y tendra la misma duraci6n de este. 

- No obstante, las dos Administraciones Pas-
tales interesadas tendran la facultad de modificar 
sus detalles por mutua acuerdo, cuando lo 
juzguen oportuno. 

Redactado por duplicado en espafiol y en 
ingles, en Londres, el dia I de Dici~mbre, 1927. 

Austen CHAMBERLAIN. 
Guillermo PATTERSON. 
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Stamp of Office 
of Origin. 

(Timbre du 0 

Bureau d'origine.) 

Name and Address 
0 of sender. 

(Nom et domicile 
de l' expediteur.) 

• 

Impression of seal 
used to close the parcel. 

JO.--··---.......... 
.. · \ 

( ) 
\, .,; 
'·· ................ . 

Cachet utilise pour fermer 
les colis. 

No. 1929 

League of Nations - Treaty Series. 

Country of Origin : Great Britain. 

(Pays d'origine: Grande-Bretagne.) 

Number to be ~ed here. , 
Emplacement dt4 numlfro 

a apposer. 
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Insured for } 
(Valeur declarlfe) £. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · .s · · · · · · · · · .d- (Francs ............ ) 

DESPATCH NOTE. (BULLETIN D'EXPEDITION.) 

HerewitlJo .................. parcel(s). Postage Paid ........ . s. ......... d. 

0 

Ci-joint) (Colis) (Taxe peryue.) 

Cash on Delivery (Trade Charge } £ · 
(Montant du remboursement.) ············ 

N~~~=~;u·l Addressee. 

(Nom et adresse 
du destinataire) 

. 
..•...... s .•.•...... d. 

If not deliverable at the above address, see information overleaf. 

(Pour le cas de non-livraison a l'adresse indiquee, voir les renseignements 
au verso.) 

To be filled up at Office 

of Exchange. 

A remplir par le Bureau 

d'echange. 

Route to be followed. 
( Acheminement :) 

Exact weight of Insured Parcel. 
(Poids.) 

............ kg. . .............. g. Via ............................................ . 

See ove1·. (Voir au verso.) 
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For the 
Information 

of the 
Sender. 

( Renseignements 
pour 

l' expediteur.) 

Societe des Nations Recueil des Traite.~. 

1 Do not write anything below if .the return· of the parcel(s) 
is desired in the event of non-delivery. 

On the return of a parcel the sender must pay return 
postage and, occasionally, other charges. 

If it is desired to abandon the parcel(s) rather t~an to 
have it/them returned, sign instruction A and stnke out 
instruction B completely. 

If it is desired to have parcel(s) delivered to another 
person in the Country of Dest~nation, . write t~e addr.ess 
in the space pr?vided ~n instruction B, stgn that mstrucbonc 
and strike out mstructton A completely. 

If one of these instructions is signed, that instruction 
must be repeated on the cover of the parcel(s). 

If the parcel(s) cannot be delivered at the address shown overleaf 
Si le ( s) co lis ne peu ( ven) t pas etre livre ( s) a l' adresse in'diquee au recto 

Sender's Signature 
Signature de l'expediteur 

A { ~=~;ra:o~b~~~~~~~~nne ( s). } ....... · ... · ·. · · · · · · ·· · · · · · · · · · · · · · · 

deliver to ................... . 
remettre a 

································· 
B 

································· 

································· 

Sender's Signature 
Signature de l' expt!diteur 

·········································· 

RECEIPT OF ADDRESSEE. (RECEPISSE DU DESTINATAIRE.) 

Le soussigne declare avoir re~u le ( s) col is dt!signe ( s) au recto du present 
bulletin. 

A .................. , le .................. 192 • Signature ............................. . 

1929 

For the Use 
of Foreign 

Administration. 

(Indication de 
service du pays _de 

destination.) 

1 Traduction. Translation. - Ne rien ecrire ci-dessous si l'on desire que le (les) colis soit (soient) retourne(s) dans le cas de non-remise. 
Au moment du retour d'un colis, l'expediteur doit acquitter les frais d'affranchissement pour 

la reexpedition, et, s'il y a lieu, les autres taxes. 
Si l'on desire que le (les) colis soit (soient) abandonne(s) et non retourne(s), signer l'instruction A et biffer completement !'instruction B. 
Si l'on desire que le(les) colis soit(soient) dt!livre(s} a une autre personne dans le pays de 

destination; ecrire l'adresse dans l'espace laisse en blanc dans /'instruction B, signer cette instruction et biffer completement !'instruction A. 

Si l'une de ces instructions est signee, cette instruction doit etre reproduite sur l'emballage du (des) colis. · 
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Place of Posting. 

(Lieu de depart) 

League o/ Nations - Treaty Series. 

PosT OFFICE OF GREAT BRITAIN. 

(Bureau de poste de la Grande-Bretagne.) 

c. 

CUSTOMS DECLARATION. 

(DECLARATION EN DOUANE) 

*Name and Address of Addressee } 

.. 
Description of outer 

Number packing and of any 
of special marks 

Parcels 
0 Nature de 

(Nombre) l'emballage, etc., 
et marques splciales 

Stamp of 
Office 

of Posting. 

Gross weight Country of 
Statement of Contents Production or of 

Manufacture of each parcel' 
each Item 

(Designation du contenu) 
( Poids brut) 

Pays d'origine 0 

Lb. oz. 

' 

Total Value. (Valeur totale) . .. 

169 

Place of Destination. 

(Lieu de destination) 

Net Weight 
Value of of 

each Item each Item 

(Valeurs) ( Paids net 
par espece) 

£ s. d. I, b. oz. 

(Timbre du 
bureau 

de depart.) 

** Signature and Adress I 
. of Sender J 

········································-· 
' 

* Nom et adresse du destinataire 
** (Signature et adresse de l' expediteur) 

No. 1929 
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E. 
Per S.S ........................... . 

Service ....................... . FEUILLE DE ROUTE 

DES COLIS POSTAUX EXPEDIES PAR LR BUREAU 
entre la Grande-Bretagne 

D'ECHANGE DE •••••••.•••••••••••••••••••••• 

et .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. AU BUREAU D'ECHANGR DR .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. • ~, 

Depart ( ......... envoi) du . .................. 192 a ......... h. . ........ m . 'du 

Arrivee .................. du ................... 192 a ......... h. . ........ m . du 

Numeros Bureau Bonifications de taxes " Nom- et droits 
bre Poids de 
de chaque Val<:m par )'office par l'officc 

de co lis colis avec declaree Observations 
l'enregis~ de valeur expeditcur corres- p d'ordre pos- d'origine destination declaree a I' office pondant trement taux corr('S- a )'office 

' pond ant expediteur 

Kil. Gr. Frs. Frs. Cts. Frs. Cts. 

\ 

Totaux ...... I 
L'employe du bureau expediteur ................... .. sacs contenant colis. 

L'employ.¢ du bureau destinataire .................. . 
sacs contenant sacs vides. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

E. 
Per S.S ........................... . 

Service ...................... . PARCEL BILL. 

FOR POSTAL PARCELS DESPATCHED BY THE OFFICE 
between Great Britain 

OF EXCHANGE OF •••••••••••.•.•••••••••• 

" 0 and .......................... . TO THE OFFICE OF EXCHANGE OF •••••.•••••••••••.••••••••• 

Date of despatch ( ...... ~ .. consignment) ........ 192 at ......... h .......... m. 

Date of arrival . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192 at ......... h .......... m. 

, Credits due in respect No. Office of charges and duties 

Num· 0 
Weight of 

her of 
each Value By the By the cor- Remarks 

Regis\h. packets 
insured declared despatching responding 

Serial of origin of packet office to the office to the tion destination 0 correspon· despatching 
ding office office 

' 

Kil. Gr. Frs. Frs. Cts. Frs. Cts. 

Totals ............ 

Signature of official of despatching office ........... . . ........... bags containing packets. 

Signature of official of receiving office ........... . . ........... bags containing . . . . . . . . . . . . ympty bags. 

1 Traduit par Ie Secretariat de Ia Societe des 
Nations, a titre d'information. 

No. 1929 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Post Office, 
PARCEL POST. 

Date Stamp 

Greo.t Britain. 

VERIFICATION NOTE. 

For the correction and verification of irregularities and errors of every kind observed 

in the Parcel Mail from the ........................ Office for the ..................... O.fuce. 'JI ______ _ 

Date of Mail ................................. 19 Parcel Bill No. or Time of ,Despatch 

Missing Pm·cels. 

. 
I 

Number Destination 
No. of Rates 
or amount Verification 

I 
Origin (Full address to be given ctedited by of Receiving Remarks 

Order Parcel if possible) Despatching Office 0 
Office 

Damaged Parcels. 

Number Name and Address Particulars 
Origin 

Contents Actual Declared of receptacle 

1 I 
of weight of Value in which Order Parcel Sender Addressee Parcel Parcel received 

. 

.. I 
Description and apparent cause of damage or any other remarks. 
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IRREGULARITIES. 

(Non-receipt of Parcel Bill in due course. Bags not properly secured, etc., etc.) 

Errors. 
,, 

r. 

Number 
Name and Address 

I 
't>rigin of Addressee 

Order Parcel 

•) 

0 

I 
Original Total 

........................ 19 ... 

Signature of the Controlling Officer 
at the Office of Arrival. 
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-

• 

Weight 

No. of Rates 
or amount Verification 
credited by of Receiving 
Despatching Office 

Office 

' 

Corected Total ...................... .. 

Examined and accepted, 

........................ rg ... 

Signature of the Controlling 
Officer at the Office of Despatch. 
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Administration des Postes 

de ....................... . 

COLIS POSTAUX. 

G. 

COMPTE 

Correspondance avec !'Office 
de Ia Grande-Bretagne. 

recapitulatif des etats (F) des feuilles de route de colis postaux adresses par lef bureaux d'echange 

de.: .................................. aux bureaux d'echange de la Grande-Bretagne . 

•..••......•...........• , 192 •.• 

Numeros 
Designation des bureaux d'echange. 

d'ordre 

Expediteurs Destinataires 

Totaux generaux 

A Londres, le ........................ 192 .•• 

•••• 0 •••••••• 0 ••• 0. 0 •••••••• 0 •• 0 •• 0 0 ••••••• ~ •• 0 • 

Comptraller and Accountant-General. 
Controleuret chef cornptable. 

'1.-!ontant des smnmes dues, d'apres 
etat (F) a l'offic,e 

chaque 

Destinatftire Expediteur 

fr. c. fr. c. 

A ............ , le ........................ 192 .. . 

Vu et accepte : 

············································· 
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1 TRADUCTION.- TRANSLATION. 

POSTAL PACKETS. 

G . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . Post Office. Correspondence with 

British Office. 

SUMMARY ACCOUNT 

of statements (F) of pa:;cel bills for postal packets despatched by the exchange offices of.. .............. .. 

.............................. to the exchange offices of Great Britain . 

............................ 192 ... 

Name of office of Cxchange Amount due on each statement (F) 
to the office 

Serial No. ) 

Despatching' of destination of destination Despatching 

' 
fr. c. fr. c. 

Grand Total ... 

London, ........................... 192 .. . .. ......................... 192 ... 

Seen and accepted : 

Comptroller and Accountant-General. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information. 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 

No. 1929 
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No ........... . 
Administration des Postes. 

COLIS POSTAUX. 

Correspondance avec !'Office de Ia 
Grande-Bretagne. 

ETAT MENSUEL 

des sommes que se doivent reciproquement 1' Administration des Postes ................................... . 
et 1' Administration des Postes de Ia GRANDE-BRETAGNE, a titre de frais pour Ies colis postaux Iivres 
parIes bui:eaux d'echange dependant de Ia premiere Administration au bureau d'echange ................. . 

l'viois : ..................... , I92 .. . 

I. Avoir de !'office destinataire II. A voir ode !'office expediteur 
(colonne 8 de Ia feuille de route) (colonne 9 de Ia feuille de route) 

Dates I Dates Dates Dates Observations 
des Envoi du des Envoi du des Envoi du des Envoi du 

feuilles bureau de feuilles bureau de feuilles bureau de feuilles bureau de 
de route de route de route de route 

. 

fr. r. fr. c. fr. c. fr. c. 

I Report. I Report 
2 I7 2 I7 
3 I8 3 I8 
4 I9 4 19 
5 20 5 20 
6 2I 6 21 
7 22 7 22 
8 23 8 23 
9 24 9 24 

IO 25 10 25 
II 26 II 26 
12 27 12 27 
13 28 13 28 
I4 29 14 29 
15 30 I5 30 
I6 31 I6 31 

Total a Total a 
reporter :eport. 

Total general a. Total general a I' a-_ 
l'avoir de Ia } ............ voir .................. }············ Grande-Bretagne ............ ········· .. ··························· 
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No ............ . 
Post Office 

0 

1 TRADUCTIO:<". - TRANSLATION. 

POSTAL PACKETS. 

MONTHLY STATEMENT 

Correspondence with the Office in 
Great Britain. 

of amounts due by thv .................................... Post Office to the Post Office of Great Britain and 
vice versa in respect of postal packets delivered by the offices of exchange of the former to the office 

of exchange of 

Month of ...................... 192 .. : 

I. Amount credited to office of destinatiO!J II. Amount credited to despatching office 
(Col. 8 of parcel bill). (Col. 9 of parcel bill)). 

' 
Remarks 

D:1te of Date of Consignment Consignment Date of Consignment Date of Consignment 
parcel bill from office of pared from office of parcel from office of parcel from office of 

bill bill bill 

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. 

I Report I Report 
2 17 2 17 
3 !8 3 !8 
4 19 4 19 
5 20 5 20 
6 21 6 21 
7 22 7 22 
8 23 8 23 

r9 24 9 24 
10 25 IO 25 
II 26 II 26 
12 27 12 27 ' 

13 28 13 28 
q 29 14 29 
15 30 15 .. • 30 
!6 31 !6 31 

Carriage Carriage 

I 
forward forward 

Grand total Grand total } 
to credit } ............ to credit ············ 

I of Great Britain ............ of ············ 
•••••••••••••••••••••••• 1 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information. 

. 1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 

No. 1929 12 
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Administration des Postes de 
Ia Grande-Bretagne. 

COLIS POSTAUX. 

COMPTE GENERAL 

Correspondance a vee 1' office 

'. (' 0 se rapportant aux colis postaux echanges entre les bureaux d echange 

de Ia Grande-Bretagne et ............................. . 

Periode du .................................... rg .. . jusqu'au . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I<) •••. 

A voir de !'office 
Designation des depeches 

de Ia Grande- I ~ Bretagne 

fi. c. frl c. 
rg ... 0 

Depeches des bureaux 

1 anglais . 
pour les bureaux 

J .............................. 

Depeches des bureaux 

1 ······························ 
pour les bureaux 

J anglais 

Totaux ............ 

DMuction ......... 

Sol de au credit !'office de 

A Londres, 
A···································· 

le ............. ~ ............. 19 .. . Accept.\ lc ........................... 19 .. . 

• • • • • 0 •••••••••••••••••••• 0 ••••••••• 0 •••••••••••••• ··················································· 
Comptroller and Accountant-General. 
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I TRADUCTION. - TRAXSLATION. 

PosTAL PACKETS. 

Post Office 
of Great Britain. 

Correspondence with the 

Office. 

GEC\"ERAL ACCOUXT 

• ir, respect of parcel post traffic between the offices of exchange 

in Great Britain and 

Period .......................................... 192 ... . 

0 

::\Iails from British 

offices to offices 

in 

Mails from offices 

in .................... . 

to British offices 

1 
J 

)\ ature of mail:; 

to ................................................ 192 ••• 

To credit of 

British Office 

fr. ir. c. 

192 ..• 

I 
I 

I 
I 

1'otal ........... . 

Less ............ . 

Balance to credit of.................. office 

London, 

........................ ryz ... 

Comptroller and Accountant-General. 

1 Traduit par lc Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre cl'information. 

No. 1929 

I 
.-\. .................................... . 

Accepted, ....... .- ................... 192 .. . 

1 Translated bv the Secretariat of the League 
of :Nations, for Information. 
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FOREIGN OFFICE, 
s. w. I. 

No. A 5996/I6S4/I4. 

I. 

2Sth Aug11st, I92S. 
SIR, 

I have the honour to inform you that His 
Majesty's Government in Great Britain desire 
the amendment in two particulars of their 
agreement with the Government of the Republic 
of Cuba for the exchange of postal parcels 
which was signed in London on the Ist Decem
ber, I927, and ratified on the I9th April, I92S, 
by an exchange of notes between the two 
governments. 

2. In paragraph 2 of article IO of the agree
ment the fee to be credited on the parcel bill 
to tb.e Parcel Administration of the country 
of destination in respect of the express delivery 
of a parcel shall be 50 (fifty) centimes (gold) 
instead of So (eighty) centimes (gold). 

3· Futhermore it appears that the seven 
forms which should have been annexed to the 
regulations of that agreement were not annexed 
at the time of signature. These forms, of which 
a set numbered from I to 7 is attached to the 
present note, are to be regarded an integral 
part of the agreement and are mentioned in 

. various places in the regulations as being 
annexed to it. 

4· His Majesty's Government would therefore 
propose that the amendment mentioned in the 
second paragraph of this note be introduced 
into paragraph 2 of article IO of the agreement 
and that the seven above-mentioned forms be 
considered to form part of the regulations 
of the agreement as signed ; and I shall be happy 
to regard the agreement as having been so 
amended if you will be good enough to address 
to me a note expressing the concurrence of the 
Cuban Government in this arrangement. 

I have the honour to be, with high conside
ration, Sir, Your obedient Servant, 

~ionsieur Gabriel Suarez Solar, 
etc., etc., etc. 

CUSHENDUN. 

TEXTE ESPAGNOL. -SPANISH TEXT. 

LEGACION DE CUBA 
LONDRES. 

II. 

LONDRES, 2S de A ROsto de I92S. 
' c 

ExcELENCIA, 
Tengo el honor de referirme a! contenido de 

Ia Nota de Vuestra Excelencia numero 
A 5996/I6S4/I4 de fecha de hoy relativa a las 
modificaciones a introducir en el Convenio 
firmado por nuestros dos Gobiernos con fecha 
I de Diciembre de I927 y ratificado en esta 
Ciudad el Ig de Abril de Ig2S, para el inter
cambia de bultos postales. 

Cumpliendo con mis instrucciones me permito 
comunicar a V. E. que el Gobiern1 de Ia Repu
blica de Cuba conviene con el Gobierno de Su 
Majestad Britanica en la Gran Bretana, en la 
enmienda del parrafo 2° (segundo) del Articulo 
IO (diez) del Acuerdo, consistente en que la 
cantidad a percibir por la entrega de un paquete 
marcado "Expreso » sea de 50 (cincuenta) 
centimos (oro) en vez de So (ochenta) centimos 
(oro). 

Se acepta la inclusion de los siete modelos, 
anexos a Ia presente, numerados del I al 7 para 
que se consideren como parte integral del 
Convenio. Estos modelos (hojas) son los que 
repetidamente se mencionan en el Reglamento . 
El Gobierno de la Republica de Cuba esta de 
acuerdo con el Gobierno de Su l\Iajestad Bri
tanica en .la Gran Bretana en considcrar de 
esta manera el Convenio asi moclificado. Me 
valgo de Ia ocasi6n, Excelentisimo Senor, para 
renovarle las seguridades de mi mas alta 
consideraci6n. 

Gabriel SuAREZ SoLAR. 

Al Excelentisimo Senor 
Lord Cushendun, 

Secretario de Estado (acting) 
De Su Majestad Britanica 

en la Gran Bretana. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

CUBAN LEGATIOX, 
LmmoN. 

0 

YoUR EXCELLENCY, 
. LoNDO~, August 28, 1928. 

• 
I have the honour to refer to the contents of Your Excellency's Note No. A.sgg6/I684/I4 

of to-day's date, concerning amendments to the Agreement of the exchange of postal parcels, 
which was signed by our two Governments on December I, 1927, and ratified in this city on April 
rg, Ig28. · 

I am instructed to inform Your Excellency that the Government of the Republic of Cuba 
agrees with His Britannic Majesty's Government in Great Britain that paragraph 2 (two), of Article 
ro (ten) of the Agreement shall be amended, the fee to be collected for the delivery of a parcel 
marked "Express » to be 50 (fifty) centimes (gold) instead of So (eighty) centimes (gold). 

It is agr~ed that the seven forms, of which a set numbered from I to 7 is attached to the present 
Note, shall oe regarded as an integral part of the Agreement. These are the forms which_ are 
repeatedly mentioned in the 'Regulations. The Government of the Republic of Cuba agrees with 
His Britannic Majesty's Government in Great Britain that the Agreement shall be regardM as 
so amended. 

I have the honour, etc. 

His Excellency Lord Cushendun, 
Acting Secretary of State of 

His Britannic Majesty 
in Great Britain. 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 
Nations, a titre d'information. 

No. 1929 

Gabriel ScAREZ SoLAR. 

1 Translated by the Secretariat of the League of 
:Nations, for information. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No rgzg. - ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE 
EN GRANDE-BRETAGNE ET LE GOUVERNEMENT CUBAIN, 
CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. SIGNE A LONDRES, LE 
rer .DECEMBRE 1927. 

c. 

LE GOUVERNEMENT DE SA tr!AJESTE BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE et LE GOUVER;-.;E~IE::\T 
DE LA R.EPuBLIQUE DE CuBA, desireux d'ameliorer les arrangements postaux entre Ia 
Grande-Bretagne, d'une part, et Ia Republique de Cuba, d'autre part, sont convt>nus des articles 
suivants, en vue de l'etablissement d'un echange de colis postaux. . 

Les dispositions des presents articles seront generalement apphcables non seulement aux 
colis postaux echanges directement entre Ia Grande-Bretagne et Ia Republique d~ Cuba, mais 
egalement aux colis, a destination ou en provenance de l'un des deux pays, expedu?s en transit 
par !'autre pays o · 

I..' expression« Grande-Bretagne »qui figure dans les articles et le reglement detaille, comprencl 
l'Irlande du Nord, les Iles anglo-normandes et l'Ile de l\Ian. · 

r. OBJET DE L'AccORD. 

Les colis peuvent etre transmis, par Ia poste,- de Grande-Bretagne a Cuba, a condition que 
leur poids maximum ne depasse pas II livres anglaises et de Cuba en Grande-Bretagne, a condition 

· que leur poids maximum ne depasse pas 5 kg. 

2. COLIS EN TRANSIT. 

Les administrations postales des deux gouvernements contractants garantissent]' sur leur 
. territoire Ia liberte de transit des colis en provenance ou a destination de tout pays ayant avec 
elles un service d'echange de colis postaux, et elles assument Ia responsabilite de ces colis en transit 
dans les limites fixees par !'article I4 ci-dessous. 

3· AFFRANCHISSEo!ENT OBLIGATOIRE. 

L'affranchissement sera obligatoire sauf pour les colis renvoyes a l'expediteur ou n;expedies. 

4· TAXES. 

r. La ta..xe territoriale britannique sera de I franc, I franc so et z francs (or) pour lcs colis 
ne depassant pas I kg., 3 kg. et 5 kg. respectivement, et !a taxe territoriale cubaine sera identique. 

2 . . L'a~ministration P?St~le du. p~ys d'origine versera a !'administration postale du pays 
de dest~natwn Ia taxe terntonale, ams1 que toute taxe maritime revenant a cette derniere ; elle 
de:rra eg(l.lei?ent verser aux administrations postales de tous les pays intermediaires les taxes 
qm leur rev1ennent. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
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3· Les montants globaux des taxes specifiees ci-dessus ·serviront de base pour determiner 
les sommes qui devront etre pen;ues aupres des expediteurs, mais, pour fixer les taxes, chacune 
des deux administratio_ns sera libre d'adopter les montants approximatifs qu'elle jugera convenables 
dans sa propre monna1e. 

5· DECLARATIO)I" DE VALEUR. 

I. Les colis peuvent etre assures jusqu'a concurrence de rooo francs (or). · 
2. L'administration postale du pays d'origine versera a !'administration postale du pays de 

destination, j1our le service territorial, une somme correspondante a 5 centimes (or) pour chaque 
300 francs (or) de la valeur declaree ou fraction de ladite valeur. Si !'administration du pays de 
destination assure le service maritime, !'administration du pays d'origine versera une redevance 
additionnelle de IO centimes (or) pour chaque 300 francs (or) de la valeur declanle OU fraction 
de ladite valeur. · 

3· L'administration postale du pays d'origine est autorisee a percevoir, a son profit, aupres 
de l'expediteur de chaque colis avec valeur declaree, les droits d'enregistrement et d'assurance 
qui pourront etre prescrits de temps a autre par son reglement. 

6. PAIEMENTS POUR LES COLIS EN TRANSIT. 
n 

En ce,. qui concerne les colis· expedies par l'une des deux administrations postales en 
transit par l'intermediaire des services de !'autre, !'administration du pays expediteur cnlditera 
!'administration du pays iiltermediaire des sommes dues pour le transport et !'assurance de ces 
colis, conformement a des tableau_x qui feront l'objet d'une communication reciproque. ' 

7· DROITS DE FACTAGE ET DE FORi\IALITES EN DOUANE. 

L'administration postale de Cuba est autorisee a percevoir, aupres des destinataires, pour 
factage et pour accomplissement des formalites douanieres, une ta.'<e ne depassant pas 50 centimes 
(or) pour chaque colis. L'administration postale de Grande-Bretagne est autorisee a percevoir, 
pour des services similaires, une ta.'<e ne depassant pas I shilling. 

[8. DROIT D'ENTREPOSAGE. 

Chacune des delL'< admi,nistrations postales est autorisee a percevoir tout droit d'entreposage 
etabli par sa legislation pour un colis qui est adresse " Poste restante >> ou qui n'est pas reclame 
dans le delai prescrit. 

Ce droit ne devra, en aucun cas, depasser 50 centimes (or). 

g. AVIS DE RECEPTIOX. 

L'expediteur d'un colis assure peut se faire delivrer un avis de reception contre versement 
d'une taxe fixee par !'administration postale du pays d'origine. Il pent etre egalement per<;u une 
taxe pour une demande de renseignements, visant le sort d'un colis assure, presentee posterieurement 
au depot du colis, si l'expediteur n'a pas deja acquitte Ia taxe speciale prevue pour un avis de 
reception. La totalite de la somme ainsi per<;ue est acquise a !'administration du pays d'origine .. 

IO. REMISE PAR EXPRES. 

r. Un colis peut, sur Ia demande de l'expediteur, etre delivre au domicile- du destinataire 
par w1 messager special immediatement a pres son arrivee au bureau de pastel de 'destination, 
si ce bureau dispose d'un service de livraison a domicile. 

2. Tout colis de ce genre ·sur lequel l'expediteur de,Ta apposer Ia mention "express» sera 
soumis a une taxe de livraison speciale, payable par l'expediteur en sus du port ordinaire. rne 
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somme de 50 centimes (or) 1 sera creditee pour ce service express, sur Ia feuille de route des colis 
postaux, a !'administration postale du pays de destination. 

3· Lorsque le domicile du destinataire d'un colis ex~ress s~ trouver~ a ~ne grande <;}ist~nce 
du bureau de poste de Iivraison, ce bureau pourra percevmr aupres du destmatatre, pour Ia hvratson 
du colis ou pour !'avis de son arrivee, un droit supplementaire, qui ne devra pas depasser Ia taxe 
fixee pour cette livraison par le reglement interieur de !'administration postale du pays de destination, 
moins !'equivalent de la somme de So centimes (or) creditee sur Ia feuille de route pour le service 
expres. 

4· On n'essaiera qu'une fois de delivrer un colis express ou d'informer le destinataire de son 
arrivee par messager special. Apres une tentative infructueuse, ce colis cessera d'etre considere 
comme colis express et sera delivre comme un colis ordinaire. 

0 

5· Si un colis express est reexpedie dans un autre pays avant qu'on ait essaye de le delivrer 
par messager special, la somme de So centimes (or) prevue pour la livraison du colis express sera 
creditee a !'administration postale du nouveau pays de destination, pourvu que cette administration 
ait consenti a delivrer le colis par expres. Dans le cas contraire, cette somme demeurera acquise 
a !'administration postale du pays de la premiere destination et il en sera de meme dans !< cas 
des colis qui ne peuvent pas Hre livres. 

II. INTERDICTION DE PERCEVOIR DES TAXES AUTRES QUE CEL'LES QUE PREVOIT LE PRESENT ACCORD. 

Les colis auxquels s'applique le present accord ne peuvent etre frappes d'aucune ~axe postale 
autre que celles que prevoient les divers articles du present accord. oc 

I2. COLIS RETOURNES A L'EXPEDITEUR. 

Le retour d'un colis d'un pays a !'autre donne lieu a de nouvelles taxes, fixees conformement 
aux articles 4, 5 et 6, qui seront pen;ues aupres de l'expediteur sans prejudice des taxes speciales, 
autres que les droits de douane, auxquels le colis peut avoir ete assujetti. 

13. INTERDICTIONS. 

II est interdit d'expedier par la poste des colis contenant les articles suivants : 

. a) Une. let~re .ou une commu~ication ayant le caractere d'une lettre. Toutefois, 
il est. pe~m1s d mserer dans un cohs une facture ouverte, reduite a ses enonciations 
constitutives, de meme qu'une simple copie de l'adresse du destinataire du colis avec 
mention de I'adresse de l'expediteur. 

b) Un pli portant ~me autre adre~se qu_e celle qui ~gure sur l'enveloppe du colis; 
c) Des ,ammaux VIvants. (exception faite des abeilles, qui devront etre enfermees 

d~~s de~ bmtes de fa<;on a ev1ter tous risques pour les agents des postes et a permettre Ia 
venficat10n du contenu) ; 

d) Tous articles dont !'admission est interdite par les reglements douaniers ou par 
d'autres lois ou r~glements .~n v~gueur dans I'un ou !'autre pays ; 

e) Des explos1fs ou matieres mflammables et, d'une maniere generale, tous Jes objets 
dangereiD. a transporter. 

·, 2. I~ est egaleme~~ interdit d'exped_ier d'u~ pays a !'autre des pieces de monnaie, des articles 
d or ou d ar&ent, des biJOUX ou autres articles preCieux:, dans nn colis dont Ia valeur n'est pas declarPe. 

1 
Ala suite d'un echan~e de notes _en. date du 28 aout 1928, cette somme (so centimes or) a rem

place Ia somme de So centimes or, qm f1gurait dans !'accord, tel qu'il a ete signe et ratifie. 
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3. Lorsqu'un colis, pour lequel il a ete contrevenu a l'une quelconque de ces dispositions, 
est remis par nne administration a l'autre, cette dernicre procedera conformement a ses ~ois et 
reglements interieurs. .. 

1· Les d~ux administrations postales se communiqueront reciproquement la liste des articles 
proh1bes, ma1s elles n'assumeront, de ce fait, aucune responsabilite a l'egard des autorites de Ia 
police et des douanes ou des expediteurs des colis. 

I4. RESPONSABILITE. 

I. Sauf dans les cas de force majeure et dans le cas de colis contenant l'un quelconque des 
articles, mentionnes dans les sections I et z de !'article I3, dontla transmission par la poste est 
interdite, lorsqu'un colis aura ete perdu, avarie ou spolie, l'expediteur, ou, soit a defaut de celui-ci 
sur sa demande, le destinataire, aura droit a une indemnite correspondant au montant reel deJa 
perte, de la spoliation ou de l'avarie, a moins que le dommage n'ait ete cause par Ia faute ou 
Ia negligence de l'expediteur ou ne provienne de Ia nature meme de l'objet. Cette indemnite ne 
pourra depasser, dans le cas de colis sans valeur declaree, zs francs (or) ou, dans le cas de colis 
avec valeur declaree, le montant de la., valeur declaree. L'expediteur d'un colis, qui a ete perdu· 
ou dont le contenu a ete completement detruit ou spolie en cours du transport par la poste a droit, 
en outre, a l.t restitution des frais d'expedition, mais, dans tous les cas, le droit d'assurance reste 
acquis aux administrations rrostales. 

z. L'obligation de verser l'indemnite incombe a !'administration postale dont releve le billeau 
expediteur. Le recours contre !'administration responsable, c'est-a-dire, contre !'administration 
sur le territoire ou dans le service de laquelle a eu lieu la perte, Ia spoliation ou l'avarie, est resern• 
a !'administration susmentionnee. 

3. Jusqu'a preuve du contraire, Ia responsabilite incombe a !'administration qui, ayant rec;:u 
le colis sans presenter d'observations, se trouve dans l'impossibilite d'etablir s'il a ete remis au 
destinataire, ou dans le cas d'un colis en transit, s'il a ete regulierement transmis a !'administration 
suivante. 

4. L'administration expeditrice versera l'indemnite aussit6t que possible et, au plus tard, 
dans le delai d'une annee, a compter de la date de la reclamation. L'administration responsable 
sera tenue de restituer a !'administration expeditrice, sans retard, le montant de l'indemnite versee, 
et tous les frais de port rembourses par cette derniere. 

5. 11 .est entendu qu'une demande d'indemnite ne sera admise que si elle est presentee dans 
le delai d'une annee apres le depot du colis. Passe ce delai, le requerant n'aura aucul} droit a une 
indemnite quelconque. L'administration du pays d'origine aura le droit d'indernniser l'expediteur 
pour le compte de !'administration d'un pays intermediaire ou de !'administration du pays de 
destination, si cette administration, ayant ete dument avisee, a laisse passer neuf mois sans regler 
!'affaire. De plus, si une administration, dont Ia responsabilite a ete dument etablie, a tout d'abord 
refuse de verser l'indemnite, elle devra, en sus de l'indemnite, supporter les frais accessoires resultant 
du retard injustifie dudit paiement. 

6. Si Ia perte, Ia spoliation ou l'avarie est survenue pendant le transport entre les burealL'I: 
d'echange des deux administrations, et s'il n'est pas possible de savoir dans le service de quelle 
administration l'irregularite s'est produite, chacune des deux fidministrations paiera la moitie 
de l'indemnite. 

7. Les administrations cesseront d'etre responsables des colis dont les proprietaires ou leurs 
mandataires auront accepte Ia livraison sans formuler de reserves, ainsi que des colis dont elles 
ne peuvent rendre compte, a Ia suite de la destruction de documents officiels pour cause de force 
majeure. 

Dans le cas de colis en transit, les administrations ne seront pas responsables, lorsque la perte, 
la spoliation ou l'avarie anront eu lieu dans un service pour lequella responsabilite n'est pas acceptee. 

No. 1929 
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15. DECLARATIOX FRAUDULEUSE DE VALEUR. 

r. 11 est interdit de declarer une valeur superieure a Ia valeur reelle du contenu d'un colis. 

2. Toute infraction a cette regie, dans une intention fraud.uleu~e, priv~ l'expe~ite}lr de to.ut 
droit a une indemnite, et cela, sans prejudice de toute poursmte legale qm pourra1t etre adm1se 
par la loi du pays d'origine. 

16. FRAIS AFFERENTS AUX SACS POSTAUX . 

. Les frais afferents amc sacs postaux qui servent a l'echange des colis postaux entre les deux 
pays seront supportes de moitie par les delLx administrations postales. , 

17. LEGISLATION INTERIEURE. 

I. La legislation interieure de Ia Grande-Bretagne et celle de Ia H.epublique de Cuba demeureront 
applicables en ce qui concerne toutes autres questions non prevues par les stipulations du present 
accord et par re reglement d'application detaille. 

2. Les administrations postales des deux gouvernements contractants se communiqueront 
reciproquement, de temps a autre, les dispositions de leurs·lois ou reglements qui sont applicables 
au transport des colis posta\Lx. o 

r8. RE:GLDIEXT DETAILLE. 

Les administrations postales des delLx gouvernements contractants designeront les bureaux 
ou les localites ou l'echange international des colis est autorise ; elles reglementeront le mode de 
transmission de ces colis et fixeront toutes autres mesures de detail et d'ordre necessaires pour 
assurer !'execution du present accord. 

rg. DuREE DE L'ACCORD. 

I. Le present accord entrera en vigueur a une date a convenir entre les administrations post ales 
des delLx gouvernements contractants. 

2. 11 demeurera en vigueur tant que l'un des deux gouvernements contractants n'aura pas 
notifie a !'autre, moyennant preavis d'une annee, son intention de le denoncer. 

3· Le present accord sera ratifie, et les ratifications seront echangees a Londres aussit6t 
que possible. ' 

.. 4; En foi de quai. les soussignes, dument autorises a cet effet, ont signe le present accord, 
red1ge en langue angla1se et en langue espagnole, et y ont appose leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire a .Londres" le rer decembre 1927. 

(L. S.) Austen CHAMBERLAIX. 
(L. S.) Guillermo PATTERSON. 

REGLE111ENT D'EXECUTION 

DE I;,'ACCORD ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET CUBA CO:-<CERNANT LES COLIS POSTAUX. 

Les soussignes: en ;rertu de !'article r8 du prece.d~nt a~cord, relatif a l'echange des colis 
po.staux, ont adopte, apres entente, au nom de leurs adm1mstrat10ns postales respectives les mesures 
smvantes en vue d'assurer !'execution dudit accord. ' 

N° 11)29 
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I. 

MODE D'ECHANGE DES COLIS l'OSTAUX. 

r. L'echangc d~s colis entre lcs deux pays, s'effectuera en sacs dument clos et scelles, dans 
les bureaux que desrgneront d'un commun accord les deux administrations postales interessees. 

2. Les deux administrations postales regleront, d'un commun accord, tous les details relatifs 
au mode de 1ransmission des colis entre leurs bureaux d'echange respectifs. 

Les colis express transmis dans un courrier seront places ensemble et, autant que possible, 
dans le sac qui contient la feuille de route et les autres documents. Lorsque ces colis ne pourront 
pas etre tous places dans le sac contenant ladite feuille de route, le sac ou les sacs dans lesquels 
ils sont enfermes seront indiques par une etiquette speciale. 

De meme, les colis expedies avec valeur declaree devront etre renfermes dans des sacs postaux 
sepan!s, et ces sacs porteront des marques distinctives. conventionnelles du modele fixe de temps 
a autre d'un commun accord par les deux administrations. 

II. 

~OM~ll':-iiCATION DES RENSEIGNE:\IENTS RELATIFS A L'ECH.-'.NGE DES COLIS. 

r. Chaque administrat0n, apres etre arrivee, si c'est necessaire, a un accord avec les autres 
administrations postales interessees, communiquera a !'autre un tableau indiquant : 

a) La liste des pays avec lesquels les colis peuvent etre echanges par son intermediaire. 
b) Les voies d'acheminement utilisables pour Ia transmission des col is depuis I' entree 

dans son territoire ou dans son service. 
c) Le montant total des droits que !'administration expeditrice doit verser a chaque 

pays. 
d) Les renseignements relatifs a !'admission des colis postaux avec valeur declaree 

ou des colis express dans les pays pour lesquels elle sert d'intermediaire. 
2. Chaque administration determinera, au moyen de ces renseignements, les voies d'achemi

nement a emprunter pour le transport de ses colis, ainsi que les frais de port et autres taxes postales 
a percevoir aupres des expediteurs. 

III. 

LBIITE DES DUIENSIONS ET DU YOLl'~IE. 

r. Les colis postaux expedies de Grande-Bretagne a destination de Cuba ne denont pas mesurer 
plus de 3 pieds 6 pouces (anglais) en longueur, ou plus de 6 pieds en longueur et pourtour reunis, 
et les colis expedit;s de Cuba a destination de Grande-Bretagne ne devront pas mesurer plus de 
r,o5 m. en longueur ou de 54 decimetres cubes en volume. 

2. En ce qui concerne le calcul exact du volume, du poids et des dimensions des colis, I' opinion 
de !'administration expeditrice sera acceptee, sauf clans les cas d'erreur eviclente. 

IV. 

E:IIBALLAGE DES COLIS. 

r. Tout colis portera l'aclresse exacte du clestinataire, ecrite sur l'emballage meme (!:inscription 
des aclresses au crayon est interdite). 

Les colis contenant des articles d'or et d'argent, des bijoux ou autres objets pnkieux d'une 
valeur superieure a roo livres sterling (2500 francs or), seront emballes dans une boite ne mesnrant 
pas moins de 3 pieds 6 pouces (r,os m.) en longueur et pourtour reunis. 
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2. Tout colis devra etre embal!e d'une maniere qui reponde a Ia duree du transport et qui 
· assure h preservation du con ten?. :t-'emballage devr~ etr~ tel qu'il soit impossible de violer le contenu 

clu colis sans laisser une trace ev1dente de cette vwlatwn. . 
3· Tout colis avec valeur declaree ~evra etre scelle a !a. eire ou ,avec, ~n cachet de plomJ;>, ou 

par tout autre moyen, avec une empremte ou marque specmle de l exped1teur, les cachets etant 
en nombre suffisant pour garantir l'inviolabilite du colis. 

4· Tout colis avec valeur declaree devra porter sur l'emballage, et egalement s~r le bullet~n 
d'expedition, ecrit ~n lettre~ ~ten chiffres, l~ mon~ant de. la SO!fime pour laqu.ell,e le coils est assure; 
les ratures ou mentwns additwnnelles sont mterd1tes, meme SI elles sont certifiees exa.ctes. Lorsque 
Ia somme sera libellee en monnaie anglaise ou cubaine, l'expediteur ou le bureau de poste du pays 
d'origine indiquera, par des chiffres places a cote ou au-dessous des autres, !'equivalent du montant 
en francs or et centimes. 

5· Les liquides et les corps facilement liquefiables devront etre expedies dans un double recipient. 
Entre le premier (bouteille, flacon, pots, boite, etc.) et le second (boiteenmetal ou en bois resistant), 
il sera menage un espace qui devra etre rempli de sciure, de son, ou autre matiere absorbante, en 
quantite suffisante pour absorber, en cas de bris, Ia totalite du contenu liquide. 

v. 
BULLETINS D'EXPEDITION ET DECLARATIONS EN DOUANE. 

I. Chaque co lis devra etre accompagne d'un bulletin d' expedition ei d'une declaration en douane 
confor1nes ou analogues aux modeles ci-annexes. Les administrations postales interessees se commu
niqueront reciproquement le nombre des declarations en douane a fournir pour chaque pays de 
destination. 

2. Le poids exact d'un colis avec valeur declaree, en kilos et en grammes, sera inscrit par le 
bureau de poste expediteur, a Ia fois sur l'emballage du colis et sur le bulletin d'expedition, a Ia 
place prevue a cet effet. 

3· Les administrations postales declinent toute responsabilite quant a !'exactitude des decla
rations en douane. 

VI. 

ETIQUETTES DISTINCTIVES. 

. . r. Chaqu~ .colis ainsi que le bulletin d'expedition correspondant porteront une etiquette 
md1quant l'ongme, le numero et le nom du bureau de poste d'origine du colis. 

2. Le bulletin d',exp~diti<?n J?Ortera, de plus, du cote de l'adresse, une estampille apposee par 
le bureau de poste d ongme, md1quant Ia date du depot du colis. 

3· Ch~que colis expedi~ avec valeur declaree ainsi que le bulletin d'expedition correspondant 
porteront egalement une etiquette rouge avec !'indication "Insured" ou "Valeur declaree ». 

4· .Chaque ,colis ~J:Cpress ainsi que le bulletin d'expedition correspondant seront revetus d'unc 
estamp1lle ou dune etiquette avec 1~ mot " Express >> ecrit en gros caracteres. 

5· Le:; etiquette~ etles,timbres d'affranchissement apposes sur les colis renfermant des pieces 
de II!-onna1e, des a~~Ic!e:=; ~or o~ d'argen!, des bijoux ou autres articles precieux doivent etre 
places .de fa<;on qu ~1 smt Imposs~ble de sen servir pour cacher des defectuosites de I'emballage. 
~es. e~lquettes ou timbres ne dmvent pas etre replies sur deux faces de l'emballage de maniere 
a dissimuler les bords. . 

VII 
FEUILLES DE ROUTE DES COLIS. 

Les.colis sero?t inscrits par !e bureau d'echange expediteur sur une feuille de route conforme 
au modele annexe au present reglement, avec tous les details prevus dans ce modele. Les colis 
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avec valeur declaree seront inscrits a part sur la feuille de route. Lorsqu'un colis express sera porte 
sur la feuille de route, le mot " Express >> sera ecrit en regard dans la colonne des observations. 
Les bulletins d'expedition et les declarations en douane seront joints a la feuille de route. 

Chaque bureau d'echange expediteur numerotera les feuilles de route, a I' angle gauche superieur ; 
on commencera chaque annee une serie nouvelle pour chacun des bureaux d'echange destinataires. 
Le dernier numero d'ordre d'une annee ecoulee sera mentionne sur la feuille de route de la premiere 
expedition de l'annee suivante. 

VIII. 

VERIFICATION PAR LES BUREAUX D'ECHANGE . 
• 

r. Au moment de la reception d'une feuille de route, le bureau d'echange de reception verifiera 
les colis et les divers documents inscrits sur la feuille, et, Ie cas echeant, signalera les articles 
manquants ou toutes autres irregularites, au moyen d'un bulletin de verification conforme au 
modele ci-annexe. 

2. La responsabilite des avaries ou pertes decouvertes par le bureau d'echange de reception 
au moment de l'ouverture des sacs incombera a !'administration dont depend le bureau d'echange 
expediteur, a moins qu'il ne soit prouve que I'avarie ou la perte est survenue en cours de transit 
dans le service de !'administration de reception. 

3· Toule difference qui pourra etre relevee quant aux bonifications ou aux mises en compte 
sera signalee au bureau d ~change expediteur par un bulletin de verification. Les bulletins de 
verification regularises seront joints aux feuilles de route auxquelles ils se rapp9rtent. 
Les rectifications sans pieces justificatives a I'appui ne seront pas prises en consideration par le 
personnel charge de la comptabilite. 

IX. 

AVIS DE RECEPTION. 

r. Si un avis -de reception d'un colis avec valeur declaree est demande, le bureau 
de poste d'origine devra ecrire sur le colis et sur le bulletin d'expedition, de fa<;on tres apparente, 
les mots " A vis de reception >> ou les timbrer avec Ies lettres "A. R. >>. 

2. L'avis de reception sera etabli par le bureau d'origine ou par tout autre bureau que !'adminis
tration expeditrice pourra designer a cet effet. Si cet avis ne parvient pas au bureau de destination, 
ce bureau devra fournir officiellement un nouvel avis de reception. 

Les formules d'avis de reception seront redigees en fran<;ais ou devront porter une traduction 
interlineaire en cette langue. 

3· Le bureau de destination, a pres a voir dument rempli la formule, la renverra directement, 
franc de port, a l'expediteur du colis. 

4· Si, posterieurement au depot d'un colis, l'expediteur reclame un avis de reception, le bureau 
d'origine etablira, sur une formule d'avis de reception, une description exacte du colis (bureau 
d'origine, date de depOt, numero, adresse). Cette formule sera jointe a un modele de demande de 
renseignements et !'affaire suivra son cours, conformement a la pratique en usage dans les cas 
d'enquetes concernant la destination donnee a des colis ; toutefois, dans le cas ou le colis auquel 
se rapporte I'avis de reception aura ete dfrment livre, le bureau de poste de destination retirera 
le modele de demande de renseignements et renverra a l'expediteur l'avis de reception, dument 
rempli, suivant les modalites prevues a la section 3 du present article. 

5· Si un avis de reception, dument demande par l'expediteur au moment du depot du colis, 
n'est pas revenu au bureau de poste d'origine apn~s un delai normal, il sera procede a uhe enquHe 
au sujet de cet avis manquant, conformement a la procedure prescrite par la section 4 ci-dessus. 

Le bureau d'origine ecrira dans la partie superieure de la formule les mots « Reclamation de 
l'avis de reception », etc. 
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X. 

REEXPEDITIO:\. 

r. Les colis postaux reexpedies par suite de fausse direction seront achemines par Ia Yoie 
Ia plus directe que puisse utiliser !'administration reexpeditrice. Lorsque la reexpeditio.n entrainer.a 
le retour des colis au pays d'origine, le bureau d'echange reexpediteur portera au cred1t de l'adn:l
nistration de ce pays les bonifications re\ues, apn':s avoir signale l'erreur au moyen d'un bulletin 
de verification. . 

2. Dans le cas conhaire et si le montant bonifie a !'administration n'expeditrice est insuffisant 
pour couvrir les frai~ de _ree~pedition .qui lui incm:nbent, celle-ci se crediter~. de la differ~n~e en 
majorant Ia somme mscnte a son avon· sur la femlle de route du bureau d echange exped1teur. 
Ledit bureau sera avise du motif de cette rectification au moyen d'un bulletin de verification. 

Lorsqu'un colis aura ete admis a tort a !'expedition, par suite d'une erreur imputable au service 
postal et devra, pour ce motif, etre retourne au pays d'origine, on procedera de la meme maniere 
que si le colis devait etre retourne a !'administration expeditrice par suite de fausse direction. 

3· A tout colis reexpedie devra etre joint !e bulletin d'expedition prepare par le bureau 
d'origine. Si le colis, pour une raison quelconque, doit etre reemballe ou si le bulletin primitif doit 
etre remplace par un autre bulletin, le nom du bureau d'origine du colis ainsi que le numero d'enre
gistrement primitif devront figurer tant sur le colis que sur le nouveau bulletin d'expe(lition. 

XI. 

Nox-RDIISE. 

I. Sauf demande contraire de la part de l'expediteur, un colis qui ne pourra pas etre remis 
a l'adresse indiquee sera retourne a l'expediteur sans preavis et a ses frais. 

2. L'expediteur aura la faculte de demander, au moment du depot du colis, que le colis, s'il 
ne peut etre remis a l'adresse indiquee, soit: a) traite comme colis abanclonne, ou b) presente 
a une seconde adresse dans le pays de destination. Aucune autre solution. ne sera admise. Si 
l'expediteur fait usage de cette facilite, sa demande devra figurer sur le bulletin rl'cxpedition l't 
devra etre conforme ou analogue a l'une des formules suivantes : 

« Si la livraison est impossible a l'adresse indiquee : abandonner. " 
« Si la livraison est impossible a l'adresse indiquee : livrer it ......... " 

Ces indications devront egalement etre inscrites sur l'emballage du colis. 
3· Les articles susceptibles de se deteriorer on de se dl;composer, a !'exclusion de tons autres 

articles, pourront, toutefois, etre vendus immediatement, meme en cours de route it l'allcr on au 
retour, sans avis prealable, ni formalite judiciaire, au profit de qui de droit. 
, I;e pro?uit de Ia vente ser~ira, en premier lieu, it couvrir les charges qui gn~vcnt le colis; 

~ e~ced~n~ eventu~l sera transm1s a _I' administration postale du pays d'origine pour etrc verst; 
a 1 expediteur, qm supportera les frms de cette transmission. 

Si, pour une rai~on guelconque, il est impossible de proceder a Ia vente, les objets deteriores ou 
sans valeur seront detrmts. La vente ou la destruction feront !'objet cl'un rapport. 

4· Les colis qui d~vrm:t etre retournes a I'expediteur seront portes sur la fcuille de route et 
le mot « Rebut " sera mscnt dans la colonne des observations. 

5·. ~ la c~ndition .que l~s _formali~es prescrit~s par les autorites douanieres intcressecs, ou aut res 
fo_rm<l:htes prevues,, a1ent ete :el_Ilphes, les drmts de douane proprement dits frappant les colis 
d;trmts, abandonnes par l'exp~dlteur .. re~voyes dans le pays d'origine ou reexpedies a destination 
dun autre pays, seront annules, auss1 b1en en Grande-Bretagne qu'a Cuba. 
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XII. 

r. Chaque administration postale fera etablir mensucllcment par ses bureaux d'echangc, 
pour tous les envois rec;us des bureaux d'echange de !'autre administration, un etat, conforme 
au modele annexe au present reglement, des sommes inscrites sur chaque feuille de route, soit a 
son credit, soit a son debit. 

2. Ces etats seront ensuite n!capitules par Ia meme administration sous forme d'un compte 
conforme au modele egalement annexe au present reglement. 

3· Ce compte, accompagne des etats mensuels, des feuilles de route ct, s'il y a lieu, des bulletins 
de verification y relatifs, sera soumis a l'examen de !'administration interessee dans le cours du 
mois qui suivra le mois auquel il se rapporte. 

4· Les comptes mensucls, apres a voir ete verifies et acceptes par les deux parties, seront resumes, 
sous forme de compte general trimestriel, par !'administration postale creditrice. 

5· Le solde de ces comptes trimestriels sera exprime en francs-or et le paiement en sera effectue 
dans les conditions prescrites par le reglement d'application detaille de la Convention postale 
universelle. 

6. L'etablissemcnt, la transmission et le paiement des comptes doivent etre effectues aussitot 
que possible, ,au plus tard avant !'expiration du trimestre suivant. Passe ce delai, les sommes dues 
par une administration a !'autre porteront interet au taux annuel de 7 %. a compter de ]a date 
d'expiration dudit delai. ' 

XIII. 

Le present reglement d'execution entrera en vigueur le jour de !'entree en vigueur de !'accord 
et clcmeurera en vigueur aussi longtemps qu? !'accord lui-meme. 

Toutefois, les deux administrations postales auront Ia faculte cl'en modifier de temps a autre 
les details, d'un commun accord. 

Fait, en double exemplaire, en langue anglaise et en langue espagnole, a Londres, le premier 
decembre 1927. 

Texte fran<;ais des : 

1"ableaux des pages 167 et r68 

Y oir I' originaL 

Tableau C 

Voir !'original page 169. 

Tableau E 

Voir !'original page 170. 

Austen CHA)!BERLAIN. 
Guillermo PATTERSON. 
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Tableau de la page 172. 

Bureau de poste, 
COLIS POSTAL. 

Grande-Bretagne. 

BULLETIN DE VERIFICATION 

En vue de la rectification et de la verification des irregularites et erreurs de toute 
nature, observees dans le courrier des colis postaux en provenance 

du Bureau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . et a destination du Bureau ....................... . 

1929 

Timbre 
indiquant 
Ia date 

Date du courrier ..................... 19 N° de !a feuille de route ou date de !'expedition .............. . 

Colis manquants. 

Numero 
No des tarifs 

Destination ou somme Verification 

I 
Origine 

(adresse complete si possible) 
cn\di tee par du bureau Remarques 

le bureau destinataire 
.. 

d'ordre du colis expediteur 

I I --

Colis dittfriores. 

Numero Nom et adresse Rcnseigne1nent~ 

Origine 
Contenu Poids reel Valeur rclatifs au 

I I 
du du declaree recipient dans 

d'onlre du colis cxpediteur dcstinataire co lis co lis lequcl !'envoi 
a ete ret;u 

I I 
Description et cause apparente de l'avarie, ou toutes autres remarques. 
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Tableau de la page 173· 

IRREGULARITES. 

(Feuille de route non re9ue en temps voulu. Sacs mal clos, etc., etc.) 

Erreurs. 

Numero , N• des taxes 
Nom et adresse ou somme Verification 

Origine du destinataire Po ids creditee du bureau 

d'ordre du colis par le bureau destinataire 

' expediteur . 

0 

• 

. 

Total primitif ....................... . Total rectifie •.....•................• 

Vu et accepte, 

························ rg .... ························ rg ... 

Signature du controleur au Bureau de destination. Signature du controleur au Bureau expediteur. 

Texte fransoais du: 
Tableau G 

Voir !'original page I74· 

Tableau de la page 176. 
Voir !'original. 

Tab/em• de Ia page 178. 
Voir 1' original. 

No. 1929 13 
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FOREIGN OFFICE. 
S.W.I. 

A.s996 j16S4/14. 
Le 2S aout 192S. 

MoNSIEUR, 
]'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement de Sa Majeste en Grande-Bretagne 

desire voir amender sur deux points !'Accord conclu avec le Gouvernement de la Republique 
de Cuba pour l'echange des colis postaux, qui a ete signe a Londres le 1er decembrP. 1927 et ratifie 
le 19 avril 192S par un echange de notes entre les deux gouvernements. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de !'article IO de I' accord, la taxe a. cre~iter, sur la feuille 
de route des colis, a !'administration postale du pays de destination, po~r la hvratson «par expres n 
d'un colis sera de so (cinquante) centimes (or) au lieu de So (quatre-vingts) centimes (or). 

3· De plus, il ressort que les sept modeles qui auraient du etre annexes au reglement de cet 
accord n'y ont pas ete annexes au moment de la signature. Ces modeles, dont une serie, numerotee 
de I a 7, est jointe ala presente note, doivent etre consideres comme faisant partie integrante de 
!'accord et sont mentionnes a diverses reprises dans le reglement comme etant annexes audit 
accord. 

4· Le Gouvernement de Sa Majeste proposerait done d'introduire dans le paragraphe 2 de 
!'article 10 de !'accord l'amendement mentionne au deuxieme paragraphe de la pre~ente note et 
de considerer les sept modeles susmentionnes comme faisant partie integrante du reglement de 
!'accord, tel qu'il a ete signe. Je serai heureux de considerer !'accord comme ayant ete amende 
de cl!tte maniere si vous voulez bien m'adresser une note indiquant que le Gouvernement cubain 
accepte cet arrangement. 

Veuillez agreer, etc. 

M. Gabriel Suarez Solar, 
etc., etc., etc. 

LEGATION DE CUBA. 

MoNSIEUR LE SECRETAIRE D'ETAT, 

CUSHENDUN. 

LONDRES, le 2S aottt 192S. 

. ]'ai l'ho~meur de me.referer ala note de Votre Excellence No A.s996/16S4/14. en date de ce 
J?ur, et relattve aux modifications a introduire dans !'Accord relatif a l'echange des colis postaux, 
stgne par nos deux gouvernements le 1er decembre 1927 et ratifie a Londres le 19 avril 192S. 

Me conformant aux in,struc~ions que j'ai re<;u;s, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
le. Gou':'ernement de la Repubhque de Cuba est d accord avec le Gouvernement de Sa Majeste 
bntanmque en Grande-Bretagne pour amender le paragraphe 2 (deux) de !'article 10 (dix) de !'accord, 
afin _que la somme .a percevoir pour la ~ivraison d'un colis marque« express n soit de so (cinquante) 
centrmes (or) au heu de So (quatre-vmgts) centimes (or). · 

Le ,Go~vernement c:ubain accepte que les sept modeles annexes a la presente commimic~tion 
et numerotes de~ a 7. sotent compn_s dans I' accord et consideres comme en faisant partie integrante. 
Ces modeles (femlles) sont ~eux _qut se trouvent mer;tionnes a diverses reprises dans le reglement. 
L~ Gou_vernement de la Repubhque de Cuba est d accord avec le Gouvernement de Sa Majeste 
bnta~mq~e en Grande-Bretagne pour considerer que l'acccord a ete amende de la maniere sus
menttonnee. 

Je saisis cette occasion, etc. 

A S. Exc. Lord Cushendun, 
Secretaire d'Etat p. i. 

de Sa Majeste britannique 
en Grande-Bretagne. 

Gabriel SuAREZ SOLAR. 



ESTONJE ET FJNLANDE 

· Arrangement concernant le service 
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H e]sinki, le 20 a out 1928. 

ESTONJA AND FJNLAND 

Agreement regarding Postal Service, 
with Protocol. Signed at Helsinki, 

August 20, 1928. 
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No 1930. - ARRANGEMENT 1 CONCERNANT LE SERVICE POSTAL 
ENTRE L'ESTONIE ET LA FINLANDE. SIGNE A HELSINKI, LE 
zo AOUT rgz8. 

Texte officiel franyais communique par les ministres des Affaircs etrangeres d'Estonie et de Finlande. 
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 12 janvier 1929. 

LES ADMINISTRATIONS DES POSTES ET DES TELEGRAPHES EN ESTONIE ET EN FINLANDE ont, 
en vertu de l'autorisation qui leur a ete donnee, et sous reserve de ratification, fait un arrangement 
special concernant le service postal entre les deux pays. 

Article premier. 

TRANSPORT DE LA POSTE. 

I. L'Office de chacun des pays contractants effectue le transport de sa propre poste et de la 
poste en transit a !'autre pays contractant et en fait les frais. Les Administrations des postes et des 
telegraphes peuvent pourtant en convenir d'une autre maniere. 

2. A l'echange direct entre les pays contractants l'Office recevant effectue le transport de la 
poste du bateau jusqu'au bureau de poste respectif et en paie les frais. 

Article 2. 

LES TAXES POUR LES LETTRES. 

I. Les taxes pour les lettres de la Finlande en Estonie sont : 
Pour lettres d'un poids maximum de 20 gr.: 1,50 mark; 
Pour lettres d'un poids de plus de 20 jusqu'a 125 gr. : 3 mark ; 
Pour lettres d'un poids de plus de 125 jusqu'a 250 gr. : 4,50 mark ; 
Pour lettres d'un poids de plus de 250 jusqu'a soo gr.: 6 mark. 
La taxe pour les lettres dont le poids depasse soo grammes est entierement pen;:ue 

selon le tarif g¢neral international. 
2. Les taxes pour les lettres de l'Estonie en Finlande sont : 

Pour les lettres d'un poids maximum de 40 gr. : 15 sent ; 
Pour les lettres d'un poids de plus de 40 jusqu'a 6o gr.: 20 sent ; 
Pour les lettres d'un poids de plus de 6o jusqu'a 8o gr. : 25 sent ; 
etc. pour chaque coupure de poids excedant de 20 grammes: 5 sent. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Tallinn, le JI dt\cembre rgz8. 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1930.- AGREEMENT 2 REGARDING POSTAL SERVICE BETWEEN 
ESTONIA AND FINLAND. SIGNED AT HELSINKI, AUGUST zo, 
_1928. ,. 

French official text communicated by the Estonian and Finnish Ministers for Foreign Affairs, The 
registration of this Agreement took place January I2, I929. 

In virtue of the powers conferred upon them THE POSTAL AND TELEGRAPH ADMINISTRATIONS 
IN EsTONIA and FINLAND have, subject to ratification, made a special Agreement concerning the 
postal service between the two countries. 

Article I. 

TRANSPORT OF THE MAILS. 

I. The Office of each of the contracting countries shall effect the transport of its own mails 
and of the mails in transit to the other contracting country and bear the cost thereof. The Postal 
and Telegraph Administrations may, however, come to a different agreement in this respect. 

2. In the case of the direct exchange between the contracting countries the receiving office 
shall effect the transport of the mails from the ship to the respective post office and bear the cost 
thereof. 

Article 2. 

RATES ON POSTAGE FOR LETTERS. 

I. The rates of postage for letters from Finland to Estonia shall be : 
For letters not exceeding 20 gr.: r.so marks ; 
For letters over 20 gr. but not exceeding I25 gr.: 3 marks ; 
For letters over I25 gr. but not exceeding 250 gr.: 4.50 marks ; 
For letters over 250 gr. but not exceeding soo gr.: 6 marks. 
The postage rate for letters exceeding soo gr. shall be chargeable in full according 

to the general international tariff. 
2. The postage rates for letters from Estonia to Finland shall be : 

For letters not exceeding 40 gr. : IS sent. ; 
For letters over 40 gr. but not exceeding 6o gr.: 20 sent ; 
For letters over 6o gr. but not exceeding So gr. : 25 sent. 
The rate for letters exceeding the above weight shall be 5 sent. for every additional 

20 gr. or fraction thereof. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

• The exchange of ratifications took place at Tallinn, December 31, 1928. 

Q 
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Article 3· 

LES TAXES POUR LES CARTES POSTALES. 

r. Les taxes pour les cartes postales de la Finlande en Estonie sont : 
Pour une carte postale simple: I mark ; 
Pour une carte postale avec reponse payee : 2 marks. 

2. Les taxes pour les cartes postales de l'Estonie en Finlande sont : 
Pour une carte postale simple : IO sent ; 
Pour une carte postale avec reponse payee : 20 sent. 

Article 4· 

LES TAXES POUR LES ENVOIS SOUS BANDE. 

Les taxes pour les papiers d'affaires, les imprimes et les echantillons de marchandises sont dans 
l'echange entre les pay~ con~ractants per~ues d?Jl.s chacun des pays s~lon le,tari~ gener~ international, 
pourtant avec la modificatiOn que la taxe mm1mum pour les pap1ers d affa1res s01t : 

En Finlande: I,SO mark ; 
Et en Estonie : IS sent. 

Article s. 
AUTRES DROITS. 

r. Le droit de recommandation pour les envois de la Finlande en Estonie est I,So mark, 
de l'Estonie en Finlande : IS sent. 

2. Le droit d'assurance pour les lettres avec valeur declaree de la Finlande en Estonie est : 
Pour chaque rooo marks ou fraction de cette somme: 40 penni. 

De l'Estonie en Finlande : 
Pour chaque Ioo kroon ou fraction de cette somme : 20 sent. 

Le droit pour un avis de reception, concernant un envoi recommande, une lettre avec valeur 
declaree, un colis postal ou un mandat de poste, si l'avis est demande au moment du depOt, est : 

En Finlande I,So marks ; 
En Estonie IS sent. 

Si I' avis de reception est demande posterieurement au depot de I' envoi, on en per~oit le montant 
double des droits prevus a l'alinea precedent. . 

4· Le droit pour une reclamation d'un envoi de la poste aux lettres ordinaire ou recommande, 
une lettre avec valeur declaree, un colis postal ou un mandat de poste est : 

En Finlande: 3 marks; 
En Estonie : 30 sent. 

Article; 6. 

REVISION DES TAXES. 

Si les proportions actuelles entre la monnaie de Finlande et celle d'Estonie sont modifiees 
d'une maniere considerable, ou si !'equivalent du franc-or dans Ia monnaie de l'un de ces pays 
subit une modification dans !'exploitation des postes internationales, il incombe aux administra-
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Article 3· 

PoSTAGE RATES FOR POSTCARDS. 

r. The postage rates for postcards from Finland to Estonia shall be : 
For single postcards: I mark ; 
For reply-paid postcards: 2 marks. 

2. The p~stage rates for postcards from Estonia to Finland shall be : 
For single postcards: IO sent ; 
For reply-paid postcards: 20 sent. 

0 

Article 4· 

POSTAGE RATES FOR PACKETS SENT IN WRAPPERS. 

199 

? The rates for commercial papers, printed matter and commercial samples in the exchange 
between the· contracting countries shall be charged in each country according to the general inter
national tariff, with the modification nevertheless that the minimum rate for commercial papers 
shall be : . 

0 In Finland: I.so marks. 
In Estonia: IS' sent. 

Article s. 
OTHER CHARGES. 

r. The registration fee for packets sent from Finland to Estonia shall be r.so marks, and from 
Estonia to Finland: IS sent. . 

2. The insurance fee for letters of declared value sent from Finland to Estonia shall be : 
For every I,ooo marks or fraction thereof: 40 penni. 

From Estonia to Finland : 
For every roo kroon or fraction thereof: 20 sent. 

3· The fee for an advice of delivery with respect to a registered packet, letter of declared 
value, postal pack~t or money order, if the advice is applied for at the time of posting shall be : 

In Finland: r.so mark. 
In Estonia : IS sent. 

If the advice of delivery is applied for after posting, double the amount of the fees stated in 
the above paragraph shall be charged. 

4· The fee for an application respecting ordinary or registered correspondence, a letter of 
declared value, postal packet or money order, shall be : 

In Finland: 3 mark ; 
In Estonia: 30 sent. 

Article 6. 

REVISION OF CHARGES. 
• 

If the present ratio between the currency of Finland and that of Estonia shall be modified 
to any considerable extent, or if the equivalent of the gold franc in the currency of one of these 
countries should undergo a change in the operation of the international post, the Postal and 
' 

No. 1930 
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tions des pastes et des telegraphes des pays contractants de tomber d'accord d'un amendement 
requis des droits decretes dans cet arrangement. 

Article 7· 

APPLICATION DES DISPOSITIONS INTERNATIONALES. 

Dans les cas, pour lesquels il n'y-a pas d'instruction dans cet arrangement,. ou concernant 
lesquels on n'est pas autrement convenu par correspondance, la convention postale universelle .et 
les arrangements intemationaux avec leurs reglements d'execution serviront de norme. 

Article 8. 

INSTRUCTIONS DETAILLEES. 

Les administrations des pastes et des telegraphes des pays contractants ont la faculte de s'en
tendre par correspondance sur les instructions plus detaillees, qui peuvent devenir necessaires pour 
!'application de cet arrangement, ou pour le benefice de l'echange postal. 

Article 9· 

LANGUE. 

La correspondance entre les administrations des pastes et des telegraphes de Finlande et 
d'Estonie, ainsi qu'entre les bureaux d'echange, aura lieu dans Ia langue frant;aise. 

Les administrations des pastes et des te!egraphes peuvent pourtant convenir sur l'emploi dans 
cette correspondance des langues finnoise et estonienne. 

Article ro. 

ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE L'ARRANGEMENT. 

- Le present arrangement entrera en vigueur a partir du jour ou les actes de ratification seront 
~ch~nges _entre lesgouvernements des pays contractants et demeurera en vigueur pendant un temps 
mdetermme. 

L'arrangement sera abroge un an a pres le jour ou l'une des Parties contractantes !'aura denonce. 

Fait en frant;ais, en double expedition, a Helsinki, le 20 aout 1928. 

Pour l'Estonie : 

(L. 5.) HELLAT. 

Pour la Finlande : 

(L. S.) G. E. F. ALBRECHT. 
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Telegraph Administrations of the contracting countries shall be bound to agree to make the 
amendi?ents required in regard to the fees laid down in this Agreement. 

Article J . . 

APPLICATION OF THE INTERNATIONAL PROVISIONS. 

Cases coocerning which this Agreement lays down no instructions or which have not otherwise 
been made the subject of an agreement by correspondence, shall be governed by the Universal 
Postal Convention and the internation<tl Agreements with their detailed regulations. 

Article 8. 

DETAILED INSTRUCTIONS. 

The Postal and Telegraph Administrations of the contracting countries are empowered to 
come to an agreement by correspondence regarding such detailed instructions as may be necessary 
for the application of this Agreement or in the interest of postal exchanges. 

0 

Artzcle g. 

LANGUAGE. 

Correspondence between the Postal and Telegraph administrations of Finlan,d and Estonia 
and between the exchange Offices shall be conducted in the French language. 

The Postal and Telegraph Administrations ·shall be entitled, however, to agree to the use of 
the Finnish and Estonian languages in this correspondence. 

Artzcle Io. 

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT. 

The present Agreement shall enter into force on the date of the exchange of the instruments of 
ratification between the Governments of the contracting cowttries and shall remain in force for an 
indefinite period. 

The Agreement shall cease to have effect one year from the date on which one of the Contracting 
Parties shall have denounced it. 

Done in duplicate in French at Helsingfors, August 20, Igz8. 

For Estonia : 

(L. S.) HELLAT. 

For Finland : 
~ 

(L. S.) G. E. F. ALBRECHT. 

No. 1930 
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PROTOCOLE 

Les plenipotentiaires soussignes des Gouvernements d'Estonie et de Finlande, en vertu de 
l'autorisation qui leur a ete donnee, sont convenus de ce qui suit : 

ro La ligne des paquebots entre la Finlande et l'Estonie est a considerer comme ligne 
finlandaise dans la direction de Finlande-Estonie et 'comme ligne estonienne en direction 
contraire." 

2o Les frais de transit, fixes selon l'art. 70, p. 2 de la Convention postale universelle, 
conclue a Stokholm le 28 aout r924, sont dus pour le transport maritime des correspon
dances de la Finlande en Estonie, a !'Administration des postes ;)t des telegraphes de 
la Finlande et - pour le transport en sens contraire, a !'Administration des postes et 
des telegraphes de l'Estonie. 

3° Tant qu'aucun bateau estonien ne participe au transport de la poste entre la 
Finlande et l'Estonie, les frais du transport maritime de la post= aux lettres dans les deux 
directions sont payes aux compagnies de navigation par !'Administration des postes 
et des telegraphes de Ja Finlande, laquelle ensuite debite !'Administration estonienne de 
la somme payee aux compagnies de navigation pour le transport de l'Estonie en Finlande. 

4° Les frais de transport et d'assurance maritimes pour le transport maritime des 
colis postaux, qui se basent sur I' arrangement de Stockholm, sont, dans les detix directions 
entre la Finlande et l'Estonie, dus entierement a l'Adminishation des postes et des tele
graphes de la Finlande, laquelle supporte tousles frais.relatifs ace transport. 

HELSINKI, le 20 aout rg28. 
Pour l' Estonie : 

HELLAT. 

Pour Ia Finlande : 

G. E. F. ALBRECHT. 

N• 1930 
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PROTOCOL. 

In virtue of the powers conferred upon them, the undersigned Plenipotentiaries of the Govern
ments of Estonia and Finland have agreed as follows : 

I. The line of packet vessels plying between Finland and Estonia shall be considered 
a Finnish line when travelling from Finland to Estonia, and an Estonian line in the opposite 
direction. 

Q 

2. The transit rates, fixed in accordance with Article 70, paragraph 2, of the Universal 
Postal Convention concluded at Stockholm on August 28, 1924, shall, with respect to the 
carriage by sza of correspondence from Finland to Estonia be payable to the Postal and 
Telegraph Administration of Finland, and with respect to carriage in the opposite direction, 
to the Postal and Telegraph Administration of Estonia. 

3· During such time as no Estonian vessel is concerned in the conveyance of mails 
between Finland and Estonia, the charges for carriage by sea of the letter mails in both 
directions shall be paid to the shipping companies by the Postal and Telegraph Admi
nistration of Finland which shall subsequently debit the Estonian Administration with the 
sum paid to the shipping companies for the carriage from Estonia to Finland. 

4· The charges, based on the Stockholm arrangement for transport and marine 
insi!Irance of postal packets carried by sea in both directions between Finland and Estonia, 
shall be payable in ~heir entirety to the Postal and Telegraph Administration of Finland, 
which will bear the entire costs connected with such carriage. · · 

HELSINGFORS, August 20, 1928. 
For Estonia : 

HELLAT. 

For Finland : 

G. E. F. ALBRECHT. 

No. 1930 
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No 1931. -ACCORD 1 ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE, RELATIF 
AUX TRA VAILLEURS FRONTALIERS El SAISONNIERS. SIGNE 
A PARIS, LE 4 JUILLET 1928. 

Texte otfic·ulfranfais communique par les ministres des Affaires etrangbes de la Republiqt~e frattfaise 
u de Belgique. L' enregistrement de ~~ accord a eu lieu le 23 janvier 1929. 

. Considerant que de tout temps un grand nombre de sujets belges sont venus travailler dans 
les etablissements industriels, commerciaux et agricoles sis en France, tout en conoervant leur 
domicile en Belgique ou ils rentrent c.baque jour ou chaque semaW._e; . 

Que de tout temps egalement des sujets belges sont venus chaque annee travailler 
temporairement en France comme ouvrier saisonniers, tout en conservant leur domicile en Belgique ; 

Considerant qu'il y a lieu de tenir compte de ces conditions particulieres dans !'application 
des formalites a$ninistratives prevues en France pour Ia protection du marche du travail national; 

Vu les articles I et IO du Traite de travail franco-beige ; 
Les soussignes plenipotentiaires de leurs gouvemements respectifs sont convenus des dispositions 

suivantes : . 

Article premier. 

Les travailleurs beige frontaliers, c'est-a-dire ceux qui travaillent dans des etablissements 
industriels, conimerciaux ou agricoles sis en France, tout en conservant leur domicile en Belgi<l,ue, 
ou ils retournent, en principe, chaque jour ou chaque semaine, sont 5oumis aux formalites ci-apres : . 

. A. - Le travailleur frontalier devra se munir aupres du bourgmestre de la commune 
de son domicile, d'une carte d 'identite qui lui sera delivree par celui-ci sur le vu : 

Io D'un certificat de ·bonne vie et de bonnes mreurs; 
2o D'un certificat du chef d'etablissement qui l'emploie ou qui s'engage 

a 1' employer, ce certificat etant vise par !'Office public de placement franc;ais competent ; 

B. - Le travailleur frontalier devra faire ensuite viser sa carte d'identite, dans les 
huit jours, par ledit Office public de placement. · 

La c~te d'identite delivree en vertu du present accord sera valable pour deux ans. 

A titre transitoire, les cartes delivrees en 1928 seront valables jusqu'au 31 decembre 
1930. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Paris, le 4 decembre 1928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

"' 
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No. 1931. - AGREEMENT 2 BETWEEN _FRANCE AND BELGIUM, 
REGARDING FRONTIER AND SEASONAL WORKERS. SIGNED 
AT PA:RIS, JULY 4, 1928. .· 

Frtmch official text communicated by the Ministers for Foreign Affairs of the French Republic and 
of Belgium. · The t'egistration of this Agreement took place january 23, 1929. · . 

Whereas a large number of Belgian subjects have at all times been in the habit of ~oming to 
France to w~rk in industrial, commercial and agricultural· establishments situated in that country, 
while maintaining their domicile in Belgium whither they return. every day or every week ; · 

And whereas also Belgiiin subjects have been in the habit of coming to France every year 
to work temporarily as. seasonal labourers while maintaining their domicile in Belgium ;· 

And whereas it is necesary to t~e into consideration these special conditions in the application 
of the administrative formalities . prescribed in France for the protection of the national labour 
market; · 

In view of Articles I and IO of the Franco-Belgian Labour Treaty : 
. The undersigned Plenipoten,tiaries of their respective Governments have agreed on the 

following provisions : 

i}rticle- I. 

Belgian frontier workers, that is to say, persons who work in industrial, commercial or 
agricultural establishments situated in France, while maintaining their domicile in Belgium, 
whither they return as a rule every day or every week, shall be subject to the following 
formalities : · . 

A. - The frontier worker must obtain from the Mayor of the commune in which 
his place of domicile is situated an identity card which the latter shall de1iver to him 
on presentation of : 

(r) A certificate of good conduct and good character; 
. (2) A certificate from the head of the establishment who employs him or 

undertakes to employ him ; this certificate must be provided with a visa by the 
competent French Public Employment Office ; 
B. - The frontier labourer must within eight days obtain a visa for this identity 

card from the said Public Employment Office. . 
An identity card issueq in virtue of the present Agreement shall be valid for two 

years. · 
As a provisional measure cards issued in rg28 shall be regarded as vali<l until December 

3I, I930. 

1 ·Traduit par le Secretariat de .Ia Societe des t Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

1 The exchange of ratifications took place at Paris, December 4. 1928. 
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Article 2. 

Les travailleurs belges saisonniers, c'est-a-dire ceux qui, tout en conservant leur domicile 
en Belgique, viennent, trayaill~r en France dans un etablissement industriel:. co~~ercial, ~m 
agricole, pour une duree n excedant pas le laps de temps pour lequel la carte d 1dentlte frant;alse 
n'est pas exigee, sont soumis aux formalites ci-apres : 

A. - Le travailleur saisonnier devra se munir, aupres du bourgmestre de la commune 
de son domicile, d'une carte d'identite qui lui sera delivree par celui-ci, s,nr le vu : 

I 0 D'un certificat de bonne vie et de bonnes mceurs ; 
zo D'un certificat du chef d'etablissement qui l'emploie ou qui s'engage a 

!'employer, ce certificat etant vise par l'autorite competente frant;aise. 
Le bourgmestre devra indiquer sur la carte d'identite : 

a) Les noms et adresse de l'employeur; 
b) La profession que doit exercer le travailleur saisonnier; 
c) L'indication de l'autorite franr,:aise qui a vise le certificat. 

B. - Le travailleur saisonnier devra faire viser sa carte a !'entree et a la sortie du 
territoire franr,:ais par le ·commissaire special franr,:ais, en lui presentant en meme temps 
le certificat ci-dessus. " 

Article 3· 

Les cartes de travailleur frontalier ou de travailleur saisonnier· sont delivrees et visees 
gratuitement. 

Les cartes de travailleurs frontaliers qui justifieront par un certificat de leur employeur qu'ils 
etaient occupes au moment de la mise en vigueur du present accord dans un etablissement industriel, 
commercial ou agricole, seront visees de droit jusqu'au rer janvier rgzg. 

Articl.> 4· 

En cas de delit commis par le porteur d'une carte de frontalier ou de saisonnier, les adminis
trations competentes de l'un ou !'autre pays lui retireront ladite carte. 

Les cartes retirees par !'Administration franr,:aise seront renvoyees au Gouvernement beige 
en indiquant le motif du retrait. 

Article 5. 

Le present accord sera ratifie, les ratifications en seront echangees a Paris, aussitot que possible. 
11 entrera en vigueur des que les ratifications auront ete echangees. 

II restera en vigueur jusqu'au 31 decembre 1930. 11 sera renouvele ensuite tacitement d'annee 
en annee, sauf deciation. 

La denonciation devra etre notifiee trois mois avant !'expiration de chaque ter~e. 

Fait a Paris en double exemplaire, le quatre juillet mil neuf cent vingt-huit. 

Pour ·-copie certifiee conforme : 

Le ministre ptenipotentiair&, 
Chr..f du Service du Protocole : 

de Fouquieres. 

(L. S.) (Signe) A. BRIAND. 

(L. S.) (Signe) E. DE GAIFFIER. 
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Article 2. 

~elgian seasonal workers, that is to say persons who, while maintaining their domicile in 
Belgm.m, come to Fra~ce for the purpose of working in an industrial, commercial or agricultural 
establishment for a penod not exceeding the time-limit within which a French identity card is not 
required, shall be subject to the following formalities : 

A. - The seasonal worker must obtain from the Mayor of the commune in which 
his place of domicile is situated, an identity card which the latter shall deliver to him 
on pre~entation of : 

(r) A certificate of good conduct and good character. 
(2) A certificate from the head of the establishment who employs him or 

undertakes to employ him, provided with a visa from the competent French authority. 
The Mayor shall state on the identity card : 

(a) The employer's names and address ; 
(b) The seasonal worker's occupation ; 
(c) The name of the French authority which has affixed its vrsa to the 

certificate. 
B. -The seasonal worker must have his card vise on entering and leaving French 

territory by the special French Commissioner, submitting the above certificate to him 
at tlie same time. 

Arttcle 3. 

Frontier or ·seasonal workers' cards shall be issued and provided with a visa free of charge. 

Frontier workers who are holders of cards and can prove by a certificate from their employer 
that they were employed at the date of the entry into force of the present Agreement in an industrial, 
commercial or agricultural establishment shall ipso facto be entitled to the visa until January I, 
rgzg. · 

Article 4· 

Should the holder of a frontier or seasonal card be guilty of a misdemeanour, the competent 
administrations of either country shall withdraw the said card. 

Cards withdrawn by the French administration shall be returned to the Belgian Government 
with a statement of the grounds for such withdrawal. 

Article 5. 

The present Agreement shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Paris. 
as soon as possible. It shall enter into force as soon as the ratifications have been exchanged. 

It shall remain in force until December 31, 1930. It shall be renewed subsequently from 
year to year without further formality, unless denounced. 

The denunciation shall be notified three months before the expiration of each period. 

Done in duplicate at Paris, the fourth day of July, one thousand nine hundred and twenty-eight. 

No. 1~31 

(L. S.) (Signed) 
(L. S.) (Signed) 

A. BRIAND. 

E. DE GAIFFIER. 



FlNLANDE ET NORVEGE 

Convention concernant la reconnais
sance reciproque des lettres de 
jauge des navires finlandais et 
norvegiens. Signee a Helsingfors, 
le 2J octobre 1928. 

FINLAND AND NORWAY 

Convention regarding mutual Reco-
, gnition of Tonnage Certificates 

of Finnish and No~wegian Craft. 
Signed at Helsingfors, October 23, 

J 928. 
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TEXTE FINNOIS. 
FINNISH TEXT. 

No r932. - SUOMEN 1 

JA NORJAN 
VALINEN SOPI
MUS SUOMALAIS
TEN JA NORJA
LAISTEN ALUSTEN 
M I T T A U S K I R
JOJEN MOLEM
M IN P U 0 L I
SESTA TUNNUS
TAMISESTA. ALLE
KIRJOITETTU 
RE L S IN G ISS A, 
LO KAK UUN 23 
PAIVANA rgz8. 

TEXTE SUEDOIS. 
SwEDISH TEXT. 

No r932. - OVERENS
KOMMELSE 1 MEL
LAN FINLAND, OCR 
NORGE ANGAEN
DE OMSESIDIGT 
ERKANNANDE 
A V · FINSKA OCH 
NORSKA FARTYGS 
MATBREV. UNDER
TECKNAD I HEL
SINGFORS, DEN 
23 OKTOBER, rgz8. 

TEXTE NORVEGIEN. 
NORWEGIAN TEXT. 

N° r932. - OVERENS
KOMST I., MELLEM 
NORGE OG 
FINNLAND OM 
GJENSIDIG 
ANERKJE~NELSE 
AV NORSKE OG 
FINS K E FAR
TOIERS MALE
BREV. UNDER
TEGNET a I HEL
SINGFORS, DEN 
23 OKTOBER rg28. 

Textes officiels finnois, suedois et norvegien com~ 
muniques par le ministre des Atfaires etran
geres de Finlande, L'enregistrement de cette 
convention a eu lieu le 23 fanvier I929. 

Finnish, Swedish and Norwegian official texts 
communicated by the Finnish Minister for 
Foreign Affairs. The registration of this Con
vention took place January 23, I929. 

I artikla. 

Alkoon suomalaista alusta, 
jolla on kansallinen mittaus
kirja, norjalaisissa satamissa, 
alkoonka norjalaista alusta, 
jolla on kansallinen mittaus
kirja, suomalaisissa satamissa, 
ilman aluksen omistajan tai 
paallikon pyyntoa, taydelli
sesti uudestimitattako aluk
sen vetomaaran maaraami
seksi. 

Alus, j9lla ei ole edella
mainittua mittauskirjaa, on 

Artikel I~ 

Finskt fartyg, forsett med 
nationellt rnatbrev, rna icke 
i norska hamnar, och norskt 
fartyg, forsett rned nationellt 
rnatbrev, rna icke i finska 
harnnar underkastas fullstan
dig ornrnatning fOr bestarn
rnande av fartygets draktig
het, satrarnt icke fartygets 
agare eller befalhavare darorn 
anhallit. 

Fartyg, sorn icke ar forsett 
rned f6renarnnda rnatbrev, 

Art. I. 

Norsk fartoi forsynt rned 
nasjonalt rnalebrev rna ikke i 
finske havner, og finsk fartoi 
forsynt rned nasjonalt rnale
brev rna ikke i norske havner 
underkastes fullstendig ornrna
ling for besternrnelse av far
toiets drektighet, satrernt ikke 
fartoiets eier eller forer anhol
der derorn. 

Fartoi, sorn ikke er forsynt 
rned nevnte rnalebrev, skal i 

1 Entree en vigueur, le 23 janvier 1929. 1 Came into force, January 23, 1929. 
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toisessa sopimusmaassa mi
tattava siella voimassaolevien 
maaraysten mukaisesti. Kui
tenkin on tassa tapauksessa 
mittaus lykattava, jos omis
taja tai paallikko ensimai
sessa taman maan satamassa, 
johon alus saapuu, ilmoittaa 
etta alus tulee 0 siella mitatta
vaksi sen kotimaasta kutsut
tavan mittaajan toimesta ja 
varustettavaksi kansallisella 
mittauskirjalla. 

2 artikla. 

Kun suomalaiset ja norja
laiset aluksenmittaussaannot 
eivat ole taysin yhdenmu
kaiset, on al'uksen maksuvel
vollinen vetomaara vahvis> 
tetta va allaolcvien maara vsten 
mukaisesti. -

1. NORJALAISET KONE\"01-
MALLA KULKEVAT ALUKSET. 

Alus, jolla on kansallinen 
mittauskirja, on suomalaisissa 
satamissa vapautettu kaikista 
uudestimittauksista ja uudes
tilaskemisista, mikali siina ei 
ole sellaisia mittauksesta va
paita tiloja - kuten lastiau
kolla varustettuja tiloja, avoi
mia suojakannentiloja ynna 
muita samanlaisia seka polt
toaineen (oljyn) sailytykseen 
kaytettavia valipohjantank
keja - jotka suomalaisten 
aluksenmittaussaantojen mu
kaan ovat bruttovetomaaraan 
laskettavat. 

Naissa tapauksissa ovat sel
laiset tilat uudestimitattavat 
ja lisattavat bruttovetomaa
raan. Kuitenkin on, milloin 
puheenaolevan tilan tilavuus 
on mainittu kansallisessa mit
tauskirjassa, ainoastaan tilan 
uudestilaskeminen toimitet
tava. 

Aluksessa, jossa on ylem
panii.mainittuja mittauksesta 

No. 1932 

skall i det andra fordrags
slutande landet underga mii.t
ning enligt dar gii.llande fo
reskrifter. Dock skall i detta 
fall mii.tning uppskjutas, sa
framt ii.garen eller befalhava
ren i den forsta i detta land 
belii.gna hamn, som fartyget 
anli:iper, forklarar att fartyget 
dii.rstii.des skall underga mat
ning av matningsman, som 
tillkallas fran dess hemland, 
och fi:irses med nationellt mii.t
brev. 

Artikel 2. 

Enii.r de finska och norska 
mii.tningsreglerna icke sta i 
fullstii.ndig overensstii.mmelse 
med varandra, skall den av
giftspliktiga draktigheten be
stammas i enlighet med ne
danstaende fi:ireskrifter. 

1. ~ORSKT li!ASKINDRI\"ET 
FARTYG. 

Dylikt fartyg, som ar for
sett med nationellt matbrev, 
skall i finska hamnar vara 
befriat fran envar ommatning 
eller omrii.kning, savida det 
icke innehaller matfria rum 
- sasom rum med tonnage
oppning, oppna skyddsdacks
rum cch andra dylika rum 
avensom dubbelbottentankar, 
avsedda for bransle (olja) -
vilka enligt de finska skepps
matningsreglerna skola in
raknas i bruttodraktigheten. 

I dylika fall skola dessa rum 
ommatas och inraknas i brut
todraktigheten. Dock skall 
endast omrakning av den
samma aga rum, savida ku
bikinnehallet av de ifragava
rande rummen finnes angivet 
i det nationella mii.tbrevet. 

For fartyg, som enligt Yad 
ovan ii.r sagt inneh;Uier mat-

det annet kontraherende land 
underkastes roiling overens
stemmende med der gjeldende 
bestemmelser. Dog skal i dette 
tilfelle maling opsettes, sa
fremt eieren eller foreren i den 
forste i dette land beliggende 
havn, som fartoiet anloper, 
opgir, at fartoiet der vil bli 
malt av malere, som tilkalles 
fra hjemlandet, og forsynt 
med nasjonalt malebrev. 

Art. 2. 

Da de norske og finske 
skibsmalingsregler ikke er 
fullstendig overensstemmende 
med hinnannen, skal den av
giftspliktige drektighet be
stemmes i henhold til neden
staende bestemmelser. 

I. N ORSK l\IASKINDRE\'ET 
FARTOI. 

Sadant fartoi, som er for
synt med nasjonalt ma.Iebrev, 
skal i finske havner vrere 
fritatt for enhver ommaling 
eller omberegning, medmindre 
det har ma.Iefri rum - sasom 
rum med tonnasjeapninger, 
apne shelterdekksrum og lig
nende samt dobbeltbunns
tanker, hvori fares brensel 
(olje) - som ifi:ilge de finske 
skibsma.Iingsregler skal innbe
fattes i bruttodrektigheten. 

I dette tilfelle skal disse run1 
ommales og innbefattes i brut
todrektigheten. Dog skal der 
kun foretas en omberegning 
av denne, safremt de omhand
lede rums kubikkinnhold fin
nes angitt pa det• nasjonale 
ma.Iebrev. 

For fartoi, som har m;\lefri 
rum som O\'enfor neYnt og 
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vapaita tiloja ja joka kulkee 
potkurilla, on koneistovii.hen
nys oleva 32 % muutctusta 
bruttovetomii.ii.rii.stii. (suoma
lainen mittaus), jos koneisto
vii.hennykseen kuuluvien tilo
jen yhteenlaskettu tilavuus 
on yli 13 %, mutta aile 20 % 
bruttovetomii.ii.rii.stii.. l\fuussa 
tapauksessa on koneistovii.hen
nyksenii. oleva siihen kuulu
vien tilojen tilavuus. lisii.t
tynii. 75 % : la siitii.. 1\fissii.ii.n 
tapauksessa ei koneistovii.hen
nys kuitenkaan saa olla suu
rempi kuin 55 % siitii. veto
mii.ii.rii.stii., joka jii.ii. jalelle, kun 
bruttovetomii.ii.rii.stii. on vii.hen
netty · niiden tilojen tilavuus, 
joista vii.hennys saadaan teh
dii., koneistovii.hennykseen si
sii.ltyviii. tiloja kuitenkin lu
kuunattamatta. Koneisto
vii.hennykseen kuuluvien tilo
jen uudestimittausta ei tar
vitse suorittaa, jos niiden tila
vuus on mainittu kansallisessa 
mittauskirjassa. 

Niihin aluksiin nii.hden, 
joissa ei ole ylempii.nii.mai
nittuja mittauksesta vapaita 
tiloja, on kansallisessa mit
tauskirjassa mainittua netto
vetomii.ii.rii.ii. pidettii.vii. perus
teena niiden maksujen las
kemisessa, mitkii. Suomessa 
ovat suoritettavat tii.llaisen 
vetomii.ii.rii.n mukaan, ja mui
hin aluksiin nii.hden sitii. netto
vetomii.araii., joka saadaan yl
lamainitun undestimittauksen 
tai uudestilaskemisen tulok
seksi. 

II. SUOMALAISET 
KONEVOIMALLA KULKEVAT 

ALUKSET. 

A.lus, jolla on kansallinen 
mittauskirja, on norjalaisissa 
satamissa vapautettu kaikista 
uudestimittauksista ja uudes
tilaskemisista, mikali siina ei 
ole sellaisia tiloja - kuten 
lastiaukolla yarustettuja ti-

fria rum och som framdrives 
med propeller, skall maskin
avdraget utgora 32 % av den 
forandrade bruttodraktigheten 
(finsk matning), savida de till 
maskinavdraget horande rum
mens sammanlagda kubikin
neha.ll overstiger 13 %, men 
understiger 20 % av brutto
draktigheten. I motsatt fall 
skall maskinavdraget utgora 
kubikinnehallet av de till det
samma horande rummen, okat 
med 75 % av detta kubikin
nehall. Mas kina vdraget far 
dock i intet fall overstiga 
55 % av den draktighet, som 
aterstar, sedan fran brutto
drii.ktigheten franraknats ku
bikinnehallet av de avdrags
berii.ttigade rummen med un
dantag av de i maskinavdra
get innefattade rummen. Om
matning av de till maskinav
dragen horande rummen rna 
icke foretagas, savida deras 
kubikinneha.ll finnes angivet 
i det nationella matbrevet. 

For fartyg, som enligt 
ovansagda icke inneha.lla mat
fria rum, skall den i det natio
nella mat brevet angivna netto
drii.ktigheten laggas, till grund 
for berakningen av de avgif
ter, som i Finland skola er
laggas beroende av sadan 
draktighet, och for ovriga 
fartygs vidkommande den net
todrii.ktighet, som utgor re
sultatet av pa ovanangivet 
satt foretagen ommatning eller 
omrakning. 

II. FINSKT MASKINDRIVET 
FARTYG. 

Dylikt fartyg, som ar forsett 
med nationellt matbrev, skall 
i norska hamnar vara befriat 
fran varje ommii.tning eller 
omrakning, savida det icke 
innehaller rum - sasom rum 
med tonnageoppning, oppna 

som fremdrives ved skrue, skal 
maskinfradraget utgjore 32 % 
av den forandrede bruttodrek
tighet ( finsk malin g)' si'tfremt 
det sammenlagte kubikkinn
hold av de til maskinfradraget 
horende rum er over 13 % 
men under 20 % av brutto
drektigheten. ' I motsatt til
felle skal det utgjore kubikk
innholdet av de til maskinfra
draget h6rende rum + 75 % 
av dette kubikkinnhold. l\Ia-

~ skinfradraget rna dog i intet 
tilfelle overstige 55 % av den 
drektighet, som blir til rest, 
efterat der i bruttodrektighe
ten er fratrukket kubikkinn
holdet av de fradragsberetti
gede rum med undtagelse av 
de i maskinfradl'aget innbe
httede rum. Ommaling av de 
til maskinfradraget horende 
rum ma ikke finne sted·, sa
fremt deres kubikkinnhold 
finnes angitt pa det nasjonale 
miilebrev. 

For fartoi, som ikke har 
miilefri rum som ovenfor 
nevnt, skal den i det nasjonale 
miilebrev anforte nettodrek
tighet legges til grunn for 
beregning av de avgifter, som 
i Finnland skal svares efter 
sadan drektighet og for ovrige 
fartoiers vedkommende den 
nettodrektighet, som frem
kommer ved ovennevnte om
milling eller omberegning. 

II. FINSK :MASKINDREVET 
FARTOI. 

Sadant fartoi, som er for
synt med nasjonalt malebrev, 
skal i norske havner vrere 
fritat for enhver ommaling 
eller omberegning, medmindre 
det har rum - sasom rum 
med tonnasjeapninger, apne 

l':'O l!)J 2 
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loja, avoimia suojakannenti
loja ynna muita samanlaisia 
seka polttoaineen (oljyn) sai
lytykseen kaytettavia valipoh
jantankkeja - jotka sisalty
vat kansallisessa mittauskir
jassa mainituun bruttoveto
maaraan, mutta jotka nor
jalaisten aluksgnmittaussaat
tojen mukaan eivat siihen 
sisally. Tassa tapauksessa 
ovat nama tilat uudestimitat
tavat ja vahennettavat brut
tovetomaarasta. Kuitenkin 
on, milloin puheenaolevien ti
lojen tilavuus on mainittu 
kansallisessa mittauskirjassa, 
ainoastaan un destilaskeminen 
toimitettava. 

Aluksessa, jossa on ylem~ 
pana mainittJ.ja tiloja ja joka 
kulkee potkurilla, on koneis-0 

tovahennys suoritettava sa
mana tayoin kuin norjalai
siin konevoimalla kulkeviin 
aluksiin nahden on maaratty 
ja muutetusta bruttovetomaa
rasta (norjalainen mittaus) 
aiheutuvien suhteiden mukai
sesti. Koneistovahennykseen 
kuuluvien tilojen uudestimit
tausta ei tarvitse suorittaa, jos 
niiden tilavuus on mainittu 
kansallisessa mittauskirj assa. 

Niihin aluksiin nahden, jois
sa ei ole ylempanamainittuja 
tiloja (lastiaukolla varustet
tuja tiloja, avoimia suojakan
nentiloja j. n. e.), on kansal
lisessa mittauskirjassa mainit
tua nettovetomaaraa pidet
tava ''perusteena niiden mak
sujen laskemisessa, mitka Nor
jassa ovat suoritettavat tal
laisen vetomaaran mukaan, ja 
muihin aluksiin nahden sita 
nettovetomaaraa, joka saa
daan vllamainitun uudesti
mittauksen tai uudestilaske
misen tulokseksi. ·Kuitenkin 
voidaan myoskin viimeksi
mainitussa tapauksessa mak
suja suorittaa kansallisessa 
mittauskirjassa mainitun net-

No. UJ]2 

skyddsdacksrum och andra 
dylika rum samt dubbelbot
tentankar for forvaring av 
bransle (olja) - vilka. inga 
i bruttodraktigheten i det na
tionella matbrevet, men vilka 
enligt de norska skeppsmat
ningsreglerna icke inga hari. 
I sadant fall skola dessa rum 
ommatas och bortraknas fran 
bruttodraktigheten. Emeller
tid skall endast en omrakning 
foretagas, savida de ifragava
rande rummens kubikinnehill 
ar angivet i det nationella 
mat brevet. 

For fartyg, innehillande sa
dana rum, som ovan namnts, 
och framdrivna med propeller, 
skall maskinavdraget bestam
mas pa samma satt, som angi
vits betraffande Norskt ma
skindrivet fartyg, och i overens
stammelse med de pa grund 
av den forandrade brutto
draktigheten (norsk matning) 
uppkomna forhillandena. Om
matning av de i maskinav
draget ingaende rummen rna 
icke fi:iretagas, savida deras 
kubikinnehill finnes angivet 
i det nationella matbrevet. 

For fartyg, som icke inne
halla rum av ovansagda art 
(rum med tonnageoppningar, 
oppna skyddsdacksrum o. s. 
v.) skall den i det nationella 
mat brevet angivna nettodrak
tigheten laggas till grund for 
berakningen av de avgifter, 
som i Norge skola erlaggas 
beroende av sadan draktighet, 
och for ovriga fartygs vidkom
mande den nettodraktighet, 
som utgor resultatet av ovan
namnda ommatning eller om
rakning. Emellertid skall i det 
sistnamnda fallet avgifterna 
aven kunna erlaggas pa grund 
av den i det nationella mat
brevet angivna nettodraktig
heten, S<\vida agaren eller 

shelterdekksrum og lignende 
samt dobbeltbunnstanker, 
hvori fores brensel (olje) -
som er innbefattet i brutto
drektigheten i det nasjonale 
malebrev, men som efter de 
norske skibsmalingsregler ikke 
skal innbefattes i denne. I 
dette tilfelle skal disse rum 
ommales og utelates fra brut· 
todrektigheten. Dog skal der 
kun foretas en omberegning 
av denne, sii.fremt de omhan
dlede rums kubikkinnhold fin
nes angitt pa det nasjonale 
malebrev. 

For fartoi, som har rum 
som ovenfor nevnt, og som 
fremdrives ved skrue, skal 
maskinfradraget beste~es 
pa samme mate som anfort 
under N orsk maskindrevet far
toi og overensstemmende med 
de ved den forandrede brut
todrektighet (norsk roiling) 
fremkomne forhold. Omma
ling av de til maskinfradraget 
horende rum rna ikke finne 
sted, safremt deres kubikkinn
hold finnes angitt pa det na
sj on ale. male brev. 

For fartoi, som ikke har 
rum som ovenfor nevnt (rum 
med tonnasjeapninger, apne 
shelterdekksrum m. v.) skal 
den i det nasjonale malebrev. 
anforte nettodrektighet legges 
til grunn for beregning av de 
avgifter, som i Norge skal 
svares efter sadan drektighet 
og for ovrige fartoiers vedkom
mende den nettodrektighet, 
som fremkommer ved oven
nevnte ommaling eller ombe
regning. Dog skal ogsa i siste 
tilfelle avgifter kunne erlegges 
efter den i det nasjonale ma
lebrev anforte nettoCI.rektighet 
sii.fremt eier eller forer £rem
setter begjrering herom. 
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tovetomaaran mukaan, jos 
omistaja tai paallikkii sita 
pyytaa. 

iii. ILMAN KONEVOIMAA 
KULKEV AT ALUKSET. 

Alukset, joilla on kansal
linen mittauskirja, ovat va
pautetut kaikista uudestimit
tauksista ja uudestilaskemi
sista. 

Kansallisessa mittauskir
jassa mainittuanettovetomaa
raa on pidettava perusteena 
niiden maksujen laskemisessa, 
jotka ovat suoritettavat tal
laisen vetomaaran mukaan. 

3 artikla. 

2 artiklassa mainittu osit
tainen uudestimittaus lisayk
sen tai vahennyksen laskemi
seksi tarkoittaa ainoastaan 
sellaisia tiloja, joiden suhteen 
suomalaiset ja norjalaiset 
aluksenmittausmaaraykset ei
vat ole yhdenmukaiset. 

Kustannukset taydellisesta 
mittauksesta, osittaisesta uu
destimittauksesta tai uudesti
laskemisesta on laskettava ja 
maksettava niiden maarays
ten mukaan, jotka sellaisesta 
mittauksesta tai uudestilas
kemisesta ovat voimassa siina 
maassa, jossa mittaus tai uu
destilaskeminen on toimitet
tava. 

4 artikla. 

Jos osittaisessa uudestimit
tauksessa tai uudestilaskemi
sessa huomataan, etta ilmoi
tusta eraiden tilojen tilavuu
desta ei ollut kansallisessa 
mittauskirjassa taikka etta 
mittaamintn ei ole tapahtunut 
voimassaolevien mittaussaan
tojen mukaan, on maksuvel
vollinen vetomaara viipymat
ta oikaistava ja ilmoitus tasta 

befalhavaren gor framstall
ning harom. 

III. ICKE MASKINDRIVNA 
FARTYG. 

Dylika fartyg, som aro for
sedda med nationellt matbrev, 
skola vara befriade fran envar 
ommatning eller omrakning. 

Den i det nationella mat
brevet angivna nettodraktig
heten skall laggas till grund 
for beraknandet av de avgif
ter, som skola erlaggas be
roende av sadan draktighet. 

Artikel 3· 

I artikel 2 omnamnd par
tiell ommatning for berak
nande av tillagg eller avdrag 
rna avse endast sadana rum, 
i fraga om vilka de finska och 
norska· skeppsmatningsbe-· 
stammelserna icke overens
stamma. 

Kostnaderna fOr fullstandig 
matning, partiell ommatning 
eller omrakning skall beraknas 
och bestridas i enlighet med 
de bestammelser, som for sa
dan matning eller omrakning 
galla i det land, dar matningen 
eller omrakningen foretages. 

Artikel 4· 

Befinnes vid partiell om
matning eller omrakning, att 
uppgift rorande volymen av 
vissa rum icke forekommit i 
matbrevet eller att matnings
forfarandet icke skett i over
ensstammelse med gallande 
matningsbestammelser, rna 
omedelbart rattelse ske vid 

, bestammandet av den avgifts
pliktiga draktigheten och an-

0 

Ill. F ARTOIER SOM IKKE 
DRIVES MED MASKINERI. 

Sadanne fartoier, som er 
forsynt med r.asjonalt male
brev, skal vrere fritatt for 
enhver ommaling eller ombe 
regning. 

Den i det nasjonale male
brev anforte nettodrektighet 
skallegges til grunn for bereg
ning av de avgifter, som skal 
svares efter sadan drektighet. 

Art. 5· 

Den i artikkel 2 omhandlede 
partielle ommaling for bereg
ning av tillegg eller fradrag 
gjelder kun for sadanne rum, 
for hvilke de norske og finske 
skibsmalingsregler ikke er 
overensstemmende. 

Omkostningene ved full
stendig maling, partiell om
mlling eller omberegning skal 
beregnes og bestrides efter de 
bestemmelser, som gjelder for 
sadan milling eller ombereg
ning i det land, hvor malin
gen eller omberegningen finner 
sted. 

Art. 4· 

Befinnes ved partiell om
milling eller omberegning at 
opgave vedrorende volumet 

· av visse rum ikke forekommer 
i miilebrevet eller at malingen 
ikke er skjedd i overensstem
melse med gjeldende malereg
ler, bor rettelse straks skje 
ved bestemmelse av den av
giftspliktige drektighet og an
meldelse herom sa snart som 
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kiireellisesti tehtava, suoma
laisista aluksista " Kontroll
revisjonen for Skibsm:Hnin
gen n nimiselle virastolle Nor
j assa j a norj alaisista aluksista 
Merenkulkuhallituksen laiva
toimistolle Suomessa. 

5 artikla. 

Aluksen omistajan tai paal
likon pyynnosta voidaan ta
man sopimuksen maarayk
sista riippumatta toimittaa 
niinhyvin taydellinen mittaus 
kuin myos osittainen uudes
timittaus seka uudestilaske
minen. Tasta aiheutuvat kus
tannukset on omistajan tai 
paallikon !fuoritettava. 

0 

6 artikla. 

Tama sopimus tulee voi
maan kolmen kuukauden ku
luttua allekirjoittamisesta ja 
molemmat hallitukset voivat 
sen irtisanoa kahdentoista 
kuukauden irtisanomisaikaa 
kayttaen. 

Vakuudeksi allekirjoitta
neet, siihen asianmukaisesti 
valtuutettuina, ovat taman 
sopiri'luksen allekirjoittaneet 
ja sen sineteillaan varustaneet. 

Tehtiin kahtena kappaleena 
suomen, ruotsin ja norjan 
kielilla, Helsingissa, 23 pai
vana lokakuuta rgzS. 

malan harom sa snart som 
mojligt goras betraffande 
finskt fartyg hos " Kontroll
revisjonen for Skibsmalingen n 
iN orge och betraffande norskt 
fartyg hos Sjofartsstyrelsens 
fartygsbyra i Finland. 

Artikel 5· 

Pa begaran av fartygets 
agare eller befalhavare kan 
fullstandig matning, partiell 
ommatning eller omrakning 
oberoende av besUi.mmelserna 
i denna 6verenskommelse aga 
rum. Kostnaderna harfor 
skall bestridas av agaren eller 
befalhavaren. 

Artikel 6. 

Denna 6verenskommelse 
skall trada i kraft tre manader 
efter undertecknandet och kan 
av de bada regeringarna upp
sagas med en foregaende 
uppsagningstid av sex ma
nader. 

Till bekraftelse harav hava 
undertecknade, dartill veder
b6rligen befullmaktigade, un
dertecknat denna 6verenskom
melse och forsett densamma 
med sina sigill. 

Som skedde i Helsingfors, i 
tvenne exemplar, pa finska, 
svenska och norska spraken, 
den 23 oktober 1928. 

(L. 5.) Hj. J. PROCOPE. 

No. 1932 

mulig gJores forsavidt angar 
finsk fartoi til Kontrollrevi
sjonen for Skibsmalingen i 
Norge og forsavidt an gar norsk 
fartoi til " Sjofartsstyrelsens 
Fartygsbyra n i Finnland. 

Art. 5· 

Pa begjrering av et fartois 
eier eller forer kan savel full
stendig maling som partiell 
ommaling og omberegning fin
ne sted uten hensyn til be
stemmelsene i denne overens
komst. Omkostningene her
med skal da bestrides av eier 
eller forer. 

Art. 6. 

Denne overenskomst skal 
tre i kraft 3 maneder efterat 
den er undertegnet, og kan 
av begge regjeringer opsies 
med 6 maneders varsel. 

Til bekreftelse herav har 
undertegnede, dertil beh6rig 
befullmektiget, undertegnet 
nrervrerende overenskomst og 
forsynt den med sine segl. 

Utferdiget i Helsingfors ito 
eksemplarer pa norsk, finsk 
og svensk, den 23 oktober 
1928. 

(L. S.). Fr. ]AKHELLN. 
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1 TRADUCTION. 

No. 1932. - CONVENTION ENTRE 
LA FINLANDE ET LA NORVEGE, 
CONCERNANT LA RECONNAIS
SANCE RECIPROOUE DES LET
TRES DE JAUGEDES NAVIRES 
FINLANDAIS ET NORVEGIENS. 
SIGNEE A HELSINGFORS, LE 
23 OCTOBRE rg28. 

Article premier. 

Les batiments norvegiens munis d'un cer
tificat· national de jauge, dans les ports finlan
dais, et les batiments finlandais munis d'un 
certificat national de jauge, dan? les ports nor
vegiens, ne pourront etre soumis a un rejau
geage total, en vue de determiner le tonnage du 
batiment, sauf a la demande de leur proprie
taire ou de leur capitaine. 

Les batiments non munis du certificat precite 
seront astreints au jaugeage dans l'autre pays 
contractant, conformement aux reglements qui 
y sont en vigueur. En ce cas, toutefois, le jau
geage sera differe si le proprietaire ou le capi
taine declare, dans le premier port du pays oil 
relachera le batiment,. que celui-ci doit etre 
jauge par des experts mandes du pays auquel 
il appartient et muni d'un certificat de jauge 
national. 

Article 2. 

Les regles de jaugeage norvegiennes et finlan
daises ne concordant pas absolument, le tonnage 
imposable sera determine conformement aux 
dispositions ci-apres. 

I. BATIMENTS NORVEGIENS A PROPULSION 
MECANIQUE. 

Les batilpents de cette categoric munis d'un 
ccrtificat national de jauge seront exemptes, 

I Traduit par le Secretariat de !a Societe des 
~ations, a titre d'information. 

1 TRANSLATION. 

No. 1932. - CONVENTION BE
TWEEN FINLAND AND NOR
WAY REGARDING cMUTUAL 
RECOGNITION OF TONNAGE 
CERTIFICATES OF FINNISH 
AND NORWEGIAN CRAFT. 
SIGNED AT HELSINGFORS, 
OCTOBER 23, rg28. 

Article r. • 
Norwegian craft 0having a national tonnage 

certificate, when in Finnish ports, and Finnish 
craft having a national tonnage certificate, when 
in Norwegian ports, shall not be subject to 
entire remeasurement for purposes of tonnage 
computation except at the request of the owner 
or master. 

Craft having no such tonnage certificate shall 
be measured in the other contracting country 
according to the rules in force therein. Measu
rement shall, however, be deferred in such cases 
if the owner or master declares, in the first 
port of call in the said country, that the ship 
will be measured there by tonnage surveyors 
summoned from his own country, and be fur
nished with a national tonnage certificate. 

Article 2. 

The Norwegian and Finnish rules of measu
rement not being in full accord, the assessable 
tonnage shall be ascertained in accordance with 
the following provisions. 

I. NORWEGIAN CRAFT PROPELLED 
BY ENGINE-POWER. 

Craft of this class having a national tonnage 
certificate shall be exempt in Finnish ports from 

I Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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dans les ports finlandais, de tout rejaugeage ou 
revision des calculs de jauge, a moins qu'il 
n'existe sur ces navires des espaces non compris 
dans la jauge- tels qu'ouvertures de tonnage, 
ponts-abris ouverts et autres espaces similaires, 
ou reservoirs de double fond contenant du com
bustible (huile) - qui, en vertu des reglements 
de jaugeage finlandais, doivent Hre compris 
dans le tonnag~ brut. 

En ce cas, lesdits espaces seront rejauges et 
ajoutes au tonnage brut. Toutefois, on se bor
nera a reviser le calcul de ce tonnage lorsque la 
capacite cubique des espaces en question figure 
sur lc ccrtificat national de jaugc. 

En ce qui concerne les batiments a helice 
sur lesquels existent des espaces de la nature 
visec ci-dessus non compris dans la jauge, la 
deduction a operer au titre de I'appareil moteur 
sera egale a 32 % du tonnage brut modifie 
(jaugeage finlandais) lorsque la capacite cu
bique totale rle I'espace a deduire pour I'appareil 
moteur est superieure a 13 o/0 , mais inferieure 
a 20 % du tonnage brut. Dans les autres cas, 
cette deduction sera egale a la capacite cubique 
de l'espace a deduire pour l'appareil moteur 
augmente de 75 %. Toutefois, en aucun moment, 
la deduction ne sera superieure a 55 % du ton
nage restant apres que l'on aura deduit du 
tonnage brut la capacite cubique des espaces 
donnant droit a une deduction, a !'exception 
de ceux qui rentrent dans la deduction a operer 
au titre de I'apppareil moteur. Ces derniers ne 
seront pas soumis au rejaugeage si leur capacite 
cubique est indiquee dans le certificat national 
de jauge. 

Les droits a percevoir en Finlande sur le 
tonnage net seront calcules, pour les batiments 
sur lesquels il n'existe pas d'espaces de la nature 
visee ci-dessus non comp~is dans la jauge, 
d'apres le tonnage net figurant dans le certificat 
national de jauge et, pour les autres batiments, 
d'apres le tonnage net resultant du rejaugeage 
ou de la revision des calculs. 

II. BATIMENTS FINLANDAIS A PROPULSION 
MECANIQUE. 

Les batimcnts de cette categoric munis d'un 
certificat de jauge seront exemptes, dans les 
ports norvegiens, de tout rejaugeage ou revision 
des calculs de jauge, a moins qu'il n'existe sur 
ces navires des espaces - tels qu'espaces avec 
ouverture pouvant recevoir du tonnage, portts
abris ouvcrts et autres espaces similaires, ou 
reservoirs de double fond contenant du com-

No. 1932 

any remeasurement or revision of calculations, 
unless they have any space not included in the 
tonnage- such as space with tonnage openings, 
open shelter-deck space and the like, or double
bottom tanks for carrying fuel (oil) - which 
s~ou~d be included in the gross tonnage under 
Fmmsh tonnage-measurement regulations. 

In such cases the space in question shall be 
remeasured and included in the gross tonnage. 
If, however, the cubic capacity of the said space 
is given in the national tonnage certificate, 
only a recalculation shall be made. 

In the case of screw-driven craft having space 
of the above-mentioned kind not included in 
the tonnage, the allowance for propelling power 
shall be 32 % ·of the revised gross tonnage 
figure (Finnish measurement), provided the 
aggregate cubic capacity of the spaces entering 
into the allowance for propelling power is more 
than 13 % and less than 20 % of the gross 
tonnage. In other cases, the allowance sh;1ll be 
equivalent to the cubic capacity of the spaces 
entering into the reckoning plus 75 % of that 
capacity. The allowance for propelling power 
shall, however, in no case exceed 55 % of the 
tonnage remaining after the subtraction from 
the gross tonnage of the cubic capacity of 
deductable space other than that comprised in 
the allowance for propelling power. The spaces 
entering into the allowance for propelling power 
shall not be remeasured if their cubic capacity 
is given in the national tonnage certificate. 

Dues payable on a net tonnage basis in 
Finland shall be assessed, in the case of craft 
having no space of the above-mentioned kind 
not included in the tonnage, on the net tonnage 
given in the national tonnage certificate, and, 
in the case of other craft, on the net tonnage 
ascertained by remeasurement or recalculation 
as provided above. 

II. FINNISH CRAFT PROPELLED 
BY ENGINE-POWER. 

Craft of this class having a national tonnage 
certificate shall be exempt in Norwegian ports 
from any remeasurement or revision of calcu
lations, unless they have any spac~ - such 
as space with tonnage openings, open shelter
deck space and the like, or double-bottom 
tanks for carrying fuel (oil)- which is included 
in the gross tonnage in the national tonnage 
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bustible (huile) - compris dans le tonnage brut 
indique sur le certificat national de jauge, alors 
qu'ils en seraient exclus d'apres les reglements 
de jaugeage norvegiens. 

En ce cas, lesdits espaces seront rejauges et 
deduits du tonnage brut. Toutefois, on se bornera 
a reviser le calcul de ce tonnage lorsque Ia 
capacite cubique des espaces en question figure 
sur le certificat national de jauge. 

En ce qui concerne les batiments sur lesquels 
existent les espaces precites et qui sont mus 
par une helice, la deduction a operer au titre 
de l'appareil moteur sera determinee de la ma
niere indiquee ci-dessus pour les bil.timents 
norvegiens a propulsion mecanique et confor
mement au resultat de la modification du ton
nage brut (jaugeage norvegien). Les espaces 
rentrant dans la deduction a operer au titre de 
l'appareil moteur ne seront pas soumis au rejau
geage lorsque leur capacite cubique est indiquee 
dans le certificat national de jauge. 

Les droits a percevoir en Norvege sur le 
tonnage net seront calcules, pour les bil.timents 
ne possedant pas les espaces specifies ci-dessus 
(espaces avec ouverture de tonnage, ponts-abris 
ouverts, etc.), d'apres le tonnage net indique 
dans le certificat de jauge national et, pour les 
autres navires, d'apres le tonnage net resultant 
du rejaugeage ou de la revision des calculs de 
jauge. Toutefois, dans ce dernier cas, les droits 
pourront egalement etre pen;:us sur le tonnage 
net indique dans le certificat national de jauge 
si le proprietaire ou le capitaine en fait Ia 
demande. 

Ill. BATIMENTS DONT LA PROPULSION 
N'EST PAS MECANIQUE. 

Les bil.timents de cette categorie, detenteurs 
d'un certificat national de jauge, seront exemp
tes de tout rejaugeage ou revision des calculs 
de jauge. 

Le tonnage net tel qu'il est indique dans le 
certificat national de jauge servira de base au 
calcul des droits a percevoir sur !edit tonnage. 

Article 3· 

Le reja~geage partie! vise a !'article 2 et 
destine au calcul du volume a ajouter ou a 
deduire ne s'applique qu'aux espaces au sujet 
desquels les reglements de jaugeage norvegiens 
et finlandais ne concordent pas. 

certificate, but which should not be reckoned 
in under Norwegian tonnage-measur~ment re~u
lations. In such cases, the space m question 
shall be remeasured and deducted from the 
gross tonnage. If, however, the cubic capacity 
of the said space is given in the national ton
nage certificate, only a recalculation shall be 
made. 

In the case of screw-driven craft having space 
of the above-mentioned kind, the allowance for 
propelling power shall be computed in the 
manner specified in the section headed Nor
wegian craft propelled by engine power, and 
on the basis of the revised gross tonnage figure 
(Norwegian measurement). The spaces entering 
into the allowance for propelling power shall 
not be remeasured if their cubic capacity is 
given in the national tonnage certificate. 

• 
Dues payable on\inet tonnage basis in Norway 

shall be assessed, in the case of craft having no 
space of the above-mentioned kind (space with 
tonnage openings, open shelter-deck space, etc.), 
on the net tonnage given in the national ton
nage certificate, and, in the case of other craft, 
on the net tonnage ascertained by remeasure
ment or recalculation as provided above. In 
the last-named case also, however, the dues may 
be paid on the basis of the net tonnage given 
in the national tonnage certificate, if the owner 
or master so requests. 

III. CRAFT NOT PROPELLED BY ENGINE-POWER. 

Craft of this class having a national tonnage 
certificate shall be exempt from any remeasure
ment or revision of calculations. 

Dues payable on a net tonnage basis shall be 
assessed on the net tonnage given in the national 
tonnage certificate. 

Article 3· 

The partial remeasurement for the calculation 
of the increase or deduction, which is mentioned 
in Article 2, shall only affect space in respect 
of which the Norwegian and Finnish tonnage
measurement regulations differ. 
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La determination et le paiement des frais de 
jaugeage total, de rejaugeage partie! ou de 
revision des calculs auront lieu selon les regles 
applicables auxdites operations dans le pays ou 
s'effectue le jaugeage ou la revision des calculs. 

Article 4-

Au cas ou le rejaugeage partie! ou Ia revision 
des calculs etablirait que les chiffres relatifs au 
volume de certains espaces ne figurent pas dans 
le certificat de jauge ou que le jaugeage n'a 
pas ete effectue conformement aux regles de 
jaugeage en vigueur, le· tonnage imposable sera 
immediatement rectifie et il en sera donne avis 
le plus tot possible au Service de controle du 
jaugeage en Norvege (Kontrollrevisjonen for 
5kibsmdlingen), s'il s'agit d'un batiment fin
landais, et if !'Office central de la navigation 
en Finlande (5jojartsstyrelsen'J Fartygsbyrd}, s'il 
s'agit d'un batiment norvegien. 

Article 5· 

A Ia demande du proprietaire ou du capitaine 
du navire, il pourra etre procede a un jaugeage 
total, a un rejaugeage partie! ou a une revision 
des calculs, independamment des dispositions 
de Ia presente convention. En ce cas, les frais 
de ces operations seront a Ia charge du pro
prietaire ou du capitaine. 

Article 6. 

La presente convention entrera en vigueur 
trois mois a pres Ia date de sa signature et chacun 
des deux gouvernements pourra Ia denoncer 
moyennant preavis de six mois. 

En foi de qu~i les soussignes, dument auto
rises a cet effet, ont signe Ia presente convention 
et y ont appose leurs sceaux. 

Fait a Helsingfors, le 23 octobre rgzS, en 
double expedition, en langues norvegienne, 
finnoise et suedoise. 

T~e cost of complete tonnage measurement, 
partial remeasurement or revision of calculations 
shall be computed and defrayed in accordance 
with the regulations in force for such measu
rement or revision of calculations in the countrv· 
in which the measurement or revision of calcu
lations is carried out. 

Article 4· 

If it should be found, as a result of partial 
remeasurement or revision of calculations, that 
figures relating to the volume of a particular 
space are not given in the tonnage certificate, 
or that the measurement has not .been carried 
out in accordance with the tonnage-measure
ment regulations in force, the figure of asses
sable tonnage shall at once be corrected, and 
notification shall be made as soon as possible 
to ·the Inspectorate of Tonnage Measurement 
(Kontrollrevisjonen for 5kibsmdlingen) in Nor
way in the case of Finnish craft, and to the 
Central Navigation Office (5jofartsstyrelsens 
Fartygsbyrd) in Finland in the case of Norwe
gian craft. 

Article 5· 

At the request of the owner or master, a 
complete tonnage measurement, a partial remea
surement or a revision of calculations may be 
carried out independently of the provisions of 
the present Convention. The cost of such 
operations shall be borne by the owner or 
master. 

Article· 6. 

The present Convention shall come into 
force three months after signature. It may be 
denounced by either Government subject to six 
months' notice. 

In faith whereof the undersigned, duly autho
rised thereto, have signed the present Conven
tion and have thereto affixed their seals. 

Done in duplicate at Helsingfors in the Nor
wegian, Finnish, and Swedish languages, Octo
ber 23, rg28. 

(L. 5.) Hj. J. PROCOPE. 

(L. 5.) Fr. ]AKHELLN. 

No. 1932 
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Convention concernant le reglement 
des dettes et creances HbeHees en 
anciennes couronnes austro-hon
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AUSTRIA AND ROUMANJA 
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of Debts and Claims expressed in 
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High· Contracting Parties, with 
Annexes, signed at Vienna, J uJy 
26, 1 924, and Additional Agree
ment to this Convention, signed 
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No 1933. - CONVENTION 1 ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE, 
CONCERNANT LE REGLEMENT DES DETTES ET CREANCES 
LIBELLEES EN ANCIENNES COURONNES AUSTRO-HOrGROISES 
ENTRE RESSORTISSANTS DES HAUTES PARTIES CONTRAC
-TANTES. SIGNEE A VIENNE, LE z6 JUILLET 1924. 

Texte officiel franyais communique par le Chancelier federal de la Republique d'Autriche. L'enre
gistrement de cette convention a eu lieu le 24 janvier 1929. 

0 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AuTRICHE et SA MAJESTE LE Ror DE Rou
li!ANIE, desirant arriver a un accord pour le reglement des dettes e¥ creances en anciennes cou
ronnes austro-hongroises, ont resolu de conclure une convention a cet effet et ont nomme pour 
l~urs plenipotentiaires respectifs, savoir : 

L:E PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE : 
Son Excellence M. Dr A. GRUNBERGER, ministre federal des Affaires .etrangeres; 

SA MAJESTE LE Roi DE RouMANIE : 
Son Excellence M. I. NISTOR, ministre d'Etat; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs. trouves en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

SECTION PREMIERE 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Article premier. 
-

~eront SOUmi~es 8:U ;regime de la presente Convention, sans egard a leur echeance, les dettes 
et creances de dr01t pnve entre ressorhssants des Hautes Parties contractantes. libellees en ancien
nes couronnes austro-hongroises. et nee~ jusqu'au 25 mars rgrg, en tant qu.'elles subsistaient a 
cette date. et au moment de la mrse en vrgueur de la presente convention ou qu'elles etaient basees 
sur des farts ou des contrats passes avant le 25 mars rgrg et non encore payees. 

. . ~e. depot de !a som~e due, effestue _par le debiteur ~upres d'une caisse de consignation (depot 
]Udrcrarre) sans 1 assentrment du creancrer, avant la mrse en vigueur de la presente convention 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Vienne, le 16 octobre 1925. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1933. - CONVENTION 2 BETWEEN AUSTRIA AND ROUMANIA 
REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS AND CLAIMS 
EXPRESSED IN FORMER AUSTRO-HUNGARIAN CRO\VNS 
BETWEEN NATIONALS OF THE- HIGH CONTRACTING PARTIES. 
SIGNED AT VIENNA, JULY z6, 1924. 

French of]icial text communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic. The registration 
of this Convention took place January 24, 1929 . 

• 
THE FEDERAL PRESIDE~T OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and H:rs MAJESTY THE KING OF 

RoUMANIA, being desirous of arriving at an agreement for the settlement of debts and claims in 
former Austro-Hungaria crowns, have resolved to conclude a Convention for this purpose, and 
have appointed as their Plenipotentiaries : 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 
His Excellency Dr. A. GRDNBERGER, Federal Minister for Foreign Affairs ; 

His MAJESTY THE KING OF RouMANIA : 
His Excellency 1\L I. NISTOR, Minister of State, 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed 
upon the following provisions : 

SECTION I. 

GENERAL PROVISIONS. 

Art-icle I. 

Irrespective of the date on which they fall due, debts and claims in private law between 
nationals of the High Contracting Parties, expressed in former Austro-Hungarian crowns and 
contracted up to March 25, rgrg, shall be subject to the provisions of the present Convention, if 
they existed on the above-mentioned date and still exist on the date on which the present 
Convention comes into force, or if they were based on transactions or contracts prior to l\Iarch 
25, rgrg, and have not yet been .settled. . . . . 

The placing by the debtor m a .Governmel?-t depos1t and c~:ms1gnat10n off1~e of the ~mount 
due, without the consent of the cred1tor and pnor to the entry mto force of th1s Convenhon but 

1 Traduit par Ie Secretariat de Ia Societe des 1 Tr~nslated _by the :=;ecretariat of the League 
Nations, a titre d'inforrnation. of Nations, for mforrnation. 

• The exchange of rat:fications took place at Vienna, October 16, 1925. 

IS 
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mais a pres Ie 25 mars rgrg, n'a pas d'effet liberatoire. La somme consignee sera restituee en deposant 
sur la demande. 

Article II. 

Seront consideres comme ressortissants de l'une ou de !'autre des Hautes Parties contrac
tantes toutes les personnes physiques et les personnes juridiques ou morales, y compris. les 
organismes autonomes (par exemple) : provinces, districts, commune~, ayant e~ a la d~te _ftxee 
ci-dessus leur domicile, residence habituelle ou leur siege legal respectlvement sur le terntmre. de 
Ia Republique d'Autriche ou sur les territoires transferes a la Roumanie en vertu des Tra1tes 
de Saint-Germain et de Trianon. 

Quant aux succursales, le siege de celles-ci et non celui de l'etablissement principal decidera. 

Article III. 

Les dettes et creances soumises au regime de la presente convention seront payees en lei au 
taux de 50 (cinquante) lei pour roo (cent) couronnes anciennes austro-hongroises, sauf les 
exceptions prevues dans les articles suivants. 

Article IV. 

Les payements a faire en vertu des titres au porteur, tels que : obligations partielles, obligations 
communales, lettres hypothecaires, actions, parts beneficiaires des cooperatives, bons de caisse, 
livrets d'epargne, etc. et qui sont emis sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes, 
seront effectues sauf les exceptions prevues dans cette convention, au taux de 50 (cinquante) lei 
ou roo (cent) couronnes autrichiennes, respectivement pour roo (cent) couronnes austro-hongroises, 
selon que le debiteur aurait son siege sur le territoire de la Roumanie ou de l'Autriche, indepen
damment de l'endroit ou le payement effectif sera fait. Le payement sera effectue sans qu'iHncombe 
au porteur de produire des preuves, soit concernant la nationalite, soit Ie domicile, soit la date 
de !'acquisition, etc. 

Artzcle V. 

Par exception aux dispositions de !'article IV, les livrets d'epargne emis par les institutions 
financieres autrichiennes avant le 25 mars rgrg, seront payes au taux de 50 (cinquante) lei pour 
roo (cent) couronnes anciennes austro-hongroises, si ces livrets sont emis : 

a). Au nom d'orga~ismes public~ (par exemple) : provinces, districts, communes, 
fondat10ns, etc., ressort1ssants roumams; ou 

b) Au nom d'un ressortissant roumain qui n'avait pas, des le 25 mars rgrg, la faculte 
de disposer du montant d'un tel livret sans le consentement de l'autorite competente 
(behordliche Vinkulierung); ou · 

. ?) Au nom d'un officier, d'un fonctionnaire public (de l'Etat, des provinces, des 
~Istn<;ts, des communes) ou ~·un. paysan,. a ~ondition que le detenteur produise des preuves 
mdub!~a):>les de ce q~e lesd1ts hvr~ts fa1sa1ent le 25 mars rgrg, et depuis cette date, Ia 
propnete de ressorhssants roumams rentrant sous les conditions prevues dans cette 
convention. 

~ous cet~e condition, les livrets d'epargne des officiers, des fonctionnaires publics et des paysans 
I?~n~1o~pes c1-dessus, s~ro?t rembourses a:u taux prevu dans cet article, meme si ces livrets avaient 
ete em1s sous un nom flctlf, sous une dev1se, ou sous un chiffre. 
,. ~es _livr~ts prevus dans l'ali~e~ pre~edent. doivent. etre presentes pour l'acquittement a 

I mstltu!wn emettante dans un dela1 de s1x mms a partir de la mise en vigueur de Ia presente 
convent10n. · 
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subsequent to March 25, rgrg, shall not release the debtor from his obligation. The amount so 
deposited shall be restored to the depositor at his request. 

Article II. 

All natural and juridical persons and corporate bodies, including autonomous organisations 
such as provinces, districts and communes, which on the date mentioned above had their domicile, 
habitual residens;e or registered offices in the territory of the Austrian Republic or in the territory 
transferred to Roumania under the Treaties of St. Germain and Trianon, shall be regarded as 
nationals of one of the High Contracting Parties. 

As regards branches, the seat of such branches and not that of the head office shall be decisive. 

Article III. 

Subject to the exceptions provided for in the following Articles, the debts and claims to which 
the preser1t Convention applies shall be paid in lei at the rate of 50 (fifty) lei to roo (one hundred) 
former Austro-Hungarian crowns. 

Article IV. 

Payments in respect of bearer securities, such as partial bonds, communal bonds, mortgage 
bonds, shares, profit-sharing rights in co-operative Societies, Treasury or municipal bonds, savings
bank passbooks, etc., issued in the territory of one of the High Contracting Parties, shall be 
effected, subject to the exceptions provided for-in this Convention, at the rate of 50 (fifty) lei or 
roo (one hundred) Austrian crowns, respectively, to roo (one hundred) Austro-Hungarian crowns, 
according to whether the debtor has his registered offices in Roumanian or Austrian territory, 
irrespective of the place at which the actual payment is made. Payment shall be effected without 
the holder's being required to furnish proof of nationality, domicile, date of acquisition, etc. 

Article V. 

As an exception to the provisions of Article IV, payments on savings-bank passbooks issued 
by Austrian financial establishments prior to March 25, rgrg, shall be made at the rate of 50 (fifty) 
lei to roo (one hundred) former Austro-Hungarian crowns, if the said passbooks were issued : 

(a) In the name of public bodies, such as provinces, districts, communes, 
foundations, etc., of Roumanian nationality, or . 

(b) In the name of a Roumanian national who, on March 25, rgrg, had not the 
right to dispose of the amount represented by such a passbook without the consent of 
the competent authority ( behiJrdliche Vinkulierung); or 

(c) In the name of an officer, a public official (of the Government, provinces, 
districts, communes) or a peasant, provided that the holder proves beyond doubt that 
the said passbooks were owned on March 25, rgrg, and have been owned since that date, 
by Roumanian nationals fulfilling the conditions laid down in this Convention. 

Subject to these conditions, the amounts represented by savings-bank passbooks belonging 
to the officers, public officials and peasants mentioned above, shall be repaid at the rate stipulated 
in this Article, even if the said passbooks were made out to a fictitious name, an emblem or a nun1ber. 

The passbooks referred to in the previous paragraph must be presented for payment to the 
issuing establishment within six months of the entry into force of the present Convention. 
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Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux: livrets d'e.pargne appa~ten_ant 
a des ressortissants autrichiens et emis en anciennes couronnes austro-hongr01ses par des mstJtu
tions financieres dont le siege se trouve sur les territoires transferes a la Roumanie en vertu des 
Traites de Saint-Germain et de Trianon. Le remboursement de ces livrets, par consequent, sera 
effectue au taux prevu a !'article IV de la presente convention. · 

Article VI. 
• 

Les prets contractes jusqu'a la date du rer aout rgrS garantis par la mise en gage des titres 
de la dette publique de l'Etat autrichien, emis pendant la guerre (pn~ts lombards sur des titres 
de guerre), seront regles en couronnes autrichiennes au taux d'une couronne autrichienne pour 
une couronne ancienne austro-hongroise. 

Dans le cas ou le pretest garanti, outre par des titres de guerre, par d'autres· valeurs, les con
ditions de payement visees a l'alinea precedent ne s'appliquent qu'a la quote-part correspondant 
aux titres de guerre, tandis que la quote-part correspondant aux autres valeurs reste soumise 
au taux prevu par l'artilce IV. Cette disposition ne sera cependant pas applicable au."'<: prets lorn
bards garantis, outre par des titres de guerre, par d'autres valeurs et consentis au debiteur au moment 
et a !'occasion d'une souscription a un emprunt de guerre dans le cas ou !'intention de souscrire a 
un tel emprunt a ete expressement enoncee au creancier aupres duquel la souscription a ete 
effectuee par l'intermediaire de ce creancier. Ces prets seront en entier regles_ cq11formement a 
l'alinea I du present article. · 

Les quote-parts respectives, afferentes aux titres de guerre et'aux autres valeurs constituees 
en gage, seront etablies pour lesdits titres de guerre sur-le montant de leur cours d'emission et 
pour les autres valeurs sur la base des cours moyens de vente, respectivement offerts au marche 
de la Bourse de Vienne pendant les huit jours precedant le jour ou le pret a ete contracte, et a 
defaut de ces cours, sur la base des prix: moyens, en vigueur sur le marche, pendant ce delai. 

Le creancier preteur aura la faculte de retenir les titres de guerre constitues en gage, en acquit
tement de sa creance, respectivement de la quote-part afferente aux:dits titres de guerre. Les emprunt 
contractes par le fonds ecclesiastique greco-orthodoxe de Bucovine ( Bukowinaer griechisch
orientalischer Religions fonds) et les fondations administrees par l'Etat a n'importe quelle institu
tion de crerlit, dans le but de souscrire aux emprunts de guerre, seront eteints par Ia remise des 
titres de guerre souscrits aux creanciers qui ont bailie les fonds. Si toutefois le creancier de ces 
fonds detient d'autres gages que les titres d'emprunts de guerre, il sera oblige de restituer ces gages 
ou eventuellement l'acte d'hypotheque accompagne d'une declaration legale, necessaire au debiteur 
pour la radiation de cette hypotheque. 

Article VII. 

Les dispositions de la presente convention ne sont pas applicables aux categories suivantes des 
dettes et creances : · 

a) Aux dettes et creances contractees entre les ressortissants de !'ancien Royaume 
de Roumanie et les ressortissants de la Republique d' Autriche ; 

b) Aux dettes et creances de la Caisse d'Epargne postale (Postsparkassenamt) qui 
seront reglees par les dispositions de la convention speciale ; . 

c) Aux dettes et creances de la Banque austro-hongroise ainsi qu'a celles trans
ferees, au cours de la liquidation de ladite banque, aux Etats ~uccesseurs. Ces dettes et 
creances ~ero.nt reglees selo~ les conventions speciales conclues ou a conclure y relatives 
avec les hqmdateurs de ladite Banque austro-hongroise ou respectivement avec le Gou
vernement autrichien ; 

' d) Aux. dettes. ~t creances de caisse des mineurs et interdits qui sont a regler par 
une convention spectale ; 

e), Aux rentes viageres,_ pensi?ns al~ment~ires et aux prestations periodiques d'un 
caractere analogue. Les arneres echus JUsqu au 25 mars rgrg seront toutefois regles 
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The provisionsofthis Article shall not apply to savings-banks passbooks belonging to Austrian 
nationals and issued in former Austro-Hungarian crowns by financial establishments having their 
registered offices in the territory transferred to Roumania under the Treaties of St. Germain and 
Trianon. Repayments in respect of these passbooks shall accordingly be made at the rate specified 
in Article IV of the present Convention. 

Article VI. 
) 

Loans contracted up to August I, IgiS, secured on Austrian public debt bonds issued during 
the war (advances on war bonds), shall be repaid in Austrian crowns at the rate of one Austrian 
crown to one old Austro-Hungarian crown. 

In the case of loans guaranteed by other securities in addition to war bonds, the conditions 
of payment laid down in the foregoing paragraph shall only apply to the amount represented by 
the war bonds, and the amount represented by the other securities shall be payable at the rate 
stipulated in Article IV. This provision shall not, however, apply to loans accorded to debtors 
on collateral security in addition to war bonds at this time and for the purpose of subscribing to 
a war loan, if the debtor has expressly notified the creditor of his intention to subscribe to such 
a loan and if the subscription has been effected through that creditor. Such loans shall be repaid 
in full in the .manner provided in paragraph I of this Article. 

The amounts respectively represented by the war bonds and other securities pledged shall 
be calculated, in respect oi the war bonds, on the basis of the price at which they were issued, 
and in respect of the other securities, on the basis of the average of the bu:~-ing and selling prices 
on the Vienna Stock Exchange during the week previous to the date on which ·the loan was 
contracted, or, if no such quotations are available, on the basis of the average market prices during 
that period. 

The creditor (lender) shall be entitled to retain the pledged war bonds in settlement of his 
claim or the amount represented by the said war bonds. Loans contracted by the Bukovina Greek 
Orthodox Ecclesiastical Foundation (Bukowi11afr griechisch-orientalischer Religionsfonds) and by 
State-administered foundations with any credit establishment for the purpose of subscribing to 
war loans shall be extinguished by the delivery of the war bonds in question to the creditors who 
supplied the funds. If, however, the said creditors hold pledges other than war loan bonds, they 
shall be obliged to return such pledges or the mortgage deed, as the case may be, accompanied 
by the legal declaration required by the debtor for the cancellation of this mortgage. 

Article VII. 

The provisions of the present Convention shall not apply to the following categories of debts 
and claims : · 

(a) Debts and claims contracted between nationals of the former Kingdom of 
Roumania and nationals of the Austrian Republic ; 

(b) Debts to and.claims against t~e Post Offic~ _Savings Bank (~ostsparkass~namt), 
which shall be settled m accordance with the proviswns of the spec1al Conventwn; 

(c) Debts to and claims against the Austro-Hungarian Bank, and those transferred, 
in the course of the liquidation of the said Bank, to the Succession States, such debts 
and claims to be dealt with as provided in the special conventions concluded or to 
be concluded for that purpose with the liquidators of the Austro-Hungarian Bank or 
with the Austrian Government ; 

(d) Debts to and claims a(iainst commi.ttees for ~inors and persons under legal 
disability which shall be dealt With by a special convention ; 

(e)- 'Life annuities, maintenance allowances and similar periodic~! payments, 
provided, however, that arrears due up to March 25, Igrg, shall be settled m accordance 
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selon les dispositions de la presente s:c~ion, si l,'appli~ation ~esdi~e.s dispositions n_'est 
pas iriequitablement onereuse pour le debtteur et stla presente dtsposttion ne p~rte attemte 
aux normes juridiques de l~ legislation_ interne d~ cha~une des Hautes Parties contrac
tantes, en ce qui concerne 1 augmentatwn ou la reductwn des sommes dues en vertu de 
cette categorie de dettes et creances ; 

f) Aux dettes et creances y compris les rentes viageres, resultant en general d'un 
contrat d'assurance, des assurances sociales et des contrats de reassurance qui seront 
regles par des conventions speciales. 

Article VIII. 

Les dispositions de la presente section seront applicables seulement faute d'accords amiables 
a conclure entre creanciers et debiteurs. 

Article IX. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a n'opposer aucune entrave aux payement 
des dettes et creances tombant sous le coup de la presente convention et de permettre le transfert 
et !'exportation du produit resultant de la liquidation de ces dettes et creances, produit transforme 
dans la monnaie du pays creancier. ~ 

Article X. 

Sur le territoire des Hautes Parties contractantes, tous delais de prescription, peremption 
ou forclusion seront suspendus pendant l'epoque comprise entre le 31 octobre 1918 et la mise en 
vigueur de la presente convention en tant que lesdits delais se rapportent aux dettes et creances 
y regles. Ces delais recommenceront a courir a partir de la mise en vigueur de la presente conven
tion et ne pourront expirer avant un an a partir de sa mise en vigueur. 

Cette disposition ne s'appiquera pas aux cas ou la prescription, la peremption ou la forclusion 
etaient deja achevees avant le 31 octobre rgr8. · 

Artic1e XI. 

Les litiges qui pourraient surgir entre les ressortissants des Hautes Parties contractantes, 
ainsi qu'entre le Gouvernement royal roumain et les etablissements fonciers autrichiens au sujet 
des dettes et creances rentrant sous le regime des sections I et II de Ia presente convention, 
seront soumis a un Tribunal d'arbitrage. 

Ce Tribunal d'arbitrage se composera de deux arbitres, en raison d'un nomnie par chacune 
des Parties contractantes. 

Dans le cas ou les deux arbitres ne pourraient tomber d'accord sur le litige, ils choisiront d'un 
commun accord et avec !'approbation de leurs gouvernements respectifs, un surarbitre, ressortis
sant d'un Etat non interesse dont Ia decision restera definitive. 

Le Tribunal d'arbitrage siegera alternativement a Bucarest et a Vienne. 
Les re~les de procedure seront etablies par Ie Tribunal rl'arbitrage. 
Les Hautes Parties contractantes s'engagent a acrorder au Tribunal d'arbitrage toute 

assistance judiciaire et toutes facilites necessaires pour suivre ses enquetes. 
Les decisions du Tribunal d'arbitrage seront definitives. Les Hautes Parties contractantes 

s'e~ga~e:qt a les rendre obligatoires. pour leurs ressortissants respectifs, ainsi qu'a assurer leur 
execution sans exequatur et sans ctter les parties dans les memes conditions que les sentences 
rendues par les autorites judiciaires indigenes. 

La competence de ce Tribunal est obligatoire pour tous les litiges mentionnes a l'alinea r 
de cet article, sauf !'exception ci-dessous indiquee: 

N• I933 



1929 League of Nations Treaty Series. 231 

with the provisions of the present Section, if their application would not be unduly onerous 
for the debtor, it being also understood that this clause shall not invalidate the legal 
regulations established by the internal legislation of each of the High Contracting Parties 
with reference to the increase or reduction of the amounts due in respect of debts and 
claims of this category ; 

(I) Debts and claims including life annuities, arising out of insurance policies, 
social insurance and re-insurance policies in general which shall be dealt with in special 
conventions. 

Article VIII. 

The provisions of this Section shall apply only failing amicable agreements between creditors 
and debtors. 

Article IX. 

The High Contracting Parties undertake to place no obstacle in the way of the payment of 
debts and claims to which the present Convention applies, and to permit the transfer and export 
of the proceeds of the liquidation of such debts and claims, converted into the currency of the 
creditor cou51try. 

Article X. 

Within the territory of the High Contracting Parties, all periods counting for prescription 
or limitation shall cease to run as between October 31, rgr8, and the date on which the present 
Convention comes into force, so far as such periods relate to the debts and claims referred to 
therein. These periods shall again begin to run as from the entry into force of the present Convention 
and may not attain completion within less than one year following that date. 

This provision shall not apply in cases in which prescription or limitation had taken effect 
before October 31, 1918. 

Article XI. 

Any disputes which may arise between nationals of the High Contracting Parties or between 
the Royal Roumanian Government and Austrian land banks in reference to debts and claims 
covered by Sections I and II of the present Convention shall be submitted to a Court of Arbitration. 

This Court shall consist of two arbitrators, one appointed by each of the Contracting Parties. 

Should the two arbitrators be unable to arrive at an agreement regarding the dispute, they 
shall select by common consent, and with the approval of their respective Governments, an umpire 
who shall be a national of a State not concerned in the question ; the umpire's decision shall be 
final. 

The Court of Arbitration shall sit alternately at Bucharest and at Vienna. 
It shall establish its own rules of procedure. 
The High Contracting Parties undertake to afford the Court of Arbitration all necessary 

legal assistance and other facilities for the conduct of its enquiries. 
The awards of the Court of Arbitration shall be final. The High Contracting Parties undertake 

to render them binding upon their respective nationals and to provide for their execution without 
a municipal order of enforcement and without summoning the parties to appear, OA the same 
conditions as judgments ~en~ered by the judici_al authoritie~ of th~ country. . . 

With the exception md1cated below, all disputes mentioned m paragraph I of this article 
must be submitted to this Court. 
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Les questions concernant le statut personnel restent dans la competence exclusive des 
Tribunau.'C nationaux respectifs. 

Les dispositions de cet article n'affectent nullement les previsions contenues dans I' article 
256 du Traite de Saint-Germain. 

SECOND£ SECTION 

DISPOSITIONS SPECIALES CONCERNANT LE REGLEMENT DE CERTAINES CATEGORIES 
DE DETTES HYPOTHECAIRES ET COMMUNALES. ' 

Article XII. · 

Seront soumises au reg1me de la presente section les dettes hypothecaires et les dettes 
communales, libellees en anciennes couronnes austro-hongroises et qui - en vertu d~ la 
legislation autrichienne - pouvaient servir de base pour !'emission de lettres hypotheca1res, 
obligations communales ou titres analogues, en tant que lesdites dettes sont nees, avant le 
31 octobre rgrS, et qu'elles ne seraient pas eteintes au moment de la mise en vigueur de la 
presente convention. 

Article XIII. 

Les dispositions de la presente section s'appliqueront aux dette!; determinees a I' article XII, 
d'une part : · 

a) Entre les personnes physiques qui, au moment de la mise en vigueur de la 
presente convention, seraient, ipso jure ou par voie d'option, ressortissants roumains en 
vertu des Traites de Saint-Germain ou de Trianon, ou 

b) Entre des personnes juridiques ou morales, y compris les organismes autonomes 
(par exemple : provinces, districts, communes) dont le siege se trouvait, le 31 octobre 
rgrS, sur les territoires transferes ala Roumanie, aux termes des Traites de Saint-Germain 
et de Trianon, ou dont le siege y a ete transfere jusqu'a la mise en vigueur de Ia presente 
convention. Les personnes juridiques ou morales dont le siege a ete transfere entre le 
31 octobre rgrS et la mise en vigueur de la presente convention hors du Royaume de 
Roumanie ne rentrent pas sous le coup de cette section, 

Et; d'autre part : 
:Entre des etablissements autorises d'emettre des lettres hypothecaires, obligation, 

communales et a:utres titres de meme nature, emis sur la base des creances enumerees 
a !'article XII de la presente section, si leur siege se trouvait, le 31 octobre rgrS et au 
moment de la mise en vigueur de la presente convention, sur le territoire de l'Autriches 
tel qu'il est constitue en vertu du Traite de Saint-Germain. 

Dans le cas ou la dette est garantie.par un immeuble, les dispositions de la presente section 
ne seront applicables que si l'immeuble constitue en hypotheque est situe sur les territoires 
transferes a la Roumanie en vertu des Traites de Saint-Germain et de Trianon. 

Artz'cle XIV. 

J?,ans le c_as. ou l'imn;teuble grev.e .d'hypotJ:teque a ~te divise par la frontiere, telle que cette 
fronhere est flxee a la smte des Tra1tes de Samt-Germam et de Trianon, Ia creance hypothecaire 
sera repa~t\e e~tre les deux par~ie~ fractionnees de l'immeuble et seulement la quote part afferente 
a la fraction Sltuee sur les terntorres transferes a la Roumanie fera !'objet des dispositions de la 
presente section. 

La repartition aura lieu sur la base de la proportion des benefices nets, inscrits dans le cadastre. 
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Questions concerning personal status .shall remain within the exclusive jurisdiction of the 
respective national Courts. 

The provisions of this Article shall in noway affect the stipulations contained in Article 256 
of the Treaty of St. Germain. 

SECTION II. 

SPECIAL PROVISIONS CONCERNING THE SETTLEMENT OF CERTAIN CATEGORIES 
OF MORTGAGE AND COMMUNAL DEBTS. 

Article XII. 

The provisions of this Section shall apply to mortgage and communal debts, if such debts 
are expressed in former Austro-Hungarian crowns and could, under Austrian law, be used as security 
for the issue of mortgage bonds, communal bonds, or similar securities, provided the said debts 
were contracted before October 31, rgr8, and are not extinguished when the present Convention 
comes into force. 

Article XIII. 

The provisions of this ~ection shall apply to the debts defined in Article XII between, of 
the one part : 

(a) Natural persons who, at the date when the present Convention comes into 
force, have become Roumanian nationals in virtue of the Treaty of St. Germain or of the 
Treaty of Trianon, either automatically or by the exercise of their right of option. or 

(b) Juridical persons or corporate bodies, including autonomous organisations 
such as provinces, districts and communes, whose registered offices were, on October 31, 
rgr8, situate in the territory ceded to Roumania under the Treaties of St. Germain and 
Trianon, or were transferred to that territory prior to the entry into force of the present 
Convention, (juridical persons or corporate bodies whose registered offices were transferred 
between October 31, rgr8, and the date on which the present Convention comes into 
force, to a place outside the Kingdom of Roumania, do not come under this Section) ; 
and, of the other part : 

Bodies entitled to issue mortgage bonds, communal bonds and other securities of 
a like nature on the basis of the debts defined in Article XII of the present Section, 
provided their registered offices were, on October 31, rgr8, and at the date when the 
present Convention comes into force, situate in Austrian territory as defined in tl1e Treaty 
of St. Germain. 

In the case of debts secured on immovable property, the provisions of this Section shall not 
apply unless the immovable property so mortgaged is situate in the territory ceded to Roumania 
under the Treaties of St. Germain and Trianon. 

Article XIV. 

If a mortgaged property ~as been divided by the frontier 3:s .fixed in accordance with. the 
Treaties of St. Germain and Tnanon, the mortgage debt shall be d1v1ded between the two portwns 
of the property, and only ~hat part of the debt which is a~o.cated to ~he po~ion sitmtted in the 
territory ceded to Roumanm shall be governed by the prov1s1ons of this Sechon. 

The allocation shall be made in proportion to the net profits as shown in the Land Register. 
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Le present article s'appliquera egalement aux creances hypothecaires grevant simultanement 
plusieurs immeubles, dont les uns seraient situes sur les terri~oir~s transferes a~ Royaume de R?u
manie et les autres sur le reste du territoire appartenant a l anc1enne Monarch1e austro-~ongrmse. 

La repartition de la creance entre les fractions de l'immeuble ou entre immeubles slmulta~e
ment greves d'hypotheques ser;; i~scrite da~s 1~ livre f01~cier, sur _la demande ~e l'un~ des part1~s 
interessees si la creance est reglee par vme d accord d1rect (arhcle XVII). S1 la creance deva1t 
etre cedee 'au Gouvernement royal roumain, ladite inscription sera faite, en meme temps que 
!'inscription de la cession, par les tribunaux tenant le livre fonder (article XVIII). 

Article XV. 

. Le payement des dettes soumises au regime de la presente section sera effectue au taux de 
so (cinquante) lei pour roo (cent) anciennes couronnes austro-hongroises. 

Article XVI. 

Les dettes tombant sons les dispositions de la presente section seront acquittees en premier 
lieu par voie d'accords directs entre debiteurs et creanciers (article XVII). 

Dans le cas ou le debiteur et le creancier ne pourraient arriver a un arrangement' a !'amiable, 
l'etablissement creancier cedera sa creance, contre payement en es~ces (sauf les dispositions de 
!'article XIX de la presente section), au Gouvernement royal roumain (article XVIII) ou a 
Tetablissement designe par ce Gouvernement (article XX). 

Article XVII. 

L'acquittement des dettes par voie d'accords amiables pourra avoir lieu dans un delai d'un 
an, a partir de la ratification de la presente convention. Si toutefois le recensement des lettres 
hypothecaires, obligations communales et autres titres de meme nature, emis sur la base des 
creances visees a !'article XII de la presente section (voir !'article XIX) ne serait pas acheve au 
moment de la ratification, le delai, tout en comment;ant au jour de la ratification, sera prolonge 
jusqu'a un an, a partir de l'achevement de ce recensement. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a ne pas empecher les negociations directes entre 
les parties interessees, ni !'execution des accords conclus a !'amiable. Pour faciliter la conclusion 
des accords a !'amiable, les Hautes Parties contractantes s'engagent egalement a lever et abroger 
toutes mesures pouvant mettre obstacle a l'acquittement direct entre les parties interessees. 

Les etablissements creanciers seront obliges d'accepter, sans avis ou denonciation prealables, 
le payement offert par le debiteur en vue d'un accord a conclure. De meme aucune somme ne 
pourra etre reclamee a titre de ristorno (indemnite de resiliation). 

Article XVIII. 

Les dettes, y compris les annuites arrierees, pour l'acquittement desquelles les parties inte
ressees ne pourraient tomber d'accord pendant le delai fixe a !'article XVII seront recensees dans 
les trois mois qui suivront !'expiration dudit delai. 

Le recensement sera fait selon les disposition de l'annexe I de la presente convention. 
Les creances recensees seront cedees au Gouvernement royal roumain ou a !'Institution 

designee par lui. 
La cession se fera contre payement de la contre-valeur des creances cedees et aura lieu direc

tement entre l'etablissement creancier cedant et le Gouvernement royal roumain. La contre-valeur 
a payer sera egale au montant qu'aurait du payer le debiteur jusqu'au moment du payement 
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. , This ~rticle shall also apply _to joint mortgages on several properties, some of which are situated 
m the terntory ceded to the Kmgdom of Roumania and the others elsewhere in the territory of 
the former Austro-Hungarian Monarchy. 

T~e. all?cation of the debt betwee?- the portions of the property or between the properties 
under JOint mortgage shall be entered m the Land Register at the request of one of the parties 
concerned, if the debt is settled by direct agreement (Article XVII). Should the debt be transferred 
to the Royal Roumanian Government, the entry shall be made, together with the entry recording 
the transfer, by the courts which keep the Land Register (Article XVIII) . 

• 

Article XV. 

Debts subject to the provisions of this Section shall be paid at the rate of 50 (fifty) lei to roo 
(one hundred) former Austro-Hungarian crowns. · 

Article XVI. 

Debts to which the provisions of this Section apply shall be settled where possible by direct 
agreement between debtor and creditor (Article XVII). 

Should the debtor and creditor be unable to reach an amicable agreement, the creditor 
establishment shall transfef' its claim, in consideration of payment in cash (except as otherwise 
provided in Article XIX of this Section), to the Royal Roumanian Government (Article XVIID 
or to the establishment designated by that Government (Article XX). 

Article XVII. 

Debts may be settled by amicable agreement within one year following the ratification of 
the present Convention. If, however, the registration of mortgage bonds, communal bonds and 
other securities of a like nature issued on the basis of the debts referred to in Article XII of this 
Section (see Article XIX) has not been completed at the time of ratification, the time-limit, still 
starting from the date of ratification, shall be extended to the expiration of one year from the 
completion of this registration. 

The High Contracting Parties undertake not to impede direct negotiations between the parties 
concerned or the execution of amicable agreements. In order to further the conclusion of amicable 
agreements, the High Contracting Parties also undertake to withdraw and annul all measures 
which might prevent a direct settlement between the parties concerned. 

The creditor establishments shall be bound to accept, without previous notice or warning, 
payment offered by the debtor with a view to settlement. Similarly, no compensation may be claimed 
for cancellation. 

Article XVIII. 

Debts, including arrears of annual payments, in respect of which the parties concerned cannot 
arrive at a settlement within the time-limit specified in Article XVII, shall be registered within 
three months following the expiry of that time-limit. 

Registration shall be effected in the manner laid down in Annex I to the present Convention. 
All claims registered shall be transferred to the Royal Roumanian Government or to the 

establishment designated by it. • 
The transfer shall take place direct between the creditor establishment transferring the claim 

and the Royal Roumanian Government, on payment of the equivalent of the claims transferred. 
Such equivalent shall be equal to the amount which the debtor would have had to pay up to the 

No. I933 
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effectif s'il avait denonce sa dette envers l'etablissement creancier. Aucune somme ne pourra 
cepend~nt etre reclamee par l'etablissement cedant ,a titre de ristorno (indemnite de ,resili_ation). 

Le payement de Ia contre-valeur des creances cedees sera effectue sans aucune deduc~10n, en 
especes (sauf les dispositions de !'article XIX de Ia presente section), au taux prevu a l'arti~Ie Xy 
de Ia presente section, aux mains et au siege de l'etablissement cedant et dans les trms mms 
apres Ia notification de la declaration relative a la cession faite, selon l'~nne:x;e I de Ia prese~te 
convention, par l'etablissement ce~ant a~ Gouvernement roy~ roumam. s~ une p:ote~ta~IOn 
venait a etre soulevee contre la cessiOn (vmr Annexe I de Ia presente convention) !edit dela1 de 
trois mois commencera a courir a Ia date de la decision declinatoire. " 

L'etablissement cedant sera oblige de delivrer au Gouvernement royal roumain, contre 
payement en especes et eventuellement en titres (voir !'article XIX), l'acte de cession, l'acte de 
transcription et le contrat relatif a la creance cedee. 

Ala suite de la cession, le Gouvernement royal roumain deviendra partie du contrat et pourra: 
exercer, dans les conditions de ce contrat, les memes droits que l'etablissement cedant, sans que 
celui-ci soit tenu responsable de la possibilite de recouvrer Ia creance cedee. 

Jusqu'au payement effectif de la contre-valeur de la creance cedee, les droits de l'etablissement 
cedant, derivant du contrat, restent intacts et la cession ne sera consideree comme valable que 
depuis ce moment. 

Les actes accomplis et les documents dresses en vertu de Ia presente section, seront exemptes 
de tous droits et taxes sur les territoires des Hautes Parties contractantes. o 

Article XIX. 

Conformement aux dispositions de la presente section, l'acquittement par voie d'accords 
amiables, ainsi que le payement de Ia contre-valeur des creances cedees, seront effectues, en prin
cipe, en especes. 

Neanmoins, dans les limites prevues a l'alinea 6 du present article, les debiteurs roumains, 
ainsi que le Gouvernement royal roumain, pourront, apres un recensement prealable, employer 
les titres emis sur la base des creances visees a !'article XII de la presente section, ainsi que les 
coupons echus desdits titres, a l'acquittement des creances en. question, soit par voie d'accord, 
soit par voie de cession et jusqu'a concurrence de 25 pour cent du montant de la dette en capital 
non amortie au moment de l'acquittement. 

Les titres recenses pourront etre utilises sans tenir compte de leur categorie, a l'acquittement 
de n'importe quelle dette visee aux articles XII, XIII et XIV de la presente section, meme dans 
le cas ou les titres auraient ete emis par un autre etablissement que l'etablissement creancier. 

La valeur nominale des titres accompagnes de leurs coupons echus ou meme non echus sera 
deduite du montant de la dette a parite couronne pour couronne. La valeur nominale des coupons 
non echus, manquants, sera deduite de la valeur nominale des titres respectifs. _ 

En execution des dispositions precedentes, le Gouvernement royal roumain procedera au 
recensement (Annexe II) des titres emis sur la base des creances visecs a !'article Xli de Ia presente 
section J?ar les et?-blissem~nts creanciers autrichiens (article XIII), qui etaient le 31 octobre rgr8 
et sans mterruptwn depms cette date, dans la propriete de ressortissants roumains remplissant 
les conditions prevues dans cette convention. . 

. Les ~ettes hypotMcai~es const!tu.ees sur les im!lleubles expropries ou a exproprier selon Ia 
!01 roumame en tant que I expropnation sera effectivement executee seront acquittees dans Ies 
conditions et modalites y specifiees. ' -

Article XX. 

Le_ Gouverne!llent ro:ya,I roun:ain. aura Ia faculte de designer un etablissement fonder, auquel 
la cess~on .des creance~ vtsees a I article XVIII sera faite, sans que cette faculte puisse affecter 
les obhgatwns que !edit gouvernement royal a assumees dans Ia presente section. 
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1929 League .of Nations - Treaty Series. 237 

actual date of payment if he had given notice of the debt due by him to the creditor establishment. 
The establishment transferring the claim may not, however, demand compensation for cancellation. 

T~e equiv:'llent. of the transferred claims shall be paid, without deduction, in cash (except as 
otherw1se provtded m Article XIX of this Section), at the rate specified in Article XV of this Section, 
to and at the registered office of the establishment transferring the claim, and within three months 
following the notification of the declaration of transfer, as provided in Annex I to the present 
Convention, by the transferring establishment to the Royal Roumanian Government. Should 
an appeal be made against the transfer (see Annex I to the present Convention), the said period 
of three moni;hs shall begin to run from the date of the dismissal of such appeal. 

The transferring establishment shall be required to deliver to the Royal Roumanian Govern
ment in consideration of payment in cash or, in certain cases, in securities (see Article XIX), the 
deed of transfer, the deed of transcript and the contract in respect of the claim transferred. 

By the act of transfer, the Royal Roumanian Government shall become a party to the contract 
and may exercise, under the conditions laid down therein, the same rights as the transferring 
establishment, which shall not be held responsible in respect of the possibility of recovering the 
debt transferred. 

Until the equivalent of the transferred claim has actually been paid, the rights of the transfer
ring establishment under the contract shall remain unimpaired, and the transfer shall not be 
regarded as valid until then. 

Proceedings taken and instruments drawn up in virtue of this Section shall be exempt from 
all duties ?.llld fees in the territories of the High Contracting Parties. 

Article XIX. 

In accordance with the provisions of this Section, settlement by amicable agreement and 
payment of the equivalent of transferred claims shall, as a general rule, be effected in cash. 

Nevertheless, within the limits laid down in the sixth paragraph of thisArticle, Roumanian 
debtors and the Royal Roumanian Government may, after registration, employ securities issued 
on the basis of the claims referred to in Article XII of this Section and the matured coupons of 
such securities in payment of the debts in question, either by agreement or by transfer, up to 25 % 
of the capital amount of the debt outstanding at the time of payment. 

Registered securities of any category may be employed in payment of any debt covered by 
Articles XII, XIII and XIV of this Section, even if such securities were issued by an establishment 
other than the creditor establishment. 

The nominal value of the securities, accompanied by their matured coupons or even by those 
which have not matured, shall be deducted from the amount of the debt, crown for crown. 
The nominal value of coupons which have not matured and are missing shall be deducted from 
the nominal value of the respective securities. 

In execution of the foregoing provisions, the Royal Roumanian Government shall proceed 
to register (Annex II) the securities issued on the basis of the claims referred to in Article XII 
of this Section by Austrian creditor establishment (Article XIII), which have, without interruption 
since October 31, rgr8, been held by Roumanian nationals fulfilling the conditions laid down in 
this Convention. 

Mortga"'e debts on immovable property which has been or is to be expropriated under Rouma
nian law sh~ll. provided expropriation is actually effected, be settled under the conditions and in 
the manner specified in that_ law. 

Article XX. 
• 

The Royal Roumanian Government shall have the right to de:;ignate a land bank to which 
the claims referred to in Article XVIII shall be transferred ; such nght shall not, however, affect 
the obligations assumed by the Royal Roumanian Government under this Section. 
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Article XXI. 

La presente convention sera ratifiee et les ratifications seront echangees a Vienne aussitot 
que faire se pourra. 

Article XXII. 

La presente convention entrera en vigueur le jour oil l'echange des ratifications aura lieu. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont appose leur signatures et leqrs sceaux. 

Fait a Vienne en double original, le 26 juillet 1924. 

A. GRUNBERGER m. p. I. NISTOR m. p. 

ANNEXE I. 

Le recensement des creances, visees a !'article XVIII de la seconde section de la presente 
convention, sera execute conformement aux dispositions suivantes : 

Les etablissements creanciers declareront leurs creances, dans le delai fixe a l'alinea I de 
I' article XX de la. seconde section, a I' A brechnungsamt a Vienne. Les declarations ~ront mises 
en bordereau par chaque eatblissement et accompagnees d'un releve contenant les arrieres echus 
et non regles jusqu'au jour initial du delai fixe pour le recensement, ain'§i que le montant non encore 
amorti de la creance. · 

Les etablissements creanciers seront obliges de donner au debiteur, par lettre recommandee, 
avis de la declaration. 

Dans les quatre semaines qui suivront !'expiration du delai fixe pour la declaration des creances 
I'Abrechnungsamt communiquera les declarations au Ministere royal roumain des Finances. 

Les debiteurs, ainsi que le Gouvernement royal roumain, auront le droit de protester, dans 
un delai de trois mois a partir de la communication, contre la declaration et contre la cession 
des creances declarees, dans le cas oil la creance ne tomberait pas sous les dispositions de la seconde 
section. \> I 

Ce protet doit etre adresse dans le delai fixe a l'etablissement creancier eta I'Abrechnungsamt. 

ANNEXE II. 

Le recensement des titres vises a I' article XIX de la seconde section de la presente convention, 
sera execute conformement aux dispositions suivantes : 

Le Gouvernement royal roumain procedera des la mise en vigueur de la presente convention, 
au recensement des titres remplissant les conditions de l'alinea 6 de !'article XIX de la seconde 
section. 

En vue de ce recensement, le Gouvernement royal roumain fixera un delai de trois mois, 
pendant lequel les porteurs de titres les declareront a l'etablissement ou a l'autorite designee a 
cet effet par le Gouvernement royal roumain. 

Les titres seront mis en bordereau separement pour chaque etablissement interesse. Le bor
dereau devra contenir: nom et domicile du declarant, la categorie, les numeros,de serie et d'ordre 
des titres declares et enfin !'enumeration des preuves. 

Le bordereau devra etre accompagne de toutes les preuves susceptibles d'etablir Ies conditions 
fixees a l'alinea 6 de I' article XIX de Ia seconde section. 

Seront considerees comme preuves de propriete en premier lieu : les documents d'achat dresses 
sur le nom du requerant, les. recepisses de depot et generalement toutes autres preuves ecrites. 
Au cas oil l'etablissem_e~t interesse refuserait de reconnaitre la validite des preuves produites, Ie 
declarant pourra admm1strer toutes autres preuves admissibles d'apres Ia procedure civile des 
Hautes Parties contractantes. 

N• 1933 



1929 ·League of Nations - Treaty Series. 239 

Article XXI. 

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Vienna 
as soon as possible. 

Article XXII. 

The present Convention shall come into force on the date of the exchange of ratifications. 

In faith ¥jhereof the. Plenipotentiaries have affixed their signatures and their seals. 

Done in duplicate at Vienna on July 26, 1924. 

(Signed) A. GRUNBERGER. (Signed} I. NISTOR. 

ANNEX I. 

The registration of the claims referred to in Article XVIII of Section II of the present Conven
tion shall be effected as follows : 

The creditor establishments shall declare their claims to the Abrechnungsamt in Vienna 
v..ithin the :9eriod specified in Article XX, paragraph r, of Section II. The declarations shall be 
listed by each establishment and accompanied by a statement showing arrears of payment outstand
ing at the opening day of tl'le period fixed for registration, and also the outstanding amount of 
the debt. 

The creditor establishments must notify the debtor of the declaration by registered letter. 

Within four weeks following the expiration of the period fixed for the declaration of claims, 
the A brechnungsamt shall communicate the declarations to the Royal Roumanian Ministry of 
Finance. 

Debtors and the Royal Roumanian Government, shall have the right to appeal, within three 
months of the notification, against the de._.laration and against the transfer of the claims declared, 
if such claims are not covered by the provisions of Section II. 

Appeals must be lodged with the creditor establishment and the A brechnzmgsamt within 
the time stipulated. 

ANNEX II. 

The registration of the securities referred to in Article XIX of Section II of the present Con
vention shall be effected as follows : 

The Royal Roumanian Government shall proceed, as soon as the present Convention comes 
into force, to register the securities fulfilling the conditions of Article. XIX, paragraph 6, of Section II. 

For the purpose of registration, the Royal Roumanian Government shall fbc a time-limit 
of three months within which holders of securities must declare them to the establishment or 
authority designated for that purpose by the Royal Roumanian Government. 

The securities shall be placed on a separate list for each establishment concerned. The list 
must show the name and address of the declarant, the category, serial numbers and individual 
numbers of the securities declared, and, lastly, particulars of the evidence. 

The list must be accompanied by all necessary evidence of the fulfilment of the conditions 
laid down in Article XIX, paragraph 6, of Section II. 

Deeds of purchase made out in the name of the claimant, deposit receipts, and all other eYidence 
in writing shall be accepted as primary evidence of ownership. Should the establishment concerned 
refuse to recognise the validity .o~ the evidence produ~ed, the decl:uant m~y present any other 
evidence admissible under the c1vil procedure of the H1gh Contractmg Parties. 
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Les bordereaux de declaration seront immediatement transmis a l'A brechnungsamt a Vienne, 
qui les communiquera sans delai aux etablissements interesses. 

Les etahlissements interesses devront se prononcer, dans un delai de trois semaines, sur les 
declarations qui leur ont ete communiquees. 

L'acceptation des declarations et, en cas de refus, les observations de l'etablissement interesse 
seront immediatement communiquees par l'Abrechnungsamt a !'institution ou autorite roumaine 
chargee du recensement, qui, de son cote, en donnera acte sans delai aux declarants. 

Le declarant aura le droit de soumettre dans un delai de quatre semaines, a partir du jour 
de Ia notification faite par l'A brechnungsamt. a !'institution ou autorite roumaine chargee du recen
sement, la declaration refusee a !'arbitrage prevu par !'article XI de cette convention. 

Les arbitres devront se prononcer dans un delai de deux semaines. 
Les titres dont Ia declaration a ete acceptee seront marques de l'estampille suivante: « Recense 

en Roumanie ». 

ACCORD ADDITIONNEL 

A LA CONVENTION ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE CONCERNANT LE REGLEMENT DES 
DETTES ET CREANCES LIBELLEES EN ANCIENNES COURONNES AUSTRO-HONGROISES ENTRE 
RESSORTISSANTS DES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES. 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AuTRICHE et SA MAJESTE LE ROI J5E RouMANIE 
ayant reconnu Ia necessite de proceder a quelques amendements du texte de !'article X de Ia 
Convention entre l'Autriche et la Roumanie du 26 juillet 1924, concernant le reglement des 
dettes et creances libellees en anciennes couronnes austro-hongroises entre ressortissants des 
Hautes Patties contractantes, ont resolu de conclure un accord additionnel a cet effet et ont nomme 
pour leurs plenipotentiaires respectifs, savoir : 

LE PRESIDENT DE LA REP,UBLIQUE D'AUTRICHE: 
Son Excellence M. Robert LUKES, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire de 

la Republique d' Autriche a Bucarest; 

SA MAJESTE LE Roi DE RouMANIE : 
Son Excellence M. Jean DucA, ministre des Affaires etrangeres ad interim ; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et due forme, sont 
convenus de remplacer !'article X de ladite convention par le texte suivant : 

Articl.; X. 

« Sur _le territoire des Hautes Partie~, contractantes, tous delais de prescription, peremption 
O?- forclus10n seront suspendus pendant 1 epoque comprise entre le 31 octobre 1918 et Ia mise en 
v1gueur de la presente convention, en tant que lesdits dPlais se rapportent aux dettes et creances 
y reglee.s. Ces delais recomm.enceront a courir a partir de Ia mise en vigueur de Ia presente 
convention et ne pourront exprrer avant un delai de six mois a partir de Ia constitution du Tribunal 
d'arbitrage prevu par l'a:rticle XI de Ia convention. 

« La date de la constitution du TI"ibunal sera portee a Ia connaissance publique par les 
gouvernements des deux pays. » 

« ~a. disposition du premier alinea du present article ne s'appliquera pas aux cas oil Ia 
prescnpt10n, Ia peremption ou Ia forclusion etaient deja achevees avant le 31 octobre 1918. 11 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont appose leurs signatures. 

Fait a Bucarest, en double original, le 17 janvier 1928. 

(L. S.) R. LUKES. (L. S.) J. G. DucA. 
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The declaration lists shall be forwarded immediately to the Abrechnungsamt m Vienna, 
which shall communicate them without delay to the establishments concerned. 

The establishments concerned must give a decision within three weeks on the declarations 
communicated to them. 

The acceptance of the declarations, or, in case of refusal, the observations of the establishment 
concerned, shall be immediately notified by the A brechnungsamt to the Roumanian institution 
or authority responsible for registration, which shall in turn inform the declarants without delay. 

The declarant shall have the right, within four weeks of the day on which notification was 
given by the A brechnungsamt to the Roumanian institution or authority responsible for registration, 
to submit a rejected declaration to arbitration, as provided in Article XI of this Convention. 

The arbitrators must decide within two weeks. 
When the declaration of securities has been accepted, they shall be stamped " registered in 

Roumania ". 

ADDITIONAL AGREEMENT 

TO THE CONVENTION BETWEEN AUSTRIA AND ROUMANIA REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS 
AND CLAIMS EXPRESSED IN FORMER AUSTRO-HUNGARIAN CROWNS BETWEEN NATIONALS OF 
THE HIGH CONTRACTING pARTIES. 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and HIS MAJESTY THE KING OF 
RouMANIA, having recognis§d the necessity of making certain amendments to the text of 
Article X of the Convention between Austria and Roumania of July 26, 1924, regarding the 
settlement of debts and claims expressed in former Austro-Hungarian crowns between nationals 
of the High Contracting Parties, have resolved -to conclude an additional agreement for this 
purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries : 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 
His Excellency M. Robert LUKES, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary 

of the Austrian Republic at Bucharest ; 
His MAJESTY THE KING OF RouMANIA : 

His Excellency M. Jean DucA, Acting Minister for Foreign Affairs ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed to 
replace Article X of the said Convention by the following text : 

Article X. 

" Within the territory of the High Contracting Parties, all periods counting for prescription 
or limitation shall cease to run as between October 31, rgr8, and the date on which the present 
Convention comes into force, so far as such periods relate to the debts and daims referred to therein. 
These periods shall again begin to run as from the entry into force of the present Convention and 
may not attain completion until six months after the constitution of the Court of Arbitration 
provided for in Article XI of the Conventiou. 

" The date of the constitution of the· Court shall be publicly announced by the Governments 
of the two countries. 

"The provisions of the first paragraph of the present Article shall not apply in cases in which 
prescription or limitation had tak~n effect before October 31, rgr8. " 

In faith whereof the Plenipotentiaries have affixed their signatures. 

Done in duplicate at Bucharest on January 17, 1928. 

(L. S.) R. LUKES. (L. S.) J. G. DucA. 
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AUTRJCHE ET ROUMANJE 

Accord relatif a Ja liberation des 
depots appartenant aux ressortis- · 
sants respectifs des Hautes Parties 
contr.actantes, avec protoco]e. Si
gnes, a Vienne, le 26 jumet J 924. 

AUSTRJA AND ROUMANJA 

Agreement concerning the Release 
of Deposits belonging to the 
respective Nationals of the High 
Contracting Parties, with Protocol. 
Signed at Vienna, july 26, J 924. 
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No I934·- ACCORD 1 ENTRE L' AUTRICHE ET LA ROUMANIE, RELATIF 
A LA LIBERATION DES DEPOTS APPARTENANT AUX RESSOR
TISSANTS RESPECTIFS DES HAUTES PARTIES CONTR'ACTANTES. 
SIGNE A VIENNE, LE 26 JUILLET rg24: 

Texte officiel fran~ais communique par le chancelier fidiral de la Ripublique d'A utriche. L' enregistrement 
de cet accord a eu lieu le 24 janvier I929. 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D;AUTRICHE et SA'MAJESTE LE Rm 19E RouMANIE, 
desirant arriver a un accord pour la liberation des depots, ont resoou de conclure un accord a cet 
effet et ont nomme pour leurs plenipotentiaires respectifs, savoir : 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D' AuTRICHE : 
Son Excellence M. le Dr A. GRUNBERGER, ministre federal des Affaires etrangeres ; 

SA MAJESTE LE Ror DE RouMANIE : 
Son Excellence M. I.. NrsTOR, ministre d'Etat ; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Le Gouvernement de la Republique d'Autriche s'engage aliberer ou a faire liberer, sans aucune 
restriction, sauf les dispositions de !'article IV, les depots ouverts, fermes, les " safe-depots "• les 
cautionnements de toute sorte, specialement les cautionnements militaires qui, au jour de la 
presentation de la demande relative a leur liberation, se trouvent encore sur son territoire, deposes 
aupres des autorites de toute sorte, des caisses d'Etat, des notaires publics, des institutions de credit, 
des banquiers ou des particuliers, en tant que ces depots appartiennent aux ressortissants roumains 
siegeant sur le territoire de la Roumanie, ou qui, ayant leur siege sur le territoire de l'Autriche, 
ont transfere leur domicile hors de l'Autriche, jusqu'a la date du r6 octobre rg2o. 

Au sens de cet accord seront consideres comme ressortissants roumains les personnes physiques 
et les personnes juridiques ou morales, les fondations et fonds publics, en tant qu'il sera constate, 
en vertu de !'article 266 du Traite de Saint-Germain, ou en vertu des conventions speciales conclues 
ou a conclure selon les dispositions de !'article 273 du meme traite, que les valeurs respectives 
echoient a la Roumanie. 

Une telle disposition s'appliquera egalement aux depOts appartenant aux institutions d'Etat 
ayant le siege sur les territoires transferes en vertu des Traites de Saint-Germain et de Trianon 
a la province et aux communes. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Vienne, le 16 octobre 1925. 

' 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1934. - AGREEMENT 2 BETWEEN AUSTRIA AND ROUMANIA 
CONCERNING THE RELEASE OF DEPOSITS BELONGING TO THE 
RESPE-GTIVE NATIONALS OF THE HIGH CONTRACTING PARTIES. 
SIGNED AT VIENNA, JULY 26, 1924. 

French official text communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic. The registration 
of this Agreement took place January 24, 1929. 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and HIS MAJESTY THE KING OF 
Rou~I.\NIA, being desirous ofjl.rriving at an agreement for the release of deposits, have resolved to 
conclude an Agreement for this purpose and have appointed as their Plenipotentiaries : 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 
His Excellency Dr. A. GRUNBERGER, Federal Minister for Foreign Affairs ; 

Hrs MAJESTY THE KING OF ROUMANIA : 
His Excellency M. I. NrsTOR, Minister of State ; 

'\Tho, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article I. 

The Government of the Austrian Republic undertakes to release or cause to be released, without 
restriction except as provided in Article IV, open or sealed deposits, safe-deposits, pledges of all kinds, 
particularly military pledges which, on the date when application is made for their release, are still 
deposited within its territory with any authority, in State banks, or -with notaries public, credit 
establishments, bankers or private person, so far as these deposits belong to Roumanian nationals 
who are domiciled in Roumanian territory or who formerly had their domicile in Austrian territory 
but transferred it to a place outside Austria prior to October 16, 1920. 

For the purposes of this Agreement, natural and juridical persons and corporate bodies, 
foundations and public funds shall be deemed to be Roumanian nationals, if it be established, 
in virtue of Article 266 of the Treaty of St. Germain or of special agreements concluded or to be 
concluded under the provisions of Article 273 of the said Treaty, that the respective securities 
fall to Roumania. 

These provisions shall also apply to deposits belonging to Governmental institutions whose 
registered offices are situated in the territory ceded in virtue of the Treaties of St. Germain and 
Trianon, to provinces, and to communes. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

• The exchange of ratifications took place at Vienna, October 16, 1925. 
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Si les valeurs se trouvaient deposees a la date duro septembre rgrg et, depuis cette date, sans 
interruption aupres de l'un des depositaires mentionnes au premier alinea de cet article, comme 
depot d'un ressortissant roumain, aucune autre preuve de la propriete ne sera plus necessaire. 
Dans ce cas on etablira seulement l'identite du ressortissant requerant. La qualite de ressortissant 
roumain sera constatee eventuellement par un certificat de l'autorite roumaine competente. 

Quant a taus les autres depots, des preuves sont a produire par des certificats officiels, livres 
de commerce, d'autres documents ou d'autres preuves admissibles d'apres le code de procedure 
civile. 

Article II. 

Les demandes concernant la liberation des depOts seront presentees avec des actes a l'appui, 
directement aux depositaires au lieu ou ce depot est garde ou au Ministere royal roumain des Finances, 
qui transmettra les demandes respectives dans les· trente jours au Ministere federal des Finances 
d'Autriche. 

Les demandes concernant la liberation doivent etre presentees dans un delai de cinq mois a 
partir de la mise en vigueur de cet accord. 

Article III. 

Si les valeurs a liberer ne sont pas effectivement deposees aupri.s des depositaires autrichiens, 
mais sont gardees hors du territoire de l'Etat autrichien a la disposition de ces depositaires, 
le Gouvernement federal d'Autriche s'engage a admettre, respectivement a prendre les mesures 
necessaires, afin que les documents de depot requis soient dresses, respectivement remis, et a faire 
toutes les interventions et facilites necessaires pouvant servir au proprietaire a recouvrer la possession 
de son depot. 

Article IV. 

Les valeurs a liberer, conformement a cet accord, ne seront soumises ni a l'impot sur la fortune, 
. ni a une taxe quelconque. 

Elles seront egalement exemptees d'autres mesures d'adminishation de l'Etat pouvant mettre 
obstacle a la liberation ou la rendant impossible. Toutes les mesures de garantie et autres mesures 
semblables contraires aux presentes dispositions seront annulees de la part du Gouvernement federal 
d'Autriche, si elles ne sont deja annulees. 

En ce qui concerne les depots existant ala date du ro septembre rgrg, au sens de cet accord, 
on entend par liberation la permission de liberer et d'exporter, accordee par l'autorite gouverne
mentale competente. 

Mais en ce qui concerne les valeurs deposees a pres la date duro septembre rgrg, les dispositions 
generales en vigueur pour les ressortissants de taus les pays, y compris l'Autriche, relativement 
au commerce et a !'exportation des devises, valeurs et titres n'en seront pas atteintes. 

S'il existe une obligation basee sur un titre legal conformement au droit international, la 
liberation prevue par !'article premier n'affectera pas !'obligation qui est a resoudre selon les 
dispositions des conventions conclues ou a conclure. 

Article V. 

Les titres de la dette publique autrichienne ou hongroise emis avant le 28 juillet 1914, qui se 
trouvent dans les depots a delivrer, seront libres de tout estampillage, a savoir : 

I 0 Si ces titres app~rtiennent .a. des depots des !nstitutions pubiiques ,dont le siege 
se trouve sur les terr1t01res transferes a la Roumame, en tant que ces depots ont ete 
constitues jusqu'a la date du 31 octobre rgr8; ou 
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If the securities have been continuously deposited since September ro, 1919, as the deposit 
of a Roumanian national with one of the depositaries mentioned in the first paragraph of this 
Article, no further proof of ownership shall be necessary. In such a case only the identity of the 
national making the application need be established. Proof of Roumanian nationality shall be 
furnished if necessary by a certificate from the competent Roumanian authority. 

For all other deposits, proof of ownership must be established by means of official certificates, 
merchants' account-books, other documents or other evidence admissible under the Code of Civil 
Procedure. 

Article II. 

Applications for the release of deposits, accompanied by documentary evidence, shall be 
submitted direct to the depositaries in the place where the deposit is kept, or to the Royal Roumanian 
Ministry of Finance, which shall transmit the applications within thirty days to the Austrian 
Federal Ministry of Finance. 

Applications for release must be submitted within five months of the entry into force of this 
Agreement. 

Article III. 

If the securities to be released are not deposited with Austrian depositaries, but are kept outside 
Austrian territory at the disposal of the said depositaries, the Austrian Federal Government 
undertakes to permit (or to take the necessary measures for) drawing-up or the delivery, as the 
case may be, of the documents required, and to take all action and afford all facilities necessary 
to enable the owner to recover his deposit. 

Article IV. 

Securities to be released under this Agreement shall not be subject to property tax nor to any 
other duty. 

They shall also be exempt from other State administrative measures which might impede or 
prevent release. The Austrian Federal Government shall revoke all measures of guarantee and 
other measures of a similar character which are contrary to the present provisions, if they have not 
already been cancelled. 

For the purposes of this Agreement, the term " release " as regards deposits existing on 
September ro, 1919, shall be taken to mean the granting by the competent Governmental authority 
of permission to release and export. 

Nevertheless, as regards securities deposited after September IO, 1919, the general provisions 
in force for nationals of all countries, including Austria, concerning the trade in and export of foreign 
exchange, bills and securities, shall not be affected. 

Any obligation based upon a legal title in accordance with international law shall not be 
affected by the release provided for in Article I, but must be discharged in accordance with ordinary 
law or with the provisions of agreements concluded or to be concluded. 

Article V. 

The following securities of the Austrian or Hungarian public debt issued prior to July 28, 
1914, and included in the deposits to be released, shall be exempt from stamping : • 

(r) Securities bel~nging to deposits of public ~stitutio~s whose registere.d offices 
are situate in the terrrtory transferred to Rouman1a, proVlded those deposrts were 
constituted prior to October 31, rgr8 ; 

No. 1934 
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2o Si ces titres doivant revenir a la Roumanie p8r la suite de la repartition des actifs 
de fonds, de fondations, de legs, de bourses, de donations, d'assurances sociales, de reserves 
techniques pour les assurances privees, du Postsparkassenamt, de la Banque austro
hongroise ; etc., ou 

3o S'ils appartiennent a un ressortissant roumain dont le protet contre l'estampillage 
autrichien a ete admis, selon les di3positions de la Commission des reparations ; ou 

4o S'ils appartiennent a n'importe que! ressortissant roumain dam: les conditions 
prevues par cet accord mais seulement jusqu'a la concurrence d'un contingent de titres 
pour une valeur nominale de 25,ooo,ooo kr. (vingt-cinq millions couronnes) papier ou 
argent, et 40o,ooo kr. (quatre cent mille couronnes) or ou autres monnaies. 

Ces titres seront compris dans la tranche de l'estampillage roumain et notification sera faite 
a la Commission des Reparations a cette fin. 

Ne tomberont pas sous le coup de cette disposition les titres suivants : 
a) Les titres qui ont ete acquis, contre payement apres le 16 juillet 1920 et, en tant 

qu'il s'agit des titres hongrois, apres le 26 juillet 1921 ; ou 
b) Les titres dont le porteur avait le 16 juillet 1920; et, en tant qu'il s'agit des titres 

hongrois, le 26 juillet 1921, sa residence, son siege ou une succursale sur le territoire de 
la Republique d'Autriche. 

Article VI. 

Le Gouvernement du Royaume de Roumanie transmettra au Gouvernement federal d'Autriche, 
dans un delai de six mois, a pres la mise en vigueur du present accord, une liste des titres qui en vertu 
de !'article V, N° 4, seront exemptes de l'estampillage autrichien. Cette liste devra contenir: nom 
et domicile du porteur, lieu de depot, categorie, capital nominal et les numeros des titres ainsi que 
la date de !'acquisition. 

Dans les cas douteux, le Gouvernement autrichien se reserve expressement le droit de demander 
au porteur de prouver par des documents a l'appui le remplissement des conditions prevues dans 
cet accord. 

Article VII. 

Le Gouvernement royal roumain s'engage a delivrer ou a faire delivrer les depOts, appartenant 
aux ressortissants autrichiens, constitues sur les territoires transferes a la Roumanie en vertu 
des Traites de Saint-Germain et de Trianon, dans les memes conditions que celles etablies dans cet 
accord. _ 

Il est bien entendu que les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux biens, droits 
et interets situes sur le territoire du Royaume de Roumanie d'avant-guerre (avant le 27 
aout rgr6). 

Article VIII. 

Le present accord entrera en vigueur au moment de la ratification. 

Article IX. 

Le present accord sera ratifie et les ratifications seront echangees a Vienne aussitot que faire 
se pourra. 

En foi de quai les plenipotentiaires respectifs ont appose leurs signatures et leurs sceaux. 

Fait en double original, le 26 juillet 1924, a Vienne. 

A. GRUNBERGER m. p. I. NISTOR m. p. 
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(2) Securities revert to Roumania as the result of the distribution of the assets 
of funds, foundations, bequests, scholarships, donations, social insurances, technical 
reserves for private insurances, of the" Postsparkassenamt ",of the Austro-Hungarian 
Bank, etc. ; · 

(3) Securities belonging to a Roumanian national whose appeal against Austrian 
stamping has been admitted, according to the rules laid down by the Reparation 
Commission ; and 

(.;!-) Securities belonging to any Roumanian national under the conditions laid 
down in this Agreement, but only up to a nominal value of 25,00o,ooo (twenty-five million) 
crowns paper or silver and 400,000 {four hundred thousand) crowns gold or other currencies. 

These securities shall be included in the block assigned to Roumania for stamping, and 
notification shall be given to the Reparation Commission for this purpose. 

These provisions shall not apply to the following securities : 
(a) Securities acquired against payment after July 16, 1920, and, in the case of 

Hungarian securities, after July 26, 1921 ; 
(b) Securities the holder of which had on July 16, 1920, and, in the case of Hungarian 

securities, on July 26, 1921, his residence, registered offices or a branch in the territory 
of the Austrian Republic. 

•) 

Article VI. 

The Government of the Kingdom of Roumania shall transmit to the Austrian Federal 
Government, within six months of the entry into force of the present Agreement, a list of securities 
which, in virtue of Article V, No. 4, are to be exempted from Austrian stamping. This list must 
show the name and address of the holder, place of deposit, category, nominal capital, and numbers 
of the securities, and also the date of acquisition. 

In doubtful cases the Austrian Government expressly reserves the right to require of the holder 
dooumentary proof that the conditions laid down in this Agreement have been fulfilled. 

Article VII. 

The Royal Roumanian Government undertakes to hand over, or cause to be handed over, 
under the same conditions as are laid down in this Agreement, deposits belonging to Austrian 
nationals and placed in the territory transferred to Roumania in virtue of the Treaties of 
St. Germain and Trianon. 

It is understood that the provisions of this Article do not apply to property, rights and interests 
situated in the pre-war territory of the Kingdom of Roumania (prior to August 27, 1916). 

Article VIII. 

The present Agreement shall come into force on the date of ratification. 

Article IX. 

The present Agreement shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Vienna 
as soon as possible. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have affixed their signatures and their seals. 

Done in duplicate at Vienna on July 26, 1924. 

(Signed) A. GRUNBERGER. (Signed) I. NISTOR. 

No. 1934 
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PROTOCOLE 

Au moment de signer 1' Accord concernant la liberation des depOts appartenant aux ressortissants 
respectifs de l'Autriche et de la Roumanie en date d'aujourd'hui, les plenipotentiaires soussignes, 
desirant regler egalement la restitution des biens sauves (Bergeguter) de Bucovine, sont con venus 
des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Le Gouvernement autrichien remettra immediatement au Gouvernement roumain tous les 
biens sauves appartenant a la Bucovine, qui n'ont pas encore ete restitues a la Roumanie (par 
exemple : Finanzlandeskasse de Czernowitz, Staatsgewerbeschule de Czernowitz, Lebensmittelunter
suchungsanstalt, fonds ecclesiastique greco-orthodoxe = griechisch-orientalischer Religionsfonds, 
etc.) a l'endroit ou lesdits biens se trouvent, et cela sans inventaire prealable, dans les caisses closes 
ou ces dits biens se trouvent enfermes depuis leur evacuation en Autriche. 

Le Gouvernement roumain prendra soin de regler, avant le rapatriement, les dettes grevant 
lesdits biens, selon les dispositions prevues par la Convention concernant les dettes et creances. 

Article II. 

Les valeurs appartenant ala Republique d'Autriche ou aux ressortissants autrichiens, personnes 
physiques ou juridiques, et qui se trouveraient enfermees dans lesdites caisses,· seront restituees 
au Gouvernement autrichien par les soins des autorites roumaines. 

Article III. 

Le Gouvernement roumain s'engage egalement a porter au credit de l'Autriche, au titre de 
reparation, la contre-valeur des biens appartenant a l'ancienne Monarchie de l'Autriche, si, par 
hasard, de tels biens se trouvaient dans les caisses susmentionnees. 

Article IV. 

Le transport de ces ca.isses sur le reseau des chemins de fer autrichiens sera a la charge du 
Gouvernement federal de l'Autriche. 

Article V. 

Le present protocole entrera en vigueur immediatement apres la ratification. 

Fait a Vienne, le vingt-six juillet mil neuf cent vingt-quatre en deux exemplaires dont un 
sera remis a chacun des Etats signataires. ' 

Pour l'Autriche: Pour la Roumanie : 

A. GRUNBERGER m. p. I. NISTOR m. p. 

N• I934 
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PROTOCOL. 

On signing the Agreement of this day's date concerning the release of deposits belonging to 
the nationals of Austria and Roumania respectively, the undersigned Plenipotentiaries, being also 
desirous of regulating the restitution of saved property (Bergeguter) from the Bukovina, have 
agreed upon the following provisions : ,, 

Article I. 

The Austrian Government shall deliver immediately to the Roumanian Government, all saved 
property belonging to the Bukovina which has not yet been restored to Roumania (for instance, 
the Czernowitz Finanzlandeskasse, the Czernowitz Staatsgewerbeschule, the Lebensmittelunter
suchungsanstalt, the Greek Orthodox Religions-Fund = griechisch-orientalischer Religionsfonds, 
etc.), in the place where the said property is situated, and without a previous inventory, in the 
sealed boxes in which it has been kept since it was removed to Austria. 

Before restitution is effected, the Roumanian Government shall undertake to settle any 
outstanding debts in respect of the said property, as provided for in the Convention regarding 
debts and claims . . , 

Article II. 

Securities belonging to the Austrian Republic or to Austrian nationals, whether natural or 
juridical persons, and contained in the said boxes, shall be restored to the Austrian Government 
by the Roumanian authorities. 

Article III. 

The Roumanian Government likewise undertakes to credit to Austria's reparation account 
the equivalent of property belonging to the former Austrian Monarchy, should such property 
chance to be contained in the above-mentioned boxes. 

Article IV. 

The cost of the transport of these boxes on the Austrian railway system shall be borne by the 
Austrian Federal Government. 

Article V. 

The present Protocol shall come into force immediately upon ratification. 

Done at Vienna on July the twenty-sixth, one thousand nine hundred and twenty-four, in 
two copies, one to be delivered to each of the signatory States. 

No. 1934 

For Austria: 

(Signed) A. GRUNBERGER. 

For Rottmania : 

{Signed) I. NISTOR. 



AUTRJCHE ET SUJSSE 

Convention en vue d' eviter certains 

cas de double imposition, avec 
protocole final. Signes a Vienne, 

Je .24 octobre J 92. 7· 

AUSTRJA 
AND SWJTZERLAND 

Convention for the. Prevention of 

certain Cases of Double Taxation,· 

with Final Protocol. Signed at 

Vienna, October 2.4, •927. 
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TEXTE ALLEMAND. -GERMAN TEXT. 

No 1935. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH 
UND DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT, IM 
NAMEN DES KANTONS ST. GALLEN, ZUR VERMEIDUNG 
GEWISSER DOPPELBESTEUERUNGSFALLE, GEZEICHNET IN 
WIEN, AM 24. OKTOBER, 1927. 

T exte otficiel allemand communique par le chan
celier du Gouvernement federal d' A utriche. L' en
registrement de cette convention a eu lieu le 24 
janvier 1929. 

German official text communicated by the Chan
cellor of the Austrian Federal Government. 
The registration of this Convention took place 
January 24, 1929. 

DIE REPUBLIK 0STERREICH und DIE SCHWEIZERISCHE EIDGENOSSENSCHAFT, IM NAMEN DES 
KANTONS ST. GALLEN, vom Wunsche geleitet, die Doppelbesteuerung in gewissen Fallen zu ver
meiden, sind iibereingekommen, den nachstehenden Vertrag abzuschliessen und haben zu diesem 
Zwecke zu ihren Bevollmachtigten ernannt : 

DIE OSTERREICHISCHE REGIERUNG : 
den Sektionschef im Bundesministerium fiir Finanzen Egon ScHWANBERG, 
den Ministerialrat im Bundesministerium fiir Finanzen Dr. Rudolf EGGER 

DER SCHWEIZERISCHE BUNDESRAT : 
den Direktor der Eidgenossischen Steuerverwaltung Hans BLAU, 
den Vorsteher des Finanzdepartements des Kantons St. Gallen Regierungsrat Dr. Emil 

MAEDER, 
den Legationssekretar I. Klasse des Eidgenossischen Politischen Departements Dr. Hans 

FROLICHER. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Berne 
le 14 mars 1928. La convention est entree en 
vigueur a cette date avec effets retroactifs au 
1er janvier 1927 pour les cantons dont l'adhesion 
est anterieure a l'echange des ratifications. 

Ont adhere a la presente convention (avant 
l'echange des ratifications) : Zurich, Unterwald
le-Haut, Bale-Ville, Bale-Campagne, Appenzell, 
Rh. Int., Argovie, Thurgovie et Neuchatel. 

Les cantons Unterwald-le-Haut, Bale-Ville, Bale
Campagne, A.ppenzell Rh. Int., et Argovie ont fait 
la declaration de reciprocite concernant !'imposi
tion des entreprises commerciales et industrielles 
(protocole final ch. 7, seconde phrase etsuivantes). 

1 The exchange of ratifications took place at 
Berne, March 14, 1928. The Convention came 
into force on that date with retroactive effect 
as from January 1st, 1927, for the Cantons 
whose accession is prior to the exchange of 
ratifications. 

The following Cantons have acceded to the 
present Convention (before the exchange of rati
fications) : Zurich, Obwalden, Basel-Stadt, Basel
Land, Appenzell Innerhoden, Aargau, Thurgau 
and Neuchatel. 

The Cantons of Obwalden, Basel-Stadt, Basel
Land, Appenzell Innerhoden and Aargau have 
made_ the declaration of reciprocity regarding the 
taxation of commercial and industrial undertakings 
(Final Protocol, paragraph 7, second and following 
sentences). 
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Die Bevollmachtigten haben, nachdem sie einander ihre Vollmachten mitgeteilt und diese 
als richtig befunden haben , folgendes vereinbart : 

Artikel I. 

r. Einkiinfte, die in offentlichem oder privatem Dienste beschaftigte oder angestellte Personen 
aus dieser Beschaftigung oder Anstellung, gleichviel unter welcher Bezeichnung oder in welcher 
Form beziehen' (Arbeitseinkommen), sollen nur in dem Staate zur Einkommensteuer herangezogen 
werden, in dem der Steuerpflichtige einen Wohnsitz hat. Als Arbeitseinkommen gelten auch 
Wartegelder, Ruhegehalter, Witwen- und Waisenpensionen und andere Beziige oder geldwerte 
Vorteile fiir friihere Dienstleistung oder Berufstatigkeit. 

2. Ist ein Wohnsitz gleichzeitig in Osterreich und im Kanton St. Gallen begriindet, so erfolgt 
die Besteuerung im Staate jenes Wohnsitzes, in dem der Steuerpflichtige seinen Familienwohnsitz 
hat ; in Ermanglung eines Famjlienwohnsitzes werden Vereinbarungen der obersten Finanzver
waltungsbehorden der Republik Osterreich und des Kantons St. Gallen von Fall zu Fall getroffen. 

3· Wohnsitz ilfl Sinne dieses Vertrages hat der Steuerpflichtige an dem Orte, wo er sich mit der 
Absicht des dauernden Verbleibens aufhalt. Diese Absicht muss aus ausseren Merkmalen (Inne
habung Einer eigenen Wohnung oder eines auf die Dauer gemieteten Zimmers, \Vohnen bei der 
eigenen Fa.!J2ilie oder dergleichen) hervorgehen. 

,) 

Artikel II. 

Die Dienstbeziige der im Dienste der Zollverwaltung der Republik Osterreich oder der 
Schweizerischeil Eidgenossenschaft stehenden Personen, die bei einer auf dem Gebiete des anderen 
Staates gelegenen Amtsstelle dieser Verwaltung bedienstet sind und deshalb dort wohnen, sollen 
zur Einkommensteuer nur im Heimatstaate herangezogen werden. (Artikelg des Dbereinkommens 
vom 2. August 1872, betreffend den Zolldienst in den Eisenbahnstationen in Buchs und St. 
Margrethen.) 

A rtikel III. 

Darlehen, die von einem in dem einen Lande dornizilierten Glaubiger einem im anderen Lande 
domizilierten Schuldner gewahrt werden, sowie die Zinsen und anderen Ertragnisse solcher Darlehen 
sind der Einkommen- und Rentensteuer scwie der Vermogensteuer nur im Lande des Glaubigers 
unterworfen ; hinsichtlich der Rentensteuer jedoch mit Ausnahme jener Falle, in denen die Steuer 
im Wege des Abzuges durch den Schuldner erhoben wird. Fiir das Domizil physischer Personen 
sind massgebend die Bestimmungen des Artikels I, dritter Absatz, dieses Vertrages. Das Domizil 
von Gesellschaften und juristischen Personen befindet sich am Sitze der wirklichen Geschaftsleitung. 

Artikel IV. 

Grundstiicke und ihre Ertragnisse sind nur in demjenigen Lande vermogens- und einkommen-
steuerpflichtig, in welchem die betreffenden Grundstiicke liegen. · 

A.rtikel V. 

r. Handels- und Gewerbeunternehmungen, deren Inhaber in einem der beiden Staaten ihren 
Wohnsitz (Sitz) haben, werden, wenn sie ihren Betrieb in das Gebiet des anderen Staates erstrecken, 

No. 1935 
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ohne dass dortselbst eine Betriebsstatt~ errichtet wircl, in diesem anderen Staate nicht der Ein
kommensteuer, Vermogenssteuer, Erwerbsteucr, beziehungsweise Korperschaftssteuer unterworfen. 

2. Als Betriebsstatten gelten die Geschaftsleitung, Zweigniederlassungen, Fabrikationsstatten, 
Ein- und Verkaufsstellen, Niederlagen, Kontore und sonstige zur Ausiibung des Gewerbes dnrch 
den Unternehmer selbst, dessen Geschaftsteilhaber, Prokuristen oder andere standige Vertreter 
unterhaltene Geschaftseinrichtungen. 'Venn ein selbstandiger Agent flir die vertretene Firma, 
fiir die er ein Warenlager nicht halt, lediglich Geschafte vermittelt, ohne zu deren Abschluss 
bevollmachtigt zu sein, gilt dies nicht als das Unterhalten einer Betriebsstatte. 

0 

Artikel VI. 

Zur Vermeidung von Doppelbest_euerungen konnen 1m iibrigen von den obersten Finanz
verwaltungsbeh6rden der Republik Osterreich und des Kantons St. Gallen von Fall zu Fall 
unmittelbare Verhandlungen zum Zwecke einer Regelung im Sinne angemessener Verteilung der 
Steueranspriiche gefiihrt werden .. 

Artikel VII. 

Dieser Vertrag ist jederzeit kiindbar. Erfolgt die Kiindigllng vor dem I. Oktoher<eines Jahres, 
so verliert der Vertrag bereits fiir das der Kiindigung folgende Kalcl!nderjahr, andernfalls fiir das 
zweitfolgende Kalenderjahr seine bindende Kraft. 

Artikel VIII. 

I. Dieser Vertrag soil ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen moglichst bald in Bern 
ausgetauscht werden. 

2. Dieser Vertrag tritt mit dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft. Er findet 
Anwendung auf die Steuern, die die Zeit vom I. Jii.nner 1927 an betreffen. 

Zu Urkund dessen haben die Bevollmachtigten diesen Vertrag unterzeichnet und mit Siegeln 
versehen. 

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Wien, den 24. Oktober 1927. 

Fiir die Republik Osterreich : 

(L.S.) SCHWANBERG. 
Dr. Rudolf EGGER. 

Fur die Schweizerische Eidgenossenschaft : 

(L.S.) BLAU. 

MAEDER. 
FROLICHER. 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

~ei Un~erzeichnung d~s vorstehen~en Vertr~ges haben sich die unterzeichneten Bevollmachtig
ten uber ,~he folgenden, emen wesenthchen Te1l des Vertrages bildenden Erklarungen geeinigt : 

I. Dieser Vertrag findet Anwendung auf seiten der Republik Osterreich auf clb imPersonal
steuergesetz, B.~· B.l. Nr. 307 vom Jahre 1924, geregelten direkten Steuern, auf seiten des Kantons 
St. Gallen auf d1e d1rekten Steuern des Staates und der Gemeinden. 
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. 2. Wird wahrend des Steuerjahres der Wohnsitz von einem Lande in das andere verlegt, so 
wtrd von jedem der beiden Lander nur der Tell des Arbeitseinkommens besteuert, der wii.hrend 
der Dauer des Wohnsitzes auf seinem Gebiete erzielt wurde. 

3· Die Bestimmung des Artikels III findet keine Anwendung auf Darlehen, die zur Verdeckung 
von Geschaftsbeteiligungen gewahrt werden. Sie beriihrt nicht die Besteuerung schuldnerischer 
Unt-.;rnehmungen. 

4· Sobald im Kanton St. Gallen eine Besteuerung inlandischer Hypotheken oder deren Zinsen 
ohne Riicksicht auf den Wohnsitz des Glaubigers grundsatzlich eingefiihrt werden sollte, erfihrt 
Artikel III mit dem Zeitpunkte einer solchen gesetzlichen Einfiihrung eine Einschrankung in dem 
Sinne, dass er auf Darlehen, die grundbiicherlich sichergestellt sind, und Zinsen aus solchen nicht 
anwendbar wird. 

5· Artikel V findet keine Anwendung auf Hausier- und Wandergewerbe. 
6. Dem Vertrage konnen sich andere schweizerische Kantone anschliessen, und zwar durch 

Beitrittserklarung. Die Beitrittserklarung wir:d namens der betreffenden Kantone von der Schwei
zerischen Eidgenossenschaft der Republik Osterreich abgegeben werden. Erfolgt die Mitteilung 
der Beitrittserklarung spatestens bis zum Austausch der Ratifikationsurkunden beziiglich des 
Vertrages zwischen der Republik Osterreich und dem Kanton St. Gallen, so findet Artikel VIII, 
zweiter Absatz, Anwendung ; andernfalls finden die Bestimmungen des Vertrages erstmalig auf 
die das Jahr, in dem die Beitrittserklarung abgegeben wurde, betreffenden Steuern Anwendung. 

7· Gegenuber schweizerischen Kantonen, die bereit sind, eine Regelung im Sinne dieses 
Vertrages nur fiir einzelne Bescinlmungen desselben zu treffen, wird die osterreichische Regierung 
die betreffenden Bestimmungen anwenden, sofern ihr die schweizerische Regierung eine Gegen- · 
rechtserklarung der zustandigen Behorde des in- Frage kommenden Kantons zugehen !asst. Die 
osterreichische Regierung erklart sich ferner bereit, gegeniiber jedem schweizerischen Kanton 
auf dem gleichen Wege der Gegenrechtserklarung die .Besteuerung der Handels- und Gewerbe
tinternehmungen zu ordnen, die Betriebsstatten in Osterreich oder in einem schweizerischen 
Kanton unterhalten, und zwar in dem Sinne, dass die Unternehmung sowie das Einkommen 
daraus nur in dem Staate zu den direkten Steuern (Ziffer I) herangezogen werden soU, in welchem 
sich eine Betriebsstatte befindet. Befinden sich Betriebsstatten derselben Unternehmung in beiden 
Gebieten, so soli die Heranziehung zu den direkten Steuern in jedem Gebiete nur nach Massgabe 
des von den inlandischen Betriebsstatten aus stattfindenden Betriebes erfolgen. Was als Betriebs
statte anzusehen ist, bestimmt sich nach Artikel V dieses Vertrages. 

Wie Handels- und Gewerbeunternehmungen sind auch Beteiligungen an gesellschaftlichen 
Unternehmungen (insbesondere Teilhaberschaften an offenen Handelsgesellschaften, Anteile an 
Ges. m. b. H.) zu behandeln,. mit Ausnahme von Kuxen, Aktien, Anteilscheinen und sonstigen 
W ertpa pieren. 

Die Bestimmungen der Ziffer 6, betreffend das Inkrafttreten von Beitrittserklii.rungen, findet 
auf die Gegenrechtserklarungen entsprechende Anwendung. Gegenrechtserklarungen konnen von 
beiden Seiten jederzeit ausser Kraft gesetzt werden, ohne im iibrigen andere Gegenrechtserklarungen 
oder den Bestand des Vertrages zu beriihren. 

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Wien, den 24. Oktober 1927. 

Fur die Republik Osterreich: 

ScHWANBERG. 
Dr. Rudolf EGGER. 

No. 1935 

Fur die Schweizerische Eidgenos~enschaft : 

BLAU. 

MAEDER. 
FROLICHER. 

I7 
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1 TRADUCTION. 

N° 1935. - CONVENTION CON
CLUE ENTRE LA CONFEDERA
TION SUISSE AU NOM DU CAN
TON DE SAINT-GALL ET LA 
REPUBLIOUE AUTRICHIENNE 
EN VUE I>'EVITER CERTAINS 
CAS DE DOUBLE IMPOSITION. 
SIGNEE A VIENNE, LE 24 
OCTOBRE 1927. 

LA CONFEDERATION SUISSE AU NOM DU 
CANTON DE SAINT-GALL et LA REPUBLIQUE 
AUTRICHIENNE, animees du desir d'eviter dans 
certains cas la double imposition, ont decide 
de conclure la convention ci-apres et ont 
designe a cet effet comme plenipotentiaires : 

LE CONSEIL FEDERAL SUISSE : 
M. Hans BLAU, directeur de 1' Administration 

federale des contributions ; 
M. le Dr Emil MAEDER, conseiller d'Etat, 

directeur des Finances du canton de 
St-Gall ; 

M. le Dr Hans FROLICHER, secretaire de 
legation de rre classe, au Departement 
politique federal ; 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBUQUE 
AUTRICHIENNE : 

M. Egon SCHWANBERG, chef de section au 
Ministere federal des Finances; 

M. le Dr Rudolf EGGER, conseiller ministe-· 
riel au Ministere federal des Finances. 

Les plenipotentiaires, apres s'etre commu
nique leurs pleins pouvoirs et les avoir trouves 
en bonne et due forme, sont convenus de ce 
qui suit : 

Article premier. 

I. Les revenus que des personnes occupees 
ou emplo;yees en service public ou prive retirent, 

1 Traduction du Gouvemement federal suisse. 
• Traduit par le Secretariat de la Societe des 

Natimis, a titre d'information. 

2 TRANSLAT!ON. 

No. 1935. - CONVENTION BE
TWEEN THE AUSTRIAN RE
PUBLIC AND THE SWISS CON
FEDERATION (IN fHE NAME 
OF THE CANTON OF ST-GALL 
FOR THE PREVENTION . OF 
CERTAIN CASES OF DOUBLE 
TAXATION. SIGNED AT VIEN
NA, OCTOBER 24, 1927. 

THE SWISS CONFEDERATION IN O:HE NAME OF 
THE CANTON OF ST. GALL and THE AusTRIAN 
REPUBLIC, being• desirous of preventing double 
taxation in certain cases, have resolved to con
clude the following Convention and have ap
pointed as Plenipotentiaries for this purpose : 

THE SWISS FEDERAL COUNCIL: 
M. Hans BLAu, Director of the Federal 

Administration of Taxes ; 
Dr. Emil MAEDER, Counsellor of State, 

Director of Finances of the Canton of 
St. Gall; 

Dr. Hans FRoLICHER, Secretary of Legation 
of the first class at the Federal Political 
Department. 

THE GOVERNMENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 

M. Egon ScHWANBERG, Head of Section at 
the Federal Ministry of Finance ; 

Dr. Rudolf EGGEP, Ministerial Counsellor 
at the Federal Ministry of Finance. 

The Plenipotentiaries, having communicated · 
their full powers, which were found in good and 
due form, have agreed as follows : 

Article I. 

I. Income earned by persons employed in 
the public services or in the service of private 

1 Translation of the Swiss Federal Government. 
· 2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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sous n'importe quelle designation ou sous 
n'importe queUe forme, de cette occupation ou 
de cet emploi (revenu du travail) ne seront 
assujettis a l'impot sur le revenu que dans 
l'Etat oil le contribuable est domicilie. Sont 
consideres aussi comme revenus du travail les 
traitements de disponibilite, les retraites, les 
pensions versees aux veuves et aux orphelins et 
autres versemerJt:s ou avantages appreciables en 
numeraire alloues en raison de service ou d'em
plois anterieurs. 

2. Si un contribuable possede un domicile 
simultanement en Autriche et dans le canton 
de SteGall, !'imposition aura lieu dans celui 
de ces Etats oil il a son domicile de famille ; 
a defaut d'un domicile de famille, les autorites 
supremes de !'Administration des Finances de 
la Republique autrichienne et du canton de 
Saint-Gall conviendront d'une solution dans 
chaque cas particulier. 

3· Un contribuable a son domicile au sens 
de la presente convention Ia ··au. il reside avec 
!'intention de s'y etablir. Cette intention doit 
resulter de circonstances exterieures (soit du 
fait d'avoir sol). propre logement ou une chambre 

· louee de fa<;on durable, d'habiter avec sa propre 
famille, etc.). 

. Article II. 

Les traitements et allocations perc;us par les 
personnes au service de !'administration doua
niere de la Republique autrichienne ou de la 
Confederation suisse, occupees dans un office 
de cette administration situe sur le territoire 
de !'autre Etat. et habitant en consequence 
dans ce dernier, ne seront assujettis a· l'impot 
sur le revenu que dans l'Etat d'origine du 
contribuable (article 9 de la convention du 
2 aout 1872 concernant le service des peages 
aux stations de chemin de fer de Buchs et 
de St-Margrethen). 

Article III. 

Les prets accordes par un creancier domicilie 
dans l'un des Etats a un debiteur domicilie 
dans !'autre, ainsi que les interets et autres 
produits de ces prets ne seront soumis a l'impot 
sur le revenu et a celui sur les rentes ainsi qu'a 
l'impot sur la fortune que dans le pays du 
creancier, sauf rlans le cas ou, en ce qui concerne 
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persons and derived from such employment 
under whatever designation or in whatever 
form (earned income), shall only be liable to 
income tax in the State in which the taxpayer 
is domiciled. Half-pay, pensions on retirement, 
widows'and orphans'pensions and other emolu
ments or allowances granted for services 
rendered or earned in a profession in which 
the person concerned was formerly engaged 
shall also be regarded as earned income. 

2. Where a person is domiciled .both in 
Austria and in the Canton of St-Gall, taxes 
shall be levied in the State in which the taxpayer 
has his permanent home (Familienwohnsitz) ; 
if he has no such permanent home, agreements 
shall be arrived at, in each individual case, 
between the supreme financial authorities of 
the Austrian Republic and of the Canton of 
St-Gall. 

3· For the purposes of the present Treaty, a 
taxpayer shall be considered to be domiciled 
in the place in which he has the intention of 
residing permanently. This intention must be 
apparent from certain outward circumstances 
(possession of his own dwelling or of a room 
on a long lease, residence with his own family, 
etc.). 

Article II . 

Salaries of persons in the service of the Cus
toms administration of the Austrian Republic 
or of the Swiss Confederation, who are employed 
at an office of that administration which is 
situated in the territory of the other State, 
and who, on this account, are domiciled there, 
shall only be subject to income tax in their 
own country (Article 9 of the Convention of 
August 2, 1872, regarding the Customs staff 
at the railway stations of Buchs and St. 
Margarethen). 

Article III. 

Loans granted by a creditor domiciled in one 
country to a debtor domiciled in the other 
country, as well as the interest and other yield 
of such loans, shall only be subject to income 
tax and the tax on the interest from shares 
or annuities, as well as the ta..'l{ on capital in 
the country of the creditor ; an exception may 
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l'impot sur les rentes, l'impot est perc;u par 
voie de retenues par le debiteur. Le domicile 
de personnes physiques est regie par les pres
criptions de !'article I, troisieme alinea, de Ia 
presente convention. Le domicile de socictes 
et de personnes morales se trouve au lieu de 
Ia direction effective de I' entre prise. 

Article IV. 

Les proprietes foncieres et les revenus qu'on 
en retire ne seront assujettis aux impots sur 
Ia fortune et sur le revenu que dans le pays 
ou sont sises les proprietes en question. 

Article V. 

r. Les entreprises commerciales et industri
elles qui sont exploitees par des personnes ayant 
leur domicile (siege) dans l'un des deux Etats 
et qui etendent leur exploitation sur le territoire 
de !'autre, sans y avoir d'etablissement stable, 
ne seront pas assujetties dans cet autre Etat 
aux impots sur le revenu, sur Ia fortune, sur 
le produit du travail, respectivement a l'impot 
dit Korperschaftssteuer. 

2. Sont consideres comme etablissements 
stables Ia direction de 1' entre prise, les succursales 
fabriques, bureaux d'achat et de vente, de
pots, comptoirs et autres installations entre
tenues, dans le but d'exploiter l'entreprise, par 
!'entrepreneur lui-meme, par son assode, son 
fonde de pouvoirs ou par un autre representant 
permanent. Si un agent autonome se borne a 
servir d'intermediaire a Ia maison qu'il repre
sente, sans en posseder un depot de marchandises 
et sans a voir Ia competence de conclure lui-meme 
des affaires, ceci n'est pas considere comme 
exploitation d'un etablissement stable. 

Article VI. 

Les autorites supremes del' administration des 
finances de Ia Republique autrichienne et du 
canton de St-Gall peuvent, au surplus, en vue 
d'eviter des doubles impositions, entrer directe
ment en relations dans chaque cas particulier 
pour le regler dans Ie sens d'une repartition 
equitable des charges fiscales. 

nevertheless be made in the case of the tax 
on interest from shares or annuities where the 
tax is collected by means of deductions made 
by the debtor. The provisions of Article I, 
paragraph 3, of the present Treaty shall apply 
in respect of the domicile of physical persons ; 
the domicile of companies and juridical persons 
shall be the seat of the actual centre of manage-
ment. · • 

Article IV. 

Real estate and profits derived therefrom 
shall only be subject to income tax and tax 
on capital in that country in which the real 
estate in question is situated. 

Article V. 

r. Commercial and industrial 0undertakings 
whose owners ha~e their domicile (seat) in one 
of the two States shall not, in the event of their 
extending their activities to the territory of 
the other State without setting up therein a 
business establishment (Betriebsstiitte), be sub
ject in the latter State to income tax, tax on 
capital or profits, or corporation tax. 

2. Business establishments (Betriebsstiitten) 
shall mean the centre of management, branches, 
factories, agencies for purchase and sale, ware
houses, offices and other installation used for 
carrying on the industry by the principal 
himself, his partners, authorised representatives 
or any other agents. Where an independent 
agent merely negotiates business for the firm 
he represents without maintaining on its 
behalf any warehouse, and without being 
authorised to conclude on its behalf any trans
actions, this shall not be regarded as consti
tuting the maintenance of a business establish
ment (Betriebsstiitte). 

Article VI. 

Furthermore for the prevention of double 
taxation, the supreme financial authorities of 
the Austrian Republic and of the Canton of 
St. Gall may engage in direct negotiations 
in special cases for the purpose of adjusting 
fiscal claims by an equitable method of appor
tionment. 

N• 1935 
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Article VII. 

La presente convention est denon<;able en 
tout temps. Si Ia denonciation a lieu avant le 
Ier octobre d'une annee, Ia convention cessera 
de deployer ses effets deja pour I'annee civile 
suivante, autrement pour Ia deuxieme annee 
civile qui suit ~ denonciation. 

Article VIII. 

I. La presente convention sera ratifiee et 
les instruments de ratification seront echanges 
le plus tot possible, a Berne. 

2. La convention entrera en vigueur des 
l'echange des instruments de ratification. Elle 
s'appliquera aux impots dus pour les annees 
a partir du .rr janvier I927. 

En foi de quoi les plenipott?ntiaires ont signe 
Ia presente convention et y ont appose les 
sceaux. 

Fait en deux exemplaires originaux a Vienne, 
le 24 octobre I927. 

Article VII. 

The present Treaty may be denounced at 
any time. If denunciation takes place before 
October I of any year, the treaty shall cease 
to be binding from the beginning of the calendar 
year following the denunciation, otherwise as 
from the beginning of the second calendar 
year following the denunciation. 

Article VIII. 

I. The present Convention shall be ratified 
and the instruments of ratification shall be 
exchanged as soon as possible at Berne. 

2. The present Convention shall come into 
force on the exchange of the instruments of 
ratification. It shall apply to taxes in respect 
of the period from January I, I927. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have 
signed the present Convention and have thereto 
affixed their seals. 

Done in duplicate in Vienna on October 24, 
1927-

Pmtr la Conjedtfration suisse: 
For the Swiss Confederation: 

(L. S.) (Signtf) BLAU. 

(Signtf) MADER. 

(Signtf) FROLICHER 

Pour la Republique autrichienne : 
For the Austrian Republic: 

(L. S.) (Signe) E. ScHwANBERG. 
(Signe) Dr Rudolf EGGER. 

PROTOCOLE FINAL FINAL PROTOCOL. 

A !'occasion de Ia signature de la convention 
conclue a Ia date de ce jour, Ies plenipotentiaires 
soussignes ont convenu des declarations suivan
tes, qui formeront partie integrante de Ia con
vention meme : 

I. La presente convention est applicable, de 
Ia part de Ia Republique autrichienne, au..x 
impots directs regles dans Ia Ioi d'impot per
sonnel, B. G. Bl. No 307 de l'annee 1924, et, de 
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On signing the above Convention, the under
mentioned Plenipotentiaries agreed upon the 
following declaration, which constitutes an 
integral part of the Convention : 

I. The present Convention shalt apply in 
the case of the Austrian Republic to the direct 
taxes specified in the law concerning personal 
taxation (Bundesgesetzblatt No. 307 of 1924} 
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Ia part du canton de St-Gall, aux imp6ts 
directs cantonaux et communaux. 

2. Si, au cours de l'annee fiscale, un contri
buable transfere son domicile de l'un des Etats 
dans !'autre, chacun des deux Etats n'imposera 
que la partie du produit du travail realise 
durant le temps ou le contribuable etait domi
cilie sur son territoire. 

3· La disposition de !'article III n'est pas 
applicable aux prets accordes pour dissimuler 
des participations commerciales. Elle ne touche 
pas !'imposition des entreprises debitrices. 
· 4· Si le canton de St-Gall introduisait une 
imposition des hypotheques grevant les immeu
bles sis dans le canton ou les interets de celle-d, 
sans egard au domicile du creancier, !'article III 
cesserait d' etre applicable, des 1' entree en vigueur 
des dispositions y relatives, aux prets garantis 
par inscription au registre fonder et aux interets 
de ces prets. · 

~·s. L'article V n'est pas applicable au colpor
tage et aux industries ambulantes. 

6. D'autres cantons suisses pourront adherer 
a Ia convention par declaration d'adhesion, 
Cette declaration sera faite a Ia Republique 
autrichienne, au nom des cantons en question, 
par Ia Confederation suisse. Si Ia declaration 
d'adMsion est faite au plus tard jusqu'a 

· l'echange des instruments de ratification concer
nant la convention entre Ia Republique autri
chienne et le canton de St-Gall, !'article VIII, 
deuxieme alinea, sera applicable ; autrement 
Ia convention sera applicable pour Ia premiere 
fois aux impots dus pour l'annee en laquelle 
aura ete donnee la declaration d'adhesion. 

7· A l'egard decantonssuisses pretsan'adherer 
qu'a quelques-unes des dispositions de Ia pre
sente convention, le Gouvernement autrichien 
appliquera les dispositions en question si le 
gouvernement suisse lui remet une declaration 
de reciprocite de Ia part de l'autorite compe
tente du canton inter ~sse. Le Gouvernement 
autrichien se declare pret, en outre, vis-a-vis 
de tout canton suisse, a regler, par Ia meme 
voie de Ia declaration de reciprocite, !'imposition 
des entreprises commerciales et industrielles 
entretenan.t des etablissements stables en 
Autriche ou dans un canton suisse en ce sens 
que l'entreprise et le revenu en resultant ne 
seraient assujettis aux impOts directs (chiffre 1) 

and in the case of the Canton of St. Gall 
to the direct taxes of the State and the 
communes. 

2. Where domicile is transferred during the 
fiscal year from one country to the other, only 
that part of the earned income shall be taxed 
in each of the two countries which was earned 
during the period of domicile in its territory. 

• 
3· The provisions of Article III shall not 

apply to loans granted to conceal participation 
in a business. It shall not refer to the taxation 
of debtor undertakings. 

4· In the event of the Canton of St. Gall 
introducing taxation of its mortgages or of 
the interest thereon irrespective of the domicile 
of the creditor, the effect -of Article III shall 
be restricted as from the date of the legal 
introduction of such taxation in that it shall 
not apply to loans which are securoo by inscrip
tion in the land ~gister nor to interest derived 
therefrom. 

5· Article V shall not apply to hawking or 
other itinerant trades. 

6. Other Swiss Cantons may accede to the 
Treaty by giving a declaration. of accession. 
Such declaration of accession shall be notified 
to the Austrian Republic by the Swiss Confe
deration in the name of the Cantons concerned. 
If the notification of a declaration of accession 
is effected no later than the exchange of the 
instruments of ratification in respect of the 
Treaty between the Austrian Republic and the 
Canton of St. Gall, Article VIII, paragraph 
2, will apply ; otherwise the provisions of the 
Convention will first be applied to taxes in 
respect of the year in which the declaration of 
accession was notified. 

7· In regard to those Swiss Cantons which 
are prepared to regulate this matter in confor
mity with the . present Convention, but in 
respect of certain clauses only, the Austrian 
Government will apply the clauses in question, 
provided that the Swiss Government furnishes 
it with a declaration of reciprocity from the 
competent authorities of the Canton concerned. 
The Austrian Government further declares 
itself willing to regulate, in relation to each 
Swiss canton and subject to a declaration of 
reciprocity, the taxation of commercial and 
industrial undertakings which maintain business 
establishments (Betriebsstiitten) in Austria or in 
a Svdss Canton ; in this case the undertaking 

N• 1935 
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que dans l'Etat oil se trouve un etablissement 
stable. S'il se trouve des etablissements stables 
d'une meme entreprise sur les deux territoires, 
l'entreprise ne sera assujettie aux impots directs, 
sur chacun des deux territoires, que dans la 
mesure de l'activite exercee par l'etablissement 
stable indigene. La notion d'etablissement 
stable est celle delimitee a !'article V de Ia 
presente convention. 

Sont assimilees aux entreprises commerciales 
et industrielles les participations a des entre
prises organisees sous forme de societes (notam
ment les parts a des societes en nom collectif 
offene Handelsgesellschaften, a des societes a 
responsabilite limitee G. m. b. H.) a !'exception 
des parts minieres ( K uxen), actions, parts 
sociales 'et a)ltres papiers-valeurs. 

Les dispositions du chiff,re 6 concernant 
!'entree en vigueur des declarations d'adhesion 
sont applicables aux declarations de reciprocite. 
Ces dernieres peuvent en tout temps etre 
retirees par les deux parties avec effet immediat, 
sans prejudice d'autres declarations de reci
procite ou de la convention elle-meme. 

Fait en deux exemplaires originaux a Vienne, 
le 24 octobre 1927. 

and income derived therefrom shall only be 
liable to direct taxation (No. r) in that State 
in which the business establishment (Betriebs
st?itte) is situated. Where business establish
ments (Betriebsstiitten) of the same undertaking 
are situated in both territories, liability to 
direct taxation in each territory shall only 
be in proportion to the amount of business done 
within that territory by such business establish
ment (Betriebsstiitte). Reference should be made 
to Article V of the present Convention for a 
definition of a business establishment (Betriebs
stiitte). 

The treatment accorded to commercial and 
industrial undertakings shall also be applied 
to participations in undertakings formed on 
a company basis (in particular, to partnerships 
in private firms and shares in limited liability 
companies), with the exception of mining 
shares ( K uxen), shares, founders' shares and 
other securities. 

The provisions of No. 6 dealing with the 
entry into force of the declarations of accession 
shall be applied mutatis mutandis to the decla
rations of reciprocity. Declarations of reci
procity may be abrogated by either Party 
without affecting other declarations of reci
procity or the validity of the Convention. 

Done in duplicate at Vienna, October 24, 1927. 

Pour la Confederation sttisse : 
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For the Swiss Confederation: 

(Signe) BLAu. 
(Signe) MADER. 

(Signe) FROLICHER. 

Pour la Republique autrichienne : 
For the Austrian Republic: 

(Signe) E. SCHWANBERG. 
(Signe) D• Rudolf EGGER. 



AUTRICHE 
ET ROY AUME DES SERBES, 

CROATES ET SLOVENES 

Avenant au Traite de commerce 
conclu le 3 septembre 1 925 entre 
Ja RepubHque autrichienne et Je 
Royaume des Serbes, Croates et 
Slovenes. Signe a Vienne, Je 
9 jumet 1928. 

AUSTRIA AND 
KINGDOM OF THE SERBS, 
CROATS AND SLOVENES 

Additional Agreement to the Com
mercia) Treaty concluded Sep
tember 3, 1925, between the 
Austrian RepubHc and the King
dom of the Serbs, Croats and 
Slovenes. Signed at Vienna, 

july 9, 1928. 
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TEXTE ALLEMAND. -GERMAN TEXT. 

No 1936. - ZUSATZABKOMMEN 1 ZU DEM AM 3· SEPTEMBER 1925 
UNTERZEICHNETEN HANDELSVERTRAG ZWISCHEN DER 
REPUBLIK OSTERREICH UND DEM KONIGREICHE DER SERBEN, 
KROATEN UND SLOWENEN. GEZEICHNET IN WIEN, AM 9· JULI 
1928. 

Textes ofjiciels allemand et serbo-croate communiques par le chancelier federal de la Republique 
d'Autriche, et le detegue permanent du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes a la Societe des 
Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 24 janvier 1929. 

DER BuNDESPRli.smENT DER REPUBLIK OsTERREICH und SEINE MAJESTAT DER KoNIG DER 
SERBEN, KROATEN UND SLOWENEN, vom Wunsche geleitet, den am 3· September 1925 zu Wien 
unterzeichneten Handelsvertrag zwischen der Republik Osterreich und dem Konigreich der 
Serben, Kroaten und Slowenen in einigen Punkten abzuandern und ihn zu erganzen, sind 
iibereingekommen, zu diesem Zwecke ein Zusatzabkommen zu schliessen, und haben in dieser 
Absicht zu ihren Bevollmachtigten ernannt : 

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK 0STERREICH : 

Dr. Ignaz SEIPEL, Bundeskanzler ; 
Dr. J:Ians SCHURFF, Bundesminister fiir Handel und Verkehr; 
Andreas THALER, Bundesminister fiir Land- und Forstwirtschaft; 

SEINE MAJESTAT DER KoNIG DER SERBEN, KROATEN UND SLOWENEN: 

Bogoljub D. ]EVTIE, Ausserordentlichen Gesandten und bevollmachtigten Minister m 
Wien; 

Dr. Milan ToDOROVIC, Universitatsprofessor in Belgrad ; 

Welche nachdem sie ihre in guter und geh6riger Form befundenen Vollrnachten einander 
mitgeteilt haben, iiber folgendes iibereingekommen sind : 

Artikel I. 

Die Tarifanlage A (zum Zolitarif des Konigreiches der Serben, Kroaten und Slowenen) des 
Handelsvettrages vom 3· September 1925 wird, wie folgt, abgeandert : 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Vienne, le 31 decembre 1928. 
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TEXTE SERBO-CROATE. - SERB-CROAT TEXT. 

No 1936. - .NAKNADNI SPORAZUM 1 UZ TRGOVINSKI UGOVOR 
POTPISAN 3· SEPTEMBRA 1925 GOD. IZMEDJU REPUBLIKE 
AUSTRI]E I KR4LJEVINE,SRBA, HRVATA I SLOVENACA, SPO
RAZUM ZAKLJUCEN U BECU 9 JULA 1928. 

German and Serb-Croat official texts communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic 
and the Permanent Delegate of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes accredited to the 
League of Nations. The registration of this Convention took place January 24, 1929. 

PREDSEDNIK REPUBLIKE AUSTRIJE i NJEGOVO VELICANSTVO KRALJ SRBA, HRVATA I 
SLOVENACA, rukovodjeni zeljom, da izmene i dopl.ine nekoliko tacaka trgovinskog ugovora izmedju 
Republike Austrije i Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca, potpisanog u Becu 3· septembra 1925 
god., slozili su se, da u tom cilju zakljuce naknadni sporazum i u toj nameri naimenovali su za svoje 
punomocnike : 

PREDSEDNIK REPUBLIKE AUSTRIJE : 

Dr. Ignaca SEIPELA, . kancelara saveza ; · 
Dr. Hansa SIRFA, ministra trgovine i saobracaja; 
Andreju THALERA, ministra poljoprivrede i sumarstva; 

NJEGOVO VELICANSTVO KRALJ SRBA, HRVATA I SLOVENACA: 

Bogoljuba D. }EVTICA, svog izvanrednog poslanika i opunomocenog ministra u Becu; 

Dr. Milana ToDOROVICA, profesora univerziteta u Beogradu ; 

Koji su posto su saopstili jedni drugima svoja punomoCija, koja su nadjena dobra i uredna, 
ugovorili sledece : 

Clan I. 

Prilog tarife A (uz carinsku. tarifu Kraljevin~ Srba, Hrvata i Slovenaca) trgovinskog ugovora 
od 3· septembra 1925 god. menJa se, kako sledu]e : _, 

1 The exchange of ratifications took place at Vienna, December 31, 1928. 
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Nummer 
des Tarifs 

32I 
aus 368 

aus 442 

aus 445 

aus 536 

aus 537 

542 

545 
aus 555 

aus 562 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

a) Gestrichen werden : 

Benenn ung der \Y aren 

Tiicher und Schals, gewebt, auch in unzerschnittenen Stiicken . . ~ 
Schuhwaren aus Geweben oder Filz, mit Sohlen aus anderen Stoffen : 

2. Andere ......................... . 
Karton (Pappen) im Gewichte iiber 300 g auf I m2 , auch in der Masse 

gefarbt: 
aus I. Nicht iiberzogen oder getrankt : 

a) In Tdeln oder Rollen . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Druck- und Schreibpapier : 

aus I. Druckpapier : 
a) Nicht satiniert, im Gewichte bis einschliesslich 6o g auf I m 2 

4· Rastriertes Papier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
3· Nicht fassoniertes Eisen, geschmiedet oder gewalzt : 

a) In Platten, Staben, vierkantiges, rundes, halbrundes, hohles 
sowie iiberhaupt alles Eisen fiir gewerbliche Zwecke 

b) Bandeisen : 
oc) In der Starke von I mm und dariiber 
~) In der Starke unter I mm . . . . 

4· Fassoneisen : 
a) L- und +-Eisen . . . . . . . . . . . . . . 
b) T-, H- und Z-Eisen und sonstiges Fassoneisen 

Blech: 
I. Roh (schwarz), auch dekapiert und dressiert : 

a) In der .Starke von 3,5 mm oder mehr . . . . 
b) In der Starke von I mm bis 3,5 mm . . . . . 
c) In der Starke von weniger als I mm . . . . . 

Eisenkonstruktionen, zusammengesetzt oder zerlegt, auch grab oder 
mit Minium angestrichen . . . . . . . . . . . . . . 

Axte, Beile sowie Fleischerhacken, auch mit Holzgriffen 
Nagel und Stifte, gezogen, gepresst oder geschmiedet : 

aus I. Un.bearbeitet, ohne Verbindung mit anderen Stoffen: 
Hufnagel ..................... . 

Geschirre und Blechwaren, anderweitig nicht genannt : 
r. Aus Schwarzblech, auch dressiert oder dekapiert, unbearbeitet 

oder nur abgedreht, geschnitten oder durch Gliihen geblaut : 
a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewohnlichen 

Stoffen: 
Geschirre ........................ . 
Andere Waren .................... . 

b) In Verbindung mit feinen Stoffen . . . . . . . . . . . . 
aus 2. Aus Weissblech oder aus Schwarzblech, ganz oder teilweise 

mit Blei, Zink oder Zinn iiberzogen, auch in Verbindung mit 
feinen Stoffen : 
Andere Waren: 

Geschirre ....................... . 
Andere ......................... . 

aus 3· Gefarbt, gefimisst, lackiert, oxydiert, auch mit aufgepressten 
Mustem, bedruckt, emailliert, auch in Verbindung mit feinen 
Stoffen : 
Dosen fiir Fette, Creme u. dgl. aus .Schwarzblech, bedruckt oder 

Iackiert . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dosen aus Weissblech fiir die Konservenindustrie, auch bedruckt 

auch innen verniert . . . . . . . . . . . . . . . . . . : 
Andere Waren, ausgenommen Emailgeschirr ........ . 

• 
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Broj tarife 

32I 
iz 368 

iz 442 

lZ 445 

lZ 536 

iz 537 

545 
iz 555 

iz 562 

N_o. 1936 

League o/ Nations - Treaty Series. 

a) Ukida se : · 

Naimenovanje 

Marame i ~alovi tkani, pa i u neisecenim komadima . . . . . . . . 
Obuca od tkanine i klobucine, s djonovima od drugog materijala: 

2. ostala . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Karton (lepenka) u tezini preko 300 grama poI m2, pa i u masi obojen: 

iz r. Nepremazan i natopljen: 
a) u tabacima iii namotima . . . . . . . . . . . . . . 

Artija za ~tampanje i pisanje : 
iz r. Za ~tampanje: 

a) nesatinovana u tezini do zakljucno 6o grama po I m•. 
4· Rastrovana . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3· Gvozdje neuobliceno (nefasonovano), kovano iii valjano: 
a) u plocama, ~ipkama, cetvrtasto, okruglo, poluokru_glo, koritasto 

i u op~te gvozdje, ~to se upotrebljava u zanatstvu . . . . . . 
b) U trakama (gvozdje za obruce) : 

<X) DeblJine I rom iii vi~e. . . . . . . . . . . . . . . 
~) Debljine ispod I mm . . . . . . . . . . . . . . . . 

4· Uobliceno (fasonovano) gvozdje : 
b) U obliku L i + . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
b) U obliku T, u obliku H, u obliku Z i drugo uobliceno . 

Lim: 
I. Sirovi (cmi), pa i dekapirani i dresirani : 

a) Debljine 3 Y2 mm iii viSe . . . . . . . . . . . . . . 
b) Debljine I do 3 Y2 mm . . . . . . . . . . . . . . . 
c) Debljine ispod I mrn . . . . . . . . . . . . . . . . 

Gvozdene konstrukcije sklopljene iii rasklopljene, pa i grubo iii minijem 
premazane ................. . 

Sekire, sekirice i satare, pa i u vezi s drvetom . . . . . . . . . . 
Klincici i klinci, izvuceni, presovani iii kovani : 

iz r. Neobradjeni, bez veze s drugim materijalom: 
Klinci za potkivanje stoke . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Posudje i izrade od lima na drugom mestu nepomenute: · 
r. Od crnog lima, pa i dresiranog i dekapiranog, neobradjene iii 

samo strugane, rezane i kaljenjem oplavljene : 
a) Bez veze iii u vezi s prostim materijalom : 

Posudje ................... · · · · · · 
Ostalo ........................ . 

b) U vezi s finim materijalom . . . . . . . . . . . . . . . 
Iz 2. Od belog lima iii crnog lima, prevucenog sasvim iii delom 

olovom, cink.om iii kalajem, pa i u vezi s finim materijalom : 

Ostale izrade : 
Posudje ...... · ................. . 
Ostalo ....................... . 

Iz 3· Obojene, firnisovane, lakovane, oksidovane, sa utisnutim 
~arama, ~tampane, emajlovane pa i u vezi s finim materijalom : 

Kutije za masti, kremove i slicno, od crnog lima, ~tampane 
iii lakovane . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Kutije od belog lima za industriju konzervi, pa i ~tampane kao 
i iznutra vemirane . . . . . . . . . 

Ostale izrade, izuzev emajlirano posudje . . . . . . . . . . 
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Nummer 
des Tarifs 

aus 569 

aus 570 

a us 585/2 
a us· 586 

589 

590 

a us 592 
601 

602 
aus 616 

aus 623 

628 
633 

aus 637. 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Bennenung der Waren 

Geldschranke und Kassetten, auch in Verbindung mit gewohnlichen 
oder feinen Stoffen : 
I. Im Sttickgewichte bis einschliesslich 10 kg : 

a) Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . 
b) Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2. Im Sttickgewicht tiber io kg bis einschliesslich 100 kg : 
a) Unbearbeitet . . . . . . . . 
b) Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

aus 3· Im Sttickgewicht tiber 100 kg : 
Bis einschliesslich 1000 kg : 

a) Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Ober 1000 kg : 

a) Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mobel, nicht gepolstert und nicht iiberzogen; auch in Verbindung mit 

unedlen Metallen : 
2. Bearbeitet : 

Mit Eisenlack iiberzogen . . . . 
Anders bearbeitet . . . . . . . 

Anmerkung : Knopfe und Aufsatze aus Messing Lleiben bei der 
Verzollung ausser Betracht. 

Druckknopfe aus Eisenblech 
Armaturen aus Eisen : 

aus 1. In Verbindung mit Rotguss . . . . . . . . . . . .. . . . 
Aluminium, roh, in Klumpen, Stangen und Schrot, Abfalle und Alu

miniumbruch . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Aluminium, geschmiedet oder gewalzt, in Stangen, Staben, Blech oder 

Platten ............ . 
Drahte aus Aluminium . . . . . . . . . . . . . . . 
Walzen, Rohre und Rohrteile aus Blei : 

1. Unbearbeitet . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 
2. Bearbeitet oder geformt, auch in Verbindung mit unedlen 

S-formig gebogene Rohren (sogenannte Bleisyphons ftir Rohr-
leitungen) . . . . . . 

Andere Waren ..... 
Kugeln und Schrot aus Blei . . 
Tuben und Kapseln aus Zinn : 

1. Unbearbeitet . . . . . . 
2. Bearbeitet . . . . . . . . . . .. . . . . . 

Erzeugnisse aus Nickel, anderweitig nicht genannt : 
1. Unbearbeitet: 

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewohnlichen 
Stoffen ............... . 

b) In Verbindung mit feinen Stoffen . 
aus 2. Bearbeitet : 

b) In Verbindung mit feinen Stoffen 
3. In Verbindung mit feinsten Stoffen 

Seile und Schntire aus Kupfer . . . . . . . . . . 
Kesselschmiedwaren im Sttickgewicht tiber 5 kg : 

1. Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . . . 
2. Bearbeitet . . . . . . . . . . . · . . . . . . . . . . . 

Gusswaren aus Kupfer, auch in Verbindung mit Holz oder Eisen: 
aus I. Im Sttickgewichte tiber 10 kg: 

b) Bearbeitet 
Druckknopfe 

1929 

Vertrags
massiger 

Zollsatz in 
Golddinaren 

f\ir IOO kg 

6o,-
8o,-

50,-
70,-

35.-

30,-

IIO,-

6o,-

frei 

I0,-
20,-

12,-

12,-
20,-
28,-

200,-
250,-

300,-
500,-

70,-

90,
qo,-

II0,-

250,-



1929 

Broj tarife 
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No. 1936 
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~aimanovanje 

Kase i kasete, pa i u vezi s prostim iii finim materijalom : 

r. U komadu do zakljucno ro kg : 
a) Neobradjene . . . . . . . . . 
b) Obradjene . . . . . . . . . 

2. U komadu preko ro kg do zakljucno roo kg : 
a) Neobradjene . . . . 
b) Obradjene ..... 

Iz 3. U komadu preko roo kg : 
Do zakljucno Iooo kg : 

a) Neobradjene . . . 
Preko rooo kg : 

a) Neobradjene . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Namestaj nepostavljen i neprevucen, pa i u vezi s prostim metalima : 

2. Obradjen : . 
Lakovan gvozdenim lakom . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Na drugi nacin obradjen . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Primedba ·! Dugmad i nadometci od mesinga ne uticu na carinenje. 

Dugmeta od gvozdenog lima, koja se utiskivanjem zakopeavaju . . 
Armature od gvozdja: 

Iz I. U vezi sa bronzanim livom . . . . . . . . . . . . . . 
Aluminijum, sirov, u komadima, polugama i zmu, odpatci i stari 

polomljeni predmeti . . . . . . . . . . . . ·. . . . . . . . 
Aluminijum kovan ili valjan, u polugama, limu, ploeama i sipkama 

2:ice od aluminijuma ..... . 
Valjci, cevi i delovi cevi od olova : 

I. Neobradjeni. . . . . . . . . 
2. Obradjeni ili nobliceni, pa i u 

Cevi savijene u obiku S (t. zv. 

Ostali ..... . 
Zma i sacme od olova . 
Tube i kapsle od kalaja : 

• • • • ••• 0 0 

vezi s prostim metalima : 
olovni sifoni za vodovode) 

I. Neobradjene 
2. Obradjene . 

Izrade od nikla, na drugom mestu nepomenute : 
I. Neobradjene : 

a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom 

b) U vezi s finim materijalom . 
Iz 2. obradjene : 

b) U vezi s finim materijalom . 
3· U vezi s najfinijim materijalom 

Konopci i vrpce od bakra . . . . . 
Kotlarske izrade u tezini preko 5 kg : 

r. Neobradjene . . . . . . . . . 
2. Obradjene . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Livene izrade od bakra, pa i u vezi s drvetom ili gvozdjem : 
iz I. U komadima teskim preko ro kg : 

b) Obradjene . . . . . . . . . . . . 
Dugmeta, koja se utiskivanjem zakopcavaju 
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Nummer 
des Tarifs 

aus 654 

aus 658 

aus 66o 

aus 665 

Nummer 
des Tarifs 

aus 126 
aus Anmerkung 

aus 137 
aus 214/4 
aus 367 

aus 368 

aus 439 

444 
aus 445. 

Societe des Nations - Recueil des T raites. 

Benennung der Waren 

Kragen-, Manschettenknopfe, Kragenspangen, -nadeln, Krawatten
klammern aus unedlen Metallen oder deren Legierungen, ganz oder 
zum Teil vergoldet oder versilbert : 
2. In Verbindung mit feinsten Stoffen _ _ . . . . . . . . . . 

Werkzeugmaschinen fiir die Bearbeitung von : r 
aus r. Holz- und Schnitzmaterial (mit Ausnahme von Sagegattern) 

2. Metallen, Steinen und sonstigen Stoffen . . . . . . . . . . . 
Maschinen, gewerbliche, und deren Teile, nicht besonders benannte : 

aus 5· Ziegelmaschinen . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Pumpen (Spritzen) : 

I. Feuerspritzen, auch auf Radern : 
a) Handspritzen 
b) Motorspritzen 

Elektrische Apparate : 
I. Telegraphen- und Telephonapparate, Mikrophone 
aus 2. Elektrische Signalvorrichtungen . . . . . 
5· Mit Heizrheostaten (Kochgeschirr, Biigeleisen, C>fen u. dgl.) 

Automaten zum Wagen von Personen und Waren: c 
Mit einer Tragfahigkeit unter 50 kg . . . . . . . 

b) A bgeiindert werden und haben zu Iauten : 

Benennung der Waren 

Natiirliches Mineralwasser, ungesiisst, das in handelsiiblichen Gefassen 
eingefiihrt wird, ist nach Nr. 125, Punkt r, zu verzollen. 

Pflanzenfett aus Kokosniissen . 
Kohlensaure, fliissig . . . . . . . . . . 
Regen- und Sonnenchirme : 

aus I. Mit Griffen oder Teilen aus Schildpatt, Perlmutter, Elfen
bein, Bernstein, Gagat oder deren Nachahmungen oder aus ver
goldeten oder versilberten unedlen Metallen : 
aus a) Mit seidenen oder zum Teil seidenen Geweben iiberzogen 

aus 2. Mit durch Schnitzereien verzierten Griffen oder Teilen oder 
aus anderen als den genannten Schnitzstoffen : 
aus a) Mit seidenen oder zum Teil seidenen Geweben iiberzogen 

aus 4· Andere : 
b) Mit seidenen oder zum Teil seidenen Geweben iiberzogen . 

Schuhwaren aus Geweben oder Filz, mit Sohlen aus anderen Stoffen : 
aus I. Ganz oder teilweise aus Seide : 

Aus Brokat- oder Atlasgeweben . . . . . . . . . . . . . . . 
Kork 

aus 2. Steine und Ziegel aus Kork und Korkabfallen, mit Hilfe 
anderer Stoffe verbunden . . . . . . . . . . . . 

Packpapier im Gewichte tiber 30 g auf I m• . . . . . . . . . . . 
Druck- und Schreibpapier : 

aus I. Druckpapier 
b) Anderes . 

3· Schreibpapier 
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lZ 368 

iz 439 
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N aimanovanje 

Dugmeta za okovratnike i za mansete, 5pone i igle za okovratnike, 
igle i ucvrscivaci za kravate, od pro5tih metala i njihovih legura, 
5a5vim iii delom pozlaceni iii po5rebreni : 
2. U vezi 5 najfinijim materijalom . . . . . . . . . . . . . . 

' Ma5ine za obradu: 
iz I. Drveta i materija za reckeriju izuzev 5trugova - gatera -

za drvo ................. . 
2. Metala, kamena i drugih materija . . . . . . 

Nepomenute ma5ine za indu5triju i njihovi delovi: 
. iz 5· Ciglar5ke ma5ine . . . . . . . . . . . . 
Pumpe (smrkovi) : 

I. Vatrogasne pumpe, pa i na koiima: 
a) Rucne . . . . . . . ... . 
b) Motorne .......... . 

Elektricni aparati : 
1. Telegrafski, telefon5ki i mikrofoni 
iz 2. Za elektricno 5ignalizovanje . . . . . . . . . . . . . . . 
5· Sa reostatom za zagrevanje kao: kuhinj5ko posudje, pegle, peci 

i drugi . . . . . . . . . . 
Antomati za·>merenje Iica i robe : 

Koje mere i5pod 50 kg . . . . . . 

b) llilenjaju se i glase : 

Naimenovanje 

Prirodne mineralne vode, nezasladjene, koje 5e uvoze u 5udovima u 
trgovini uobicajenim, carine 5e po Br. 125, tac. I. 

Biljno maslo od kokosovog oraha . . . . . . .. 
Ugljena ki5eiina, tecna . : . . . . . . . . . . . 
Kisobrani i 5uncobrani : 

iz I. Sa . drskama iii delovima od kornjacevine, sedefa, 5lonove 
ko5ti, ciiibara, gagata iii njihovih imitacija iii od pozlacenih i 
po5rebrenih pro5tih metala : 
iz a) Prevuceni 5vilenom iii delom 5vilenom tkaninom ... 

iz 2. Sa drskama iii delovima ukrasno rezanim iii od materijala za 
reckariju izuzev pomenutog : 
iz a) Prevuceni 5vilenom iii del om 5vilenom tkaninom 

iz 4· 05tali : 
b) Prevuceni 5"ilenom iii delom svilenom tkaninom 

Obuca od tkanine i klobuCine, 5 djonovima od drugog materijala : 
iz r. Sasvim iii delom od svile : 

Od brokat5kih iii atlaskih tkanina . . . . . . . . . . . . 
Pluta: 

iz 2. Kamenje i cigle od plute i plutinih otpadaka, pomocu drugih 
materijala 5astavljeno . . . . . . . . . . . . 

Artija za zavijanje u tezini preko 30 grama po I m' ' . . . . . . . 
Artija za stampanje i pi5anje : 

iz I. Za stampanje : 
b) Ostala . 

3· Za pisanje 
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Nummer 
des Tarifs 

aus 538 

aus 543 

aus 544 

554 

aus 555 

aus 559 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Benennung der Waren 

aus A nmerkung : Erzeugnisse der Nummem 462 und 463 gelten 
deshalb nicht als in Verbindung mit anderen Stoffen stehend, 
wei! sie mit Bandchen (Schniirchen) oder Gespinsten, auch aus 
Seide, gebunden oder die zu ihrer Aufbewahrung dienenden 
Pappschachteln mit derlei Riickenbandchen zum Festhalten 
des aufgeschlagenen Schachteldeckels ausgestattet sind. 

Draht, gewalzt oder gezogen : 
1. Unbearbeitet : 

a) In der Starke tiber 2 mm . . . . . . . . . . . . 
b) In der Starke von I mm bis einschliesslich 2 mm 
c) In der Starke von weniger als I mm bis 0,5 mm 

In der Starke unter 0,5 mm . . . . . . . . . . 
aus 2. Verzinkt : 

a) In der Starke tiber 2 mm . . . . . . . . . . . 
b) In der Starke von I mm bis einschliesslich 2 mm 
c) In der Starke von weniger als I mm . . . . . . . 

Amnerkung: Gezogener Eisendraht, der zum Weichwerden gegliiht 
wird und hiebei seine urspriingliche Farbe beibehalt oder sie 
durch Oxydierung verliert, ist nicht als bearbeitet anzusehen. 

Achsen, Init Ausnahme der Eisenbahnachsen, und T~le von Achsen : 
aus 2. Bearbeitet : 

a) Gew6hnliche . . . . . . . . . . . . 
aus r. Hammer, auch in Verbindung mit Holz: 

a) Im Gewichte von I kg und mehr 
b) Im Gewichte bis zu I kg . . . . . . . 
2. Ambosse .............. . 
Schraubst6cke . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Spaten, Schaufeln, Rauen, Krampen, Rechen, Gabeln, auch in Ver
bindung mit Holz : 
I. Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Schrauben und Schraubenmuttern aller Art, Nieten und Isolatoren
stiitzen mit einer Schaftdicke oder Lochweite von : 
I. Dber 7 mm ................ . 
2. 7 mm oder darunter . . . . . . . . . . . . . 

Schraubenartige Schienennagel aller Art, Hufstollen . 
Nagel und Stifte, gezogen, gepresst oder geschmiedet : 

aus I. Unbearbeitet, ohne Verbindung mit anderen Stoffen : 
Drahtstifte . . . . . . . 
Geschmiedete Schiennagel . . . . . 

aus 2. Bearbeitet : 
Drahtstifte, geblaut . . . . . . . . . . . . 

Anmerkung : Zu den vertragsmassigen Zollsatzen werden auch 
Stifte aus Draht tiber 5 mm Starke verzollt. 

Beschlage fiir Fenster, Tiiren, Kisten, Mabel und Wagen, auch in 
Verbindung mit anderen unedlen Metallen oder Holz: 
I. Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . 
2. Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Drahtwaren, anderweitig nicht genannt : 
aus I. In der Starke von I mm oder mehr : 

aus a) Unbearbeitet : 
Drahtseile . . . . . . . . . . . . 

a us a) Bearbeitet : 
"') Drahtseile . . . . . . . . . . . 
[3) Drahtgeflechte fiir Gartenumfriedungen, mit sechseckigen 

Maschen, im Stuck verzinkt . . . . . . 
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1929 League of Nations - Treaty Series. 

Broj tarife Naimenovanjc 

463 iz Primedbe : Predmeti iz Br. 462 i 463 ne smatraju se, da su u vezi 

lZ 538 

lZ 543 

iz 544 

iz 554 

lZ 555 

lZ 559 

No. 1936 

s drugim materijalom, kad su vezani trakama, posamenterijom ill 
predivima, pa i od sviie, iii kad su kutije od kartona, koje sluze za 
njihovo odrzavanje, snabdevene sa ovakim trakama za priddavanje 
odklopljenog zaklopca kutije. 

Zica, valjana iii izvucena : 
I. Neobradjena: 
a) Debljine preko 2 rnm . . . . . . . 
b) Debljine I mm do zakljucno 2 mm. 
c) Debljine ispod I mm do 0,5 rnm. 

Debljine ispod 0,5 mrn . . . 
iz 2. Pocinkovana : 

a) Debljine preko 2 mm . . . . . . 
b) Debljine I mrn do zakljucno 2 mm. 
c) Debljine ispod I mrn . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Primedba : Izvucena gvozdena zica, koja se, da bi omekSala, usijava 
i pri tome zadrzi svoju prvobitnu boju, iii je prilikom oksidacije 
izgubi, nece se smatrati kao obradjena. 

Osovine, izuzt:'v zeleznicke i delovi ossovina : 
iz 2. Obradjene : 

a) Obicne .......... . 
iz I. Cekici, pa i u vezi sa drvetom: 

a) U tezini I kg i vise 
b) u tezini do I kg . . . . . . . 
2. Nakovnji . . . . . . · . . . . . 

Mengele .............. . 
Asovi, !opate, motike, budaci, pijuci, grabulje 1 vile, pa i u vezi s 

drvetom: 
I. Neobradjeni. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Obradjeni . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Zavrtnji i navrtnji svake vrste, zakivke, gvozdeni delovi za utvrdjivanje 
izolatora sa precnikom ili sirinom otvora od : 
I. Preko 7 mrn . . . . · · · . · · · · · · · · · · · · · · · · 
2. 7 mm iii manje . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Klinci sa uvojima za tracnice sviju vrsta i ledenjaci za potkovice 
Klincici i klinci, izvuceni, presovani iii kovani : 

iz I. Neobradjeni, bez veze s drugim materijalom : 
Klinci i klincici od zice . . . . . . 
Kovani klinci za tracnice . . . . . . . . . . 

iz 2. Obradjeni : 
Klinci, oplavljeni . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Primedba : Po ugovorenim carinskim stopama carinice se i klinci 
od zice debljine preko 5 mm. 

Okovi za prozore, vrata, sanduke, namestaj i kola, pa i u vezi s 
drugim prostim metalima i drvetom : 
I. Neobradjeni. . . . . . . . . . . . . . 
2. Obradjeni. . . . . . . . . . . . . . . 

Izrade od zice na drugom mestu nepomenute : 
iz I. Deb! jine I mm ili vise : 

iz a) Neobradjene : 
Uzeta od zice . . . 

iz b) Obradjene: 
ot} Uzeta od zice . . . . . . . . . . 
[:l) Pletiva od zice za bastenske ograde, sa sestougaonim 

okcima mreze, u komadu pocinkovana . . . . . . . . . 
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Kummer 
c\os Tarifs 

aus}'562 

j66 

aus:;569 -

F --:,~~i 
: aus1572 
~ -~'I -::':1 

aus 584 

aus~585/2 
b:i:i;603~ 
~: 
~~-"" 

aus 604 

aus 62_:; 

Societl des Nations - Recueil des Traites. 

Benennung dcr Waren 

2. In der Starke unter I mm : 
a) Unbearbeitet : 

e<) Drahtseile 
[3) Andere Waren 

b) Bearbeitet : 
[3) Drahtseile 
e<) Andere Waren 

Anmerkung: 

,. 

Erzeugnisse aus blank gezogenem Draht sind wie Waren aus 
nicht bearbeitetem Draht zu verzollen. 

Nicht dauerhafter Teeranstrich bei Drahtseilen, ferner Schmie
rung oder Trankung von Drahtseilen mit Fetgemengen zum 
Zwecke des Schutzes auf dem - Transport werden nicht als 
Bearbeitung angesehen. 

Geschirre und Blechwaren, anderweitig nicht genannt : 
aus 2. Aus Weissblech oder aus Schwarzblech, ganz oder teilweise 

mit Blei, Zink oder Zinn iiberzogen, auch in Verbiridung mit 
feinen Stoffen : 
Milchtransportkannen aus Schwarzblech, verzinnt . 

Schlosser, Vorhangeschl6sser, Schliissel : ' 
1. Schlosser, Vorhangeschl6sser, auch mit Schliisseln : 

a) Ohne Verbindung mit anderen unedlen Metallen . . . . . 
b) In Verbindung mit unedlen Metallen . . . . . . . . . . . 

2. Schl iissel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Geldschranke und Kassetten, auch in Verbindung mit gewohnlichen 

oder feinen Stoffen : 
aus 3· Im Stiickgewicht iiber too kg : 

b) Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Messer, Federmesser und Rasiermesser : 

aus 2. Tischmesser mit Heften aus Packfong, auch ornamentiert . 
Erzeugnisse aus Schmiedeeisen, anderweitig nicht genannt, auch in 

Verbindung mit Holz oder Gusseisen : 
I. Unbearbeitet: 

a) Im Stiickgewichte iiber roo kg . . . . . . . . . . . 
b) Im Stiickgewichte iiber 25 kg _bis einschliesslich roo kg 
c) Im Stiickgewichte iiber 5 kg bis einschliesslich 25· kg 
d) Im Stiickgewichte bis einscb!iesslich 5 kg : 

Orientalische Hufeisen, auch gelocht 
Andere Erzeugnisse . . . . . . . 

2. Bearbeitet : 
a) Im Stiickgewichte iiber roo kg. .- . . . . . . . 
b) Im Stiickgewichte iiber 25 kg bis einschliesslich roo kg 
c) Im Stiickgewichte iiber 5 kg bis einschliesslich 25 kg . 
d) Im Stiickgewichte bis einscbliesslich 5 kg . . . . ... 

Zigarren-, Zigaretten-, Tabakdosen, vernickelt . . . . . . . . . . 
Buchdruckerlettern, Matrizen, Linien, Rahmen, Ornamente, Klischee

platten und anderes Buchdruckerzubeh6r, auch in Verbindung mit 
gew6hnlichenStoffen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Erzeugnisse aus Blei, anderweitig nicht genannt : 
aus 2. Bearbeitet : 

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit .gew6hnlichen 
Stoffen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Erzeugnisse aus Nickel, anderweitig nicht genannt : 
aus 2. Bearbeitet : 

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gew6hnlichen 
Stoffen ........................ . 
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Broj tarife 
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0 

League of Nations - Treaty Series. 

2. Debljine ispod I mm : 
a) Neobradjene : 

oo) Uzeta od zice. 
(3) Ostale izrade . 

b) Obradjene: 
oo) Uzeta od zice. 
(3) Ostale izrade . 

Primedba: 

Naimenovanje 

Izrade od sjajno izvucene zice carine se kao izrade od neobradjene 
zice. 

Uzeta od zice, premazana katranom, mazana iii natopljena 
smesama masti radi zastite pri transportn nece se smatrati kao 
obradjena. 

Posudje i izrade od lima na drugom mestu nepomenute : 
iz 2. Od belog lima iii crnog lima, prevucenog sasvim iii delom 

olovom, cinkom iii kalajem, pa i u vezi s finim materijalom : 

Kante za, transportovanje mleka od cmog lima, kalajisane . . 
Brave, katanci (lokoti) i kljucevi : 

I. Brave, katanci (lokoti), pa i sa kljucevima : 
a) Bez veze s drugim prostim metalima . . . . . . . 
b) U vezi s prostim metalima . . . . . . . . . . . 

2. Kljucevi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Kase i kasete, pa i u vezi s prostim iii finim materijalom: 

iz 3· U komadu preko roo kg. : 
b) Obradjene . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . 

Nozevi, perorezi i brijaci : 
iz 2. Stoni nozevi s koricama od pakfona, pa i omamentovanog • 

Izrade od kovnog gvozdja na drugom mestu nepomenute, pa i u vezi 
s drvetom iii livenim gvozdjem : 
I. Neobradjene : · 

a) U komadu tezem od roo kg. . . . . . . . . . 
b) U komadu tezem od 25 kg. do zakljucno roo kg. 
c) U komadu tezem od 5 kg. do zakljucno 25 kg. 
d) U komadu teskom do zakljucno 5 kg. : 

Orijentalske potkovice, pa i busene 
Ostale izrade . . . . . . . . . . . . . . . . 

2. Obradjene : 
a) U komadu tezem od roo kg. . . . . . . . . . 
b) U komadu tezem od 25 kg. do zakljucno roo kg. 
c) U komadu tezem od 5 kg. do zakljucno 25 kg. . 
d) U komadu teskom do zakljucno 5 kg ........... . 

Kutije za cigare, cigarete i duvan poniklovane . . . . . . . .. . 
Stamparska slova, matrice, linije, okviri, omamenti, plocice za kliseta 

i ostali pribor za stampanje, pa i u vezi s prostim materijalom . 

Izrade od olova na drugom mestu nepomenute : 
iz 2. Obradjene : 

a) Bez veze iii u vezi s prostim materijalom 

Izrade od nikla, . na drugom rnestu nepomenute : 
iz 2. Obradjene : 

a) Bez veze iii u vezi s prostim materijalom 
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Nummer 
des Tarifs 

629 

aus 637 

aus 64S 

aus 6SI/2 

aus 66S 

Nummer 
des Tarifs 

aus 3s6/4 

aus so,.: 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Benennung der Waren 

Bleche und Drahte aus Kupfer : 
L Unbearbeitet : 

a) In der Starke von o,s mm und darunter 
b) In der Starke iiber o,s mm . . . . . . . ~. 

2. Bearbeitet: 
a) In der Starke von 0,5 mm und darunter 
b) In der Starke iiber o,s mm . . . . . . . . . . 

Anmerkung: Bleche in Tafeln, rechtwinkelig beschnitten, femer 
kalt(hart)gewalzte Bleche sind als unbearbeitet anzusehen. 

Walzen, Rohre und Rohrteile aus Kupfer: 
L Unbearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Gusswaren aus Kupfer, auch in Verbindung mit Holz oder Eisen : 
aus 2. Im Stiickgewichte iiber s kg bis einschliesslich xo kg : 

b) Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . 
aus 3· Im Stiickgewichte von 5 kg und darunter : 

b) Bearbeitet . . . . . . . . . . . . . . . . 
Waren aus Kupfer, anderweitig nicht genannt : 

L Unbearbeitet: • 
a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewohnlichen Stoffen 
b) In Verbindung mit feinen Stoffen ........... . 

2. Bearbeitet : 
a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewohnlichen 

Stoffen ........................ . 
b) In Verbindung mit feinen Stoffen ........... . 

3· In Verbindung mit feinsten Stoffen . . . . . . . . . . . . . 
Tafelgerate zur Aufstellung von Speisen und Getranken, Servietten

ringe, Gabeln, Liiffel, Messerbankchen, aus unedlen Metallen oder 
deren Legierungen, ganz oder zum Teil versilbert . . . . . . . . 

Kragen-, Manschettenknopfe, Kragenspangen, -nadeln, Krawatten
klammern und -nadeln a us unedlen Metallen oder deren Legierungen, 
ganz oder zum Teil vergoldet oder versilbert : 
I. Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewohnlichen oder 

feinen Stoffen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Wasserturbinen mit einem Durchmesser des ausseren Laufrades von 

iiber I,8o m . . . . . . . . . . . . . 
Elektrische Apparate : 

aus 3- Elektrische Mess- und Zahlapparate . 

c) Hinzugejiigt werden : 

Benennung der Waren 

Kleingeldsacke aus Mischgeweben von Baumwolle und Leinen, mit 
aussen montiertem Kugelverschluss . . . . . . 

Waren, nicht besonders benannte : 
aus 2. Aus anderen keramischen Stoffen : 

aus a) Staussziegelgewebe (Drahtgewebe, iiberzogen mit gebrann-
tem Ton) ....................... . 
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Broj tarife 

626 

629 

iz 637 

iz 65I/2 

iz 665 

Broj tarife 

IZ 356/4 

iz 504 

No. 1936 

League of Nations - Treaty Series. 

Naimenovanje 

Lim i zica od bakra : 
I. Neobradjeni : 

a) U debljini 2,5 mm iii manje 
b) U debljini preko 0,5 mm. . 

2. Obradjeni : 
a) U debljini 0,5mm iii manje . 
b) U debljini preko 0,5 IDD1 . . . . . . . . . .•.• 

Primedba Lim u tablama, pravougavno opsecen, kao i hladno
(tvrdo)valjan lim, smatra se kao neobradjen. 

Valjci, cevi i delovi cevi od bakra: 
I. Neobradjeni. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Obradjeni. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Livene izrade od bakra, pa i u vezi s drvetom iii gvozdjem : 
iz 2. U komadima te~kim preko 5 kg. do zakljucno IO kg. : 

b) Obradjene . . . . . . . . . . . . . . 
iz 3· U komadima te~kim 5 kg. iii manje : 

b) Obradjene . . . . . . . . . . . . . . . 
Izrade od bakra na drugom mestu nepomenute : 

I. Neobracljene : 
a) Bez veze iii u vezi s prostim materijalom 
b) U vezi s finim materijalom . . . . . . 

2. Obradjene : 
a) Bez veze iii u vezi s prostim materijalom 

b) U vezi s finim materijalom . . . . . . 
3· U vezi s najfinijim materijalom . . . . . . . . . . . . . . 

Stolni pribor za stavljanje jela i pica, prsteni za serviete, vilju~ke, 
ka~ike, nasloni za nozeve, od prostih metala iii njihovih legura, 
sasvim iii delom posrebreni . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Dugmeta za okovratnike i za man~ete, spone i igle za okovratnike, igle 
i ucvr~civaci za kravate, od prostih metala iii njihovih legura, sasvim 
iii delom pozlaceni iii posrebreni : 
I. Bez veze iii u vezi s prostim iii finim materijalom. . . . 

Vodene turbine, sa spolj~njim pogonskim tockom u precniku preko 
1,8o m. ................ . 

Elektricni aparati : 
iz 3· Za merenje i brojenje elektricne struje 

c) Dodaju se : 

Naimenovanje 

Noveanici za sitan novae od pamucno-lanene tkanine sa spolja monti
ranim kuglastim gvozdenim zatvaracem . . . . . . . . . . . . 

Izrade na drugom mestu nepomenute : 
iz 2. Od ostalog keramickog materijala: 

iz a) Staussove opekaste tkanine (Zicane tkanine prevucene 
pecenom zemljom) ................... . 
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dinar a 
u zlatu 

Od IOO kg 

500,-
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Nummer 
des Tarifs 

aus 562 

aus 653 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Benennung der Waren 

Erzeugnisse aus Blech : 
aus 2. Aus Weissblech oder aus Schwarzblech, ganz oder teilweise 

mit Blei, Zink oder Zinn iiberzogen, auch in Verbindung mit 
feinen Stoffen : 
Futterdampfer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ·~ 

aus 3- Gefarbt, gefirnisst, lackiert, oxydiert, auch mit aufgepressten 
Mustern, bedruckt, emailliert, auch in Verbindung mit feinen 
Stoffen: 
Stahlblechplomben, Beleuchtungskorper und ihre Bestandteile, 

Petroleumkocher und -Ofen und ihre Bestandteile . . . . . 
Landwirtschaftliche Maschinen : 

aus 5· Andere: 
Brutapparate und Glucken . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Artikel II. 

1929 

Vertrags
massiger 

Zollsatz in 
Goldclinaren 

fiir roo kg 

30,-

8o,-

30,-

Die Tarifanlage BB (zum osterreichischen Zoffvarif des Handelsvertrages vom 3c September 
1925 wird, wie folgt, abgeandert : 

Nummer 
des Tarifs 

aus 339 
aus 499 

aus 500 

aus 502 

Nummer 
des Tarifs 

aus 3I 
aus 33 

aus 35. 

. 

a) Gestrichen werden : 

Benennung der Waren 

Zement ........................... . 
Sauren: 

aus d) Schwefelsaure : 
1. Nicht rauchende . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Kalium-, Natrium- und Ammoniumverbindungen : 
c) 3· Natriumsulfat (Glaubersalz, schwefelsaures Natrium), kristal

lisiert oder kalziniert . . . . . . . . . . . . . 
Aluminium-, Eisen-, Chrom- und Nickelverbindungen : 

c) 2. Aluminiumsulfat (schwefelsaure Tonerde) . . . 

b) A bgeaudert werden und haben zu lauten : 

Benennung der VVaren 

Mehl und Griess aus anderem Getreide als Mais . . . . . . . . . 
Weintrauben, frisch, zum Tafelgenuss, in Korben, Steigen und Gitter

kistchen, im Gewichte bis I5 kg . . . . . . . . . . . . . . . 
Obst, nicht besonders benanntes, frisch : 

aus b) Anderes : 
I. Apfel, unverpackt : 

ex) Vom I. September bis I5. November 
~) Vom I6. November bis 31. August . 

Zollsatz in 
Goldkronen 

fiir roo kg 
<i,8o 

2,60 

1,20 

Zollsatz in 
Goldkroncn 

fiir roo kg 

5.-

10,-

I,-

2,-



1929 

Broj tarife 

,, 

iz 653 

League o/ Nations - Treaty Series. 

Naimenovanje 

Izrade od lima : 
iz 2. Od belog lima iii od cmog lima prevucenog sasvim iii delom 

olovom, cinkom iii kalajem, pa i u vezi s finim materijalom : 

Parionice za stocnu hranu . . . . . . . . . . . . . . . . . 
iz 3· Obojene, vemirane, lakovane, oksidovane, sa utisnutim sarama, 

stampane, emajlovane, pa i u vezi s finim materijalom: 
Plombe od celi6nog lima, predmeti za osvetljavanje i njihovi 

sastavni delovi, naprave za kuvanje petroleumom, petroleumske 
pe6i i njihovi sastavni delovi . . . . . . . . . . . . . . 

Poljoprivredne masine: 
iz 5· Ostale : 

Aparati za vestacko izvodjenje i gajenje piiica (vestacka kvocka) 

· Clan II. 
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Ugovorna 
carina 
dinar a 
u zlatu 

Od IOO kg 

30,-

So,-

30,-

Prilog Jarife B (uz austrijsku carinsku tar~u) trgovinskog ugovora od 3· septembra 1925 
god. menja se, kako sleduje : 

Broj tarife 

iz 339 
iz 499 

iz 500 

lZ 502 

Broj· tarife 

lZ 31 
lZ 33 

IZ 35 

No. 1936 

a) Ukida se 

Naimenovanje 

Cement ...........................• 
Kiseline: 

iz d) Sumpoma Kiselina: 
I. Nepusljiva . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Kalijeva, natrijeva i amonijeva jedinjenja : 
c) 3· Natrijev sulfat (Glauberova so, pecen natrijev sulfat) kristalisan 

iii kalcinovan . . . . . . . . . . . . . . 
Jedinjenja aluminijuma, gvozdja, hroma i nikla : 

c) 2. Aluminijev sulfat . . . . . . . . . 

b) Menjaju se i glase. 

Naimenovanjc 

Brasno i griz izuzev kukuruznog . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Grozdje, sveze, stono u korpama i sanducima od letava sa jednakinl i 

nejednakim dnom u tezini do I5 kg. . . . . . . . . . . . . . 
Vo6e, narocito nepomenuto, sveze: 

iz b) Ostalo: 
I. Jabuke, nezavijene: 

ex) od I. septembra do I5. novembra 
~) od I6. novembra do 31. avgusta . 

Carina 
u zlatnim 
krunama 

Od IOO kg 

o,So 

2,60 

1,20 

Carina 
u zlatnim 
krunama 

od IOO kg 

5.-

10,-

1,-

2,-
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Nummer 
des Tarifs 

aus 36 

aus 39 

aus 40 

52 

aus 55 

a.us s6 

aus 6o 

72 

aus 75 ._ 

aus 86 

Societe des Nations· - Recueil des Traites. 

Benennung der Waren 

2. Apfel, in Kisten oder Fassem im Rohgewicht vorn so kg oder 
mehr: 
<X) Vom I. September bis 15. November 
~) Vom 16. November bis 31. August . 

3· Birnen, unverpackt . . . . . . . .1· 

4· Pflaumen und Hauszwetschken . . 
Obst, zubereitet : 

a) Pflaumen, getrocknet oder gediirrt: 
I. Unverpackt oder in Verpackungen im Rohgewicht von so kg 

oder mehr ... · ................ . 
2. In anderer Verpackung ............ . 

aus a) Anderes Obst, getrocknet oder gediirrt u.s. w. : 
aus 2. Bimen, getrocknet oder gediirrt, ungebleicht . 

Gemiise, nicht besonders benannte, und andere Gewachse fiir den 
Kiichengebrauch, frisch : 
aus a) Feine Tafelgemiise : 

Griine Erbsen, griine Bohnen . . . . . . . . . . . . . . . 
Tomaten ........................ . 

Gemiise aller Art (mit Ausnahme der Triiffel) und andere Gewachse 
fiir den Kiichengebrauch, getrocknet, gediirrt oder sonst einfach 
zubereitet (d. i. zerkleinert, passiert, gepresst, gekocht, eingesalzen, 
in Essig eingelegt, jedoch nicht versiisst) : 
aus c) Andere : 

I. Sauerkraut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Gurken, in Salzwasser oder in Essig eingelegt: 

<X) In Fassern im Rohgewicht von mehr als soo kg 
~) Andere ............... . 

3· Paprika, in Salzwasser oder in Essig eingelegt 
Rindvieh: 

a) Schlachtvieh: 
I. Im Stiickgewicht von mehr als soo kg 
2. Anderes ..... 

b) Nutz- und Zuchtvieh 
c) Jungvieh ..... . 
d) Ka.lber. . . . . .. 

Schweine im Gewicht: 
c) Lrber 40 kg bis uo kg 

d) Lrber uo kg (Fettschweine) 
Pferde: 

b) Gebrauchspferde : 
I. Des Kaltblutschlages : 

<X) Lrber 2 Jahre alt . . . . . 
~) Bis zum Alter von 2 Jahren 

2. Des Warmblutschlages : 
<X) Lrber 2 Jahre alt . . . . . . 
~) Bis zum Alter von 2 Jahren . 

Fische, frische : 
b) Andere, mit Ausnahme von Forellen . . . . . . 

Schweinefett, Schweinespeck, auch gesalzen, auch geschmolzen 
(Schweineschmalz) . . . . . . . . . . . . . 

Speiseiile, zum unmittelbaren Genuss geeignet : 
a) I. Kiirbiskerniil in Fassern, Schlauchen, Blasen, dann in anderen 

handelsiiblichen Umschliessungen von 25 kg oder mehr . . . . 
Gebrannte geistige Fliissigkeiten : 

aus c) Slibowitz von nicht mehr als so Volumprozent Alkoholgehalt 

1929 

Zollsatz in 
Goldkronen 

fiir Ioo kg 

3,50 
s.-
2,-

frei 

frei 
2,50 

2,50 

1,-

1,-

s.-
8,-
s.-

8,so 
10,

fiir I StUck 
so,-
35.-
4·

ftir Ioo kg 
18,

ftir I StUck 
frei 

130,-
75.-

60,-
30,

ftir Ioo kg 
s.-

10,-

frei 



1929 . 

Broj tarife 

IZ 39 

52 

IZ 55 

IZ 56 

IZ 6o 

72 

iz 75 

IZ 86 

No. 1936 

League of Nations -· T realy Series. 

NaimenoVanje 

2. Jabuke, u sanducirna ill buradirna od so kg. i vise ukupne 
tezine : 
~) od I. septernbra do 15. novernbra 
~) od 16. novernbra do 31. avgusta 

3· Kruske, nezavijene . . . 
4· Sljive . . . . . . . . . . . . . 

Voce, priprernljeno : 
a) Sljive, susene rna na koji nacin : 

r. Nezavijene ili u z~vojirna od so kg. i vise ukupne tezine 

2. U drugim zavojima . . . . . . . . . . . . . . . . . 
iz b) Ostalo voce, suseno na rna koji nacin : 

iz 2. Kruske, susene na rna koji nacin, nebeljene . . . . . 
Povrce, narocito nepornenuto i ostalo rastinje za kuhinjsku potrebu, 

sveze: 
iz a) Fino stono povrce: 

Zeleni grasak, boranija . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Patlidzani . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Povrce svake vrste (izuzev trifle) i ostalo rastinje za kuhinjsku potrebu, 
suseno na rna koji nacin ili inace prosto priprernljeno (t. j. usitnjeno, 
procedjeno, presovano, kuvano, usoljeno, u sircetu, ali nezasladjeno) : 

iz c) Ostalo: 
r. Kiseo kupus. . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Krastavci, u slanoj vodi ili sircetu : 

a) U buradima preko soo kg. ukupne tezine . 
~) Ostalo . . . . . . . . . . . 

3· Paprike, u slanoj vodi ili sircetu . . . . . . 
Goveda: 

a) Goveda za klanje: 
1. Tezine preko soo kg. 
2. Ostala . . . . ... 

b) Goveda za rad i priplod 
c) Junad .... . 
d) Telad .... . 

Svinje, teske : 
c) Preko 40 kg. do 110 kg. 

d) Preko 110 kg. (svinje za mast) . 
Konji: 

b) Konji za rad: 
r. Hladne krvi : 

a) Stari preko 2 godine . 
~) Stari do 2 godine . . . 

z. Tople krvi: 
a) Stari preko 2 godine. 
~) Stari do z godine . . . 

Ribe, sveze : 
b) Ostale, izuzev pastrrnki . . . . . . . . . . . . . . . 

Svinjsko salo, svinjska slanina, nesoljeni ili soljeni, pa i topljeni 
( svin j ska mast) . . . . . . . . . . . . . . . . 

Ulja za jelo : 
iz a) Ulje od tikvenog (bundevinog) sernena, u buradirna, cevirna, 

besikarna, dalje u drugirn uobicajenirn sudovirna od 25 kg. ili vise 
J aka alkoholna pica : 

iz c) Sljivovica sa najvise 50 % alkohola po zapremini .... 
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Carina 
u zlatnim 
krunama 

od 1oo kg 

3.50 
s.
z,-

slobodno 

slobodno 

2,50 

2,50 

1,-
1,-

5.-
8,
s.-

8,50 
IO,

od komada 
50,-
35.-
4·

od IOO kg 
18,

od komada 
slobodno 

130,-
75.-

6o,-
30,-

5.-

IO,-

slobodno 
75.-
75.-
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Nummer 
des Tarifs 

aus 96 

aus 97 

aus 106 

aus 107 

aus 297 

aus 303 

Nummcr 
des Tarifs 

23 
24 
26 

aus 88 
aus ro6 ~ 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Benennung der Waren 

Fleisch : 
a) Frisch, gefroren (mit Ausnahme von iiberseeischem Gefrier

fleisch), gesalzen : 
r. Schweine, geschlachtet und geputzt, in ganzen Stiicken im. 

Gewichte iiber go kg oder in Halften im Gewichte iiber 45 kg 
r. Fettmastschweine, geschlachtet, geputzt und vom Speck be

freit, in ganzen Stiicken oder in Halften . . . . . . . 
3· Zerteiltes Schweinefleisch (Karrees, Schlogel, Schultern, 

Schopfbraten, Bauchfleisch) . . . . . . . . . . . . 
4· Anderes Schweinefleisch . . . . . . . . . . . . . 
5· Rindfleisch (ausgenommen Kalbfleisch) . . . . . . 
6. Innereien (ausgenommen Zungen) von Tieren der Nrn. 52 

bis 57 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
7. Sonstiges Fleisch . . . . . . . . . . . . . . . . . 

c) Zubereitet (getrocknet, gepokelt, gerauchert, auch abgekocht) . 
Fleischwiirste : 

aus a) Gewohnliche und aus b) feine: 
r. Krenwiirste, Knackwiirste, Extrawiirste, verschiedene Leber

wiirste (ausgenommen Gefliigelleberwiirste), Blutwiirste, Press
wiirste, Krainerwiirste . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2. Verschieden benannte Kochwiirste, zum iiberwiegenden Teil 
aus Rindfleisch hergestellt ; Gothaer Wurst 

3· Grob gehackte Schinkenwurst . . . . . . . . . . . . . . 
4· Salami nach ungarischer Art erzeugt. . . . . . . . . . . 

Obst- und Fruchtkonserven : 
c) Pflaumenmus (Lequar) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Esswaren, nicht besonders benannte, und aile luftdicht verschlossenen 
Genussmittel, soweit sie nicht anderweitig hoher tarifieren : 
a us c) Gemiisekonserven : 

Gurken in Fassern und Fasschen : 
ex) Im Rohgewicht unter so kg, sowie Senfgurken . 
~) Andere . . . . . . . , . . . . . . . . . . . 

Griine Bohnen, luftdicht verschlossen . . . . . . . . 
Friese, Riemen, Stabe und Tafeln, gehobelt : 

a) Roh, gebeizt, gefarbt, gefirnisst, lackiert oder poliert . . . . . 
Waren, nicht besonders benannte, aus feinen Holzern oder mit sol

chen furniert, auch gehobelt (glatt oder prof liert) u. s. w .. 
Fasser aus Eichenholz; roh . . . . . . . . . . . . 

c) Hinzugefiigt werden : 

Bencnnung der Waren 

Weizen, Halbfrucht, Spelz . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Roggen .......................... . 
Hafer ........................... . 
Schaumwein, serbo-kroatisch-solwenischer Erzeugung une Herkunft . 
Obst- und Fruchtkonserven : 

a us. b) l!rucht-, Obst- und Beerensafte, eingedickt oder versiisst, 
emgedrckter Most, Marmeladen : 
Eingekochter Apfelsaft, ohne Zuckerzusatz. . . . . . . . . . 

1929 

Zollsatz in 
Goldkronen 

fiir IOO kg 

3.-

6,-

30,-
26,-
23,-

4·-
12,-

45.50 

34·-

74.50 
94.50 
6o,-

2,-

25,
II,-
38,-

s.-

r6,-

Zollsatz in 
Goldkronen 

fiir IOO kg 

2,-
2,-
2,-

150,-

2,-



1929 

Broj tarife 

iz g6 

lZ 97 

lZ 106 

lZ 107 

" ._ 

lZ 297 

lZ 303 

Broj tarife 

23 
24 
26 

lZ 88 
iz 106 

N'o. 1936 

• 

League o/ Nations - Treaty Series. 

NaimenoYanje 

Meso: 
a) Sveze, smrznuto (izuzev prekomorsko smrznuto meso) usoljeno : 

I. Svinje, zaklane i ociscene, u celim komadima teskim preko 
go kg. iii u polutkama teskim preko 45 kg.. . . . . . . . 

2. Svinje za mast; zaklane, ociscene i sa skinutom slaninom 
u celim komadima iii polutkama . . . . . . . . . . 

3· Izseceno svinjsko meso (hrptenjace, cereci, Iedja, vratine, 
trbusine) . . . . . . . . . . . . . 

4· Ostalo svinjsko meso . . . . . . . 
5· Govedje meso izuzev teleceg mesa . 
6. Iznutrice (izuzev jezika) od stoke iz Br. 52 do 57 

7· Ostalo meso . . . . . . . . . . . . . . 
c) Pripremljeno (suseno, soljeno i nadimljeno, pa i obareno) 

Kobasice: 
iz a) Proste i iz b) fine: 

I. Hrenovke, salfalade, ekstra kobasice, razne dzigemjace (izuzev 
dzigernjaca od pemate zivine), krvavice, presovane kobasice, 
kranjske kobasice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2. Razne kobasice za kuvanje, izradjene vecinom od govedjine, 
gota-kobasice . . . . . . . . . . . . 

3· Grubo seckana kobasica od sunke . . 
4· Salame na madjarski nacin izradjene . . . . . . . . . . 

Konzerve od voca i povrca : 
c) Pekmez ........................ . 

Jestiva narocito nepomenuta, i svi hermeticki zatvoreni predmeti za 
hranu, u koliko na drugom mestu ne podleze vecoj carini : 
iz c) Konserve od povrca : 

Krastavci u buradima i burencetima : 
et) U ukupnoj tezini ispod so kg. kao i krastavci-slacicnjaci. 
~) Ostali . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Boranija, u hermeticki zatvorenim sudovima . . . . . ... 
Dascice, duzice, sipke za parkete i table, rendisane : 

a) Sirove, zaluzivane, bojene, firnisovane, Iakovane iii polirane . 
Roba narocito nepomenuta, od finog drveta iii sa takovim fumirima, 

pa i rendisana (glatko iii profilovano) : 
Burad od hrastovog drveta, sirova . . . . . . . . . . . . . . 

c) Dodaju se : 

N:aimenovanjc 

Psenica, napolica, krupnik 
Raz ...... . 
Zob ...................... . 
Sampanjac, srpsko-hrvatsko-slovenacke izrade i porekla 
Konzerve od voca i povrca : 

iz b) Sokovi plodova, voca i jagoda zgusnuti iii sa 
secera, zgusnuta sira, marmelade : 
Sok od jabuka ukuvan, bez dodatka secera . 

dodatkom 
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Carina 
u zlatnim 
krunama 

od too kg 

3.-

6,-

30,-
26,-
23,-

4·-

12,-

45.50 

34·-

74.50 
94. so 
6o,-

2,-

25,
II,-
38.-

5.-

!6,-

Carina 
u zlatnim 
krunama 

od 100 kg 

2,-
2,.-
2,-

ISO,-. 

2,-
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Artikel III. 

Die heiden vertragschliessenden Teile kommen zur Gewahrung eines gegenseitigen Schutzes 
auf dem Gebiete des literarischen und kiinstlerischen Urheberrechtes dahin iiberein, die Bestim
mungen der revidierten Berner Obereinkunft 1 vom 13. November rgoS anzuwenden. 

Artikel IV. 
0 

Die Riickzahlung der bei der Einfuhr von einem Zolle unterliegenden Mustern und Modellen 
oder von Umschliessungen aller Art erlegten Zolle wird anlasslich der Wiederausfuhr spatestens 
einen Monat nach erfolgter Riickausfuhr bei allen Grenz- und Innerlandzollamtern erfolgen, 
welche die hiezu notigen Befugnisse besitzen. Die vertragschliessenden Teile werden einander das 
Verzeichnisjener Zollamter bekanntgeben, die mit den genannten Befugnissen ausgestattet werden. 

Eine gleiche Frist gilt fiir die Freigabe der fiir derartige Zollzahlungen geleisteten Sicherstellung, 
doch kann die Freigabe nur bei jenem Zollamt verlangt werden, bei dem die Sicherstellung geleistet 
wurde. 

Artikel V. 

Das Schlussprotokoll zum Handelsvertrag vom 3· September 1925 wird, wie folgt, ,stbgeandert, 
beziehungsweise erganzt : 

Absatz 5 zu Artikel r6 hat zu lauten, wie folgt : 
Die Bestimmungen des Artikels r6 finden keine Anwendung auf Personen, welche 

den Handel im Umherziehen betreiben, wobei sich jeder der vertragschliessenden Teile 
das Recht vorbehalt, diese Art des Handels an spezielle Erlaubnisse zu binden. Ungeachtet 
dessen wird es den Hausierern, Staatsbiirgern des Konigreiches der Serben, Kroaten und 
Slowenen aus den Bezirken Kocevije, Logatec, Novo Mesto und Cernomelj gestattet sein, 
die Erzeugnisse ihrer .. Holzhausindustrie sowie Siidfriichte im Umherziehen auf dem 
Gebiete der Republik Osterreich zu verkaufen. Sie konnen auch beschadigte Gegenstande 
ausbessern und zu diesem Zwecke die notwendigen Halbfabrikate und Material mit sich 
fiihren. Die fiir die Inlander beziiglich der Ausiibung des Hausierhandels und der 
Wandergewerbe geltenden Vorschriften finden auch auf sie Anwendung.- Die erwahnten 
Personen werden mit gewohnlichen, von der kompetenten Polizeibehorde ausgestellten 
Legitimationskarten versehen sein, welche die Giiltigkeitsdauer eines Jahres haben 
werden. Bei Obertritt aus einem Bezirk in den anderen ist der Inhaber der Legitima
tionskarte verpflichtet, diese bei der politischen Bezirksbeh6rde vidieren zu lassen. Die 
Vidierung erfolgt gebiihrenfrei. 

ZU DEN TARIF ANLAGEN A VND B : 

l. ZUM ZOLLTARIF DES KoNIGREICHES DER SERBEN, KROATEN UND SLOWENEN (ANLAGE A). 

Zu Nr. 316: Abfalldecken: 
Hinzugefugt werden : 

. Bei der Verzollung von Abfalldecken mi~ ein- oder mehrfarbigen Bordiirestreifen wird im 
Smne der Anmerkung zu Punkt I der allgememen Anmerkungen zum V. Abschnitt des Zolltarifs 
der Farbzuschlag fiir diese Bordiirestreifen von 40, beziehungsweise 6o vom Hundert auf den 
vertragsmassigen Grundzoll von 120.- berechnet. 

1 Vol. I, page 217; vol. III, page 259; vol. XI, page 358; vol. XXIV, page 138; vol. XLV, 
page 95 ; vol. LIX, page 342; vol. LXIII, page 375 ; vol. LXIX, page 64; vol. LXXVIII, page 434. 
et vol. LXXXIII, page 372, de ce recueil. · 
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Clan III. 

Ugovorne strane sporazumele su se da u cilju davanja za.Stite na polju literarne i umetnicke 
svojine primenjuju odredbe revidirane Bernske Konvencije 1 od 13. novembra rgo8. 

Clan IV. 

Povracej placenili carina pri uvozu mustara i modela koje podleze carinjenju ili zavoja rna 
koje vrste izvrsice se pri ponovnom izvozu najdalje na mesec dana po izvrsenom izvozu kod svili 
granicnili ili unutra.Snjili carinarnica, koje su za ovo ovlascene. Ugovorne strane saopstice jedna 
drugoj spisak carinarnica, ovlascenih za povracaj carina. 

Isti rok VaZice i za izdavanje garantija polozenili na mesto carina, ali se ovo izdavanje moze 
traZiti samo kod one carinarnice; kojoj je doticna garantija polozena. 

Clan V. 

Zakljuchi protokol uz trgovinski ugovor od 3· septembra 1925. menja se, odnosno dopunjuje 
u sledecem : 

Alinea 5 uz ·clan r6 ima da glasi kako sleduje : 
Odredbe Clana r6. ne odnose se na lica, koja se bave torbarenjem iduCi od mesta do mesta, 

i svaka ugovorna strana zadrzava pravo, da ovu vrstu trgovine veze na specialne doznole. Pri 
svem tom bice dozvoljeno torbarima, drzavljanima Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca, iz okrliZja 
Kocevje, Logatec, Novo Mesto i cernomelj, da mogu, kao torbari, prodavati proizvode svoje 
kucevne drvene industrije i jliZno voce i u oblastima Republike Austrije. Oni ce moCi i popravljati 
ostecene predmete, i u tu svrhu mogu nositi sobom polufabrikate i material, koji su im za to 
potrebni. Zakonski propisi, koji VaZe za domorodce u pogledu na vrsenje torbarenja i torbarskog 
obrta, primenjivace se i na njili. Pomenuta lica bice snabdevena obicnim legitimacionim kartama, 
izdatim od policiskih vlasti, koje ce karte vaziti godinu dana. Pri prelazu iz jednog sreza u drugi, 
oni su dliZni, da viziraju legitimacione karte kod policiskili vlasti. Ova se viza daje besplatno. 

UZ PRILOGE TARIFA A. i B. 

I. Uz CARINSKU TARIFU KRALJEVINE SRBA, HRVATA I SLOVENACA. (PRILOG A.) 

Dodaju se: 
Uz br. 316 : Pokrivaci od otpadaka : 

Pri carinjenju pokrivaca od otpadaka sa jednobojnim iii visebojnim ivicnimprugamaracuna
ce se u smislu napomene uz tacku r. Opstih Napomena uz V. Deo Cari~ske Tarife, dodatak za 
bojenje za ove ivicne pruge 40 odnosno 6o % na osnovnu ugovornu cannsku stopu od rzo. 

J 

t Vol. I, page 217; Vol. III, page 259; Vol. XI, page 358; Vol. XXIV, page 138; Vol. XLV, 
page 95; Vol. LIX, page 342: Vol. LXIII, page 375; Vol. LXIX, page 64, Vol. LXXVIII, page 
434 and Vol. LXXXIII page 372, of this Series. 

No. 1936 
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Zu Nr. 463 : Briefpapier, anderes u. s. w. 

Briefpapiere und Briefumschlage mit einzelnen oder mehreren Linien oder Mustern, die _iiber 
die ganze Flache des Papieres verteilt und im Wasserdruck ausgefiihrt sind und nicht zum h~nzon
talen Schreiben dienen (d. h. nicht senkrecht zur Faltung in Abstanden verlaufen, die der 
gewohnlichen Zeilenh5he entsprechen), werden nicht als Briefpapier oder Briefumschlag ~t 
Zierlinien oder mit Bildern betrachtet und sind nach Nr. 463 zu verzollen. Diese Art von Bnef
umschlagen aus solchem Papier wird dadurch kenntlich, dass sich die durch Wass~rdruck 
ausgefiihrten Teile von der iibrigen Papierflache durch grossere Transparenz abh~ben. D1e Aus
fiitterung von Briefumschlagen mit Seidenpapieren bleibt fiir die Verzollung ausser Betracht. 

Zu Nr. 534 : Waren, nicht besonders benannte, aus Silber: 

Erzeugnisse aus Silber der Nrn. 534/4 b) und 2 c) konnen teilweise oder auf der ganzen 
Oberflache vergoldet oder auch auf jedwede Art mit Gold plattiert werden ; in letzterem ·Faile 
wird die Plattierung mit Gold nicht als Verbindung betrachtet, auch werden solche Waren aus 
Silber deshalb nicht als Waren aus Gold angesehen und verzollt werden. · 

II. ZuM OSTERREICHISCHEN ZOLLTARIF {ANLAGE B). 

a) Abgeandert werden und haben zu Iauten: 

Zu Nr. 75/a), I: Kiirbiskernol in Fiissern. u.s. w. 

Die Zollfreiheit gilt so lange, als Kiirbiskerne im Konigreiche der Serben, Kroaten und 
Slowenen einem Ausfuhrzoll nicht unterliegen. 

Zu Nr. 31 : Mehl u. s. w. : 
b) Hinzugefiigt werden : 

Der Zoll von s.- gilt insolange, als die~er Zollsatz osterreichischerseits auch Ungarn gegeniiber 
zur Anwendung gelangt. Falls zwischen Osterreich und Ungarn ein anderer Zollsatz vereinbart 
werden sollte, wird dieser fiir die Dauer der osterreichisch-ungarischen Vereinbarung auch als 
zugunsten des Konigreiches der Serben, Kroaten und Slowenen gebunden gelten. 

Zu Nr: 35/b), 2 : .Apfel in Kisten oder Fiissern: 

.Per Zoll von 3.50, beziehungsweise s.- versteht sich fiir Apfel in Kisten oder Fassern, wenn 
die Apfel nicht stiickweise eingehiillt oder ohne stiickweise Einhiillung auch nicht durch besondere 
Zwischenlagen aus Papierwolle, Holzwolle, Schnitzel, Watte und dergleichen getrennt sind · dagegen 
ist ein Auslegen der Innenwand der Kisten oder Fasser mit Stroh oder Papier gestattet. ' 

Zu Nr. 36ja), 2 : Pflaumen, getrocknet oder gedorrt, in anderer Verpackung: 

. Der Zoll von 2.50 gilt insolange, als der Ausfuhrzoll des Konigreiches der Serben Kroaten 
und Slowenen fiir nicht etuvierte Pflaumen das Ausmass von 20 Goldpara fiir roo' kg nicht 
iiberschreitet. 

Zu Nr. 86/c) : Slibowitz: 

Der Z:Jll von 75·-. bezieht sich nur a~f Slibowitz v:on nicht mehr als so Volumprozent 
Alkoholgehalt, der von emem Ursprungszeugms der zustand1gen Handelskammer des Konigreiches 
der ~erben, ~roat~n und Slowenen begleitet ist, wonach es sich urn naturbelassenen (nicht 
gespnteten) Slibow1tz handelt. -
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U~ br. 463 ; Artija za pisma, druga itd. : 

Artija za pisma i kuverte od artije sa linijama iii mustrarna, koje su razdeljene preko cele 
povrsine artije i koje su izradjene vodotiskom a ne sluze za horizontalno pisanje (t. j. koje ne idu 
upravno na prevoj u odstojanju, koje odgovara uobicajenom rastojanju linija) nece se smatrati 
kao artija odnosno kuverti za pisma sa ukrasnim linijama ili slikama i carinice se po br. 463. Ova 
vrsta artije za pisma i kuverte od takve artije raspoznaje se po tome, sto se delovi izradjeni 
vodotiskom radikuju od ostale papirne povrsine jacom prozracnoscu. Postavljanje kuverata 
svilenom artijom nece uticati na carinjenje. 

Uz br. 534: Roba narocito nepomenuta od srebra : 

Izracle od srebra iz br. 534/Ib} i 2.c) mogu biti clelimicno ili na celoj povrsini pozlacene ili 
pak rna na koji nacin zlatom oplocene ; u ovom poslednjem slucaju oplocenje zlatom nece se 
smatrati kao veza niti ce se takve izrade od srebra zbog toga smatrati i cariniti kao izrade od zlata. 

ll. Uz AUSTRIJSKU CARINSKU TARIFU (PRILOG B). 

a) Menjaju se i imaju da glase : 

Uz broj 75/a, I : ulje od tikvinog semena u buradima it. d.: 

Carinsko oslobodjenje vazice dotle, dok u Kraljevini Srba, Hrvata i Slovenaca tikvino seme 
ne podlezi izvoznoj carini. 

Uz br. 31 : Brasno i t. d. : 
b) Dodaje se: 

Carinska stopa od 5.- vaiice dotle, dok Austrija ovu carinsku stopu bude primenjivala i 
prema Madjarskoj. Za slucaj, da izmedju Austrije i Madjarske bude ugovorena druga carinska 
stopa, ova ce se za vreme trajanja toga austro-madjarskog sporazurria, smatrati kao vezana i u 
korist Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca. 

Uz br. 35/b, 2: Jabuke u sanducima ili buradima: 

Carinska stopa od 3.50, odnosno 5.- vazi za jabuke u sanducima iii buradima, kad jabuke 
nisu pojedinacno zavijene iii kad pojedinacno nezavijene, nisu odvojene narocitim medjuslojevima 
od hartijine vune, drvene vune, isecaka, vate i tome slicno ; dozvoljeno je pak oblaganje unutras
njih zidova sanduka i buradi slamom ili hartijom. 

Uz br. 36ja, 2: Sljive, susene ma na koji nacin, u drugim zavojima: 

Carinska stopa od 2.50 vazice dotle, clok u Kraljevini Srba, Hrvata i Slovenaca izvozna carina 
na neetivirane sljive ne predje iznos od 20 zlatnih para za roo kg. 

Uz br. 86/c: Sljivovica: 

Carinska stopa od 75.- vaiice samo za pri.rodnu, nespiritusovanu sljivovicu, koja nema vise 
od so % alkohola po zapremini i koja je pracena uverenjem o poreklu, izdatom od naclleznih 
trgovinskih komora u Kraljevini Srba, Hrvata i Slovenaca. 

19 
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Zu Nr. 96ja), 2: Fettmastschweine: 

Die Zollbegiinstigung bezieht sich nur auf Fleisch von Schweinen, die nach dem fachlichen 
Sprachgebrauch als "Fettmastschweine anzusehen sind. Das Fleisch der Fettmastschweine 
zeigt im Querschnitt vollstandig marmoriertes Aussehen (starke Durchwachsung des Muskelgewebes 
mit Fett). · 

Soweit es sich nicht urn Schweine der Mangalica Ra.sse handelt (erkennbar am dunklen Fleisch 
und an der bei vollstandig abgeschlossenem Knochenwachstum, verhaltnismassiiJ kurzen, stark 
gebogenen 'Virbelsaule) kann die Zollbegiinstigung nur dann in Anspruch genommen werden, 
wenn das Gewicht des geschlachteten und vom Speck befreiten Schweines in ganzen Stucken mehr· 
als 6o kg oder in Halften mehr als 30 kg betragt. 

Der esterreichischen Bundesregierung ist das Recht vorbehalten, zu priifen, ob das Fleisch, 
fUr das der ermassigte Zollsatz in Anspruch genommen wird, als Fleisch von Fettmastschweinen 
anzusehen ist. Die Art der Prufung kann von der esterreichischen Bundesregierung allgemein 
oder fUr den einzelnen Fall nach ihrem Ermessen bestimmt werden. 

Die Einfuhr hat iiber das esterreichische Zollamt Wien-Grossmarkthalle zu erfolgen, soweit 
nicht die esterreichische Bundesregierung fiir den Bezug des Fleisches durch Salamifabriken 
Ausnahmen festsetzt. 

Zu Nr. 96jc) : Fleisch, zubereitet: 

Der Zoll von 45.50 setzt einen Zollsatz fiir Schweine im Gewichte iiber 40 bis no kg (Nr. 55 c) 
von I8.- fiir IOO kg voraus. Falls dieser Zollsatz herabgesetzt werden sollte, ermassigt sich der 
Zoll der Nr. 96 c) urn 225 % der Differenz. 

Zu Nr. 97 : Fleischwiirste : 

Die Zelle von 34.-, beziehungsweise 74.50, beziehungsweise 94.50 setzen einen Zollsatz fiir 
Schlachtvieh im Gewichte bis 500 kg (Nr. 52 a) jz) von IO.- fiir IOO kg und einen Zollsatz fUr 
Schweine im Gewichte iiber 40 bis no kg (Nr. 55 c)) von IS.- fUr IOO kg voraus. Falls einer 
dieser Zollsatze herabgesetzt werden sollte, ermassigen sich die Zelle der Nr. 97 aus a) und b), 
Z. I, 2 und 3 in Prozenten der Differenz nach folgendem Schema : 

r. Zollermiissigung bei Schlachtvieh der Nr. szja) 2 : 

Nr. 97 aus a) und b) I 220 % der Differenz, 
>> 97 » a) >> b) 2 I8o % >> >> 

>> 97 » a) » b) 3 ISO % >> >> 

2. Zollermdssigrmg bei Schweinen der Nr. 55 c) : 

Nr. 97 aus a) und b) I 35 % der Differenz, 
>> 97 >> a) >> b) 2 I7o % >> >> 

>> 97 >> a) >> b) 3 300 % >> >> 

Fall? sowohl der Zollsatz der Nr. szja), 2 als auc~ jene_r der Nr. 55 c) unter Io.-, bezie
hungs~eise IS.- herabgesetzt werden sollte, dann smd d1e prozentuellen Ermassigungen zu 
summ1eren. 

. ~er Zol~ fiir Salami, nach ungarischer Art erzeugt, gilt insolange, als dieser Zollsatz ester
reichischerseits auch Ungarn gegeniiber zur Anwendung gelangt. Falls zwischen Osterreich und 

. Ungarn ein anderer Zollsatz vereinbart werden sollte, wird dieser fUr die Dauer der esterreichisch
ungarischen Vereinbarung auch als zugunsten des Kenigreiches der Serben, Kroaten und 
Slowenen gebunden gelten. 

Zu Nr. IofYjb) : Eingekochter Apfelsa.ft: 

Der Zollsatz von 2.- bezieht sich auf einen aus Apfeln gewonnenen ohne Zuckerzusatz bio; 
auf etwa 20 % Trockensubstanz eingedampften Fruchtsaft von dunkelbr~uner Farbe und durch 
das Kochen iiber offenem Feuer verursachten bitteren (brandigen) Geschmack. 
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Uz br. 96ja, z : Debele, tovljene svinje: 

Carinska povlastica vazi samo za meso od svinja, koje se u strucnoj terminologiji smatraju 
za debele, tovljene svinje. Meso ovih debelih, tovljenih svinja ima u preseku potpuno mramorni 
izgled (muskulatura jako protkana ma.Scu). 

U koliko nisu u pitanju svinje mangalicke rase (ove se raspoznaju po mesu zatvorene boje, 
i po srazmerno kratkoj i jako povijenoj rptenjaci usled potpuno formiranog kostura), carinska 
povlastica m<JEe se samo onda zahteyati, ako tezina zaklanog i od slanine oslobodjenog svinceta 
iznosi vise od 6o kg u celim komadima, iii vise od 30 kg u polutkama. 

Austrijska Savezna Vlada zadrtava za se pravo, da ispituje, da li se meso, za koje se trati 
ova snizena carinska stopa, ima smatrati kao meso od masnih svinja. Nacin ispitivanja moze 
Austrijska Savezna Vlada propisati prema svom nahodjenju, bilo jednom opstom naredbom, 
bilo za svaki slucaj posebice. 

Uvoz se ima vrsiti preko austrijske carinarnice, na glavnoj pijaci u Becu (Grossmarkthalle), 
u koliko Austrijska Savezna Vlada ne bi fabrikama salame doznolila izuzetke za uvoz mesa. 

Uz br. 96/c: Meso, pripremljeno: 
' 

Carinska stopa od 45.50 pretpostavlja carinsku stopu od rS. od roo kg za svinje u tezini 
preko 40 do roo kg (Br. 55 c). Ako bi ova carinska stopa bila spustena, spustice se i carinska stopa 
za Br. 96 c u relaciji sa 225 %-

Uz b1·. 97: Kobasice: 

Carinska stopa od 34.-, odnosno 74.50 odnosno 94.50, pretpostavlja carinsku stopu od ro.
od roo kg za goveda za klanje, u tezini do 500 kg (Br. 52 ajz), i carinsku stopu od rS.- od roo kg 
za svinje u tezini od preko 40 do no kg (Br. 55 c). Za slucaj, da jedna od ove dve carinske stope 
bude spustena, smanjice se carine za Br. 97 iz a) iz b), I, 2 i 3 u procentima prema sledecoj relaciji. 

I. Smanjenje carine za goveda za klanje iz Br. 52 a/2 : 
Br. 97 iz a) i b) I u relaciji sa 220 % 

» 97 iz a) i b) 2 u relaciji sa rSo % 
» 97 iz a) i b) 3 u relaciji sa 150 % 

z. Smanjenje carine za svinje iz Br. 55 c : 
Br. 97 iz a) i b) I u relaciji sa 35 % 

» 97 iz a) i b) z u relaciji sa 170 % 
» 97 iz a) i b) 3 u relaciji sa 300 %-

Za slucaj, da carinska stopa i iz Broja 52/a, 2 kao i ona iz broja 55 c bude smanjena ispod ro, 
odnosno ispod rS, gornja procentualna smanjenja sumirace se. 

Carinska stopa za salamu na madzarski nacin izradjenu, va.Zice dotle, dok Austrija bude 
primenjivala ovu carinsku stopu i prema Madtarskoj. Ako bi izmedju Austrije i Madzarske bila 
ugovorena druga carinska stopa, ova ce se, za vreme trajanja toga austro-madzarskog sporazuma. 
smatrati kao vezana i u korist Kraljevine Srba. Hrvata i Slovenaca. 

Uz Br. r.o6jb: Ukuvani sok od jabuka: 

Carina od 2.- odnosi se na jedan iz jabuka dobiveni, bez dodatka secera, do 20 % suve 
substance, ukuvani jabucni sok zatvoreno mrke boje i, kuvanjem na otvorenoj vatr;, prouzroko
vanim, gorkim (zagorelim) ukusom. 
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Artikel VI. 

Dieses Abkommen gilt bis zum 30. Juni 1931. Wenn es nicht drei Monate vor Ablauf diescs 
Termines gekiindigt wird, bleibt es weiter in Geltung und kann spaterhin jederzeit mit der 
Wirkung gekiindigt werden, dass seine Geltung nach drei l\fonaten, vom Tage der Kiindigung 
gerechnet, erlischt. Gleichzeitig wird Artikelz6, Absatz 2, des Handelsvertrages vom 3. September 
1925 in dem Sinne abgeandert, dass auch fiir den erwahnten Handelsvertrag, der mit dem gegen
wii.rtigen Zusatzabkommen ein einheitliches Ganzes bildet, die fur dieses Zusatzabkommen verein
barten Kiindigungsbestimmungen gelten. 

Artikel VII. 

Das Abkommen, in deutscher und serbo-kroatischer Urschrift doppelt ausgefertigt, soil so 
bald als moglich ratifiziert werden. Die Ratifikationsurkunden werden in Wien ausgetauscht 
werden. · 

Das Abkommen tritt am zehnten Tage nach dem Austausche der Ratifikationsurkunden in 
Kraft. 

Die beiden Regierungen behalten sich jedoch vor, das ganze Abkoinmen oder einzelne Teile 
desselben zu einem friiheren Zeitpunkte vorlaufig in Kraft zu setzen, sofem dies nach den bei 
ihnen geltenden gesetzlichen Bestimmungen gesetzlich zulassig ist. 

Zu Urkund dessen haben die Bevollmachtigten dieses Abkommen gefertigt und ihre Siegel 
beisedriickt. 

So geschehen zu Wien, am 9· Juli eintausendneunhundertachtundzwanzig. 

Fur die Republik Osterreich : 

SEIPEL e. h. 
SCHURFF e. h. 
And. THALER e. h. 

Fur das Konigreich der Serben, 
Kroaten und Slowenen : 

}EVTIC e. h. 
ToDOROVIC e. h. 
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Clan VI. 
I 

Ovaj sporazum vazice do 30. juna 1931 god. On ce moCi prvi put biti otkazan tri meseca pre 
isteka toga roka ; docnije pak u svako doba s tim, da njegovo vaZenje prestaje posle tri meseca od 
dana otkaza. U vezi s tim menja se i cl 26. alineja 2. Trgovinskog Ugovora od 3· septembra 1925. 
u tom smislu, sto se do 30. juna 1931. god. ukida pravo otkaza, za spomenuti ugovor, koji sa ovim 
naknadnim sporazumom cini jednu celinu, te i za pomenuti Trgovinski Ugovor vaze odredbe o 
otkazu, pred'idjene ovim naknadim sporazumom. 

Clan VII. 

Ovaj sporazum, izradjen u originalnom nemackom i srpsko-hrvatskom tekstu, bice ratifikovan 
sto je moguce ranije. Instrumenti ratifikacije izmenice se u Becu. · 

Sporazum stupa na snagu desetoga dana -po 'izmeni instrumenata ratifikacije. 

Ugovorne strane zadrzavaju sebi 'pravo, da bilo ceo sporazum, bilo pojedine njegove delove, 
uvedu u zivot i pre ovoga roka, u koliko je ovo, s obzirom na zakonske propise, mogucno. 

U potvrdu ovoga obostrani punomocnici podpi~ali su ovaj sporazum i stavili na nj<ga svoje 
pecate. 

Tako radjeno u Becu, 9· jula, hiljadudevetstodvadesetosme godine. 

Za Austrijsku Republiku: 

SEIPEL m. p. 
ScHURFF ·m. p. 
And. THALER m. p. 

Za Kraljevinu Srba, Hrvata i Slovenaca : 

jEVTIC m. p. 
ToDOROVIC m. p. 
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1 TRADUCTION. 

No 1936. - AVENANT AU TRAIT£ DE COMMERCE CONCLU LE 
3 SEPTEMBRE 1925 ENTRE LA R£PUBLIQUE D'AUTRICHE ET 
LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENESP SIGN£ A 
VIENNE, LE 9 JUILLET 1928. 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE et SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, 
CROATES ET SLOVENES, animes du desir de modifier sur certains points et de completer le Traite 
de commerce, signe le 3 septembre 1925 a Vienne, entre la Republique d'Autriche et le Royaume 

· des Serbes, Croates et Slovenes, ont convenu de conclure a cet effet un Avenant et ont nomrne, 
dans ce dessein, pour leurs plenipotentiaires : 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE: 
M. le Dr Ignaz SEIPEL, chancelier federal ; 
M. le Dr Hans SCHURFF, ministre federal du Commerce et des Communications; 
M. Andreas THALER, ministre federal de !'Agriculture et des Forets; 

SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVENES : 
M. Bogoljub D. }EVTIC, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire a Vienne ;· 
M. le Dr Milan ToDOROVIC, professeur d'Universite a Belgrade ; 

Qui, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

L'Annexe tarifaire A (au tarif douanier du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes) du 
Traite de commerce du 3 septembre 1925, est modifiee comme suit : 

N• 
du tarif 

321 
ex 368 

ex 442 

a) Sont rayes : 

Designation de-s marchandises 

Fichus et cha.les, tisses, meme en pieces non coupees . . . . . . . . 
Chaussures en tissu ou en feutre : 

Avec semelles d'autres matieres : 
2o Autres ....................... . 

Cartons pesant plus de 300 gr. par m2 , meme teints en pate : 

ex ro Sans enduit ou non impregnes : 
a) En feuilles ou rouleaux . . . . . . . . . . . . . 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des Nations, a titre d'information. 

Droit 
conventionnel 
en dinars-or 

par IOO kg. 

400,-

350,-

9.-
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1 TRANSLATION. 

No. 1936. ADDITIONAL AGREEMENT TO THE COMMERCIAL 
TREATY CONCLUDED SEPTEMBER 3, 1925, BETWEEN THE 
AUSTRIAN REPUBLIC AND THE KINGDOM OF THE SERBS, 
CROAtS AND SLOVENES. SIGNED AT VIENNA, JULY 9, 1928. 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and HIS MAJESTY THE KING OF THE 
SERBS, CROATS AND SLOVENES, being desirous of modifying in certain respects and of supplementing 
the Commercial Treaty signed at Vienna on September 3rd, 1925, between the Austrian Republic 
and the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, have agreed with this object to conclude 
an Additional Agreement, and have appointed as their Plenipotentiaries for this purpose : 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 
Dr. Ignaz SEIPEL, Federal Chancellor ; 
Dr. Hans ScHURFF, Federal Minister for Commerce and Communications; 
M. Andreas THALER, Federal Minister for Agriculture and Forestry. 

HIS MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES : 
M. Bogoljub D.JEvnc, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Vienna; 
Dr. Milan TODOROVIC, Professor at the University of Belgrade ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as 
follows: 

Article I. 

Tariff Annex A (Customs Tariff of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes) to the 
Commercial Treaty of September 3, 1925, shall be modified as follows : 

Tariff 
No. 

321 
ex 368 

ex 442 

a) Delete 

Designation of goods 

Fichues and shawls, woven whether in uncut pieces or not 
Footwear of tissue or felt : With soles of other materials : 

(2) Other . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pasteboard, weighing more than 300 gr. per square metre, 

coloured in the pulp or not : 
ex (I) Not coated and not impregnated : 

(a) In sheets or rolls .............. . 

whether 

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 

Conventional 
duty in 

gold dinars 

per 100 kg. 

400.-

350,-

g.-



296 

N• 
du tarif 

ex 445 

ex 536 

ex 537 

545 
ex 555 

ex 562 

ex 569 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Designation des marchandises 

Papier d'imprimerie et papier a ecrire : . 
ex I 0 Papier d'imprimerie: 

a) Non satine, pesant jusqu'a 6o gr. inclusivement par m2 • 

4 o Papier regie . . . . . . . . . . . . . . . . · · · t 

3· Fer non profile, forge ou !amine : 
a) En plaques, tiges: carre, rond, demi rond, creux et en general 

fer pour usages industriels 
b) Fer feuillard : 

a) Ayant I mm. et plus d'epaisseur 
b) Ayant moins de I mm. d'epaisseur 

4o Fer non profile: 
a) En forme deL et de + ..... . 
b) En forme de T, H, Z et autres formes 

Tole: 
Io Brute (noire), meme decapee et dressee : 

a) Ayant 3,5 mm. ou plus d'epaisseur . 
b) Ayant de I a 3,5 mm. d'epaisseur 
c) Ayant moins de I mm. d'epaisseur 

Charpentes en fer, assemblees ou non, meme recouvertes d'un enduit 
grossier ou de minium . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . 

Haches, hachettes et couperets, meme avec manches en bois 
Clous et chevilles, etires, estampes ou forges : 

ex Io Non ouvres, non combines avec d'autres matieres : 
Clous a ferrer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Vaissel!e et articles en tole, non denommes ailleurs : 
I 0 En tole noire, meme dressee ou decoupee ; non ouvres ou simple

ment rabotes, coupes et bleuis : 
a) Combines ou non avec d'autres matieres communes : 

Vaissel!e . . . . . . . . . . . 
A utres articles . . . . . . . . . . . . . . . . . 

b) Combines avec des matieres fines . . . . . . . . . . . 
ex 2o En fer blanc ou tole noire, entierement ou partiellement 

reconverts de plomb, de zinc ou d'etain, meme combines avec des 
matieres fines : 
Autres articles : 

Vaisselle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Autres ..................... . 

ex 3° Colores, vernis, laques, oxydes, avec dessins estampes, 
imprimes, emailles, meme combines avec des matieres fines : 

Boites pour graisses, cremes, etc., en tole noire, imprimees ou 
laquees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Boites en fer blanc pour l'industrie des conserves, meme impri-
mees ou vernies a l'interieur . . . . . . . . . . . . . . . 

Autres articles, a 1' exception de la vaisselle emaillee . . . . . . 
Coffres-forts et cassettes, meme combines avec des matieres communes 

ou des matieres fines : 
Io Pesant, par piece, jusqu'a Io kg. inclusivement : 

a) Non ouvres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
b) Ouvres ........................ . 

2° Pesant, par piece, plus de IO kg. jusqu'a Ioo kg. inclusivement : 
a) Non ouvres . . . . . ............... . 
b) Ouvres ........................ . 

1929 

Droit 
con ven tionnel 
en dinars-or 

par· IOO kg. 

12,-

10,-

12,-
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IO,-
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1929 

Tariff 
No. 

ex H5 

ex 536 

ex 537 

542 

545 
ex 555 

ex 562 

ex 569 

No. 1936 

• 

League of Nations - Treaty Series. 

Designation of goods 

ex (I) Printing paper : 

(a) Not super-calendered, weighing up to 6o grammes inclusive 
per square metre. . . . . . : . . . . . . . . . . . . .. 

(4) Ruled paper. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Unshaped iron, forged or rolled : 

(a) In slabs, rods, sqare, round, semi-round, hollow, and in general 
all iron for industrial purposes . . . . . . . . 

(b) Hoop iron : 
(a) With a thickness of I millimetre and more 
(b) With a thickness of under I millimetre 

(4) Section iron : · 
(a) Land + iron ......... . 
(b) T, H, Z and otherwise section iron . . 

Sheet: 
(I) Plain (black), also pickled and dressed : 

(a) With a thickness of 3·5 millimetres and more 
(b) With a thickness of from I to 3·5 millimetres 
(c) With a thickness of under I millimetre . 

Iron framework, mounted or separate, even if roughly primed or 
coated with red lead . . . . . . . . . . . . . . . 

Axes, hatchets and cleavers, with or without wooden handles . . 
Nails and tacks, drawn, pressed or forged: 

ex {I) Unworked, not combined with other materials : 
(2) Horseshoe nails. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Table-ware and articles of sheet-iron, not elsewhere enumerated : 
{I) Of black sheet-iron even if dressed or pickled, unworked or 

merely planed, cut or blued : 
(a) Combined or not with common materials: 

Table-ware . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Other articles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

(b) Combined with fine materials . . . . . . . . . . . . . . 
ex (2) Of tin plate or black sheet-iron wholly or partly coated 

with lead, zinc, or tin, combined or not with fine materials : 

Other articles : 
Table-ware . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Other ......................... . 

ex (3) Coloured, varnished, lacquered, oxidised, even with stamped 
designs, printed or enamelled, whether or not combined with 
fine rna terials : 
Boxes for fats, creams, etc. of black sheet-iron, printed or lac-

quered ........................ . 
Boxes of tinplate for the preserving industry, even printed or 

varnished inside . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Other articles, excluding enamel table-ware . . . . . . . . 

Safes and strong boxes even if combined with common or fine ma
terials: 
{I) Weighing each up to IO kg. indusive : 

(a) Unworked ................... . 
(b) Worked .................... . 

(2) \Veighing each more than IO and up to Ioo kg. inclusive : .., 
(a) Unworked. 
(b) Worked .................... . 
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Conventional 
duty in 

gold dinars 
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I2.-

40.-
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298 

N• 
du tarif 

ex 570 

ex 585/2 
ex 586 

589 

590 
ex 592 

6or 

602 
ex 6r6 

ex 623 

628 
633 

ex 637 

ex 654 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 
__::, 

Designation des marchandises 

ex 3o Pesant, par piece, plus de roo kg. 
jusqu'a rooo kg. inclusivemnt : 

a) Non ouvres 
Au-dessus de rooo kg. : 

a) Non ouvres . . . . . . . . . . . . 
Meubles, non rembourres et non reconverts, meme combines avec d{s 

matieres communes : 
2o Ouvres: 

Reconverts d'un vemis-laque special pour le fer 
Autrement travailles . . . . . . . . . . . . . ,. . 

Note : Les boutons et garnitures en laiton n'entrent pas en ligne 
de compte pour le dedouanement. 

Boutons-pression en tole . . . . . . 
Articles en fer : 

ex ro Combines avec du laiton rouge . . . . . 
Aluminium, brut, en !ingots, tiges et grenailles ; dechets et bris d'alu-

minium ....................... . 
Aluminium, forge ou !amine, en tiges, barres, feuilles ou plaques 
Fils d'aluminium . . . . . . . . . . . . . . . 
Cylindres, tuyaux et parties de tuyaux en plomb : 

ro Non ouvres . . . . . . . . . . . . . . . 
2o Ouvres ou profiles, meme combines avec des metaux communs : 

Tuyaux en forme de S (dits siphons de plomb pour conduites) 
Autres articles 

Balles et plombs de chasse 
Tubes et capsules en etain : 

r 0 Non ouvres . . . . 
2° Ouvres ..... . 

Articles en nickel non denommes ailleurs : 
r• Non ouvres 

a) Combines ou non avec des matieres communes 
b) Combines avec des matieres fines . 

ex 2° Ouvres : 
a) Combines avec des matieres fines . . 
3° Combines avec des matieres tres fines 

Cables et cordes en cuivre . . . . . . . 
Articles de chaudronnerie, pesant plus de 5 kg. : 

ro Non ouvres . . . . . . . . . . . . . 
2° Ouvres .............. . 

Articles coules en cuivre meme combines avec du bois ou du fer: 
ex r• Pesant plus de ro kg. chaque : 

b) Ouvres ..................... . 
Boutons-pression . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Boutons de col ou de manchettes ; agrafes et epingles a col : pinces a 

cravate, en metaux communs ou leurs alliages, entierement ou 
partiellement dores ou argentes : 
2o Combines avec des matieres tres fines . . . . . . . . . . . . 

Machines-outils pour le travail : 
ex r 0 Du bois et des matieres a tailler (a !'exclusion des chassis 

de scies) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2° Des metaux, des pierres et d'autres matieres . . . . . . . . . 

Machines pour l'industrie, non denommees ailleurs, ainsi que leurs 
parties : 
ex 5° Machines de tuileries 

1929 
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1929 

Tariff 
No. 

ex 570 

ex 585/2 
ex 586 

590 
ex 592 

6oi 

6o2 
ex 6I6 

ex 623 

628 
633 

ex 637 

ex 654 

ex 658 

No. 1936 

League o/ Nations - Treaty Series. 

Designation of goods 

ex (3) Weighing each more than 100 kg. : 
Up to 1000 kg. inclusive : 

(a) Unworked ....... . 
More than 1000 kg. : 

• (a) Unworked .................... . 
Furniture, not stuffed or upholstered, even if combined with base 

metals : 
(2) Worked: 

Covered with a special lacquer for iron . . . . . . . . , . . . 
Otherwise worked . . . · . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Note: Brass buttons and trimmings do not affect the Customs 
treatment. 

Press-studs of sheet-iron . . . . . 
Iron wares: 

ex (I) Combined with red-brass . . . . . . . 
Aluminium, crude, in blocks, bars and grains, scrap and broken 

aluminium . . . . . . . . . . . . . . . . 
Wrought or rolled alnmininm in rods, shee~ and plates bars 
Aluminium wire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Lead cylinders, pipes and parts of pipes : 

(I) Unworked . . . . . . . . . •. . . . . . . . . . . . . 
(2) Worked or profiled, combined or not with base metals : 

S-shaped pipes (so-called lead syphons for conduits) 
Other articles . . . 

Lead bullets and shot . 
Tin tubes and moulds : 

(I) Unworked . . . . 
(2) Worked ..... 

Nickel articles not elsewhere enumerated : 
(I) Unworked : 

(a) Combined or not with common materials 
(b) Combined with fine materials . 

ex (2) Worked : 
(b) Combined with fine materials . 

(3) Combined with very fine materials 
Copper cables and cords. . . . . . . . 
Boiler-makers' wai:es weighing over 5 kg. 

(I) Unworked . . . . . . . . . . . 
(2) Worked ........... . 

Cast copper wares, even if combined with wood or iron : 
ex (I) 'Neighing each more tham IO kg. 

(b) Worked .......... . 
Press-studs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Collar-studs and cuff-links, collar clasps and collar pins, tie-clips, 

of base metals or their alloys, entirely or partly gilt or silvered : 

(2) Combined with very fine metals • . . . . . . . . ... 
Machine tools : 

ex (I) For wood and carving materials (excluding saw-frames) 

(2) For metals, stones, and other materials . . . . . . . . . 
Industrial machines not elsewhere enumerated, also parts thereof : 

ex (5) Tile manufacturing machines . . . . . 
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Conventional 
duty in 

gold dinars 

35--

30.-

48.-
JO.-

110.-
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20.-
28.-

I40.-
I40.-

200.-

250.-

300.-
500.-
70.-

~0.-

qo.-

·110.-
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300 

N• 
du tarif 

ex 66o 

ex 66s 

NO 
du tarif 

ex 126 
ex note 

ex 137 
ex 214/4 
ex 367 

ex 368 

ex 439 

444 
ex 44S 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Designation des marchandises 

Pompes: 
1o Pompes a incendie, meme sur char;ot : 

a) A main ........... . 
b) A moteur .......... . 

Appareils electriques : 
1" Appareils de telegraphie et de te!ephonie, microphones 
ex 2• Appareils de signalisation electrique . . . . . . 
s"· Rheostats pour chauffer (ustensiles de cuisine, fers a repasser, 

poeles, etc.) . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . 
Appareils automatiques pour peser Ies personnes et les marchandises : 

D'une puissance de moins de so kg. . . . . . . . . . . . . . . 

b) Sont modifies comme suit : 

Designation des marchandises 

Les eaux minerales naturelles, non edulcorees, en recipients d'un 
usage courant dans le commerce, rentrent sous le paragraphe r 
du No 125. 

Graisse vegetale de noix de coco . . 
Acide carbonique, liquide . . . . . 
Parapluies et parasols : 

ex 1o Avec manches ou parties en ecaille, nacre, ivoire, ambre, 
jais ou leurs imitations, ou en metaux communs, dores ou 
argentes: 
ex a) reconverts de tissus de soie pure ou melangee 

ex 2° Avec manches ou parties sculptees d'une maniere artistique, 
ou en matieres a sculpter non denommees : 
ex a) Reconverts de tissus de soie pure ou me!angee . 

ex 4° Autres : · 
b) Reconverts de tissus de soie pure ou melangee . . . . 

Chaussures en tissu ou en feutre, avec semelles d'autres matieres : 
ex 1o Entierement ou partiellement en soie: 

En brocart ou satin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Liege: 

ex 2° Carreaux et briques en liege ou dechets de liege, agglutines 
au moyen d'autres matieres . . . . . . . . 

Papier d'emballage pesant plus de 30 grammes par mq .. 
Papier d'imprimerie et papier a ecrire : 

ex I 0 Papier d'imprimerie : 
b) Autre . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
3° Papier a ecrire . . . . . . . . . . . . . . 

ex note : Les articles des Nos 462 et 463 ne seront pas consideres 
comme combines avec d'autres matierPs s'ils sont simplement lies 
avec des rubans (passementeries) ou des files, meme de soie ou 
si les cartons, dans lesquels ils sont contenus, sont garnis de rubans 
de rubans destines a. maintenir Ie couvercle de Ia boite lorsClu'il 
est ouvert. · 

1929 
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~ conventionncl 
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1929 

Tariff 
~0. 

ex 66o 

ex 665 

Tariff 
No. 

ex I26 
ex Note 

ex I37 
ex 2I4/4 
ex 367 

ex 368 

ex 439 

444 
ex 445 

No. 1936 

League of Nations - Treaty Series. 

Designation ~f goods 

Pumps: 
(I) Fire-engines, whether on trucks or not : 

(a) Hand ' 
• (b) Motor ............ . 
Electrical apparatus : 

(I) Telegraphic and telephonic ; microphones 
ex (2) Electric signalling apparatus . . . . . . . . . 
(5) With rheostats, for heating (such as kitchen utensils, smoothing 

irons, stoves and other) . . . . . . . . . . . 
Automatic apparatus for weighing persons and goods : 

With a weighing capacity of under 50 kg. . . . . . 

b) lvlodify as follows : 

Designation of goods 

Mineral waters, natural, unsweetened imported in the usual trade 
receptacles, are dutiable under Paragraph I of No. 125. 

Vegetable fats from coco-nuts .. 
Carbonic acid liquid . . . . . . 
Umbrellas and parasols: 

ex (I) With handle or parts of tortoiseshell, mother-of-pearl, 
ivory, amber, jet or their imitations, or of base gilt or silvered 
metals: 
ex (a) Covered with pure or mixed silk tissues . 

ex (2) \'Vith artistically carved handles or parts or of carving 
materials not elsewhere enumerated : 
ex (a) Covered with pure or mixed silk tissues .. 

ex (4) Other : 
(b) Covered with pure or mixed silk tissues . 

Footwear of tissue or felt, with soles of other materials : 
ex (r) Wholly or partly of silk. . 
Of brocade or satin . . . . . . . . . . . . . 

Cork: 
ex (z) Squares and bricks of cork or of nmnants of cork joined 

together by means of other materials . . . . . . . . . . 
Packing paper, weighing more than 30 grammes per square metre 
Printing and writing paper : 

ex (1) Printing paper: 
(b) Other . . . . . ........ . 

(3) Writing paper . . ·. . . . . . . . . . . . . . . . 
ex Note : The articles mentioned in Nos. 462 and 463 will not be 

deemed to be combined with other materials when they are simply 
tied with tape (passementerie) or yarn, even of silk, or when the 
cardboard boxes containing them are fitted with tapes for the 
purpose of holding the box-lid when open. 
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NO 
du tarif 

ex 538 

ex 543 

ex 544 

554 

ex 555 

ex 559 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Designation des marchandiSes 

Fils, lamines ou etires : 
Io Non ouvres : 

a) De plus de z mm. d'epaisseur : . . . . . . . 
b) De I a 2 mm. d'epaisseur inclusivement . . . 
c) De mains de I mm. et jusqu'a 0,5 mm. d'epaisseur 
De mains de 0,5 mm. d'epaisseur 

ex 2° Etames : 
a) De plus de 2 mm. d'epaisseur. 
b) De I a 2 mm. d'epaisseur inclusivement 
c) De mains de I mm. d'epaisseur 

Note : Le fil de fer etire qu'on a chauffe a blanc pour le rendre 
flexible et qui conserve apres cette operation sa couleur naturelle 
ou Ia perd par oxydation ne sera pas considere comme ouvre. 

Essieux, autres que ceux de chemins de fer, et parties d'essieux : 
ex 2o Ouvres : 

a) Ordinaires . . . . . . . . . . . . . 
ex I 0 Marteaux, meme combines avec du bois : 

a) Pesant I kg. et plus 
b) Pesant jusqu'a I kg .. 
zo Enclumes 
Etaux .... 

Beches, pelles, pioches, pies, nl.teaux, fourches, meme combines avec 
dubois: 
Io Non ouvres . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2° Ouvres. . . . . . . . . . . . . · · · · · · · · 

Vis et ecrous de toutes sortes, rivets et parties en fer pour fixer les 
isolateurs, dont Ia tige ou le trou ant un diametre de : 
I 0 Plus de 7 mm. . . . . . . . . . . . . . · · · · · · · 
2° 7 mm. ou mains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Crampons pour rails, en forme de vis, de toute nature, crampons de 
fer a cheval . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Claus et chevilles, etires, estampes au forges : 
ex I 0 Non ouvres, non combines avec d'autres matieres : 

Pointes . . . . . . . . . . . . ...... . 
Crampons forges pour rails * . . . . . . . . . . . 

ex 2° Ouvres : 
Pointes, bleuies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Note : Les droits conventionnels seront egalement applicables aux 
pointes en fil metallique de plus de 5 mm. d'epaisseur. 

Ferrures de fenetres, de partes, de caisses, de meubles et de voitures, 
meme combinees avec d'autres metaux communs au du bois : 
! 0 Non ouvrees . . . . . . . . . . . . . . 
zo Ouvrees .................. · . · · · · · 

Articles en fil metallique, non denommes ailleurs : 
ex Io Ayant I mm. au plus d'epaisseur : 

ex a) Non ouvres: 
Cables en fil metalliq ue 

ex b) Ouvres: 
rx) Cables en fil metallique . . . . . . 
~) Treillis en fil metallique pour clotures de jardins, avec des 

mailles hexagonales, etames a Ia piece 
zo Ayant mains de r mm. d'epaisseur: 

a) Non ouvres : 
rx) Cables en fil metallique 
~) Autres articles . . . . 
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Tariff 
No. 

ex 538 

ex 543 

ex 544 

554 

ex 555 

556 

ex 559 

League of Nations - Treaty Series. 

Designation of goods 

·wire, rolled or drawn : 
(I) Unworked: 

(a) Over 2 millimetres in thickness. . . . . . . . . . . . . 
(b) From I to 2 millimetres inclusive in thickness. . . . . . 
(c) Under I millimetre but not under 0.5 millimetre in thickness 

Under 0.5 millimetre in thickness . . . . . . . . 
ex (2) Zinked : 

(a) Over 2 millimetres in thickness . . . . . . 
(b) From I to 2 millimetres inclusive in thickness 
{c) Under I millimetre in thickness ..... . 

Note : Drawn iron wire, which has been heated to white heat in 
order to make it flexible, and has kept its natural colour in the 
process or loses it through oxidation, will not be regarded as 
worked. 

Axles, except those for railways, and parts of axles : 
ex (2) Worked : 

(a) Ordinary . . . . . . . . . . . . . 
ex (I) Hammers, combined or not with wood: 

(a) Weighing I kg. and over. 
(b) Weighing up to r kg ....... . 
(2) Anvils. . . . . . . . . . . . . . . 
Vices ................ . 

Spades, shovels, hoes, picks, pick-axes, rakes, ·and pitchforks, whether 
combined with wood or not : 
(r) Rough . . . . . . ......... . 
(2) \Vorked . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Screws and nuts, of any kind, rivets and parts of iron for fixing 
insulators, of which the stem or hole has a diameter of : 
(I) Over 7 millimetres . . . . . . . . . . 
( 2) 7 millimetres or under . . . . . . . . 

Screw-shaped cramps for rails of all kinds, calks . . . . 

Mails and tacks drawn, pressed, or forged : 
ex (r) Unworked, not combined with other materials : 

·wire tacks . . . . . . 
Forged cramps for rails . . . . . . . . . : . . . 

ex (2) Worked : 
Wire tacks, blued . . . . . . . . . . . . . . . 

Note : The conventional duties will also be applicable to wire tacks 
of more than 5 millimetrcs in thickness. 

Fittings for windows, doors, boxes, furnitme and carriages, combined 
oi: not with other base metals or with wood : 
(I) Unworked . . . . . . . . . . . . . . 
(2) Worked ............... . 

Wire manufactures not elsewhere enumerated : 
ex (I) Of I millimetre or more in thickness : 

ex (a) Unworked: 
·wire cables . . . . . . . . . 

ex (b) Worked: 
(ex) Wire cables . . . . . . 
(~) \Vire trellis for garden fences, with hexagonal meshes, 

plated in the -piece. . . . . . 
(2) Under I millimetre in thickness : 

(a) Unworked: 
(ex) Wire cables . 
(~) Other articles 
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NO 
du tarif 

ex 562 

566 

ex 569 

ex 572 

ex 623 

626 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Designation des marchandiscs 

b) Ouvres: 
rr.) Cables en fil metallique 
[3) Autres articles 

Note : 
0 

Les articles en fil metallique, etire et brillant, suivant le regime des 
articles en fil metallique non ouvres. 

Le fait que les cables en fil metallique sont revetus d'un enduit de 
goudron non durable ou qu'ils sont enduits ou impregnes de 
melanges graisseux, destines a les proteger en cours de transport, 
n'est pas considere comme un travail. 

Vaisselle et articles en tole, non denommes ai.lleurs : 
ex zo En fer-blanc ou en tole noire, entierement ou partiellement 

reconverts de plomb, de zinc ou d'etain, meme combines avec 
des matieres fines : 

Bidons en tole 'noire pour le transport du lait, etames . . . . . . 
Serrures, cadenas et cles : 

r 0 Serrures, cadenas, meme avec cles : 
a) Non combines avec d'autres metaux communs 
b) Combines avec des metaux communs .. 

zo Cles . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Coffres-forts et cassettes, meme combines avec des matieres com

munes ou fines : 
ex 3° Pesant plus de roo kg. par piece : 

b) Ouvres ....................... . 
Couteaux, canifs et rasoirs : 

ex 2° Couteaux de table avec manche en packfong, meme orne-
mentes ........................ . 

Articles en fer forge, non denommes ailleurs meme combines,avec du 
bois ou du fer fondu : 
r 0 Non ouvres : 

a) Pesant plus de roo kg. par piece . . . . . . . . . . . . . 
b) Pesant plus de 25 et jusqu'a roo kg. inclusivement par pieces. 
c) Pesant plus de 5 kg. et jusqu'a 25 kg. inclusivement par piece 
d) Pesant jusqu'a 5 kg. inclusivement par piece : 

Fers a cheval orientaux, meme perfores 
Autres articles . . . . . . . . 

zo Ouvres: · 
- a) Pesant plus de roo kg. par piece 

b) Pesant plus de 25 et jusqu'a roo kg. inclusivement par piece 
c) Pesant plus de 5 kg. et jusqu'a 25 kg. inclusivement par piece 
d) Pesant Jusqu'a 5 kg. inclusivement par piece . . . . . . . . 

Etuis a cigarettes et a cigares, boites a tabac, nickeles . . . . . . . 
Caracteres, matrices, filets, cadres, vignettes, cliches et autres acces

soires d'imprimerie, meme combines avec des matieres communes 
Articles en plomb, non denommes ailleurs : 

ex zo Ouvres : 
a) Combines ou non avec des matieres ordinaires . . . . . . 

Articles en nickel, non denommes ailleurs : 
ex 2° Ouvres : 

a) Combines ou non avec des matieres ordinaires . . . . . . . 
Polis et fils de cuivre : 

r 0 Non ouvres : 
a) Ayant 0,5 mm. d'epaisseur ou moins. 
b) Ayant plus de 0,5 mm. d'epaisseur . 
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1929 

Tariff 
No. 

ex 562 

s66 

ex 569 

ex 572 

ex sSs/2 
603 

ex 623 

626 

League of Nations - Treaty Series. 

(b) Worked: 
(a.) Wire cables . 
(~) Other articles 

Note: 

Designation of goods 

Articles made from bright drawn wire are dutiable as unworked 
wire manufactures. 

Wire cables covered with a non-durable coating of tar or smeared 
or impregnated with fatty mixtures designed :to protect them 
in course of transport are not deemed to be worked. 

Table-ware and articles of sheet-iron not elsewhere enumerated : 
ex (2) Of tin-plate, or black sheet-iron wholly or partly covered 

with leac', zinc, or tin, combined or not with fine materials : 

Cans of black sheet-iron for the transport of milk, plated 
Lock>', padlocks, keys : 

(r) Loocks, padlocks, even with keys: 
(a) Not combined with other base m•·tals 
( ) Combined with base metals . . . . 

(2) Keys ............... . 
Safes and strong-boxes, even if combined with common or fine 

materials: 
ex (3) Weighing each more than roo kg. : 

(b) Worked . . . . . . • • • . . . . . . . ...... . 
Knives, pocket-knives and razors : 

ex (2) Table knives with handle of pakfong, whether ornamented 
or not • . . . . . . . . . ............... . 

Wares of wrought iron, not elsewhere enumerated combined or not 
with wood or cast iron : 
(r) Unworked, weighing per piece: 

(a) More than roo kg ........... . 
(b) More than 25 and up to roo kg. inclusive. 
(c) More than 5 and up to 25 kg. inclusive .. 
(d) Up to 5 kg.: 

Oriental horseshoes, whether perforated or not . 
Other wares. . . . . . . . . . . . . . . . 

(2) Worked, weighing per piece : 
(a) More than roo kg ........... . 
(b) More than 25 and up to roo kg. inclusive. 
(c) More than 5 and up to 25 kg. inclusive .. 
(d) Up to 5 kg. inclusive ......... . 

Cigarette and cigar cases, tobacco boxes, nickelled . . . . . . . 
Printing type, matrices, rules, frames, vignettes, blocks and other 

printing accessories, even if combined with common materials 
Lead articles not elsewhere enumerated : 

ex (2) Worked : 
(a) Combined or not with common materials .... 

Nickel articles not elsewhere enumerated : 
ex (2) Worked : 
(a) Combined or not with common materials ......... . 

Copper sheets and wire : 
(r) Unworked : 

(a) Of o. 5 millimetre or less in thickness . 
(b) More than 0.5 millimetre in thickness 
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N• 
du tarif 

629 

ex 637 

N• 
du tarif 

ex 356/4 

ex 562 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Designation des marchandises 

2o Ouvres: 
a) Ayant 0,5 mm. d'epaisseur ou moins . . . . . . 
b) Ayant plus de o,5 mm. d'epaisseur ..... . 

Note : Les t6les en feuilles, coupees rectangulairement, ainsi que 
les t6les laminees a froid (dures) doivent etre considerees comnce 
non ouvrees. 

Cylindres, tuyaux et parties de tuyaux en cuivre : 
Io Non ouvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2o Ouvres ......... · . · · · · · · · · · · · · · · · 

Articles coules en cuivre, meme combines avec du bois ou du fer: 
ex 2o Pesant par piece plus de 5 kg. et jusqu'a 10 kg. inclusivement : 

b) Ouvres .......... . 
ex 3° Pesant par piece 5 kg. et moins : 

b) Ouvres .......... . 
Articles en cuivre, non denommes ailleurs : 

Io Non ouvres : 
a) Combines ou non avec des matieres communes 
b) Combines avec des matieres fines . . . . . . 

2o Ouvres: 
a) Combines ou non avec des matieres communes 
b) Combines avec des matieres fines . . . . . . 

3° Combines avec des matieres tres fines . . . . . 
Vaisselle de table pour la presentation des aliments et des boissons, 

ronds de serviettes, fourchettes, cuillers, porte-couteaux, en matieres 
communes ou en alliage de metaux communs, ·entierement ou 
partiellement argentes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Boutons de col et de manchettes, agrafes et epingles a col, pinces et 
epingles a cravate, en metaux communs ou en alliage de metaux 
communs, entierement ou partiellement dores ou argentes : 
1o Combines ou non avec des matieres communes ou des matieres 

fines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 
Turbines hydrauliques, dont la roue exterieure a un diametre de plus 

de I,8o m ....... , .......... . 
Appareils electriques : 

ex 3° Appareils de mesure et compteurs d'electricite 

c) Sont ajoutes : 

Designation des marchandises 

Sacs pour la menue monnaie, en tissus melanges de coton et de lin 
avec fermeture a billes montee a I' exterieur . . . . . . . . . . : 

Articles, non denommes ailleurs : 
ex 2° En matieres ceramiques, autres : 

ex a) « Staussziegelgewebe » (Treillis de fils metalliques reconvert 
d'argile cuite) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Articles en tole : 
ex 2° En fer-blanc ou en tole noire, entierement ou partiellement 

reconverts de plomb, de zinc ou d'etain, meme combines avec 
des matieres fines : 
Etuves pour la preparation des fourrages . . . . . . . . . . • 
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Tariff 
No. 

ex 637 

Tariff 
No. 

ex 356/4 

ex so4 

ex 562 

No. 1936 

League of Nations - Treaty Series. 

Designation of goods 

(2) Worked: 
(a) Of 0.5 millimetre or less in thickness . . . . . . . . . . . 
(b) More than 0.5 millimetre in thickness ......... . 

Note : Sheets cut in rectangular form and cold rolled sheets (hard) 
will be considered as unworked. 

Copper cylinders, pipes and parts of pipes 
(I) Unworked . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(2) Worked .................... . 

Cast copper wares, even if combined with wood or iron : 
ex (2) Weighing each overs and up to IO kg. inclusive : 

(b) Worked .......... . 
ex (3) Weighing each 5 kg. or less: 

(b) Worked .......... . 
Copper articles not elsewhere enumerated : 

(I) Unworked : 
(a) Combined or not with common materials 
.(b) Combined with fine materials ..... 

(2) Worked: 
(a) Combined or not with common materials 
(b) Combined with fine materials ..... . 

(3) Combined with very fine materials . . . . . . 
Table ware for serving food and drinks, napkin rings, forks, spoons, 

knife-rests, of entirely or partly silvered base metals or their alloys 

Collar-studs and cuff-links, collar clasps and collar pins, tie-clips 
and tie-pins, of entirely or partly gilt or silvered base metals or 
their alloys : 
(I) Combined or not with common or fine materials . . . .... 

Hydraulic turbines, with external wheel of a diameter exceeding 
1.80 metres . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Electrical apparatus : 
ex (3) Electric measuring and counting apparatus. 

c) Add : 

Designation of goods 

Bags for small change, of tissues consisting of a mixture of cotton 
and linen, with externally fitted ball clasp . . . . . 

Unenumerated articles: 
ex (2) Of other ceramic materials : 
ex (a) " Staussziegelgewebe " (wiregauze covered with baked 

clay) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Articles of sheet-iron : 

ex (2) Of tinplate or black sheet-iron, wholly or partly coated 
with lead, zinc or tin, combined or not with fine materials : 

Ovens for the preparation of fodder . . . . • . . . . . . . . 
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N• 
du tarif 

ex 6S3 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Designation des marchandises 

ex 3° Colories, vemis, Jaques, oxydes, avec dessins, estampes, 
imprimes, emailles, meme combines avec des matieres fines : 

Plombages en tole d'acier, lustres et leurs parties, rechauds et 
poe les a petrole et leurs parties . . . . . . . . . . . . . . . " . 

Machines agricoles : 
ex S0 Autres : 

Couveuses et fours d'incubation . . . . . . . . . . . . . . . 

Article IL 

1929 

Droit 
conventionnel 
en dinars-or 

par 100 kg. 

Bo,-

30,-

L'Annexe tarifaire B (au tarif douanier autrichien) du Traite de commerce du 3 septembre 
I925, est modifiee comme suit : 

N• 
du tarif 

ex 339 
ex 499 

ex soo 

ex so2 

N• 
du tarif 

ex 31 
ex 33 

ex 3S 

a) Sont rayes : 

Designation des marchandises 

Ciment ........................... . 
Acides: 

ex d) Acide sulfurique: 
I 0 Non fumant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Combinaisons de potassium, de sodium et d'ammonium : 
c) 3° Sulfate de sodium (sel de Glauber) cristallise ou calcine 

Combinaisons d'aluminium, de fer, de chrome et de nickel: 
c) 2° Sulfate d'aluminium . . . . . . . . . . 

b) Sont modifies comme suit : 

D~ignation des marchandises 

Farine et semoule de cereales autres que le mais . . ·. . . . . . . . 
Raisins frais de table, en paniers, en caisses, a claire-voie et en caisses 

a treillage, pesant jusqu'a 15 kg. . . . . . . . . . . . . . . . 
Fruits non specialement denommes, frais : 

ex b) Autres: 
ro Pommes, non emballees ; 

rx) Du r•r septembre au IS novembre. 
[3) Du 16 novembre au 31 aout 

2° Pommes, en caisses ou flits, pesant brut so kg. ou plus ; 
rx) Du r•r septembre au IS novembre. . . . 
[3) Du 16 novembre au 31 aout 

3° Poires, non emballees . . . 
4° Prunes, quetsches . . . . . . 
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Tariff 
No. 

ex 6S3 

League of Nations - Treaty Series. 

Designation of goods 

ex (3) Coloured, varnished, lacquered, oxidized, even with 
pressed designs, printed or enamelled, combined or not with fine 
materials: 
Fittings of steel plate, articles for lighting purposes and parts 

thereof, oil corkers and stoves and parts thereof . . . •; . . 
Agricultural machines : 

ex (S) Other : 
Incubators and incubating ovens . . . . . . 

Article II. 
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Conventional 
duty in 

gold dinars 

per 100 kg. 

So.-

30.-

Tariff Annex B (Austrian Customs Tariff) of the Commercial Treaty of September 3, rgzs, 
shall be modified as follows : 

Tariff 
No. 

ex 339 
ex 499 

ex soo 

ex soz 

Tariff 
No. 

ex 3I 
ex 33 

ex 3S 

No. 1936 

(a) Delete 

Designation of goods 

Cement ............ . 
Acids: 

ex (d) Sulphuric acid : 
(r) Not fuming . . . . . . . . . . . . . . . 

Potassium, sodium and ammonium compounds : 
(c) (3) Sulphate of soda (Glauber's salts), crystallised or calcined 

Aluminium, iron, chromium and nickel compounds : 
(c) (z) Sulphate of aluminium . . . . . . . . . . . . . .. 

(b) Modify as follows : 

Designation of goods 

· Flour and grits of cereals other than maize . . . . . . . . . . . . 
Grapes, fresh, table, in baskets, open-slatted and wire-netted boxes 

up to IS kg ................ · · · · · · · · · 
Fruits, not specially mentioned, fresh : 

ex (b) Other fruit : 
(I) Apples in bulk : 

(rx.) From September rst to November IS . . . • . . . . 
(~) From November I6 to August 3I . . . . . . . . . . 

(2) Apples in boxes or barrels of so kg. gross weight or over : 
(rx.) From September I to November IS 
(~) From November 16 to August 31 . 

(3) Pears in bulk . . . . . . . . . . . 
(4) Plums and Hauszwetschen . . . . . . 

• 
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N• 
du tarif 

ex 36 

ex 39 

ex 40 

ex 55 

ex 56 

ex 6o 

72 
ex 75 

ex 86 

ex 96 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

DCsignation des marchandises 

Fruits, prepares : 
a) Prunes, sechees a !'air ou au four : 

ro Non emballees ou en emballages d'un poids brut_:de 50 kg. 
ou plus . . . . . . . . . . . . . · . · ·c · 

zo En d'autres emballages. . . . . . . . . . . . . 
ex b) Autres fruits seches a !'air ou au four, etc. : 

ex 2o Poires, sechees a !'air ou au four, non blanchies . . . . . 
Legumes, non specialement denommes et autres produits vegetaux 

a !'usage de Ia cuisine, frais : 
ex a) Legumes fins de table: 

Pois verts, haricots verts . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tomates ...................... . 

Legumes de toutes sortes (a !'exception des truffes) et autres produits 
vegetaux a !'usage de Ia cuisine, seches a !'air ou au four, ou prepares 
d'une autre maniere simple (c'est-a-dire reduits en morceaux, 
passes, presses, cuits, sales, conserves au vinaigre, mais non edul
cores) : 
ex c) Autres : 

ro Choucroute . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2o Concombres conserves a I'eau salee ou au vinaigre : 

a) En filts pesant brut plus de 500 kg. 
b) Autres ............ . 

3° Poivre rouge conserve a I'eau salee ou au vinaigre . 
Bovides: 

a) Pour Ia boucherie : 
ro Pesant par tete plus de soo kg. 
zo Autres ......... · 

b) De rapport et de reproduction 
c) ] eunes bovides . . . . 
d) Veaux .......... . 

Pores pesant : 
c) Plus de 40 et jusqu'a rro kg. 

d) Plus de no kg. (pore gras) . 
Chevaux: 

e) D'usage: 
ro A sang froid : 

a.) Ayant plus de 2 ans 
[3) Jusqu'a 2 ans 

2° A sang chaud : 
a.) Ayant plus de 2 ans 
[3) ] usqu'a 2 ans 

Poissons frais : 
b) Autres, a !'exception des truites . . . . 

Graisse de pore, lard, meme sale, meme fondu (saindoux) 
Huiles comestibles, propres a !'usage immediat: 

a) I 0 Huile de graines de courge, en filts, outres, yessies, ainsi 
qu'en d'autres emballages ordinaires du commerce de 25 kg. 
ou plus ....................... . 

Spiritueux distilles : 
ex c) Slibowitz, ne contenant pas plus de so% d'alcool en volume 

Viande: 
a) Fraiche, congelee (a !'exception de Ia viande congelee d'outre

mer), salee : 
r 0 Pores, abattus et vides, en pieces entieres, pesant plus de 

90 kg., ou en moities pesant plus de 45 kg. . . . . . . . . 
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Tariff 
No. 

ex 36 

ex 39 

ex 40 

52 

ex 55 

ex s6 

ex 6o 

72 
ex 75 

ex 86 

ex 96 

No. 1936 

• 

, League of Nations - Treaty Series. 

Designation of goods 

Fruit, prepared : 
(a) Plums, sun-dried or kiln-dried (prunes) : 

(I) In bulk, or in packages of 50 kg. gross weight or over. 

(2) Otherwise packed . . . . . . . . . . . . . ... 
ex (b) Other fruit, sun-dried or kiln-dried, etc : 

ex (2) Pears, sun-dried or kiln-dried, not blanched ..... . 
Vegetables, not specially mentioned, and other kitchen-garden produce, 

fresh : 
ex (a) Fine vegetables for table use : 

Green peas, French beans . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tomatoes ....... · ................•. 

Vegetables of all kinds (except truffles) and other kitchen-garden 
produce, sun-dried, kiln-dried or otherwise simply prepared (viz., 
reduced to pieces, mashed, pressed, cooked, salted, preserved in 
vinegar, but unsweetened). 

ex (c) Other: 
(I) Sauerkraut . . . . . . . . . . . . • . . . . . 
(2) Cucumbers preserved in saltwater or in vinegar: 

(rx) In casks of over soo kg. gross weight .. 
(~) Other ................ . 

(3) Paprika preserved in salt-water or in vinegar. 
Neat cattle: 

(a) For slaughter: 
(I) Weighing each more than 500 kg .. 
(2) Other. . . ..... 

(b) Serviceable or breeding 
(c) Young neat cattle .. . 
(d) Calves ....... . 

Swine, weighing : 
(c) Over 40 kg. and up to IIO kg .. 

(d) Over uo kg. (fat swine). 
Horses: 

(b) Serviceable : 
(I) Of Noric stock: 

(rx) Over two years old . 
(~) Up to two years old. 

(2) Of Arab stock : 
(rx) Over two years old . 
(~) Up to two years old 

Fish, fresh : 
(b) Other, excluding trout ...•... 

Hog's fat ; bacon, melted down or not (lard) 
Edible oils, fit for immediate use : 

(a) (I) Oil of pumpkin seeds, in casks, skins, bladders and other 
ordinary trade packages, weighing 25 kg. or upwards ..... 

Distilled spirituous liquors : 
ex (c) Slibowitz, of not more than so% volume alcohol content 

Meat: 
(a) Fresh, frozen (except oversea frozen meat), salted: 

(I) Swine, slaughtered and cleaned, whole, weighing over 90 kg., 
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N• 
du tarif 

ex 97 

ex 106 

ex 107 

ex 297 

ex 303 

No 
du tarif 

23 
24 
26 

ex 88 

ex 106 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

DCsignation des marchandises 

zo Pores d'engrais, abattus, vides et debariasses de la graisse 
en pieces entieres ou moities. . . . . . . . . . . 

3° Pore depece (carres, cuisse, epaule, collet, poitrine) . . . . . 
4° Autres parties du pore . . . . . . . • . . . . . ... , 
5° Viande de bamf (a !'exception du veau) ........ . 
6° A bats (a !'exception de Ia langue) des animaux des N°• 52 a 57 

7° Autres viandes . • . • . . . . . . . . . . . 
c) Preparee (sechee, en saumure, fumee, meme cuite). 

Saucissons de viande : 
ex a) ordinaires et ex b) fins : 

1° Saucissons au raifort, Knackwurste, Extrawiirste, saucissons 
de foie (a !'exception des saucissons de foie de volaille), boudin, 
saucissons presses, saucissons de la Carniole . . . . . . . . 

2°- Saucissons a cuire de toutes sortes, prepares en majeure partie 
avec du bam£ ; saucissons de Gotha . . . 

3° Saucisses de jambon grossierement hache. 
4° Salami, prepare a la maniere hongroise . 

Conserves de fruits : 
c) Marmelade de prunes (lequar) . . . . . . . . . . . . . . . 

Comestibles, non specialement denommes et aliments de toutes sortes, 
en recipients hermetiquement fermes, pouryu qu'ils ne soient pas 
SOumis ailleurs a des droits plus eleves : 
ex c) Conserves de legumes : 

Concombres en futs et en tonnelets : 
rx) Pesant brut moins de 50 kg., ainsi que les concombres a 

moutarde .................... . 
(3) Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Haricots verts, en recipients hermetiquement fermes . . . . . 
Frises, listels, baguettes et planches rabotees : 

a) Bruts, passes au mordant, teints, vernis, laques ou polis ... 
Articles non specialement denommes, en bois fins ou plaques de bois 

fins, meme rabotes (unis ou profiles), etc. : 
Futs en douves de chene, bruts . . . . 

c) Sont ajoutes : 

Designation de.s marchandises 

Froment, meteil, epeautre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Seigle. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 
Avoine ........................... . 
Vin mousseux, originaire et provenant du Royaume des Serbes, Croates 

et Slovenes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Conserves de fruits : 

ex b) Jus de fruits et de baies, condenses ou edulcores, mout 
condense, marmelades : 
Jus de pommes condense, sans addition de sucre . . . . 

1929 

Droits 
de douane en 

couronnes-or 

par IOO kg. 

6,-
30,-
26,-
23,-
4·-

12,-

45.50 

34.-

74.50 
94.50 
6o,-

2,-

25.-
II,-
38,-

5.-

16,-

Droits 
de douane en 
couronnes-or 

par IOO kg. 
2,-
2,-
2,-

150,-

2,-



1929 

Tariff 
No. 
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ex 106 
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23 
24 
26 

ex 88 

ex 106 
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• 
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Designation of goods 

(2) Fat swine, slaughtered, cleaned and with the fat removed, 
whole, or in halves . . . . . . . . . . . . . . . 

(3) Pork cut up (breast, leg, shoulder, neck, brisket) . . 
(4) Other parts of swine . . . . . . . . . . . . . . 
(5) Beef (not including veal) . . . . . . . . . . . . . . 
(6) Offal (excluding tongue) of the animals named in Nos. 52 

to 57 . . . ............... . 
(7) Other . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

(c) Prepared (i.e., dried, pickled, smoked, also boiled) . 
Meat sausages : 

ex (a) Ordinary and ex (b) fine: 
(1) Horse-radish sausages, saveloys, Extrawiirste, liver sausages, 

(excluding poultry liver sausages) black pudding, pressed 
sausages, Carniola sausages . . . . . . . . . . . . . . . . 

(2) Cooking sausages of all kinds, of which beef is the chief 
constituent ; Gotha sausages . . . . . . . . 

(3) Ham sausages, coarsely minced . . . . . . . 
(4) Salami, prepared in the Hungarian manner. . 

Fruit preserves : 
(c) Plum jam (Lequar) .................. . 

Comestibles not specially mentioned and foodstuffs of all kinds in 
airtight receptacles, not elsewhere liable to higher rates of duty : 

ex (c) Preserves of vegetables : 
Cucumbers, in casks and barrels : 

(a.) Weighing under 50 kg. and cucumbers pickled with 
mustard .......... . 

(~) Other . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 
French beans, in air-tight receptacles . . . . . . . . . . 

Friezes, fillets, reglets and planks, planed : 
(a} Rough, stained, dyed, varnished, lacquered or polished ... 

Wares, not specially mentioned, of fine wood, or veneered with fine 
wood, whether planed or not (smooth or profiled) etc. : 
Casks of oak wood, rough . . . . . . . . . . . . . . . . 

(c) Add: 

Designation of goods 

Wheat, meslin, spelt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Rye .............................. . 
Oats ............................ . 
Sparkling wines originating in and coming from the Kingdom of the 

Serbs, Croats and Slovenes . . . . . . . . . . . ...... . 
Fruit preserves : 

ex (b) Juices of fruits and berries, inspissated or sweetened, 
inspissated must, marmalade : 
Condensed juice of apples, without the addition of sugar . . 
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Duty in 
gold kronen 
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6.-
30.-
26.-
23.-

4·-
12.-
45-50 

24·-
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2.-

25.-
11.-

38.-

5·-

16.-

Duty in 
gold kronen 

per 100 kg. 
2.-
2.-
2.-

150.-

2.-
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Article III. 

Les deux Parties contractantes, en vue d'assurer mutuellement la protection des droits d'auteur 
en matiere litteraire et artistique, conviennent d'appliquer les dispositions de la Convention de 
Berne, revisee, du 13 novembre rgo8. 

Article IV. 

Le remboursement des droits pen;:us lors de !'importation d'echantillons et de modeles taxes 
ou d'emballages de toute nature, s'effectuera, en cas de reexportation, un mois au plus tard apres 
celle-d, aupres de tous les bureaux de frontiere et bureaux de douane interieurs, investis des pou
voirs necessaires. Les Parties contractantes se communiqueront la liste des bureaux douaniers 
qui sont autorises a effectuer ces remboursements. 

Le meme delai sera applique en ce qui concerne la restitution des cautionnements effectues 
pour garantir le paiement des droits en question ; la restitution ne pourra toutefois avoir lieu qu'au 
bureau de douane aupres duquel le cautionnement a ete effectue. 

Article V. 

Le Protocole final du Traite de commerce du 3 septembre rgz5 est modifie ou complete comme 
suit: 

L'alinea 5 de !'article r6 sera libelle comme suit : 
« Les dispositions de !'article r6 ne s'appliqueront pas aux personnes qui se livrent 

au colportage ; chacune des Parties contractantes se reserve le droit de subordonner 
cette forme de commerce a des autorisations speciales. Toutefois, les colporteurs qui 
ressortissent au Royaume des Serbes, Croates et Slovenes et sont originaires des districts 
de Kocevije, Logatec, Novo Mesto et Cernomelj, seront autorises a se livrer au colportage 
sur le terri to ire de la Republique d' Autriche pour vendre les articles en bois qu'ils fabriquent 
a domicile, ainsi que des fruits du Midi. II leur est egalement permis de reparer des objets 
endommages et d'emporter a cet effet les produits semi-ouvres et le materiel necessaires. 
Les dispositions applicables aux nationaux en ce qui concerne l'exercice du colportage 
et du commerce ambulant s'appliqueront egalement auxdits colporteurs. Les personnes 
susmentionnees devront etre munies de cartes de legitimation ordinaires, etablies par 
l'autorite de police competente ; ces cartes seront valables pour une annee. Lorsque le 
titulaire de la carte de legitimation passe d'un district a un autre, il est tenu de faire viser 
la carte par l'autorite administrative du district. Le visa est accorde gratuitement. " 

AD ANNEXES TARIFAIRES A ET B. 

1. Au TARIF DOUANIER DU ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENE~ {ANNEXE A). 

Sont ajoutes : 

Ad n° 316 - Couvertures de dechets. 

Lors du dedouanel?~nt des couvertures de dechets avec des bordures en une ou plusieurs 
couleurs, les taxes ad<;hhonnelles de ~o <?U de 6o % respec~ivement, prevues dans la· Remarque 
du No I _des Notes generales de la Categone V du tanf douamer, sont calculees par rapport au droit 
convenhonnel de base de rzo,-. 
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Article III. 

The two Contracting Parties, with a view to reciprocal protection in the matter of literary 
and artistic copyright, agree to apply the provisions of the Berne Convention, as revised on 
November 13, rgoS. 

• Article IV . 

The refund of duties paid on the importation of dutiable patterns and models or packing of 
any kind shall be effected, in case of re-export, at latest one month after this operation, at any 
frontier or inland Customs office possessing the necessary powers. The Contracting Parties shall 
communicate to each other a list of the Customs offices thus empowered. 

The same period shall apply as regards the release of the security deposited for payment of 
these duties; application can, however, only be made for such release at the Customs office with which 
the security was deposited. 

Article V. 

The Final Protocol to the Commercial Treaty of September 3, 1925, shall be modified and 
supplemented as follows : 

Paragraph 5 of Article r6 shall read as follows : 
" The provisions of Article r6 shall not apply to persons engaged in itinerant trade, 

each of the Contracting Parties reserving the right to make such trade conditional on 
the issue of special permits. Nevertheless, hawkers nation;J.ls of the Kingdom of the 
Serbs, Croats and Slovenes, who belong to the districts of Kocevije, Logatec, Novo 
lVIesto and Cernomelj, shall be allowed to sell wooden articles manufactured in their 
homes, and also southern fruits, in the territory of the Austrian Republic. They shall 
also be permitted to repair damaged objects and to bring with them for this purpose 
the necessary half-finished goods and material. The provisions relating to hawking 
and the exercise of itinerant trade applicable to nationals shall also be applicable to 
them. The said persons shall be provided with ordinary identity cards issued by the 
competent police authorities and valid for one year. On passing from one district to 
another, the holder shall be bound to have his identity card endorsed by the district 
administrative authorities. Such endorsement shall be given free of charge." 

AD TARIFF ANNEXES A AND B. 

l. AD CUSTOMS TARIFF OF THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES (ANNEX A). 

Add: 

Ad 316: Coverlets (made of Seraps of cloth). 

The additional colour taxes of 40 or 6o % respectively payable on covers in acc~rdance with 
the Note to Point I of the General Notes on Section V of the Customs Tariff, shall be calculated 
on the conventional basic duty of 120. 

No. 1936 
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Ad n° 463 - Autres papiers a latres, etc. 

Le papier a lettres et les enveloppes presentant une ou plusieurs !ignes ou dessins en filigrane, 
repartis sur toute la surface du papier et n'ayant pas pour objet de permettre d'ecrire horizonta
lement (c'est-a-dire des !ignes ou dessins qui ne sont pas perpendiculaires au pli et, separes par 
des intervalles correspondant ala largeur habituelle des !ignes) ne sont pas consideres comm~ du 
papier a lettres ou des enveloppes avec !ignes d'ornementation ou images et sont done pa~s1bles 
du droit du n° 463. On reconnait cette categoric de papier a lettres et d'envelopp.'!s de pap1er de 
ce genre au fait que les parties en filigrane se distinguent du reste du papier par une plus grande 
transparence. La doublure des enveloppes en papier de soie n'entre pas en ligne de compte pour 
le dedouanement. 

Ad. n° 534· - Articles non specialement denommes, en argent. 

Les articles en argent des n°5 534/I b) et 2 c), peuvent etre dores en partie ou sur toute la surface, 
ou meme plaques d'or par quelque procede que ce soit : dans ce dernier cas, le placage en or n'est 
pas considere comme une combinaison et ces articles en argent ne sont pas, de ce fait, consideres 
et dedouanes comme des articles en or. 

Au TARIF DOUANIER AUTRICHIEN (ANNEXE B). 

a) Sont modifies et seront libelles comme suit : 

Ad n° 75/a r 0 , Huile de graine de courges en juts, etc, 

La franchise douaniere sera accordee aussi longtemps que les graines de courge ne seront pas 
frappees d'un droit de sortie dans le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes . . 

b) Sont ajoutes: 

Ad no 31 ; Farine, etc. 

Le droit de 5.- sera maintenu aussi longtemps que l'Autriche appliquera egalement le meme 
droit ala Hongrie. Au cas ou l'Autriche et la Hongrie conviendraient d'un droit different, celui-ci 
s'appliquera egalement, a titre consolide, au Royaume des Serbes, Croates et Slovenes pendant 
toute la duree de !'accord entre l'Autriche et la Hongrie. 

Ad n° 35/b 2° ; Pommes en caisses ou en juts. 

Le droit de 3,50 ou de 5.- respectivement s'applique aux pommes en caisses ou en flits, qui 
ne sont pas enveloppees une a une ou qui, sans etre enveloppees de cette maniere, ne sont pas non 
plus separees par des couches de laine de papier, de paille de bois, de copeaux, d'ouate, etc. Par 
contre, il est permis de revetir I'interieur des caisses et des flits de paille ou de papier. 

Ad no 36ja 2°; Prunes sechees a l'air ou au four, autrement embaltees. 

Le droit de 2,50 sera appliquable aussi longtemps que le droit de sortie dont Ie Royaume des 
· Serbes, Croates et Slovenes frappe les prunes non etuvees ne depassera pas 20 paras-or par roo kg. 

Ad n° 86jc; Slibowitz. 

Le droit de 75.- ne s'appliqu~ qu'au ?libowi~z ~c;mt la teneur en alcool ne depasse pas ,5o % 
du volume et qm est accompagne d un cerhficat d ongme de la Chambre de Commerce competente 
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Ad 463 : Other notepaper, etc. 

Notepaper and envelopes with one or more lines or designs in the w'atermark, spread over 
the whole surface of the paper and not intended to facilitate writing in a horizontal direction (that 
is, not perpendicular to the fold and not separated by the distance usually found between the 
lines), shall not be considered as notepaper or envelopes with ornamental lines or pictures and 
shall be dutiable under No. 463. Such goods can be recognised by the fact that the watermarked 
parts stand out from the rest of the paper by reason of their greater transparency. The lining 
of envelopes ~th tissue-paper is not taken into account for purposes of Customs duties. 

Ad 534 : Articles not elsewhere enumerated, of silver. 

Articles of silver coming under Nos. 534/I b) arid 2 c) may be partly gilt or gilt over the 
whole surface, or even gold-plated by any process ; in the latter case, the gold plating will not 
be considered as a combination, and such silver articles will consequently not be considered or 
treated as gold articles for Customs purposes. 

II. AD AUSTRIAN CUSTOMS TARIFF {ANNEX B). 

a) The following shall be modified and shall read as follows : 

Ad No. 75/a) I : Oil of pumpkin-seeds, in casks, etc. 

Customs exemption shall be maintained as long as pumpkin-seeds are not subject to export 
duties in the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes. 

b) Add: 

Ad No. 31 : Flour, etc. 

The duty of 5 shall be maintained as long as Austria also applies this Customs rate to Hungary. 
Should Austria and Hungary agree upon a different Customs rate, this shall also apply as a 
consolidated duty to the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, as long as the agreement 
between Austria and Hungary remains in force. 

Ad No. 35/b) 2 : Apples in boxes or casks. 

The duty of 3.50 or 5 respectively shall apply to apples in boxes or barrels, if the apples are 
not wrapped separately and are not separated from one another by special intervening layers of 
paper-wool, wood-wool, shavings, cotton-wool, etc. ; nevertheless it shall be permitted to line 
the boxes or barrels with straw or paper. 

Ad No. 36/a) 2 : Plums, sun-dried or kiln-dried, otherwise packed. 

The duty of 2.50 shall apply as long as the export duty levied by the Kingdom of the Serbs, 
Croats and Slovenes on non-stewed plums does not exceed 20 gold paras per roo kilogrammes. 

Ad No. 86/c) : Slibowitz. • 

The duty of 75 shall only apply to Slibowitz of not more than so % volume alcohol content, 
accompanied by a certificate of origin from the competent Chamber of Commerce of the Kingdom 

No. r936 
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du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes attestant qu'il s'agit de Slibowitz nature! (non 
additionne d'alcool). 

Ad n° 96ja 2° : Pores d'engrais. 

Le traitement de faveur n'est accorde q~e pour la viande de pores qui doivent etre consideres 
comme «pores d'engrais n, au sens technique usuel de cette expression. La viande des «pores 
d'engrais », lorsqu'on la coupe transversalement, presente une apparence entiercm1ent marbree 
(les tissus musculaires etant fortement envahis par les graisses). 

Pour autant qu'il ne s'agit pas de pores de la race Mangalica (reconnaissables a leur viande 
foncee eta l'epine dorsale fortement incurvee et relativement courte des animaux dont la charpente 
osseuse a atteint son complet developpement), le l:raitement de faveur ne peut etre reclame que 
si le poids du pore abattu et debarrasse de la graisse depasse 6o kg. pour les animaux entiers et 
30 kg. pour les moities. 

Le Gouvernement federal autrichien ale droit de verifier si la viande pour laquelle est reclame 
le droit de douane reduit doit etre consideree comme viande de pores d'engrais. La nature de cette 
verification peut etre fixee par le Gouvernement federal autrichien, soit par voie de mesure generale 
soit librement dans chaque cas particulier. 

L'importation devra s'effectuer par le Bureau douanier autrichien de Vienne-Grossmarkthalle, 
a moins que le Gouvernement federal autrichien n'etablisse certaines exceptions pour les viandes 
importees par des fabriques de salamis. 

Ad n° 96jc: Viande, preparee. 

Le droit de 45,50 suppose un droit de IS.- par IOO kg. pour les pores pesant plus de 40 et 
jusqu'a no kg. (N° 55 c). Au cas oil ce droit serait reduit, celui du No 96 c sera abaisse de 225 % 
de la difference. 

Ad n° 97 : Saucissons de viande. 

Les droits de 34.-, de 74.50 et de 94-so respectivement supposent un droit de IO.- par 
IOO kg. pour les animaux de boucherie pesant jusqu'a soo kg·. (N° 52 aj2), et de IS.- par IOO kg. 
pour les pores pesant plus de 40 jusqu'a no kg. (N° 55 c). Au cas oil l'un de ces droits serait reduit, 
les droits du N° 97 ex a) et b), chiffres I, 2 et 3 seront abaisses en % de la difference, conformement 
au tableau suivant : 

r. Reduction des droits de douane afferents aux animaux de boucherie du No 52ja) 2 : 
No 97 ex a) et b) I .. .. .. .. .. .. 220 % de la difference. 
No 97 » a) n b) 2 . . . . . . . . . . . . ISO % , , , 
N° 97 " a) " b) 3 . . . . . . . . . . . . ISO % '' » " 

2. Reduction des droits afferents aux pores du No sse) : 
No 97 ex a) et b) I .. .. . . .. .. .. 35 % de la difference. 
No 97 " a) " b) 2 . . . . . . . . . . . . I70 % " " n 
N° 97 " a) " . b) 3 ............ 300 % " " " 

Au cas oil les droits du N° 52 a) 2 et du No 55 c), seraient to us les deux reduits et ramenes au
dessous de IO,- et de IS,- respectivement, les reductions calculees en % devront etre additionnee. 

Le droit afferent au salami, prepare a la maniere hongroise, sera maintenu aussi longtemps 
que I' Autriche appliquera ce meme droit a la Hongrie. Au cas oil 1' A utriche et la Hongrie convien
draient d'unc droit different, celui-ci s'appliquera egalement, a titre consolide, au Royaume des 
Serbes, Croates et Slovenes pendant toute la duree de !'accord entre l'Autriche et la Hongrie. 
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of the Serbs, Croats and Slovenes, certifying that it is natural Slibowitz (without the addition 
of alcohol). 

Ad No. 96/a) 2 : Fat swine. · 

Preferential Customs treatment shall apply only to the flesh of swine coming under the head 
of " fat swine ", in the usual technical meaning of the term. The flesh of fat swine when cut 
crosswise has a consistently streaky appearance (the muscular tissues being heavily streaked 
with fat). • 

Except in the case of swine of Mangalica breed (recognisable by the dark meat and by the 
fact that, when the animal's bone development is complete, the spinal column is much arched 
and relatively short), preferential treatment cari only be claimed if the weight of the slaughtered 
swine, after the removal <;>f the fat, exceeds 6o kg. for whole animals or 30 kg. for halves of animals. 

The Austrian Federal Government shall have the right to ascertain whether the meat for 
which the reduced Customs rate is claimed should be regarded as meat of fat swine. The method 
of examination may be fixed by the Austrian Federal Government in general terms or at its 
discretion for each individual case. 

Importation shall be effected through the Austrian Customs office of Vienna- Grossmarkthalle, 
unless the Austrian Federal Government lays down certain exceptions for meat imported by salami 
factories. 

Ad No. 96jc) : Meat, prepared. 

The duty of 45.50 kronen presupposes a rate of I8 kronen per IOO kg. for swine weighing over 
40 kg. and up to no kg. (No. 55 c). Should this rate be reduced, the duty for No. 96 c) shall be 
reduced by 225 % of the difference. 

Ad No. 97 : Meat sausages. 

The duties of 34, 74.50 and 94.50 kronen, respectively, presuppose a rate of IO kronen per 
IOO kg. for slaughter animals weighing up to soo kg. (No. 52ajc) and a rate of I8 kronen per IOO kg. 
for swine weighing over 40 kg. and up to IIO kg. (No. sse). Should any one of these rates be 
reduced, the duties under No. 97 ex a) and b), Figures I, 2 and 3, shall be reduced, in terms of 
percentages of the difference, according to the following table : 

I. Reduction of Customs duties for slaughter animals coming under No. 52/a 2. 
No. 97 ex (a) and (b) I ............ 220% of the difference. 
No. 97 » (a) » (b) 2 ............ I8o% » » » 
No. 97 » (a) >> (b) 3 ...•... ; .... ISO% » » » 

2. Reduction of Customs duties for swine coming under No. 55 c. 
No. 97 ex (a) and (b) I . . . . . . . . . . . . 35 % of the difference. 
No. 97 » (a) » (b) 2 ............ I70% » » » 
No. 97 » (a) » (b) 3 ............ 300% » » » 

Should the rates for No. 52/a) 2 and No. 55 c) both be reduced to less than IO and I8 kronen, 
respectively, the reductions calculated in terms of percentages shall be added together. 

The duty on salami prepared in the Hungarian manner shall be maintained as long as Austria 
also applies this duty to Hungary. Should Austria and Hungary agree upon a different Customs 
rate this shall also apply, as a consolidated duty to the Kingdom of the Serbs, Croats ami Slovenes, 
as long as the agreement between Austria and Hungary remains in force. 

No. 1936 
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Ad n° 106 b) : Jus de pommes condense. 

Le droit de 2.- s'applique au jus de fruit brun fonce, extrait des pommes, non additionne 
de sucre et reduit par condensation a 20 % environ de substance seche ; ce jus doit avoir le gout 
amer (de brule) que produit la cuisson a feu ouvert. 

Article VI. 

Le present accord est valable jusqu'au 30 juin 193r. S'il n'a pas ete denonce trois mois avant 
!'expiration de cette periode, il demeurera en vigueur et pourra, par la suite, etre denonce en tout 
temps, de maniere a expirer trois mois apres Ia date de la denonciation. D'autre part, !'article 26, 
_alinea 2, du Traite de commerce du 3 septembre 1925, est modifie en ce sens que Jes dispositions 
convenues au sujet de la denonciation du present avenant, s'appliquent egalement audit traite, 
qui forme avec cet avenant un tout uniforme. 

Article VII. 

Le present accord, qui a ete etabli en double exemplaire en langue allemande et en langue 
serbo-croate, sera ratifie aussitot que possible. Les instruments de ratification seront echanges 
a Vienne. 

II entrera en vigueur le dixieme jour apres l'echange des instruments de ratification. 
Les deux gouvernements se reservent toutefois le droit de le mettre en vigueur provisoirement, 

en totalite ou en partie, a une date anterieure, si les dispositions legislatives en vigueur dans leurs 
pays respectifs le permettent. 

En foi de quoi les p!enipotentiaires ont signe le present accord et y ont appose leurs sceaux. 

Fait a Vienne, le 9 juillet 1928. 

Pour la Republique d'Autriche: 

{Signe) SEIPEL. 

(Signe) ScHURFF. 

(Signe) And. THALER. 

Pour le Royame des Serbes, Croates et Slovenes : 

(Signe) jEVTIC. 

(Signe) ToDoRovic. 
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Ad No. 106jb) : Condensed apple juice. 

The duty of 2 kronen shall apply to the dark brown juice extracted from apples, without 
the addition of sugar, and reduced by ·condensation to about 20 % of the dry substance ; such 
juice shall have the bitter (burnt) taste produced by cooking over an open fire. 

Article VI. 
• 

The present Convention shall remain in force until June 30, 1931. Unless it is denounced 
three months before the expiry of that period, it shall remain in force and can subsequently be 
denounced at any time, with effect as from three months after the date of denunciation. 
Furthermore, Article 26, paragraph 2, of the Commercial Treaty of September 3, 1925, shall be 
so amended that the provisions decided upon for the denunciation of the present Additional 
Agreement shall also apply to the said Treaty, of which this Additional Agreement forms an 
integral part. 

Article VII. 

The present Agreement which has been drawn up in two copie,, ul German and in the Serb
Croat language, shall be ratified as soon as possible. The instruments of ratification shall be 
exchanged at Vienna. 

It shall come into force on the tenth day after the exchange of the instruments of ratification. 
Nevertheless, both Governments reserve the right to put the Agreement into force provisionally, 

either wholly or in part, on a previous date, in so far as this is permissible under the laws in force 
in their respective countries. 

· In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement and have affixed 
their seals thereto. 

Done at Vienna on July 9, one thousand nine hundred and twenty-eight. 

For the Atestrian Republic : 

(Signed) SEIPEL. 
(Signed) ScHURFF. 
(Signed) And. THALER. 

For the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes: 

(Signed) }EVTIC. 
(Signed) ToDOROVIC. 

2[ 



GUATEMALA ET PAYS-BAS 

Traite de commerce. Signe a Guate
maJa, Je J 2 mai J 927. 

GUATEMALA 
AND THE NETHERLANDS 

Treaty of Commerce. Signed at 
Guatema]a, May J 2, J 927. 
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TEXTE NEERLANDAIS. - DUTCH TEXT. 

No 1937. - HANDELSVERDRAG 1 TUSSCHEN NEDERLAND EN GUA
TEMALA. GETEEKEND TE GUATEMALA DEN rz MEl 1927. 

Textes o!Jiciels neerlandais et espagnol communiques par le ministre des Pays-Bas a Berne. ['enregis
trement de ce traiti a eu lieu le 26 janvier rgzg. 

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN en DE PRESIDENT VAN DE I<.EPUBLIEI{ 
GuATEMALA, bezield met den wensch, de economische betrekkingen tusschen beide landen te 
bevorderen, zijn· overeengekomen een handelsverdrag te sluiten en hebben te dien einde tot Hunne 
Gevolmachtigden benoemd ; 

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN : 
Den beer Rene Charles Theodore RoosMALE NEPVEU, Hoogstderzelver Buitengewoon 

Gezant en Gevolmachtigd Minister bij de Regeering der Republiek Guatemala ; 

DE PRESIDENT DER REPUBLIEK GUATEMALA : 
Den beer Dr. Jose MATOS, Minister van Buitenlandsche Zaken der Republiek; 

Die, na hunne volmachten uitgewisseld en in goede orde bevonden te hebben, bet volgende 
overeengekomen zijn; 

Artikel I. 

r. De onderdanen van elke der Hooge Verdragsluitende Partijen zullen op het grondgebied 
der andere Partij in alle opzichten en in het bijzonder voor wat betreft de vestiging en de uitoefening 
van den handel, de nijverheid en de scheepvaart, de bescherming van hun persoon, hunne roerende 
en onroerende goederen, op minstens even gunstige wijze behandeld worden als de onderdanen 
der meestbegunstigde natie. 

2. Het zal hun vrijstaan, hunne zaken op bet grondgebied der andere Partij te regelen, hetzij 
persoonlijk, hetzij door een tusschenpersoon van hun eigen keuze, zonder te dezen opzichte aan 
eenige andere beperkingen te zijn onderworpen dan die, vastgesteld bij de op genoemd grondgebied 
van kracht zijnde wetten en voorschriften. 

3· Zij zullen voor de uitoefening van hunnen handel, hunne nijverheid of hunne scheepvaart 
op het gebied der andere Partij geene andere of hoogere belasting, heffing of recht betalen dan di<', 
welke van de nationalen geheven worden. 

Artikel II. 

I. De naamlooze vennootschappen en ander; vereenigingen op bet gebied ··an handel, niJVer
heid of fimincien, daaronder begrepen de scheepvaartmaatschappijen, die haar zetel hebben op bet 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Guatemala, le 17 novembre 1928. 
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT. 

No 1937. - TRATADO 1 COMERCIAL ENTRE LOS PAISES BAJOS Y 
GUATEMALA. FIRMADO EN GUATEMALA, EL 12 DE MAYO DE 

• 

Dutch and Spanish official texts communicated by the Netherlands Minister at Berne. The registration 
of this Treaty took place J amtary 26, I929. 

Su MAJESTAD LA REINA DE LOS PAISES BAJOS y EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE GUATE
MALA, animados del deseo de fav9recer las relaciones economicas entre ambos paises, han convenido 
en concluir un tratado de comercio y con tal fin han nombrado como sus Plenipotenciaros, 

Su MAJESTAD LA REINA DE LOS PAISES BAJOS : 
Al seiior Rene Charles Theodore RoosMALE NEPVEU, Su Enviado Extraordinario y 

Ministro Plenipotenciario cerca del Gobierno de la Reptiblica de Guatemala ; 

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE GUATEMALA : 
Al seiior Doctor don Jose MATOS, Ministro de Relaciones Exteriores de la Republica. 

Los cuales, despues de haberse communicado sus plenos poderes y encontrarlos en buen orden, 
han convenido en lo siguiente : 

Articulo I. 

I.-Los nacionales de cada una de las Altas Partes contratantes senin tratados en el territorio 
de la otra Parte, en todos conceptos, y especialmente en lo que concierne al establecimiento y al 
ejercicio del comercio, de la industria y de la navegacion, la proteccion de su persona, sus bienes 
muebles e immuebles por lo menos tan ventajosamente como los nacionales de la nacion mas favo
recida. 

2.-Ellos tendran libertad de arreglar sus negocios en el territorio de la otra Parte, ya perso
nalmente o por intermediario de su propia eleccion, sin someterse a este respecto a otras restricciones 
que las que esten establecidas por las !eyes y reglamentos vigentes en dicho territorio. 

2.-Ellos no estaran sujetos a pagar por el ejercicio de su comercio, de su industria o de su 
navegacion en el territorio de Ia otra Parte, ningun impuesto, contribucion o derecho diferente 
o mas elevado que los que se aplican a los nacionales. 

Articulo II. 

I.-Las sociedades anonimas y otras commerciales, industriales o financieras, tnclusive las 
compaiiias de navegacion, que tengan su residencia en el territorio de una de las Altas Partes contra-

1 The exchange of ratifications took place at Guatemala, November 17, 1928. 
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grondgebied van eene der Hooge Verdragsluitende Partijen en die, volgens de wetten dier Partii, 
daar op rechtsgeldige wijze zijn opgericht, zullen evenzeer bevoegd zijn om op bet grondgebied der 
andere Partij al hare rechten te verdedigen en in het bijzonder in rechte op te treden, mits zij zich 
onderwerpen aan de daarop betrekking hebbende wetten en voorschriften, die op het grondgebied 
dier andere Partij van kracht zijn. 

2. De toelating der hierbovenbedoelde, op rechtsgeldige wijze op het grondgebied van eene 
der Hooge Verdragsluitende Partijen opgerichte vennootschappen, die, na de inwerkingtreding 
van dit verdrag, hare werkzaamheden zullen willen uitstrekken tot het grondgeqied der andere 
Partij, en die te dien einde eene bijzondere machtiging zouden behoeven, zal geregeld worden door 
de wetten en voorschriften, die op het grondgebied van den betrokken Staat van kracht zijn. 

3· Aile eenmaal wettig gevestigde vertnootschappen zuilen in elk opzicht de behandeling der 
meestbegunstigde natie genieten. 

Artikel III. 

r. De producten van bodem of nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen, 
Surinaamschen of Curar;aoschen oorsprong, zuilen, bij invoer in Guatemala, en de producten van 
bodem en nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong, zullen, bij invoer in Nederland, Nederlandsch 
Indie, Suriname en Curar;ao aan geene andere of hoogere rechten onderworpen zijn, dan die,waaraan 
de producten van bodem en nijverheid van welken anderen Staat ook onderworpen zijn. Geene 
verboden, noch beperkingen zullen worden gehandhaafd of ingesteld betreffende den invoer in 
Guatemala van eenig product van bodem of nijverheid van N ederlandschen, Nederlandsch-Indischen, 
Surinaamschen of Curar;aoschen oorsprong, of van den invoer in Nederland, Nederlandsch-Indie, 
Suriname of Curar;ao van eenig product van bodem of nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong, 
die niet eveneens toegepast worden op den invoer van dezelfde artikelen van welken anderen Staat 
ook. 

z. De producten van bodem of nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen, 
Surinaamschen of Curar;aoschen oorsprong zullen bij uitvoer naar Guatemala en de producten van 
bodem en nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong zullen, bij uitvoer naar Nederland, Neder
landsch-Indie, Surin:tme of Curar;ao aan geene andere of hoogere rechten onderworpen zijn, dan 
waaraan dezelfde producten bij uitvoer naar. het grondgebied van welken anderen Staat ook onder
worpen zijn. 

Geene verboden, noch beperkingen zullen gehandhaafd of ingesteld worden betreffende den 
uitvoer naar Guatemala van eenig product van bodem of nijverheid van N ederlandschen, N eder
landsch-Indischen, Surinaamschen of Curar;aoschen oorsprong, of van den uitvoer naar Nederland, 
Nederlandsch-lndie, Suriname of Curar;ao van eenig product van bodem of nijverheid van Guate
malaanschen oorsprong, die niet eveneens toegepast worden op den uitvoer van dezelfde artikelen 
naar het grondgebied van welken anderen Staat ook. 

3· De producten van bodem en nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen, 
Surinaamschen en Curar;aoschen oorsprong zuilen, bij doorvoer door Guatemala, en de producten 
van bodem ennijverheid van Guatemalaanschen oorsprong zullen bij doorvoer door Nederland, 
Nederlandsch-Indie, Suriname of Curar;ao, wederkeerig zijn vrijgesteld van aile doorvoerrechten, 
hetzij de doorvoer rechtstreeks plaats vindt, dan wei dat deze onderbroken wordt door Iossing, 
opslag of wederinlading. 

Artikel IV. 

r. De aan rechten onderworpen en als monsters dienende voorwerpen, met uitzondering van 
de goederen waarvan de invoer is verboden, zuilen wederzijds onder tijdelijke vrijstelling van 
rechten worden toegelaten, mits in acht worden genomen de douaneformaliteiten, noodig om hunnen 
algeheelen wederuitvoer te verzekeren. 

2. De 'nerkenningsteekens door de autoriteiten van eene der Hooge Verdragsluitende Partijen 
op de monsters aangebracht ter vaststeiling van hun identiteit, zullen worden erkend door de 
autoriteiten van de andere Partij, die desniettemin de bevoegdheid zullen hebben om in aile gevailen 
waar hun zulks noodig zal voorkomen, daarnaast de nationale herkenningsteekens aan te brengen. 

N• 1937 
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tantes, legalmente constituidas conforme a las leyes de dicha Parte, senin autorizadas igualmente 
en el territorio de la otra Parte para defender todos sus derechos y especialmente tendran facil 
acceso a los Tribunales, sometiendose a las leyes y ordenanzas respectivas, vigentes en el territorio 
de la otra Parte. 

2.-La adrnision de las sociedades precitadas, legalmente constituidas en el territorio de una 
de las Altas Partes contratantes, que desearen, despues de entrar en vigor el presente Tratado, 
extender su acijvidad en el territorio de la otra Parte y que, para dicho efecto, necesitaren un 
permiso especial, sera regida por las leyes y ordenanzas vigentes en el territorio de dicho Estado. 

3.-Todas las sociedades, una vez legalmente establecidas, gozaran en todo sentido del trata
miento acordado a la nacion mas favorecida. 

Articulo III. 

r.-Los productos naturales o fabricados originarios de los Paises Bajos, de las Indias Neer
landesas, de Surinam o de Curazao, importados a Guatemala, y los productos naturales o fabricados 
originarios de Guatemala importados a los Paises Bajos, a las Indias Neerlandesas, a Surinam o a 
Curazao, no seran sujetos a derechos diferentes o mas elevados de los que se aplican a los productos 
naturales o fabricados originarios de un tercer Esta,do. 

Ni prohibiciones ni restricciones seran mantenidas o impuestas contra la importacion de un 
producto natural o fabricado originario de los Paises Bajos, de las Indias Neerlandesas, de Surinam 

· o de Curazao en Guatemala, o de un producto natural o fabricado originario de Guatemala en los 
Paises Bajos, en las Indias Neerlandesas, en Surinam o en Curazao, que nose apliquen igualmente 
a la importacion de los mismos articulos procedentes de un tercer Estado. 

2.-Los productos naturales o fabricados de los Paises Bajos, de las Indias Neerlandesas, de 
Surinam o de Curazao, exportados a Guatemala, y los productos naturales o fabricados originarios 
de Guatemala exportados a los Paises Bajos, a las Indias Neerlandesas, a Surinam o a Curazao, no 
seran sujetos a otros derechos o a derechos mas elevados que los que se aplican a los mismos articulos 
exportados al territorio de un tercer Estado. 

Ni prohibiciones ni restricciones seran mantenidas o impuestas contra la exportacion de un 
producto natural o fabricado originario de los Paises Bajos, de las Indias Neerlandesas, de Surinam 
o Curazao a Guatemala o contra la exportacion de un producto natural o fabricado originario de 
Guatemala a los Paises Bajos, en las Indias Neerlandesas, a Surinam o a Curazao, que nose apliquen 
igualmente a la exportacion de los mismos articulos en el territorio de un tercer Estado. 

3.-Los productos naturales o fabricados originarios de los Paises Bajos, de las Indias Neerlan
desas, de Surinam o de Curazao en transito por Guatemala y los productos naturales o fabricados 
originarios de Guatemala en transito por los Paises Bajos, las Indias Neerlandesas, Surinam o Curazao 
estaran exentos por reciprocidad de todo derecho de transito, ya pasen directamente en transito, o 
que el transito sea interrumpido por descarga, almacenaje o recarga. 

Articulo IV. 

r.-Los objetos sujetos a derecho y utilizados a titulo de muestras, a excepcion de mercaderias 
prohibidas, seran admitidos por ambas partes en franquicia temporal, a reserva de la observacion 
de las formalidades aduaneras necesarias para asegurar la reexportacion integra de dichos objetos. 

2.-Las marcas de reconocimiento fijadas a las muestras para establecer su identidad por las 
autoridades de una de las Altas Partes contratantes, seran reconocidas por las autoridades de la otra 
Parte que tambien conservan la facultad, en todos los casos en que les parezca necesario, de fijar 
tambien las marcas nacionales de reconocimiento. 

No. 1937 • 
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3· Ret voorrecht van dezen vrijdom kan worden ingetrokken voor de handelsreizigers en 
handelshuizen, die zich niet houden aan de vastgestelde voorwaarden. 

Artikel V. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen verbinden zich wederkeerig, voor wat betreft de scheep
vaart, de onderdanen van de andere Partij als hunne eigen onderdanen te behandelen ; de besturen 
van de Nederlandsche Overzeesche Gewesten zullen echter volkomen vrijheid 'van wetgeving 
behouden met betrekking tot de kustvaart. 

Artikel VI. 

1. Voor aile gevallen, die niet voorzien zijn in de voorgaande artikelen en die betrekking 
hebben op den handel, de nijverheid, de scheepvaart en den consulairen dienst, staan de Hooge 
Verdragsluitende Partijen elkander wederzijds de behandeling op den voet der meestbegunstigde 
natie toe. 

2. Er is overeengekomen, dat de clausule der meestbegunstigde natie geene betrekking heeft 
op douanebegunstigingen, door Guatemala toegekend of toe te kennen ten aanzien van producten 
herkomstig van de 4 republieken van Midden Amerika, Honduras,. El Salvador, Nicaragua en 
Costa Rica. 

3· Ret den zevenden Maart negentienhonderd en veertien tusschen Nederland en Guatemala 
gesloten consulaire Verdrag1 zal van kracht blijven. 

Artikel VII. 

- Elk geschil over den uitleg, de toepassing of de uitvoering van dit Verdrag, dat door de Hooge 
Verdragsluitende Partijen niet langs diplomatieken weg zoude kunnen worden opgelost, zal onder
worpen worden aan het Permanente Hof van Intemationale Justitie. 

Artikel VIII. 

De bepalingen van dit verdrag zijn van toepassing op Nederland, Nederlandsch-Indie, Suriname 
en Cura9ao. · 

Cura9ao omvat de eilanden Cura9ao, Aruba, Bonaire, St. Eustatius, Saba en St. Martin (Neder
landsch gedeelte).} 

Artikel !IX. 

Dit verdrag zal bekrachtigd worden en de bekrachtigingsoorkonden zullen zoodra mogelijk 
te Guatemala worden uitgewisseld. 

Ret zal in werking treden een maand na de uitwisseling der bekrachtigingsoorkonden en zal 
van kracht blijven gedurende een jaar, te rekenen van den dag zijner inwerkingtreding, met stilzwij
gende verlenging v66r eenzelfde periode tenzij het door eene der Hooge Verdragsluitende Partijen 
ten minste zes maanden voor den afloop mocht zijn opgezegd. 

Ter oorkonde waarvan de Gevolmachtigden dit verdrag hebben onderteekend. 

Gedaan in tweevoud te Guatemala, den twaalfden Mei negentienhonderd zeven en twintig. 

R. RoosMALE NEPVEU. 

1 DE MARTENS, Nouveau Recueil general de Traites, troisieme serie. tome XII, page 124-

X• 1937 
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3.-El beneficia de esta frartquicia puede retirarse a los agentes viajeros y a las casas de comercio 
que no cumplan con las leyes vigentes a ese respecto. 

Articulo V. 

Las Altas Partes contratantes se comprometen mutuamente, en materia de navegacwn, a 
tratar a los nacionales de la otra Parte como a sus propios nacionales ; los Gobiernos de los territorios 
Neerlandeses d'e ultramar conservanin sin embargo, completa libertad de legislaci6n en lo que 
concierne al cabotaje. 

Articulo VI. 

r.-Las AltasPartes contratantes se conceden reciprocamente el tratamiento de la Naci6n mas 
favorecida en todos los casos no previstos en los articulos anteriores que se refieran al comercio, ala 
industria, a la navegaci6n y al servico consular. 

2.-Queda entendido que la clausula de la Naci6n mas favorecida nose aplicara cuando se trate 
de favores aduaneros concedidos o que puedan concederse por Guatemala a los productos originarios 
de las cuatro Republicas de Centroamerica (Honduras, El Salvador, Nicaragua y Costa Rica). 

3.-La Convenci6n consular celebrada entre los Paises Bajos y Guatemala el dia siete de marzo 
de mil novecientos catorce1 permanecera en vigor. 

Aritculo VII. 

Toda controversia acerca de la interpretaci6n, aplicaci6n o ejecucwn del presente Tratado, 
que no pueda resolverse entre las Altas Partes contratantes por la via diplomatica, sera sometida 
ala Corte Permanente de Justicia lnternacional. 

Articulo VIII. 

Las disposiciones del presente Tratado son aplicables a los Paises Bajos, a las lndias Neerlande
sas, a Surinam y a Curazao. 

Curazao comprende las islas de Curazao, Aruba, Buen Aire, San Eustaquio, Saba y San Martin 
(parte holandesa). 

Articulo IX. 

El presente Tratado sera ratificado y las ratificaciones se canjearan en Guatemala tan pronto 
como fuere posible. Entrara en vigor un mes despues del canje de las ratificaciones, y sera obligatorio 
por el terrnino de un afio que empezara a correr desde la fecha que entre en vigor, se prorrogara por 
via de tacita reconducci6n por un periodo igual, a condici6n que no fuere denunciado por lma de 
las Altas Partes contratantes, por lo menos, seis meses antes de la fecha de su expiraci6n. 

En fe de lo cuallos Plenipotenciarios respectivos han firmado el presente Tratado. Hecho en 
dos ejemplares, en Guatemala, el dia doce de mayo ue mil novecientos veintisiete. 

• 
Jose 1\IATOS. 

1 British and Foreign State Papers, Vol. 107, page 908. 
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1 TRADUCTION. 

No 1937. - TRAIT£ DE COMMERCE ENTRE LES PAYS-BAS ET LE 
GUATEMALA. SIGN£ A GUAT£MALA, LE 12 MAl 1927" 

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS et LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU GUATEMALA, 
desireux de favoriser les relations economiques entre les deux pays, ont resolu de conclure un traite 
de commerce, et ont nomme a cet effet pour leurs plenipotentiaires respectifs : . 

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS: 
M. Rene-Charles-Theodore RoosMALE NEPVEU, son envoye extraordinaire et ministre 

plenipotentiaire aupres du Gou,vernement de la Republique du Guatemala ; 

· LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU GUATEMALA : 
Le Dr Don Jose MATOS, ministre des Affaires etrangeres de la Republique; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs et les avoir trouves en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Article premier. 

I. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront traites, sur le terri
toire de l'autre Partie, sous tousles rapports, et notamment en ce qui concerne l'etablissement et 
l'exercice du commerce, de l'industrie et de la navigation, la protection de leur personne, leurs 
biens mobiliers et immobiliers, au moins aussi favorablement que les ressortissants de la nation la 
plus favorisee. 

2. lis seront libres de regler leurs affaires sur le territoire de I' autre Partie, soit personnellement, 
soit par un intermediaire de leur propre choix, sans etre soumis a cet egard a. d'autres restrictions 
que celles qui sont prevues par les lois et reglements en vigueur dans !edit territoire. 

3· lis n'auront a payer, pour l'exercice de leur commerce,-de leur industrie ou de leur navigation 
dans le territoire de l'autre Partie, aucun imp6t, taxe ou droit, autres ou plus eleves que ceux qui 
sont imposes aux nationaux. 

Article II. 

I. Les societes anonymes et autres societes commerciales, industrielles ou financieres, y compris 
les compagnies de navigation, qui ont leur siege sur le territoire de l'une des Hautes Parties contrac
tantes et qui, d'apres les lois de cette Partie, y sont legalement constituees, seront autorisees egalement 
sur le territoire de !'autre Partie a defendre tous leurs droits, et, en particulier, auront libre acces 
aupres des tribunaux, a la condition de se soumettre aux lois et ordonnances en vigueur sur le 
territoire de l'autre Partie. 

2. L'admission des societes visees ci-dessus et regalement constituees sur le territoire de l'une 
des Hautes Parties contractantes, qui desireraient, apres !'entree en vigueur du present traite, 

1 Traduit par !e Secretariat de Ia Societe des Nations, a titre d'information. 
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1 TRANSLATION. 

No. 1937.- TREATY OF COMMERCE BETWEEN THE NETHERLANDS 
AND <{UATEMALA. SIGNED AT GUATEMALA, MAY rz, 1927. 

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF 
GuATEMALA, being desirous of promoting the development of commercial relations between the 
two countries, have resolved to conclude a commercial treaty and for this purpose have appointed 
as their Plenipotentiaries : 

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS : 
~· Rene Charles Theodore RoosMALE NEPVEU, Her Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary accredited to the Government of the Republic of Guatemala. 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF GUATEMALA : 
Dr. don Jose MATOS, Minister for Foreign Affairs of the Republic; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article I. 

r. The nationals of each of the High Contracting Parties shall, within the territory of the 
other Party, be treated in all respects, and especially as regards establishment and the carrying 
on of trade, industry and navigation, the protection of their persons, and their movable and 
immovable property, at least as favourably as the nationals of the most favoured nation. 

2. They shall be free to cop.duct their business in the territory of the other Party, either 
personally or through an agent of their own choice, without being subject in this respect to any 
restrictions other than those prescribed by the laws and regulations in force in the said territory. 

3· They shall not be liable to pay in respect of the exercise of their trade, industry or navigation 
in the territory of the other Party any impost, charge or duty, other or higher than those which 
are applied to nationals. 

Article II. 

r. Joint stock and other commercial, industrial or financial companies, including shipping 
companies, which are domiciled in the territory of one of the High Contracting Parties and are 
legally constituted according to the laws of the said Party, shall also be authorised in the territory of 
the other Party to defend all their rights, and shall, in particular, have free access to the Courts 
provided they observe the relevant laws and ordinances in force in the territory of the other Party. 

2. The admission of the aforementioned companies, legally constituded in th~ territory of 
one of the High Contracting Parties, which desire, after the entry into force of the present Treaty, 

' Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information . 

• 
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etendre leur activite sur !e territoire de !'autre Partie, et qui, a cet e~fe!, aurai~nt besoin d'un perm is 
special, sera regie par les lois et ordonnances en vigueur sur le terntorre dud1t Etat. 

' 
3· Toutes !es societes, une. f,ois !egalement etablies, jouiront, a tous egards, du traitement 

accorde a Ia nation Ia plus favonsee. 

Article III. 

. Les produits naturels ou fabriques originaires des Pays-Bas,. des In des neerlaJ?-dai.ses, .d~ 
Surinam ou du Cura~ao, importes dans le Guatemala, et les prodm~snaturels. ou fabnques ongi
naires du Guatemala, importes dans les Pays-Bas, les Indes neerland~1ses, le Sunnam ou ~e Cura~ao, 
ne seront pas assujettis a des droits autres ou plus eleves que ceux qm frappent les prodmts naturels 
ou fabriques originaires d'une tierce Puissance. . 

II ne sera maintenu ou impose, en ce qui conceme l'import~tion au Gu~temala d'un prodmt 
naturcl ou fabrique originaire des Pays-Bas, des Indes neerlanda1ses, du Surmam ou du Cura<;a<;>. 
ou !'importation aux Pays-Bas, aux Indes neerlandaises, au Surinam ou au Cura<;ao d'un prodmt 
naturcl ou fabrique originaire du Guatemala, aucune prohibition ou restriction qui ne s'applique 
ega!cmcnt a !'importation des memes articles en provenance d'une tierce Puissance. 

2. Les produits naturc!s ou fabriques des Pays-Bas, des Indes neerlandaises, du Surinam ou du 
Cura~ao, exportes au Guatemala, et les produits naturels ou fabriques, originaires du Guatemala, 
exportes au.." Pays-Bas, aux Indes neerlandaises, au Surinam ou au Cura<;ao, ne seront pas assujettis 
a des droits autres ou plus eleves que ceux qui frappent les memes articles exportes dans le territoire 
d'une tierce Puissance. 

II ne sera maintenu ou impose, en ce qui conceme !'exportation a destination du Guatemala 
d'un produit nature! ou fabrique originaire des Pays-Bas, des Indes neerlandaises, du Surinam ou du 
Cura~ao, ou !'exportation a destination des Pays-Bas, des Indes neerlandaises, du Surinam ou du 
Cura<;ao ci'un produit nature! ou fabrique originaire du Guatemala, aucune prohibition ou restriction 
qui ne s'applique cgalement a !'exportation des memes articles a destination du territoire d'une 
t ierce Puissance. 

3· Les produits naturels ou fabriques, origi~ires des Pays-Bas, des Indes neerlandaises du 
Surinam ou du Cura<;ao en transit par le Guatemala, et les produits naturels ou fabriques origin~ires 
r!u Guatemala, en transit par les Pays-Bas, les Indes neerlandaises, le Suril].am et le Cura<;ao, seront 
exempts, a titre de reciprocite, de tout droit de transit soit qu'ils passent directement en transit 
soit que !e transit soit interrompu par des operations de dechargement, d'entreposage ou de rechar~ 
gcment. 

Article IV. 

!· .Les objets pa~sibles de droit~ et servant d'~hantillons, a !'exception des marchandlse~ 
prulubees, .sc.ront ad1~~Js, de _part ~t d autre, en franch1~e temporaire, sous reserve de !'observation 
des formal1tes douan1eres nccessa1res pour assurer Ia reexportation integrale desdits objets. 

2. Lcs ~arqucs de reconnaissance .~ppo~ees sur_les e.c~anti!lons par les autorites de !'une des 
J;Iautes Par~ICS contractantes en vue d etabhr leur Idenhte, seront reconnues par les autorites de 
I autre Par!Ie, sous reserve de Ia faculte pour celles-ci d'y apposer egalement des marques nationales 
de reconnaissance, dans tous les cas oil elles le jugeraient necessaire. 

. 3· Le benefice d!! cette franchi~e pou:ra etre retire aux voyageurs et aux maisons de commerce 
qm ne se conformcra1ent pas aux lms en v1gueur a cet egard. 

Article V. 

Lcs ~autes Part!es contrac~antes s'engagcnt mutuellement, en matiere de navi r at · 
le~ resso;tissant~ de ,I autre Partie comme leurs propres ressortissants; Jes gouveme~e~~~·des raltt;~ 
tm:cs neerland;us d outre-mer consen·eront, cependant, une complete Jiberte d 1 · · 1 t. tern 
qm conceme Je cabotage. e eg1s a Ion en ce 

N• 1 937 
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to.extend their activities to the territory of the other Party and which require a special permit for 
this purpose, shall be governed by the laws and ordinances in force within the territory of the said 
State. 

3· All companies, once they have been legally established, shall in all respects enjoy the 
treatment granted to the most favoured nation. 

Article III. 

I. Natural or manufactured products originating in the Netherlands, the Dutch Indies 
Surinam, or Curac;ao, and imported into Guatemala, and natural or manufactured products origin
ating in Guatemala and imported into the Netherlands, the Dutch Indies, Surinam or Curac;ao, 
shall not be liable to any duties other or higher than those levied on natural or manufactured products 
originating in any third State. 

No prohibitions or restrictions shall be maintained or imposed in respect of the importation 
into Guatemala of a natural or manufactured product originating in the Netherlands, th~ Dutch 
Indies, Surinam or Curac;ao, or in respect of the importation into the Netherlands, the Dutch Indies. 
Surinam or Curac;ao, of a natural or manufactured product originating J.n Guatemala, which are 
not also applied to the importation of the same articles coming from any third State. 

2. Natural or manufactured products originating in the Netherlands, the Dutch Indies, 
Surinam or Curac;ao, and exported to Guatemala, and natural or manufactured products originating 
in Guatemala and exported to the Netherlands, the Dutch Indies, Surinam or Curac;ao, shall not 
be liable to any duties other or higher than those applied to the same articles exported to the territory 
of any third State. 

No prohibitions or restrictions shall be maintained or imposed in respect of the exportation 
to Guatemala of a natural or manufactured product originating in theN ether lands, the Dutch Indies, 
Surinam or Curac;ao, or in respect of the exportation to the Netherlands, the Dutch Indies, Surinam 
or Curac;ao, of a natural or manufactured product originating in Guatemala, which are not also 
applied to the exportation of the same articles to the territory of any third State. 

3· Natural or manufactured products originating in the Netherlands, th(l Dutch Indies, 
Surinam or Curac;ao, and passing in transit through Guatemala, and natural or manufactured 
products originating in Guatemala and passing in transit through the Netherlands, the Dutch 
Indies, Surinam or Curac;ao, shall be reciprocally exempt from all transit duty, whether they are 
conveyed in transit direct or whether the transit be interrupted for the purposes of unloading, 
warehousing, or reloading. 

Article IV. 

r. Articles liable to duty and used as samples, with the exception of prohibited goods, shall 
·be admitted by both Parties temporarily free of duty, subject to compliance with the Customs 
formalities necessary to ensure the reexportation of the whole of the said articles. 

2. The distinguishing marks placed on samples by the authorities of one of the High Contracting 
Parties in order to establish their identity shall be recognized by the authorities of the other Party, 
who also retain the right, in all cases in which they deem this necessary, to affix national distin
guishing marks as well. 

3· The benefit of this exemption from duty may be withdrawn from commercial travellers 
and firms who do not observe the laws in force in this respect. 

Article V. 

The High Contracting Parties mutually undertake, with regard to navigation,.to treat the 
nationals of the other Party in the same way as their own nationals ; the Governments of the 
Netherlands oversea territories shall, nevertheless, refain complete freedom of legislation regarding 
the coasting trade. 

No. 1937 
• 
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Article VI. 

1. Lcs Hautes Parties contractantes s'accordent reciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisee dans tous les cas non prevus par les articles precedents qui concernent le commerce, 
l'industrie, la navigation et le service consulaire. . , , . · 

II demeure entendu que la clause de la nation la plus favonsee ne s appliquera Pll;S a~ f~v~urs 
douanieres qui ont ete ou qui pourraient etre accordees par le Guatemal~ aux prodmts ongml!-ires 
des quatre Republiques de !'Amerique centrale (Honduras, Salvador, Nicaragua !t Costa-Rica). 

2. La Convention consulaire conclue entre les Pays-Bas et le Guatemala, le sept mars 
mil neuf cent quatorze, demeurera en vigueur. 

Article VII. 

Tout differend relatif a l'intcrpretation,l'application ou !'execution du present traite, qui n'aura 
pu Ctre resolu entre les Hautes Parties contractantes par la voie diplomatique, sera soumis a la Cour 
pcrmancnte de Justice internationale. 

Article VIII. 

Les dispositions du present traite sont applicables aux Pays-Bas, aux Indes neerlandaises, au 
Surinam et au Cura-;ao. 

Le Cura<;ao comprend les iles de Cura<;ao, Aruba, Bonaire, Saint Eustache, Saba et Saint Martin 
(partie hollandaise). 

Article IX. 

_Le present t_raite sera ratifie et Jes instruments de ratification seront echanges a Guatemala 
auss1tot que pos~•ble .. II entretra en vigueur un mois apres l'echange des instruments de ratification 
et dem~urera obhga~mre pendant une annee a partir du jour de son entree en vigueur ; il sera proroge 
par t_acite reconductiOn _pour ~me mem.e periode, a moins qu'il n'ait ete den once par l'une des Hautes 
Parties contractantes SiX m01s au moms avant son expiration. 

En foi de quoi, les plenipotentiaires ont signe le present traite. 

Fait en double exemplaire, a Guatemala, le douze mai mil neuf cent vingt-sept. 

Jose MATOS. 
R. RooSMALE NEPVEU. 

No '9.17 
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Article VI. 

r. The High Contracting Parties reciprocally grant each other most-favoured-nation treatment 
in all cases not provided for in the preceding Articles relating to commerce, industry, navigation 
and the consular service. 

z. It is understood that the most-favoured-nation clause shall not apply to Customs favours 
which have been or may in future be granted by Guatemala to products originating in the four 
Central Americ,an republics (Honduras, Salvador, Nicaragua and Costa Rica). 

3· The Consular Convention concluded between the Netherlands and Guatemala on the 
seventh day of March, one thousand nine hundred and fourteen, shall remain in force. 

Article VII. 

Any dispute concerning the interpretation, application or execution of the present Treaty, 
which cannot be settled between the High Contracting Parties through the diplomatic channel, 
shall be referred to the Permanent Court of International Justice. 

Article VIII. 

The provisions of the present Treaty are applicable to the Netherlands, the Dutch Indies, 
Surinam and Curac;ao. 

Curac;ao includes the islands of Curac;ao, Aruba, Bonaire, St. Eustatius, Saba and St. Martin 
(Netherlands portion). 

Article IX. 

The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Guatemala 
as soon as possible. It shall come into force one month after the exchange of the ratifications, 
and shall be binding for a period of one year from the date on which it comes into force. It shall 
be renewed for an equal period by tacit agreement unless it shall have been denounced by either of 
the High Contracting Parties at least six months before the date of its expiration. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 

Done in duplicate at Guatemala on the twelfth day of May, one thousand nine hundred and 
twenty-seven. 

Jose MATOS. 
R. RoosMALE NEPVEU. 

!l:o. '917 



ALLEMAGNE ET SlAM 

Traite d'amitie, de commerce et de 

navigation, et protocole concernant 
1' Arrangement economique provi

soire entre les deux pays. Signes 
a Bangkok, le 7 avril 1928. 

GERMANY AND SlAM 

Treaty of Friendship, Commerce 
·and Navigation and Protocol 

concerning the Provisional Eco
nomic Arrangement between the 
two Countries. Signed at Bang-

, kok, April 7• 1928. 
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No. 1938. -TREATY 1 OF FRIEND
SHIP, COMMERCE AND NAVI
GATION BETWEEN THE KING
DOM OF SIAM AND THE GER
MAN REICH. SIGNED AT BANG
KOK, APRIL 7, 1928. 

T extes officiels anglais et allemand communiques 
par le Deligue permanmt du Siam a la Societe 
des Nat ions. L 'enregistrement de ce traite 
a eu l£eu. le 26 janvier 1929. 

HIS MAJESTY THE KING OF SIAM and THE PRE
SIDENT OF THE GERMAN REICH, being desirous 
of strengthening the bonds of peace which 
happily prevail between the two States, have re
solved to conclude a Treaty of Friendship, 
Commerce and Navigation, and for that purpose 
have appointed as their plenipotentiaries, that 
is to say : 

HIS ?llAJESTY THE KING OF SIAM ; 

Hi~ Highness Prince TRAIDOS PRABANDH, 
?llinister for Foreign Affairs; and 

THE PRESIDE!\T OF THE GERMA!\ :REICH ; 

Rudolf As~us, LL. D., Ph. D., Envoy Ex
traordinary and Minister Plenipotentiary 
at Bangkok; 

Who, having communicated to each othtr 
their respective full powers found to be in good 
and due form, have agreed as frJilows : 

Article I. 

_There. shall be consta1~t peace and perpetual 
fnendsh1p het.ween the Kmgdom of Siam and the 
German RPich. 

1 L'cchange des ratifications a eu lieu a Bangkok 
le 24 octobre I928. ' 

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 

N° 1938. - FREUNDSCHAFTS-1 , 

HANDELS- UND SCHIFFAHRTS
VERTRAG ZWISCHEN DEM 
DEUTSCHEN REICHE UND 
SIAM, GEZEICHNET IN BANG
KOK, AM 7· APRIL 1928. 

English and German official texts communicated 
by the Permanent Delegate of Siam accredited 
to the League of Nations. The registration of 
this Treaty took place January 26, 1929. 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT und SEINE 
MAJESTAT DER KoNIG voN SIAM, von dem 
Wunsche geleitet, die Bande des Friedens zu 
festigen, die dank der Vorsehung die heiden 
Staaten verbinden, haben beschlossen, einen 
Freundschafts-, Handels- und Schiffahrtsver
trag abzuschliessen. 

Zu diesem Behufe haben zu ihren Bevoll
machtigten bestellt 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 

Herrn Dr. jur., Dr. phil. Rudolf AsMIS, 
Ausserordentlichen Gesandten und Be
vollmachtigten Minister in Bangkok, und 

SEINE .l\L<~.JESTAT DER KoNIG VON SIAM : 

Seine Hoheit den Prinzen Traidos PRA,
BANDH, Minister fiir Auswartige Angele
genheiten. 

Diese Bevollmachtigten haben nach Aus
tausch ihrer fiir gut und richtig befunaenen 
Vollmachten folgendes vereinbart : 

Artikel I. 

Zwischen dem Deutschen Reiche ·und dem 
Konigreich Siam sollen dauernder Friede und 
unwandelbare Freundschaft herrschen. 

1 
The exchange of ratifications took placP. at 

Bangkok, October 24, I928. 
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A1'ticle II. 

The citizens or subjects of each of the High 
Contracting Parties shall by entitled equally with 
citizens or subjects of the most favoured nation 
to enter, travel and reside in the territory of the 
other, provided that they conform to the regu
lations and conditions contained in the national 
laws concerning aliens in general. They shall 
be entitled there, on the same terms as nationals 
or citizens or subjects of the most favoured na
tion, to engage in religious educational and 
charitable work ; to carry on all lawful trade, 
commerce, industry, callings, professions, studies 
and researches ; to own, lease or occupy houses, 
manufactories, warehouses and ~hops ; to 
employ agents of their choice and generally to 
do anything incidental to or necessary for trade. 

In all that concerns the acquisition, dispo
sition and ownership of property rights of every 
description, the citizens or subjects of each 
of the High Contracting Parties shall, through 
the whole extent of the territory of the other, 
be placed on the same footing as the citizens 
or subjects of the most favoured nation, pro
vided that reciprocity be assured. 

The citizens or subjects of each of the High 
Contracting Parties may dispose of their pro
perty by way of sale, exchange, gift, man'iage, 
will, or in any other manner on the same terms 
and conditions as. nationals. Furthermore 
they shall be at liberty to remove from the coun
try the proceeds of the sale of their property, 
or generally whatever belongs to them without 
being subjected to conditions other than, 
or charges higher than, those imposed under 
like circumstances upon nationals or upon the 
citizens or subjects uf the most favoured nation. 

The citizens or subjects of the High Contrac
ting Parties shall not be compelled, in the terri
tory of the other, to pay any charges or taxes 
other or higher than those paid by nationals 
or the citizens or subjects of the most favoured 
nation. The High Contracting Parties however 

No. 1938 

Artikel II. 

Die Staatsangehorigen oder Untertanen jedes 
Hohen Vertragschliessenden Teiles sind ebenso 
wie die AngehOrigen der meistbegiinstigten Na
tion berechtigt, das Gebiet des anderen Teiles zu 
betreten, darin zu reisen und sich dort nieder
zulassen, vorausgesetzt, dass sic die Vorschriften 
und Bedingungen einhalten, die die Landesge
setze allgemein fiir Auslander enthalten. Sie 
sind ebenso wie die Inlander oder wie die Ange
horigen der meistbegiinstigten Nation berech
tigt. sich dort auf dem Gebiete der Religion, des 
Unterrichts und der Wohltatigkeit zu betatigen 
und jedem gesetzlich zulassigen Handel, Ge
werbe, Geschaft, industriellen Unternehmen, 
Beruf, Studien- und Forschungsunternehmen 
nachzugehen ; Hauser, Fabriken, Lagerhauser 
und Laden als Eigentum zu besitzcn, zu mieten 
oder innezuhaben, selbstgewahlte Vertreter zu 
beschaftigen ; und i.iberhaupt alles zu tun, was 
zur Ausiibung des Handels gehort odcr notig 
ist. 

In allem, was Eigentums- oder ?\utzungs
rechte jeder Art, ihren Erwerb und Besitz oder 
die V erfiigungs bef ugn is darii ber betrifft, sind 
die Staatsangehiirigen oder Untertanen jedes 
Hohen Vertragschliessenclen Teiles auf dem 
gesamten Gebiete des anderen Vertragsteils 
ebenso gestellt wie die Staatsangehorigen oder 
Untertanen der meistbegiinstigten Nation, vor
ausgesetzt, dass die Gcgenseitigkeit gewahr
leistet ist. 

Die Staatsangehorigcn oder Untertancn jedes 
Hoben Vertragschliessenden Teiles sind befugt, 
i.iber ihr Eigentum durch Verkauf, Tausch, 
Schenkung, Heirat, lctztwillige Verfiigung oder 
auf andere Weise unter den namlichen Voraus
setzungen und Bedingungcn wie die eigenen 
Staatsangehorigen zu verfi.igen. Es steht ihnen 
ferner frei, den Erlos des Verkaufs ihres Eigen
tums oder iiberhaupt alles, was ihnen gchort, 
auszufi.ihren, ohne dass sic Bedingungen unter
worfen oder zu Abgaben herangezogen werdcn, 
die andersgeartet oder hohcr sind als die, die 
unter gleichen Umstanden fi.ir die eigenen 
Staatsangehorigen oder die Staatsangehorigen 
oder Untertanen der meistbegiinstigten Nation 
gelten. 

Die Staatsangehorigen oder Untertanen jedes 
Hohen Vertragschliesscnden Teiles werden im 

. Gcbicte des anderen Teiles zu keinen anderen 
oder hoheren Abgaben herangezogen, als die 
eigenen Staatsangehorigen oder die Staatsangc
horigen oder Untertanen der meistbegiinstigten 
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may impose immigration 
provided that the most 
treatment is accorded. 

taxes or charges, 
favoured nation 

The citizens or subjects of either High 
Contracting Party shall receive, in the territ?ry 
of the other, the most constant protechon 
and securitv for their persons and property 
and shall enjoy in this respect the same rights 
and privileges as are or may be granted to 
nationals on submitting themselves to the 
conditions imposed on natiomls. 

They shall be exempt in the territory of the 
other from compulsory military service either 
on land, or sea, or in the air, in the regular 
forces, in the national guard or in the militia ; 
from all contributions imposed in lieu of personal 
military service and from all forced loans. 

The citizens or subjects of each of the High 
Contracting Parties shall enjoy in the territory 
of the other entire libertv of conscience, and 
subject to the laws, ordinances and regulations 
there in force, shall enjoy the right of private 
or public exercise of their worship. 

Article III. 

There shall be reciprocally full and entire 
freedom of commerce and navigation between 
the territories of the two High Contracting 
Parties. 

The citizens or subjects of either of the High 
Contracting Parties shall have liberty, freely 
and securely, to come with their vessels and 
caq~oes to all plw.:es, ports and rivers in the 
tC'rritory of the other which are or mav hereafter 
be open to foreign commerce and navigation ; 
on the understanding that they ~hall duly observe 
the law~ ~f the country, _the~ shall there enjoy 
the same nghts, favour~. hberttes and txemptions 
in matters of commerce and navigation as now 
are, or hereafter shall be, enjoyed by nationals 
or by the citizens or subjects of the most 
favoured nation. 

Article IV. 

The ci~izens or. subjects of ea~h of the High 
Contractmg Parties sh~ll enJoy m the territory 
of the other. upon fulfilment of the formalities 
prescribed by law, the same protection as 

Nation. Jedoch sind die Hohen Vertragschlies
senden Teile berechtigt, Einwandererabgaben 
zu erheben, vorausgesetzt, dass die Meistbegiin
stigung gewahrt wird. 

Die Staatsangehorigen oder Untertanen der 
Hohen Vertragschliessenden Teile erhalten im 
Gebiete· des anderen Vertragsteils. vollsten 
Schutz und Sicherheit ftir Person und Eigen
tum und geniessen in dieser Bezi~hung diesel ben 
Rechte und Vergiinstigungen, die den Inlan
dern gewahrt sind oder gewahrt .werden sollten, 
vorausgesetzt, dass sie sich den Inlandern auf
erlegten Bedingungen unterwerfen. 

Sie sind in dem Gebiete des anderen Vertrags
teils von Militardienstpflicht in Landheer, Ma
rine und Luftflotte sowie in der Landwehr oder 
der Miliz befreit, ebenso von allen Abgaben, die 
als Ablosung der personlichen Militardienst
pflicht auferlegt werden, . und von Zwangs
anleihen. 

Die Staatsangehorigen oder Untertanen jedes 
Hoben Vertragschliessenden Teiles geniessen in 
dem Gebiete des anderen volle Gewissensfrei
heit und nach Massgabe der dort geltenden 
Gesetze, Verordnungen. und Ausfiihrungsbe
stimmungen das Recht, Gottesdienst abzu
halten. 

I 

Artikel III. 

Die Hoben Vertragschliessenden Teile sichern 
sich voile gegenseitige Freiheit des Handels und 
·der Schiffahrt zwischen ihren Gebieten zu. 

Die Staatsangehorigen oder Untertanen jedes 
der Hohen Vertragschliessenden Teile sind be
fugt, mit ihren Schiffen und Ladungen aile 
Orte, Hafen und Fltisse im Gebiete des anderen 
V:ertragsteils frei und ungehindert zu besuchen, 
die dem Aussenhandel und der auslandischen 
Sch iffahrt j etzt oder kiinftig geoffnet sind · sie 
g~niess~n dort bei Beachtung der Landesges~tze 
die gleichen ~echte, Vergiinstigungen, Freihei
ten und Befremngen in Handel und Schiffahrt 
w_~e. jetzt oder. kiinftig die eigt;nen Staatsange
hongen oder die Staatsangehorwen oder Unter
tanen der meistbeglinstigten Nation.· 

Artikel IY. 

Die Staatsangehi!rigen oder ~ntertanen jedes 
.dohen Vertragschliessenden Telles geniessen in 
bezug auf Patente, Warenzeichen, Herkunfts
benennungen, Gebrauchs- oder Geschmacks-
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nationals or the citizens or subjects of the 
most favoured nation in regard to patents, 
trade-marks, trade-names, designs, samples, 
models, copy-rights and suppression of unfair · 
competition. 

Article V. 

The High Contracting Parties agree that no 
prohibitions or restrictions shall be placed 
upon the importation or exportation of any arti
cle of commerce between the two countries, 
subject to the following exceptions, which 
however shall be applicable to all countries 
alike or to such countries as are subject to the 
same conditions : 

(1) Prohibitions or restrictions upon munic 
tions of war, and in exceptional circumstances 
other materials needed in war ; 

(2) Prohibitions or restrictions for reasons 
of national or public safety or public health ; 

(3) Prohibitions or restrictions upon a.r
ticles which are or may hereafter become the 

·object of State monopoly ; 
(4) Prohibitions or restrictions for the 

protection of · animals or plants against 
diseases or pests ; or for the pr<-vent ion of 
the degeneration and extinction of plants ; 

(S) Prohibitions or restrictions upon arti
cles similar to domestic articles whose 
internal production, consumption, sale or 
transport is forbidden or similarly restricted 
by national law. 

i ~rticle VI. 

As regards the transit of any article of com· 
merce from or to the territory of one of the High 
Contracting Parties through the territory of the 
other, the High Contracting Po.rties shall apply 
the provisions of the Convention and Statute 
on Freedom of Transit 1 concluded at Barcelona 
the twentieth day of April, one thousand nine 
hundred and twenty-one. 

1 Vol . VII, page II ; vol. XI, page 406; vol. XV, 
page 304 ; vol. XIX, page 278; vol. XXIV, page 
I 54; vol . XXXI, page 244 ; vol. XXXV, page 298; 
vol. XXXIX, page I66; vol. LIX, page 344; vol. 
LXIX, page 70; et vol. LXXXIII, page 373, de ce 
recueil. 
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muster, Modelle, Urheberrechte und Unter
driickung des unlauteren Wettbewerbes in dem 
Gebiete des anderen bei Erfiillung der gesetzlich 
vorgeschriebenen Formlichkeiten den namlicben 
Schutz wie eigene Staatsangehorige oder die 
Staatsangehorigen oder Untertanen der meist
begiinstigten Nation. 

Artikel V. 

Die Hohen. Vertragschliessenden Teile ver
einbaren, dass der Einfuhr und Ausfuhr von 
Handelswaren zwischen den heiden Landem 
keine Verbote oder Beschrankungen auferlegt 
werden, vorbehaltlich folgender Ausnahmen, 
soweit diese auf alle Lander in gleicher Weise 
oder auf die Lander anwendbar sind, bei denen 
die namlichen Bedingungen zutreffen : 

I. Verbote oder Beschrankungen fiir 
Kriegsmunition und unter aussergewohnlichen 
Umstanden auch fiir anderen Kriegsbedarf ; 

2. Verbote oder Beschrankungen aus 
Griinden der Landessicherheit, der offent
lichen Sicherheit und der offentlichen Ge
sundheitspflege ; 

3· Verbote oder Beschrankungen fiir Waren, 
die jetzt oder kiinftig Gegenstand eines 
Staatsmonopols sind ; 

4· Verbote oder Beschrankungen zum 
Schutze von Tieren oder Pflanzen gegen 
Krankheiten oder Schadlinge oder von 
Pflanzen gegen Entartung und Aussterben ; 

s. Verbote oder Beschrankungen fiir ge
wisse Waren, wenn die Landesgesetze die 
Erzeugung, den Verbrauch, den Vertrieb 
oder die Beforderung gleichartiger einhei
mischer Waren verbieten oder in ahnlicher 
Weise beschranken. 

Artikel VI. 

Hinsichtlich der Durchfuhr von Handels
waren aus oder nach dem Gebiete des einen der 
Hoben Vertragschliessenden Teile durch das 
Gebiet des anderen Teiles werden beide Teile 
die Bestimmungen anwenden, die in dem am 
20. April 1921 in Barcelona abgeschlossenen 
Dbereinkommen und Statut tiber die Freiheit 
des Durchgangsverkehrs 1 enthalten sind. 

1 Vol. VII, page II; Vol. XI, page 406; Vol. XV, 
page 304 ; Vol. XIX, page 278 ; Vol. XXIV, 
page I54 ; Vol. XXXI, page 244 ; "Vol. XXXV, 
page 298 ; Vol. XXXIX, page 166 ; Vol. LIX, 
page 344; Vol. LXIX, page 70; and vol. LXXXI H. 
page 3 7 3. of this Series. 
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Article VII. 

The citizens or subjects of the High Contract
ing Parties shall have free access to the Courts 
of Justice of the other in pursuit and ~efence 
of their rights. They shall have .the liberty, 
equally with nationals or with citizens or 
subjects of the most favoured nation, to choose 
and employ lawyers, advocates and represen
tatives to pursue or defend their rights before 
such courts. No conditions or requirements 
shall be imposed upon the citizens or subjects of 
either of the High Contracting Parties in connec
tion with such access to the Courts of .] ustice 
of the other, which do not apply to nationals 
or citizens or subjects of the most favoured 
nation. 

Article VII I. 

Limited liability and other companies and as
sociations already or hereafter to be organised 
in accordance with the laws of either of the 
High Contracting Parties and domiciled in the 
territory of such Party are authori~ed within the 
territory of the other to exercise their rights and 
apprar in the courts either as plaintiffs or de
fendants, subject to the laws of such country. 
Such companies and associations shall, upon the 
conditions laid down in the legislation of such 
country, especially upon obtaining the necessary 
authorization in those cases where such authori
zation is required by the Jaws of that country, 
have the liberty there to settle, to establish 
branches or agencies and to carry on their 
acti vi tie~. 

With regard to the right to carry on their 
activities, such companies and associations 
shall enjoy the same treatment as is or may be 
granted to similar companies and associations 
of the most favoured nation. 

Such companies and associations shall not be 
c~lm~wlled to pay any taxes or charges other or 
higher t_han those th~t ~re or may be paid by 
compames and associations of the country or 
by companies and associations of the most 
favoured nation ; thev shall also be exempt 
from all forced loans. · 

_ ~n all that concerns the acquisition, dispo
Sition and ownership of property rights of every 

Artikel VII. 

Die Staatsangehorigen oder Untertanen der 
Hohen Vertragschliessenden Teile haben ~ur 
Wahrung und Verteidigung ihrer Rechte freten 
Zutritt zu den Gerichten des anderen Vertrags
teils. Es steht ihnen ebenso wie eigenen Staats
angeh6rigen oder StaQ.tsangehorigen ~der U~
tertanen der meistbegiinstigten Nat10n fret, 
Rechtsanwalte, Rechtsbeistande und Vertreter 
zur Wahrung oder Verteidigung ihrer Rechte 
vor diesen Gerichten zu wahlen und zu bestellen. 
Den Staatsangehorigen oder Untertanen des 
einen Hohen Vertragschliessenden Teiles dar£ 
der Zutritt zu den Gerichten des anderen nicht 
durch Bedingungen oder Leistungen erschwert 
werden, die nicht auch fiir die eigenen Staats
angehorigen oder fiir Staatsangehorige oder 
Untertanen der meistbegiinstigten Nation 
gelten. 

Artikel VIII. 

Aktiengesellschaften und andere Handelsge
sellschaften und Vereinigungen, die nach den 
Gesetzen des einen Hohen Vertragschliessenden 
Teiles bereits bestehen oder noch gegriindet 
werden und in dessen Gebiet ihren Sitz haben, 
sind auf dem Gebiete des anderen Vertragsteils 
nach Massgabe der Gesetze des Landes befugt, 
ihre Rechte auszuiiben und als Klager oder Be
klagte vor Gericht zu erscheinen. Derartige 
Gesellschaften und Vereinigungen haben das 
Recht, unter den Bedingungen, die in der Ge
setzgebung des letztgenannten Landes nieder-' 
gelegt sind, insbesondere nach Einholung der 
erforderlichen Ermachtigung, wo die Gesetze 
des Landes eine solche fordern, sich dort nieder
zulassen, Zweiggesellschaften oder Vertretungen 
zu griinden und ihr Geschiift zu betreiben. 
. Bei Ausiibung ihrer Tatigkeit geniessen solche 
Gesellschaften und Vereinigungen die namliche 
Behandlung, wie sic iihnliche Gesellschaften und 
Vereinigungen der meistbegiinstigten Nation 
jetzt oder kiinftig geniessen. 

?olche Gesellschaften und Vereinigungen sind 
keme_ andern oder hoheren Steuern oder Abga
ben I_rgendwelcher Art zu zahlen verpflichtet, 
als s1e von den einheimischen Gesellschaften 
und Vereinigungen oder von den Gesellschaften 
u_nd Vereinigungen der meistbegiinstigten Na
tion bezahlt werden. Sie sind auch von allen 
Zwangsanleihen befreit. 

In allem, was Eigentums- oder Nutzungs
rechte jeder Art, ihren Erwerb und Besitz oder 
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description, such companies and associations 
shall be placed on the same footing as the 
companies and associations of the most fa
voured nation, provided that reciprocity be 
assured. 

Article IX. 

In regard to the amount, the collection and 
the guaranteeing of customs duties and charges, 
as well as in regard to all customs formalities, 
the natural produce and the manufactures 
of either High Contracting Party shall, on 
exportation to or on importation into the 
territory of the other Party, be treated on the 
most favoured nati•Jn principle. 

Article X. 

Whether for account of the State or of pro
vinces, communes or bodies corporate, the 
charges imposed upon the production, manufac
ture or consumption of any article in the territory 
of either High Contracting Party shall not, on 
any pretext whatever, be higher or more burden
some for the products of the other Party than 
for the similar commodities of national produc
tion or those of the most favoured nation. 

Article XI. 

All articles, whatever their character or 
origin, whose impo;tation, exportation, transit 
or storage is permitted in the territory of 
either of the High Contracting Parties, if 
·conveyed by national vessels or by vessels 
of the most favoured nation, shall be importable, 
exportable, transportable or storable in that 
territory if conveyed by vessels of the other 
Party, and such articles shall enjoy the same 
advantages and shall be subject to no other 
or higher taxes, charges, dues or restrictions 
than those applicable to similar articles conveyed 
by national vessels or by vessels of the most fa
voured nation. 

The foregoing provision shall not apply to 
the special treatment accorded by either of the 
High Contracting Parties to the ill}p()rtation 

No. 1938 
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die Verfiigungsbefugnis dariiber betrifft, sind 
diese Gesellschaften und Vereinigungen ebenso 
gestellt wie die Gesellschaften und Vereinigungen 
der meistbegiinstigten Nation, vorausgesetzt, 
dass die Gegenseitigkeit gewahrleistet i~t. 

Artikel IX. 

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse jedes 
Hoben V ertragschliessenden Teiles werden bei 
der Einfuhr in das Gebiet des anderen Teiles 
sowie bei der Ausfuhr nach dem Gebiete des 
anderen Teiles hinsichtlich des Betrags, der 
Erhebung und Sicherstellung von Ziillen und 
Abgaben sowie hinsichtlich aller Zollfiirmlich
keiten nach dem Grundsatz der Meistbegiin
stigung behandelt. 

Artikel X. 

Die inneren Abgaben, die in dem Gebiet eines 
der Hohen Vertragschliessenden Teile, sei es 
fiir Rechnung des Staates oder fiir Rechnung 
von Provinzen, Gemeinden oder Korporationen, 
auf der Erzeugung, der Herstellung oder dem 
Verbrauch eines Gegenstandes liegen, diirfen 
unter keinem Vorwand die Erzeugnisse des 
anderen Teiles hiiher oder in lij.stigerer Weise 
treffen, als die gleichartigen Erzeugnisse des 
eigenen oder des meistbegiinstigten Landes. 

Artikel XI. 

Aile Waren, gleichviel welcher Art und wei
chen Ursprungs, deren Einfuhr, Ausfuhr, Durch
fuhr oder Lagerung in dem Gebiete des einen 
Hohen Vertragschliessenden Teiles gestattet ist, 
wenn sie durch einheimische Schiffe oder durch 
Schiffe der meistbegiinstigten Nation befiirdert 
werden, kiinnen in diesem Gebiet eingefiihrt, 
ausgefiihrt, durchgefiihrt oder gelagert werden, 
wenn sie durch Schiffc des anderen Vertragsteils 
befiirdert werden ; diese Waren geniessen die 
namlichen Vergiinstigungen und werden keinen 
anderen oder hiiheren Steuern, Abgaben, Be
lastungen oder Beschrankungen unterworfen 
als denen, die fiir gleichartige Waren gelten, die 
durch einheimische Schiffe oder durch Schiffc 
der meistbegiinstigten Nation bef~dert werden. 

Vorstehende Bestimmung gilt nicht fiir die 
Sonderbehandlung, die einer der Hohen Ver
tragschliessendcn Teile bei der Einfuhr in sein 
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into its territory of fish caught by vessels of its 
own flag. Nevertheless, as regards catches 
caught by the vessels of either of the High Con
tracting Parties, the fish, on being imported 
into the territory of the other Party shall not 
be treated less favourably than fish caught 
by vessels of any other nation. 

Article X I I. 

As regards the stationing, loading and unloa
ding of vessels in the territory of either of the 
High Contracting Parties, and generally in 
relation to all formalities and provisions what
ever to which merchant vessels, their crews 
and their cargoes may be subject, national 
vessels shall be accorded no privileges or favours 
which are not in like cases granted to vessels 
of the other Party, it being the intention of 
the High Contracting Parties that in these 
respects the vessels of the two Contracting 
Parties shall be treated alike. 

Article XIII. 

The nationdlity of vessels shall be determined 
in accordance with the laws and regulations 
of the country to which they belong by means 
of documents and certificates issued by the 
competent authorities and carried on board. 

Article XIV. 

In regard to duties of tonnage, harbour, pilo
tage, light-house, quarantine or other similar 
or corresponding charges of whatever denomi
nation levied in the name or for the profit of 
~be_ ~overnment, pub)ic functionaries, private 
mdtVJduals, corporations, or establishments 
of any kind, the vessels of either of the High 
Contracting Parties shall be given, in the ports 
and waters of the other, treatment at least 
as favourable as that accorded to national vessels 
of any other foreign country. 

,, Article XV. 

Th_e coasti~g ~rade of each of the High Con
tractmg Parties Is excepted from the provisions 
of the present Treaty and shall be regulated 

Gebiet fUr Fische zugesteht, die von Mann
schaften einheimischer Schiffe gefangen worden 
sind. Fische, die von Schiffen eines der Hoben 
Vertragschliessenden ~eile g;efangel:l worden 
sind werden jedoch be1 der Emfuhr m das Ge
biet 'des anderen Vertragsteils nicht u_ngiinst!ger 
behandelt als Fische, die von Schiffen emes 
dritten Landes gefangen worden sind. 

(· 

Artikel XII. 

Beim Anweisen von Liegeplatzen, beim Laden 
· und Loschen von Schiffen in dem Gebiet eines 
der Hoben Vertragschliessenden Teile und iiber
haupt ninsichtlich aller Formlichkeiten und 
Bestimmungen, denen Handelsschiffe, ihre Be
satzungen und Ladungen gegebenenfalls unter
liegen, sollen den einheimischen Schiffen keine 
Vorrechte oder Vergiinstigungen eingeraumt 
werden, die nicht im gleichen Faile auch den 
Schiffen des anderen Vertragsteils gewahrt wer
den ; die Absicht der Hohen Vertragschliessen
den Teile geht dal1in, dass die Schiffe beider 
Hoben Vertragschliessenden Teile in dieser 
Hinsicht gleich behandelt werden sollen. 

Artikel XIII. 

Die Nationalitat der Schiffe wird nach den 
Gesetzen und Ausfiihrungsbestimmungen des 
Landes bestimmt, dem sie a,ngehoren, und zwar 
auf Grund von Urkunden und Bescheinigungen, 
die von den zustandigen Behtirden ausgestellt 
und an Bord mitgefiihrt werden. 

Artikel XIV. 

Bei Erhebung von Tonnen-, Hafen-, Lots-, 
Leuchtfeuer-, Quarantane- oder ahnlichen oder 
entsi?rechenden. ~ebiihren gleichviel welcher 
Bezeichf~:ung, d1e 1m Namen oder fiir Rechnung 
der Regterung, offentlicher Beamter Privater 
von Korperschaften oder Anstalten h-gendeine; 
Art erhoben werden, geniessen die Schiffe jedes 
Hoben Vertragschliessenden Teiles in den Hafen 
und Gewassern des anderen zum mindesten 
ebei_J.so giinstige Behandlung wie einheimische 
Sch1ffe oder Schiffe anderer fremder Lander. 

Artikel XV. 

Die ~iistenschiffahrt der heiden Hoben Ver
tragsc~essenden Teile ist von den Bestimmun
gen d1eses Vertrags ausgenommen und wird 
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according to the laws, ordinances ancl1 egulations 
of each of the High Contracting Parties respec
tively. Nevertheless each Party may claim for 
its vessels the same rights and privileges 
conceded to the vessels of any other country, pro
vided that it grants the same rights and privi
leges to the vessels of the other Party. 

Article XVI. 

If a ship of war or merchant vessel of either 
of the High Contracting Parties has stranded or 
been wrecked in the waters or harbours of the 
other State or has been compelled by damage 
at sea or some em~rgency to put into a port 
of the other State, the ship or vessel, her pas
sengers and cargo shall enjoy the same favours 
and immunities as those which the laws and 
regulations of the latter State grant or may 
grant in analogous cases to national vessels or 
to those of the most favoured nation. Aid 
and assistance shall be rendered to the captain 
and crew in the same measure as to nationals or 
to the citizens or subjects of the most favoured 
nation. The merchanrlise which has been saved 
from a merchant vessel of one of the High 
Contracting Parties which has been stranded 0.1 

wrecked or compelled to put into port shall not 
be subject to any customs duty in the territory 
of the other High Contracting Party unless it is 
cleared for consumption in the latter State. 

In case a ship of war or merchant vessel 
belonging to one of the High Contracting Parties 
should be stranded or wrecked upon the coasts 
of the other Party, the local authorities shall 
forthwith give notice thereof to the competent 
or nearest consular officer of the interested Party. 

Article XVII. 

Each of the High Contracting Parties may 
appoint Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls 
or Consular Agents to reside in the towns and 
ports of the other where similar officers of other 
powers are permitted to reside. . 
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nach den Gesetzen, Verordnungen und Vor
schriften eines jeden Hoben Vertragschliessen
den Telles geregelt. Jeder Vertragsteil kann 
jedoch fiir seine Schiffe die Befugnisse und Vor
recbte beanspruchen, die den Schiffen dritter 
Lander eingeraumt werden, vorausgesetzt, dass 
er den Schiffen des anderen Vertragsteils ·die 
namlichen Befugnisse und Vorrechte gewahrt. 

Arlikel XVI. 

Wenn ein Kriegs- oder Handelsfahrzeug cines 
der Hoben Vertragschliessenden Teile in den 
Gewassem oder Hafen des anderen Staates gc
strandet ist oder Schiffbruch crlitten hat oder 
wegen Seeschadens oder Seenot in eincn Hafen 
des anderen Staates hat einlaufen miissen, so 
geniesst das Fahrzeug, seine Passagiere unci 
seine Ladung clie namlichen Vergiinstigungcn 
und Befreiungen, die die Gesetze unci Vor
schriften ciieses Staates jetzt oder kiinftig in 
ahnlichen Fallen einheimischen Fahrzeugen oder 
Fahrzeugen der meistbegiinstigten Nation ge
wahren. Dem Schiffiihrer und der Mannschaft 
wird im namlichen Masse wie eigenen Staats
angehorigen oder Staatsangehorigen oder Unter
tanen der meistbegiinstigten Nation Heistand 
und Hilfe geleistet. Die Waren, die aus cinem 
gestrandeten oder schiffbriichigen oder'gczwun
genermassen einen Nothafen anlaufenden Han
delsfahrzeug cines der Hoben V crtragsrhlies
senden Teile geborgen word<"n sind, unter!iegen 
in dem Gebiete des andcren Hohen Vertrag
schliessendcn Teiles keinerlei Zollen, sofem die 
Waren nicht in den inneren Verbrauch dieses 
Staates iibergehen. 

Wenn ein Kriegs- oder Handelsfabrzeug, das 
einem der Hohen Vertragschliessenden Teile 
gehort, an der Kiiste des anderen Teiles strandet 
oder Schiffbruch lcidet, werden die Ortsbeh6r
den unverziiglich den ort!ich zustandigen oder 
den nachsten Konsularbeamten c!es Flaggen
staates davon benachrichtigen. 

Artihel XVII. 

Jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile 
kann Generalkonsuln, Konsuln, Vizekonsuln 
oder Konsularagenten mit dem Si!:ze in Stadten 
und Hafen des anderen Teiles emennen, wo 
solche Beamte anderer Machte ibren Sitz haben 
diirfer •. 
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They shall not enter upon their functions until 
they shall have received their exequaturs or 
other requisite authorization. 

Consular Officers and Agents of either High 
Contracting Party shall enjoy, in the territory 
of the other, all the honours, privileges, exemp
tions and immunities which arc or may hereafter 
he accorded to the Consular Officers and Agents 
of the most favoured nation. Nevertheless, 
either of the High Contracting Parties shall, 
by virtue of the most favoured nation clause, 
claim fur its Consular Officers and Agents 
more extensive honours, privileges, exemptions 
and immuniti<'s than those which it grants to the 
Con~ular Officers of the oth<'r Party. 

Article XVII I. 

The Consular Officers of one of the High 
Contracting Parties residing in the territory 
of the other shall receive from the local authori
ties such assistance as can by law be given to them 
for the recovery of deserters from the vessels 
of the other Party ; provided that this stipula
t!on shall not apply to subjects of the Contrac
tmg Party from whose local authorities assis
tance is requested. 

Article XIX. 

In case of the death of a national of <'ither 
High Contracting Party in the territory of the 
other without having in the territory of his 
decease any known heirs or testamentary execu
tors by him appointed, the competent local 
authorities shall at once inform the nearest 
consular officer of the State of which the deceased 
was a national of the fact of his death, in order 
that necessary information mav he forwarded 
to the parti<~s interested. · 

In case of the death of a national of either of 
the High Contracting Parties without will or 
~estame1~t, in th<' territory of the other High 
( ontractmg Party, the consular officer of the 
State of which the deceased was a national and 
within whose district the deceased made his 
home at the time of death, shall, so far as the 
hws. of the country perll!i~ and pending the 
appomtment • of an adnumstrator and until 
letters of administration have been granted 
be deemed qualified to take charge of th~ 
property left by the decedent for the preserva-

Sie sollen ibr Amt nicht antreten, bevor ihnen 
das Exequatur oder eine andere erforderliche 
Ermachtigung erteilt worden ist. 

Die Konsularbeamten und -agenten geniessen 
im Gebiete des anderen Teiles aile Ehrenbezeu
gungen, Vorrechte, Befreiungen und Immuni
taten, die den Konsularbeamten und -agenten 
der meistbegiinstigten Nation jetzt oder kunf
tig gewahrt werden. Keiner d'er Hohen Ver
tragschliessenden Teile wird jedoch ailf Grund 
der 1\feistbegi.insigungsklausel fi.lr seine Kon
sularbeamten und -agenten weitergehende Eh
renbezeugungen, Vorrechte, Befreiungen und 
Immunitaten beanspruchen, als er den Konsular
beamten des anderen Teiles gewahrt. 

Artikel XVIII. 

Bei der \Viederergreifung von Personen, die 
von den Schiffen eines der Hohen Vertrag
schliessenden Teile entwichen sind, Ieisten die 
Ortsbehorden dem Konsularbeamten dieses Tei
les, der seinen Sitz im Gebiete des anderen 
Teiles hat, den gesetzlich zulassigen Beistand. 
Diese Bestimmung gilt jedoch nicht fUr Staats
angehorige des Vertr:agsteils, von dessen Orts
behorden Beistand erbeten wird. 

Artikel XIX. 

Falls ein Staatsangehoriger eines der Hohen 
Vertragschliessenden Teile im Gebiete des an
dern sterben sollte, ohne in dem Lande seines 
Ablebens bekannte Erben oder von ihm ernannte 
T_estamentsvollstrecker zu hinterlassen, sollen 
dte zustandigen 6rtlichen Behorden sofort den 
nachsten Konsularbeamten des Staates dessen 
Staatsangeh6ri~er der Verstorbene w~r, von 
der ~ats~che semes ~blebens in Kenntnis setzen, 
daiD!t. die erforderhche Benachrichtigung den 
betethgte~ Parteien ubermittelt werde. 

Falls em Staatsangeh6riger eines der Hohen 
Vertragschliessenden Teile ohne letzten Wiiien 
oder Te_stament im Gebiete des anderen Ver
tragschhessenden Teiles stirbt, soli der Konsu
larbeamte des Staates, dessen Angehoriger der 
Verstorbene war, und des Konsularbezirkes in 
de_m der Vers~orbene zur Zeit seines Ablebens 
semen \Vohnsttz hatte, soweit es das am Orte 
g~Itende Recht erlaubt, bis zur Anordnun 
emer ~achlassverwaltung oder bis zur Beste~ 
~ung emes Nachlasspflegers als berufen gelten 

as von dem Verstorbenen hinterlassene Ver~ 
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tion and protection of the said property. Such 
consular officer shall have the right to be 
appointed as administrator within the discre
tion of a tribunal or other agency controlling 
the admnistration of estates provided the laws 
of the place where the estate is administered so 
permit. 

The above provisions shall also apply to cases 
in which a citizen or subject of one of the 
High Contracting Parties owning property 
within the territory of the other Party dies 
elsewhere without having any known heirs or 
testamentary executors by him appointed in 
the country where the property is situated. 

Article XX. 

The two High Contracting Parties agree that 
any dispute that may arise between them as to 
the proper interpretation or application of any 
of the provisions of the present Treaty, shall, 
at the request of either Party, be referred 
to arbitration. 

The court of arbitration to which such disputes 
shall be referred shall be the Permanent Court 
of International Justice at the. Hague, unless, 
in any particular case, the two High Contracting 
Parties agree otherwise. 

Article XXI. 

The provisions of the present Treaty as regards 
the most favoured nation treatment do not apply 
to: 

(r) Favours granted vr to be granted 
hereafter to an adjoining State to facili
tate frontier traffic ; 

(z) Favours granted or to be granted 
hereafter to a third State in virtue of a 
Customs Union ; 

(3) Favours contractually granted or to 
be granted to a third State for the avoid
ance of double taxation or the mutual 
protection of revenue ; 

(4) Favours granted or to be granted 
hereafter to an adjoining State with regard 
to navigation on or ·use of boundary 
waterways not navigable from the sea. 

No. 1938 

mogen zu dessen Erhaltung und Schutz inVer
wahrung zu nehmen. Ein solcher Konsular
beamter kann nach dem Ermessen eines Ge
richts oder einer anderen ftir die Verwaltung 
von NachHissen zustandigen Behorde seine Er
nennung zum Nachlassverwalter heanspruchen, 
vorausgesetzt, dass die Gesetze des Ortes, wo 
der Nachlass verwaltet wird, es gestatten. 

Die vorstehenden Bestimmungen finden auch 
in den Fallen Anwendung, in denen ein Staats
angehoriger oder Untertan eines der beiden 
Hohen Vertragschliessenden Teile, der Vermo
gen im Gebiete des anderen Teiles besitzt, aus
serhalb dieses Gehietes stirbt, ohne in dem 
Lande, in dem sich das Vermogen befindet, 
einen Erben oder Testamentsvollstrecker 7.U 

hinterlassen. 

Artikel XX. 

Die beiden Hohen Vertragschliessenden Teile 
vereinbaren, dass aile etwaigen Streitigk~iten 
zwischen ihnen tiber die Auslegung oder Anwen
dung von Bestimmungen des vorliegenden Ver
trags auf Antrag cines der Teile einem Schieds
gericht vorgelegt werden sullen. 

Der Schiedsgerichtshof, dem solche Streitig
keiten vorzulegen sind, ist der Standige Inter
nationale Gerichtshof im Haag, sofern die hei
den Hohen Vertragschliessenden Teile nicht im 
Einzelfall anderes vereinbaren. 

Artikel XXI. 

Die Bestimmungen dieses Vertrags tiber die 
gegenseitige Gewahrung der ;\1eistbegiinstigung 
gelten nicht fiir : 

r. Begtinstigungen, die jetzt oder ktinf
tig einem angrenzenden Staate zur Erleich
terung des Gren?.verkehrs gewiihrt werden ; 

2. Begtinstigungen, die jetzt oder kiinf
tig einem dritten Staate auf Grund einer 
Zollvereinigung gewahrt werden ; 

3· Begtinstigungen, die jetzt oder ktinf
tig durch Abkommen einem dritten Staate 
zur Vermeidung einer Doppelbesteuerung 
oder zur Sicherung von Rechtsschutz 
und Rechtshilfe in Steuersachen gewiihrt 
werden; 

4- Begtinstigungen, die jetzt oder spilter 
einem angrenzenden Staate ~fiir das Be
fahren oder die sonstige Benutzung von 
See aus nicht befahrbarer Grenzwasser
strassen gewiihrt werden. 
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Article XXII. 

The present Treaty shall come into effect on 
the date of the exchange of ratifications and shall 
remain in force for five vears from that date. In 
case neither of the High Contracting Parties 
shall have notified twelve months before the 
expiration of the said term of five years the 
intention of terminating it, it shall remain 
binding until the expiration of one year from the 
date on which either of the High Contracting 
Parties shall have denounced it. 

Article XXIII. 

This Treaty shall be ratified and the ratifica
tions thereof shall be exchanged at Bangkok as 
soon as possible. This Treaty has been executed 
in English and in German ; and it is hereby 
a!,'Teed that in case any dispute arises as to the 
precise meaning thereof, the meaning and 
intention shall be determined by the English 
text. 

In witness whereof the respective Plenipo
tentiaries have hereunto signed their names and 
affixcri their seals. 

Done in duplicate at Bangkok the seventh dav 
of the first month in the two thousand fotir 
hundred and seventy-first year of the Buddhist 
Era, corresponding to the seventh day of April 
in the ninetee~ .hundred and twenty·eighth 
year of the ChnstJan Era. 

(L. 5.) 
( L. S.) 

TRAIDOS PRABANDH. 

Dr. As~ns. 

Certifierl true copy : 

Varnvaidya, 
Siamese J.f inistcr in London. 

PROTOCOL 

CO!\CER!\I~G THE PROVISIONAL ECONOMIC 
ARRAKGDIE!\T BETWEEN SIAM AND GER.'dANY. 

. At the moment of proceeding this day to the 
signature of the Treaty of Friendship, Commerce 
and Navigation between the Kingdom of Siam 

Artzkel XXII. 

Dieser Vertrag tritt am T~e des Austausch~ 
der Ratifikationsurkunden m Kraft und gilt 
von diesem Tage an fi.ir fi.in~ Jahre. Fa!ls 
keiner der Bohen Vertragschhessenden Teile 
zwolf Monate vor Ablauf dieser fiinfjahrigen 
Frist die Absicht kundgegeben.. hat, von dem 
Vertrage zuriickzutreten, so be~a.It dieser bi~
dende Kraft bis zum Ablauf emes Jahres se1t 
dem Tage seiner Kiindigung durch einen der 
Hoben Vertragschliessenden Teile. 

Artikel XXIII. 

Dieser Vertrag soli ratifiziert und die Rati
fikationsurkunden so bald wie miiglich in 
Bangkok ausgetauscht werden. Der Vertrag ist 
in deutscher und in englischer Sprache ausgefer
tigt worden ; es wird vereinbart, dass in Fallen 
strittiger Auslegung der englische Wortlaut fiir 
Sinn und Zweck des Vertrags massgebend ist. 

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen 
Bevollmachtigten hierunter ihre Namen gesetzt 
und ihre Siegel beigedriickt. 

Gegeben in doppelter Ausfertigung in Bang
kok am siebenten April des Jahres eintausend
neunhundertundachtundzwanzig der christli
chen Zeitrechnung entsprechend dem siebenten 
Tage des ersten Monats des Jahres zweitausend
vierhundertundeinundsiebenzig der buddhisti
schen Zeitrechnung. 

(L. 5.) 
(L. S.) 

gez. Dr. AsMIS. 

gez. TRAIDOS PRABANDH. 

PROTOKOLL 

BETREFFE~D DAS VORLAUFIGE \VIRTSCHAFTS
ABKOMMEN ZWISCHEN DEUTSCHLAKD UND SIAM . 

Vor der heutigen Unterzeichnung des Freund
schafts-, Handels- und Schiffahrtsvertrags zwi
schen dem Deutschen Reiche und dem Konig-
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and the German Reich, the Plenipotentiaries 
of the two High Contracting Parties have 
agreed as follows : 

'When the Treaty of Friendship, Com
merce and Navigation comes into effect, 
the Provisional German-Siamese Economic 
Arrangement 1 signed at Berlin on February 
28th, r924, 'shall become inoperative, with 
the exception of the Protocol which shall 
definitely remain in force. 

In witness whereof the respective Plenipoten
tiaries have hereunto signed their ,names and 
affixed their seals. 

Done in duplicate at Bangkok the seventh day 
of the first month in the two thousand four 
hundred and seventy-first· year of the Buddhist 
Era, corresponding to the seventh day of April 
in the nineteen hundred and twenty-eighth 
year of the Christian Era. 

(L. 5.) 
(L. 5.) 

TRAIDOS PRABANDH. 

Dr. AsMIS. 

Certified true copy : 

Varnvaidya, 
Siamese Minister in London. 

Vol. XXXII, page 399, et vol. XXXIX, page 
219, de ce recueil. 

No. 1938 

reich Siam habcn die Bcvollmiichtigten der 
beidcn Hoben Vertragschlicssendcn Teilc fol
gendes vereinbart : 

Wenn der Freundschafts-, Handels- und 
Schiffahrtsvertrag 1 in Kraft tritt, verliert 
das am 28. Februar 1924 zu Berlin unter
zeiclmete Vorliiufige Deutsch-Siamesische 
Wirtschaftsabkommen seine Giiltigkeit, mit 
Ausnahme des Protokolls, welches end
giiltig in Kraft bleibt. 

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen 
Bevollmachtigten hierunter ihre Namen gesetzt 
und ihre Siegel beigedriickt. 

Gegebcn in doppelter Ausfertigung in Bang
kok am siebenten April des Jahres eintausend
neunhundertundachtundzwanzig der christli
chen Zeitrechnung entsprechend dem siebenten 
Tage des ersten Monats des Jahres zweitauscnd
vierhundertundeinundsiebenzig der buddhisti
schen Zeitrechnung. 

(L. 5.) 
(L. 5.) 

gez. Dr. AsMIS. 

gez. TRAIDOS PRABANDH. 

I hereby certify that this is the correct Ger
man text of the Treaty and Protocol between 
Siam and Germany signed on 7th April rgz8. 

M. Vipulya, 
Siamese Minister in Berlin. 

zrst January rgzg. 

1 Vol. XXXII, page 399, and Vol. XXXIX. 
page 219, of this Series. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

1 38 -TRAIT£ D'AMITI£, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ~NTRE LE ROY AUME DE SIAM ET LE REICH ALLEMAND. SIGN£ 
A BANGKOK, LE 7 AVRIL 1928. ' 

SA ;'\!Aj ESTE LE ROI DE SIAM et LE PRESIDENT m; REICH ALLEMAND, a?imes du desir de renfor~e: 
lcs liens pacifiques deja heureusement etablis entre les deux Etats, ont resolu de cotcl_uret unf ~a1te 
d'amitie, de commerce et de navigation, et ont, a cet effet, nomme pour leurs p empo en !aires, 
savoir : 

SA ~lA]ESTit LE H.o1 DE SIAM : 

Son Altesse le Prince TRAII>OS PRABANDH, ministre des Affaires etrangeres; et 

LE l'H~:SIDENT Dt; REICH ALLEMAND 

Rudolf As~us, LL. D., Ph. D .. , envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire a 
Bangkok; 

Lcsquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et due 
form!', sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

II y aura paix constante et amitie perpetuelle entre le Royaume de Siam et le Reich allemand. 

Art£cle II. 

Les citoyens on snjets de chacune des Hautes Parties contractantes auront le droit, sur un 
pied d 'rgalite avec les cit oyens ou sujets de Ia nation Ia plus favorisee, de penetrer sur le territoire 
de l'autrr Partil', d'y voyager et d'y resider, sous reserve de se conformer aux reglements et stipu
lations contenurs dans les lois nationales concernant les etrangers en general. Ils auront le droit, 
dans les m<'mcs conditions que les ressortissants, citoyens ou sujets de la nation la plus favorisee, 
de s'y occupcr d'oeuvres religieuscs, charitables et d'education ; de s'y livrer a tous metiers com
merces, industries, occupations, professions, etudes et recherches d'un caractere licite, d'y posseder, 
loucr ou occnper dt>s maisons, usines, entrep6ts et magasins ; d'employer des agents de leur choix et, 
d'unt> manil-re g<·nerale, d"accomplir tous les actes necessaires ou accessoires en vue de l'exercice de leur activite. 

En tout ce qui. concerne !'acquisition, Ia disposition et Ia possession de droits de propriete de 
tout!' nature, les cttoyens ou ressorttssants de chacune des Hautes Parties contractantes seront 
pl;_tccs, dans tonte l'etendne du tt;rri!oire d~ _I' autre Par~ie.' sur le meme pied que les citoyens ou 
SU)ets de Ia natton Ia plus favonsee, a condttton que Ia rectprocite soit assun§e. 

1 

Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, it titre <l'information. of Nations, for information. 
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Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes peuvent disposer de leurs 
biens par voie de vente, d'echange, de don, de mariage, de legs ou de toute autre maniere, dans les 
memes c~nditions que les nationaux. En outre, ils seront entiereinent libres de faire sortir du pays 
les prodmts de la vente de leurs biens ou, d'une maniere generale, tout ce qui leur appartient, sans 
etre assujettis a des conditions autres ou a des charges plus elevees que celles qui sont imposees, 
dans .d~s circonstances analogues, aux nationaux ou aux citoyens ou sujets de Ia nation Ia plus 
favonsee. 

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes ne seront pas obliges, 
sur le territoire 'de !'autre, de payer des imp6ts ou taxes autres ou plus eleves que ceux qui sont 
payes par les ressortissants ou par les citoyens ou sujets de la nation Ia plus favorisee. Toutefois, 
les Hautes Parties contractantes peuvent instituer des imp6ts ou redevances d'immigration, it 
condition que le traitement de Ia nation la plus favorisee soit accorde. 

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes seront de Ia fa.;on la plus 
constante assures, dans le territoire de !'autre Partie, de la protection et de la sauvegarde de leurs 
personnes et de leurs biens. Ils y jouiront, a cet egard, des memes droits et privileges que ceux qui 
sont ou pourront etre accordes aux nationaux, pourvu qu'ils se conforment aux conditions imposees 
a ces derniers. 

Ils seront exempts, sur le territoire de !'autre Partie, de tout service militaire obligatoire dans 
les forces terrestres, navales ou aeriennes, qu'il s'agisse des forces regulieres, de la garde nationale 
ou de la milice ; ils seront egalement exempts de toutes les contributions imposees aux lieu et place 
du service militaire personnel et ne seront astreints a aucun emprunt force. 

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le territoire 
de !'autre Partie, d'une entiere liberte de conscience, et, pourvu qu'ils se conformcnt aux lois, 
ordonnances et reglements en vigueur, ils auront le droit de se livrer a l' exercice prive ou public 
de leur culte. 

Article III. 

Il y aura, de part et d'autre, pleine et entiere liberte de commerce et de navigation entre les 
territoires des deux Hautes Parties contractantes. 

Les citoyens ou sujets de chacune des·Hautes Parties contractantes pourront librement et en 
toute surete se rendre, avec leurs navires et leurs marchandises, dans tous les lieux, ports et cours 
d'eau du territoire de !'autre Partie qui sont ou seront ouverts a la navigation et au commerce 
etrangers ; sous reserve d'observer les lois du pays, ils y jouiront, en matiere de commerce et de 
navigation, des memes· droits, privileges, libertes et exemptions qui sont actuellement ou pourront 
etre ulterieurement accordes aux nationaux ou aux citoyens ou sujets de la nation Ia plus favorisee. 

Article IV. 

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le territoire 
de !'autre, moyennant l'accomplissement des formalites prescrites par la loi, de la meme protection 
que les nationaux ou que les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisee, en ce qui concerne les 
brevets, marques de fabrique, designations commerciales, dessins, echantillons, modeles, droits de 
reproduction et la suppression de la concurrence dcloyale. 

Article V. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent qu'il ne sera impose ni interdictions ni restric
tions a !'importation ou a !'exportation d'aucun article de commerce entre les deux pays, sous 
reserve des exceptions ci-apres qui, toutefois, s'etendront a tons les pays ou aux pays qui sont 
assujettis aux memes conditions : · 

No. 1938 

1o Prohibitions ou restrictions concernant les munitions de guerre, et, dans des 
circonstances exceptionnelles, les autres materiels necessaires a la guerre ; 
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zo Prohibitions ou restrictions imposees pour des raisons de securite nationale ou 
publique ou d'hygiene publique ; . , 

3o Prohibttions ou restrictions portant sur des articles qui font ou pourra1ent ulte
rieurement faire !'objet d'un monopole d'Etat ; 

4o Prohibitions ou restrictions destinees a proteg~r les. <~:nimaux ou !es plantes c~ntre 
lcs maladies ; ou a empecher Ia degenerescence et Ia dispantlon de certames plantes • 

5o Prohibitions ou restrictions portant sur des articles analogue~ a.~es, 3;rticles natio
naux dont Ia production, Ia consummation, Ia vente ou le tr<~:nsp?rt, a I ~nteneur du pays, 
sont interdits ou assujettis aux memes restrictions par Ia leg~slatwn natlonale. 

Article VI. 

En ce qui cuncerne le transit de tout article de commerce en provenance ou a destination du 
tcrritoire de l'une des Hautes Parties contractantes a travers le territoire de !'autre, les Hautes 
Parties contractantes appliqueront les dispositions de Ia Convention et du Statut sur Ia liberte du 
transit, adoptes a Barcclone le vingt avril mil neuf cent vingt et un. 

A.r:icle VII. 

Lcs citoyens ou sujets des Hautes Parties contractantes auront libre acces aux tribunaux de 
!'autre Partie soit comme demandeurs soit comme defendeurs. lis auront Ia facult~, au meme titre 
que les nationaux ou que les citoyens ou sujets de Ia nation Ia plus favorisee, de faire choix d'avoues, 
d'avocats et de represcntants, et de les employ6r pour faire valoir leurs droits devant lesdits tribu
naux. l.es citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes ne seront assujettis, en. 
ce qui conccrnc l'acces aux tribunaux de !'autre Partie, a aucune condition ou exigence qui ne 
s'appliqucrait pa< aux nationaux ou aux citoyens ou sujets de Ia nation Ia plus favorisee. 

Article VIII. 

Les compagnies et societes a responsabilite limitee et autr .s, qui sont deja ou pourraient etre 
ulterieurement constituees confonnement aux lois de l'une des Hautes Parties contractantes, et 
qui sont domicilices sur le territoire de ladite Partie. sont autorisees, sur le territoire de l'autre; a 
exercer leurs droits et i\ ester en justice, soit comme demandeur soit comme dHendeur, confonnement 
a Ia legislation dudit pays. Ces compagnies et soci.>tes auront le droit, dans les conditions prescrites 
par Ia 1\·gislation dudit pa~·s, notamment apres avoir obtenu l'autorisation necessaire dans Ies cas 
oi1 Ia loi exige cette autorisation, de s'etahlir dans le pays, d'y creer des succursales ou des agences 
d d'y exercer leur activit<'. 

• En c~ qui concerne le _droit d'exercer leu: a;tivite, lesd_ites compagnie~ et societes jouiront du 
meme trattement que celm qm est ou pourra1t etre accorde aux compagmes et societes similaires 
r]e Ia nation Ia plus favoris·!e. . 

Ces _co~pagnies et soci~tcs ne seront p~ as?ujetties, au paiement de taxes ou charges autres 
ou plus elewes que celles qm sont ou pourra1ent etre payees par des compagnies et societes du pays 
ou par des compagnics ct ~ocietL;s de Ia nation Ia plus favorisee ; elles seront egalement exemptes 
de tous les emprunts forces. 

En tout ce qui conce~e l'acqui~~ti?n, Ia disposit~on et la possession de droits de propriete de 
tou_t~ .nature ces .compagmcs et s_o~1etr;s sero?~ placees su; ~e m~me pied que les compagnies et 
soctdes de Ia natwn Ia plus favonsel', a condtt!on que Ia renproc!te soit assuree. 

Article IX. 

. .En ce qui concerne le mont_a'}t, Ia per~eption et la garantie des droits et charges de douane, 
amst que pour toutes les formahtes douameres, les produits naturels et les produits manufactures 
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de chacune des Hautes Parties contractantes seront traites, lors de leur exportation a destination 
du territoire de !'autre Partie ou lors de leur importation sur ce territoire, selon le principe de Ia 
nation Ia plus favorisee. 

Article X. 

Qu'il s'ag~se de charges perc;:ues pour l'Etat, pour les provinces, pour les communes ou pour les 
corps constitues, les charges frappant Ia production, Ia fabrication ou Ia consommaticn d'un article 
quelconque sur le territoire de l'une ou !'autre des Hautes Parties contractantes ne pourront, sons 
aucun pretexte, etre plus elevees ou plus onereuses pour les produits de !'autre Partie que pour les 
articles similaires de Ia production nationale ou de la production de Ia nation Ia plus favorisee. 

Article XI. 

Tousles articles, - quelle que soit leur nature ou leur origine, - dont !'importation, !'expor
tation, le transit ou !'emmagasinage sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes, 
sont autorises s'ils sont transportes par des navires nationaux ou des navires de Ia nation Ia plus 
favorisee, pourront etre importes, exportes, transites ou emmagasines sur ce territoire s'ils sont 
transportes par des navires de !'autre Partie ; en outre, ces articles beneficieront des memes avan
tages que les articles similaires transportes par des navires nationaux ou des navires de Ia nation Ia 
plus favorisee et ne poun;ont etre soumis a des taxes, charges, droits autres ou plus eleves, ni a des 
restrictions autres ou plus severes que ceux ou cel!es qui frappent lesdits articles. 

La disposition precedente ne s'appliquera pas au tra.itement special accorde par l'une ou !'autre 
des Hautes Parties contractantes a !'importation, sur son territoire, de poisson peche par les navires 
battant son propre pavilion. Neanmoins, le poisson peche par les navires de l'une ou !'autre des 
Hautes Parties contractantes ne sera pas assujetti, lors de son importation sur le territoire de !'autre 
Partie, a un traitement moins favorable que le poisson peche par les navires d'un autre pays quel
conque. 

Article XII. 

Pour tout ce qui concerne le stationnement, le chargement et le dechargement des navires sur 
le territoire de l'une ou !'autre des Hautes Parties contractantes et, d'une maniere generale, pour ce 
qui a trait a toutes les formalites et dispositions, quelles qu'elles soient, auxquelles les navires de 
commerce, leurs equipages et leurscargaisons peuvent etre assujettis, i1 ne sera pas accorde aux navi
res nationaux de privileges ou de faveurs qui ne soient egalement accordes, dans des cas analogues, 
aux navires de !'autre Partie ; Jes Hautes Parties contractantes entendent qu'a cet egard les navires 
de chacune d'elles jouissent du meme traitement. 

Article XIII. 

La nationalite des navires sera determinee conformcment aux lois et reglements du pays 
auquel ils appartiennent, au moyen de documents et de certificats delivres par les autorites compe
tentes et conserves a bord des navires. 

Article XIV. 

En ce qui concerne les droits de tonnage, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine ou aut res 
droits analogues ou correspondants, quelle que soit leur denomination, pen;:us au nom ou au profit 
de l'Etat, de fonctionnaires publics, de particuliers, de societes ou cl'etablissements d'une nature 
quelconque, les navires de chacune-des Hautes Parties contractantes jouiront, dans les ports et eaux 
de !'autre Partie, d'un traitement au moins aussi favorable que celui qui est accorde aux navires 
nationaux d'un autre pays etranger quelconque. 

23 
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Article XV. 

Le cabotage de chacune des Hautes Parties contractantes est excepte des dispos~tions du present 
Traite et sera regi par Ics lois, ordonnanccs et reglem_ents de chacune <l;es Hautes Parties _contractaptes 
respectivcment. N eanmoins, chacune des deux Parties pourra revendiquer pour ses navi;es les m~~es 
droits et privi!C>ges que ceux qui sont accordes aux navires_d'un autre pays qu_elconque, ala condition 
de rcconnaitre elle-meme ces droits et privileges aux navires de !'autre Partie. 

Article XVI. 

Lorsqu'un navire de guerre ou de com~erce de l'uJ?e des H~u.tes Part.ies contractante~ a echoue 
ou fait naufrage dans les eaux ou ports de I autre Partie, ou a ete contramt par des avanes en mer 
ou par toute autre cause de detresse de se refugier dans un port de !'autre Etat, le navire, ses passagers 
et sa cargaison jouiront des mcme favcilrs et immunites que celles que les lois et reglements de cet 
Etat accordent ou pourront accorder dans des cas analogues, aux navires nationaux ou a ceux 
de Ia nation Ia plus favorisee. Aide et assistance seront pretees au capitaine eta !'equipage, dans la 
meme mesure qu'aux nationaux ou aux cit oyens ou sujets de Ia nation Ia plus favorisee. Les marchan
dises sauvees d'un navire de commerce de l'une des Hautes Parties contractantes, echoue ou naufrage ' 
ou contraint de se rCfugier dans un port, ne seront assujetties a aucun droit de douane sur le territoire 
de !'autre Partie contrantante, a mains qu'elles n'y soient livrees ala consommation interieure. 

Au cas oir un navire de guerre ou de commerce appartenant al'une des Ha:utes Parties contrac
tantes viendrait a s'cchouer ou a faire naufrage sur les cotes de !'autre Partie, les autorites locales 
devront immcdiatement en aviser le fonctionnaire consulaire competent, ou le plus proche de la 
Partie interessee. 

Article XVII. 

Chac~ne des Hautes Parties contractan~es aura Ia fa.culte d'etablir des consuls generaux, 
consuls, vrce-consuls et autres agents consulaires dans les villes et ports de !'autre Partie ou sont 
autoriscs a resider les memes fonctionnaires d'autres Puissances. 

Ces fm~ctit?nnaires _ne pourront entrer en fonctions qu'apres avoir rec;:u !'exequatur ou toute 
autre autonsatwn reqmse. 

Les f~m~tionn~ires et agents consulaires de c?~c.une des Hau_tes Pa~ties contractantes jouiront, 
sur le terntoire de 1 autre, de tousles honneurs, pnvileges, exemptions et Immunites qui sont ou pour
rant Ctr? accordcs par Ia suite aux ~onctionnaires et agents consulaires de la nation la plus favorisee. 
To~tefms, aucune de~ Hautes Parties co~tract~mtes ne pourra reclamer, en vertu de la clause de la 
nation !a plus. favon~e;. pour ses fonctionnarres ~t agents consulaires, des honneurs, privileges, 
exemptwns et Immumtes plus etendus que ceux qu elle accorde aux fonctionnaires et agents consu
laires de !'autre Partie. 

Article XVIII. 

, Les fonctionnaires consula~r~s de l'une des Ha~tes P<1;rties confra:tante.s residant sur le territoire 
de I autre rcccvront des autontes locales toute aide qm peut leur etre legalement pretee pour 1 
recl_JCn:lw des deserteurs des navires de !'autre Parti_e .. Toutefois, cette clause ne s'appliquera pa~ 
au~ SU]ets de Ia Partie contractante dont les autontes locales auront ete invitees a preter le 
assrstance. ur 

Article XIX. 

Au c~s '_oil un ressortissant. de l'une des Haute~ Parties contractantes viendrait a d • · d 
sur le terrrtmre de !'autre, sans larsser, dans le pays oir II est dccede ni heritiers connus ni· exe' ecte er 
t t t · d · · · 1 · 1 t · · 1 a1 ' • cu eurs es amen arres esrgnes par ur, cs au antes oc es competentes devront aviser immediatement du 
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deces le plus proche fonctionnaire consulaire de la nation a laquelle ressortissait le defunt, afin que 
les renseignements necessaires puissent etre transmis aux parties interessees. 

Au cas ou un ressortissant de l'une des Hautes Parties contractantes viendrait a deceder intestat 
sur le territoire de I' autre Partie, le fonctionnaire consulaire de la nation a laquelle ressortissait le 
defunt et dans la circonscription duquelle defunt etait domicilie au moment de son deces, aura qualite 
-dans la mesure ou les lois du pays l'y autoriseront et en attendant que soit nomme un administra
teur et que celui-ci ait re<;u le mandat necessaire -, pour assumer la garde des biens laisses par le 
defunt et en assurer la conservation et la protection. Ce fonctionnaire consulaire pourra etre nomme 
en qualite d'administrateur, suivant decision d'un tribunal ou de tout autre organisme excn;ant un 
controle sur l'administration des biens, a la condition que les lois du pays dans lequel les biens 
sont administres ne s'y opposent pas. 

Les dispositions ci-dessus s'appliqueront egalement aux cas dans lesqucls un citoyen ou un sujet 
de l'une des Hautes Parties contractantes possedant des biens sur le territoire de !'autre Partie, 
viendrait a deceder dans un autre pays, sans laisser, dans le pays ou sont situes lesdits biens, d'heri
tiers connus ou d'executeurs testamentaires designes par lui. 

Article XX. 

Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent a soumettre a I' arbitrage, sur la demande de 
l'une ou !'autre des Parties, tout differend qui pourrait s'elever entre elles quant a !'interpretation 
exacte ou a !'application de l'une quelconque des dispositions du present traite. . 

La cour d'arbitrage a laquelle les differends de cette nature seront soumis sera la Cour perma
nente de Justice internationale de LaHaye, a moins que, dans un cas particulier quelconque, les 
deux Hautes Parties contractantes n'en decident autrement. 

Article XXI.. 

Les dispositions du present traite en ce qui concerne le traitement de la nation la plus favorisee 
ne s'appliquent pas : 

r. Aux faveurs qui sont ou pourront etre accordees par la suite a un Etat limitrophe, 
pour faciliter le trafic frontalier ; · 

zo Aux faveurs qui sont ou pourront etre accordees par la suite a une tierce Puissance 
en vertu d'une union douaniere ; 

3° Aux faveurs qui sont ou pourront etre accordees par voie contractuelle a une tierce 
puissance en vue d'eviter la double imposition ou pour la protection mutuelle des recettes ; 

4o Aux faveurs qui sont ou pourront etre accordees par la suite a un Etat limitrophe 
en ce qui concerne la navigation sur les voies d'eau frontiere, non navigables depuis la 
mer, ou !'utilisation de ces voies d'eau. 

Article XXII. 

Le present traite entrera en vigueur a dater de l'echange des instruments de ratification et 
restera en vigueur pendant cinq ans a partir de cette date. Si aucune des deux Hautes Parties 
contractantes ne notifie, douze mois avant !'expiration dudit delai de cinq ans, son intention dele 
denoncer, le traite restera en vigueur jusqu'a !'expiration d'un delai d'un an, a compter de la date a 
Iaquelle l'une des Hautes Parties contractantes l'aura denonce. 

Article XXIII. 

Le present traite sera ratifie et les instruments de ratification seront echanges a Bangkok 
aussitot que possible. Le present traite a ete redige en langue anglaise et e~ langue allemande. II 

No. 1938 
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est ~onvenu par les presentes que si un differend vient a s:elever quanta sa signification exacte, le 
scns ct !'intention en seront determines par le texte angla1s. 

En foi de quoi les plenipotcntiaires respectifs ont signe le present traite et y ont oppose leurs 
sceaux. 

Fait en double excmplaire a Bangkok, le septieme jour du premier mois de la 2471me annee 
de l'cre bouddhique corrcspondant au septieme jour du mois d'avril ?e l'annee mil neuf cent 
vingt-huit de !'ere chretienne. 

(L. S.) 
(L. S.) 

PROTOCOLE 

(Signe) 
(Signe) 

TRAIDOS PRABANDH. 

Dr. AsMIS. 

CONCERNANT L' ARRANGEMENT ECONOMIQUE PROVISO!RE CONCLU ENTRE LE SIAM ET L' ALLEMAGNE. 

Au moment de proceder, ce jour, ala signature du Traite d'amitie, de commerce et de navigation 
conclu entre le Royaume de Siam et le Reich allemand, les plenipotentiaires des deux Hautes 
Parties contractantes sont convenus de ce qui suit : 

Lorsque le Traite d'amitie, de commerce et de navigation entrera en vigueur, 
!'arrangement economique provisoire germano-siamois, signe a Berlin, le zB fevrier 1924, 
dcviendra inoperant, a !'exception du Protocole, qui restera definitivement en vigueur. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe le present protocole et y ont appose 
leurs sccaux. 

Fait en double cxemplaire a Bangkok le septieme jour du premier mois de la 2471me annee de 
!'ere bouddhique, correspondant au septieme jour du mois d'avril de l'annee mil neuf cent vingt-huit 
de !'ere chretienne. 

(L. S.) 
(L. S.) 

(Signe) TRAIDOS PRABANDH, 

(Signe) Dr. AsMrs. 



ALLEMAGNE ET LlTHUANlE 

Accord. additionneJ a I' article 2o du 
Traite de commerce du 1 er juin 
1923, signe a Berlin, Ie 16 jumet 
J 925, avec protocole final, proces
verbal et echange de notes de ]a ' 
meme date. 

GERMANY AND LITHUANIA 

Additional Agreement to ArticJe 20 
· of the Commercial Treaty of 

june J, 1923, signed at Berlin, 
july 16, 1925, with Final Pro
tocol, Proces Verbal and Exchange 
of Notes of the same date. 
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TEXTE LITHU ANI EN.-LITHUANIAN TEXT. 

No 1939. - PRIDEDAMOJI KON
VENCIJA 1 PRIE LIETUVOS
VOKIETIJOS PREKYBOS. SU
TARTIES 1923 METT} BIRZELIO 
MEN. I DIENOS STRAIPSNIO 
20 2• PARASUOTA BERLYNE d. 16 
m€mo LIEPOS 1925 m. 

Texles o(Jiciels allemand et lilhuanien communi
ques par le ministre des Afjaires etrangeres de 
Lithuanie. L' enregistrement de cet accord a 
ez1 lieu le 28 janvier 1929. 

Vykdydamos Lietuvos-Vokictijos Prckybos 
Sutarties 1923 mctq birzclio men. I dicnos 
straipsni 20, LIETUVOS RESPUBLIKA ir VOKIETI
JOS V ALSTYBE nusprende susisickimui Lietuvos
Vokietijos pasienyjc palengvinti sudaryti
atskir<t konvcncijq ir tam tikslui paskyre savo 
igaliotiniais : 

LIETUVOS RESPUBLIKA : 

Ncpaprast<tii Pasiuntini ir lgaliotqji Minis
teri Ponq Vaclovq SmziKAUSKq, 

VornETIJOS VALSTYBE : 
Slaptqji Legacijos Patan!jq Uzsieniq Rci

kalq 1\Iinisterijojc Ponq Dr. jur. Wilhelm 
CRULL; 

kurie, patikrin~ jq gera ir tinkama forma 
sura5ytus igaliojimus, sutare toliau iSdestyta : 

Straipsnis I. 

Sios konvcncijos prasme pas1emo ruozu 
laikomas ru~ias, kuris apima apskritai ne 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Berlin 
le 20 dccembre 1928. • 

1 Vol. LI, page 387, de ce recueil. 

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 

No. 1939.- ZUSATZABKOMMEN 1 

ZU ARTIKEL 20 DES LITAU
ISCH - DEUTSCHEN HANDELS
VERTRAGS 2 VOM r. JUNI 1923. 
GEZEICHNET IN BERLIN, AM 
16. JULI. 1925. 

German and Lithuanian official texts communi
cated by the Lithuanian Minister for Foreign 
Affairs. The registration of this Agreement 
took place January 28, 1929. 

In Ausfiihrung des Artikels 20 des Iitauisch~ 
deutschen Handelsvertrags vom I. Juni 1923 
haben die REPUBLIK LITAUEN und das 
DEUTSCHE REICH beschlossen, zur Erleichterung 
des Verkehrs an der litauisch-deutschen Grenze 
ein besonderes Abkommen zu schliessen und 
zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmachtigten 
ernannt: 

DIE REPUBLIK LITAUEN: 
den ausserordentlichen Gesandten und be

vollmachtigten Minister Herrn Venceslas 
S!DZIKAUSKAS, 

DAS DEUTSCHE REICH : 

den Vortragenden Legationsrat im Aus
w~.rtigen Amte Herrn Dr. jur. Wilhelm 
CRULL, 

die nach Priifung ihrer in guter und gehOriger 
Form befundenen Vollmachten nachstehendes 
vereinbart haben : 

Artikel I. 

Als Grenzbezirk im Sinne dieses Abkommens 
gilt der Bezirk, der nach beiden Seiten von der 

1 The exchange of ratifications took place at 
Berlin, December 20, 1928. 

• Vol. LI, page 387, of this Series. 
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daugiau kaip po desimtt kilometrq i abi sienos 
puses. 

Juknaiciai ir Bl::tuzdai 5ilutes apskrities ir 
Preila, Pervalka ir Rasyte Kursill Kopose 
pilnai priklauso pasienio ruozui. 

ValdZios Prezidentai Gumbineje ir Karaliau
ciuje iS Vokietijos puses ir Vilkaviskio ir 5akiq 
Apskriciq Virsininkai ir Klaipedos Krasto 
Gubernatorius is Lietuvos · puses planes vieni 
antriems sqras'l valsciq ir dvarq, kuriq gyven
tojams taikomos sienos lengvatos. 

Straipsnis 2. 

Sienai pereiti ir Lietuvos-Vokietijos pasienio 
ruoze laikinai sustoti jo gyventojams, jei jie 
ten jau yra isgyven~ be pertraukos sesis mene
sius, bus duodamas liudymas (sienos kortele), 
kuris surasomas iS prideto pavyzdZio (Priedehs 
A.), Vokietijoje ant melyno popieriaus, Lietu
voje ant balto. 

Vokietijoje korteles duoda aspkriciq tstaigos 
(Landratsamter) (Vyresnieji Burmistrai), Lietu
voje - virsaiCiai ir burmistrai. 

Vietos atzvilgiu sienos korteles duoda ta 
tstaiga, kurios apygardoje gyvena gaunqs kor
tel~ asmuo. 

Sienos korteles galios laikas apreziamas 6 
rrienesiais. 

Vaikams, neturintiems 12 metq amziaus, 
atskirq sienos kortelil.l neduodama, jie gali 
pereiti sienq su asmenimis, turinCiais kortele, 
jei jie yra trasyti korteleje vykstanciais kartu. 
Vaikai, tarp 6 ir 12 metll amziaus, gali gauti 
atskirq kortel~ iSimties keliu, jei del jq uzsiemimo 
rusies (pavyzdziui, jei jie yra piemens) kortele 
atrodo esanti reikalinga. 

Asmeniins, kurie yra iSbuv~ pasienio ruoze 
be pertraukos maziau kaip sesis menesius, galima 
duoti sienos kortele, gavus sutikimq antrosios 
salies administracijos jstaigos, butent, ValdZios 
Prezidentq Gumbineje arba Karaliauciuie iS 
Vokietijos puses ir VilkaviSkio arba 5akiq 
Apskriciq Virsininkq resp. Klaipedos Krasto 
Gubernatoriaus is I.ietuvos puses, jeigu jie yra 
darbininkai tq asmenq jmoneje, kurie einant 
r dalimi turi teises tureti kortel~. Taip pat 
kitiems asmenims, kurie yra iSgyven~ pasienio 
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Grenze an gerechnet im allgemeinen nicht mehr 
als ro km umfasst. 

Die Ortschaften Jugnaten und Blausden des 
Kreises Heydekrug und die Ortschaften Preil, 
Perwelk und Rossiten a1,1f der Kurischen 
Nehrung gehoren in vollem Umfange zum 
Grenzbezirk. 

Ein Verzeichnis der Gemeinde- und Guts
bezirke, fiir deren Bewohner die Grenzerleich
terungen gelten, werden sich die Regierungs
prasiclenten in Gumbinnen und Konigsberg und 
die Kreishauptleute in Wilkowieski unci Schacki, 
sowie der Gouverneur des Memclgebiets gcgcn
seitig mitteilen. 

Artikel 2. 

Zum Dberschreiten dcr Grem:e unci zum vor
iibergehenden Aufenthalt innerhalb des deutsch
litauischen Grenzbezirks wird dessen Einwoh
nern, sofern sie dort bereits 6 Monate ununter
brochen ansassig sind, ein Ausweis (Grenz
karte) ausgestellt werclen, der deutscherseits auf 
blauem, litauischerseits auf weissem Papier 
nach dem anliegenden Muster ausgestcllt wird 
(Anlage A). 

Die Ausstellung erfolgt auf deutscher Seite 
durch die Landratsamter (Oberbiirgermeister), 
auf litauischer Seite durch clie Amtsvorstcher 
(Biirgermeister). 

Ortlich zustandig ist die BehOrde, in deren 
Bezirk die Person wohnt, fiir welche die Grenz
karte ausgestellt wird. 

Die GiHtigkeitsdauer der Grenzkarte ist auf 
6 Monate beschrankt. 

J ugendliche unter 12 J ahren erhalten keine 
besondere Grenzkarte, sie konnen von lnhabern 
von Grenzkarten, soweit sie darin als Bcgleit
personen aufgefiihrt sind, mit iiber die Grenze 
genommen werden. Ausnahmsweise konnen 
Jugendliche zwischen 6 und 12 Jahren eine 
besondere Grenzkarte erhalten, sofern infolge 
der Art ihrer Beschaftigung (z. B. als Hiitejunge) 
eine solche erfordcrlich erscheint. 

Personen, die weniger als 6 Monate ununter
brochen im Grenzbezirk anwesend gewesen 
sind, kann nach vorher eingeholter Zustimmung 
der Vetwaltungsbehorde des anderen Vertrags
teiles, namlich des Regierungsprasidenten in 
Gumbinnen oder Konigsberg auf deutscher 
Seite und der Kreishauptleute in Wilkowieski 
oder Schacki bezw. des GotWerneurs des 
Memelgebiets auf litauischer Seite eine Grenz
karte ausgestellt werden, wenn sie als Arbeiter 
oder Angestellte im Betrieb einer nach Absatz I 
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ruoze be pcrtraukos maZiau kaip sesis menesius, 
ypatingais atsitikimais galima duoti sienos 
kortcle, bet ir sitais atsitikimais reikia pirma 
gauti antrosios salies administracijos tstaigos 
sutikimas. 

Valclzios Prczidcntai Gumbineje ir Karaliau
ciujc iS Vokictijos puscs ir VilkaviSkio ir Sakill 
Apskricill virsininkai taip pat Klaipedos Krasto 
Gubcrnatorius is Lictuvos puses, kas menuo 
ligi pcnkioliktos mcnesio dicnos pranes vieni 
antricms pavardcs asmcn11, kuricms yra duotos 
naujos sicnos kortclcs pcreitq kalendoriaus 
menesj. 

Straipsnis 3· 

Uz sicnos kortelcs davimq imama tik ra5tines 
rinkliava, biitent : 3 litai is lictuvill puses ir 
1,25 rcichsmarke is vokiccill puses. Keisti 
rinkliavos yra palikta abicjii salill jstaigll, 
pazymi-tq straipsnio 2 paskutineje dalyje, 
savitarpiam susitarimui. 

Lciclziama prailginti sicnos korteles vien<\ 
kartq 6 mcncsiams be mokcsnio. 

Straipsnis 4· 

Sicnos kortele duoda jos sa vininkui teises 
pakartotinai perriti sienq valdzios nustatytose 
sicnai pcreiti victose ir nustatytomis toms 
victoms tarnybos valandomis. 

Victas ir laik'l sienai pereiti kickvienam 
atsitikimui susitar.;: nustato Valclzios Prezidcntai 
Gumbincje ar KaraliauCiuic iS Vokietijos puses 
ir Vilkaviskio ar Sakiq Apskricill virsininkai ar 
Klaipcdos Krasto Gubcrnatorius i5 Lictuvos 
pusc•s. Panaikinimai ir pakcitimai reikalingi 
savitarpio susitarimo. 

Siena galima pcrvaiiuoti taip pat traukiniu, 
vandcns susisiekimo priemonemis ir zemes 
kcliais, pcrcili pesciomis arba kitokiais susi
sickimo biidais, bet naudotis pasienio ruoze 
grcitaisiais traukiniais neleidziama. 
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zur Fiihrung einer Grenzkarte berechtigten 
Person tatig sind. Auch anderen Person~n, 
die weniger als 6 Monate unun~erbrochen 1~ 
Grenzbezirk ansassig gewesen smd, kann m 
besonderen Fallen cine Grenzkarte ausgestellt 
werden, jedoch ist ~uch in .diesem Fall die 
Einholung der vorhengen ZustJmmung der V:er
waltungsbeh6rde des anderen Vertragsteiles 
erforderlich. 

Die Regierungsprasidentel?- in Gu_mbinn~n 
und Konigsberg deutscherse1ts und d1e Krei~
hauptleute in Wilkowieski und Schacki soWie 
der Gouverneur des Memelgebiets litauischer
seits werden einander bis zum 15. jeden Monats 
die Namen der Personen mittfilen, denen in 
dem vergangenen Kalendermonat neue Grenz-
karten ausgestellt worden sind. · 

Artikel 3· 

Fur die Ausstellung der Grenzkarte wird 
lediglich cine Schreibgebiihr erhoben, und zwar 
litauischerseits 3 Litas, deutscherseits 1,25 
Reichsmark. Die Aenderung der Gebiihren 
bleibt der beiderseitigen Vereinbarung der im 
Artikel 2 letzter Absatz genannten Behorden 
iiberlassen. 

Die einmalige gebiihrenfreie Verlangerung der 
Grenzkarte urn 6 Monate ist statthaft. 

Artikel 4· 

·Die Grenzkarte berechtigt ihren Inhaber 
zum wiederholten "Oberschreiten der Grenze an 
den a~tlich zugelassenen Grenziibergangsstellen 
und mnerhalb der fiir diese Grenziibergangs-
stellen festgesetzten Dienststunden. -

Die Grenziibergangsstellen und die Grenz
iibergangszeiten im einzelnen werden zwischen 
den Regierungsprasidenten in Gumbinnen oder 
Konigsberg auf deutscher Seite unci den Kreis
hauptleuten in Wilkowieski oder Schacki bezw. 
?em Gou':erneur des Memelgebiets auf litau
Isc~er Se1te vereir;bart. Aufhebungen unci 
Abar:derungen bedurfen der gegenseitigen 
Verem barung. 

Das trberschreiten der Grenze kann auch mit 
der Eisenbahn, auf Wasserfahrzeugen und auf 
Landw~gen, zu Fuss oder mit anderen BefOrde
rungsmitteln ~rfolg~n. jedoch ist die Benutzung 
von Schnellzugen mnerhalb des Grenzbezirks 
ausgeschlossen. 

No 1939 
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Straipsnis 5· 

Gali pereiti sienq ne valdzios nustatytose 
sienai pereiti vietose ir nenustatytomis toms 
vietoms tarnybos valandomis : dvasininkai, 
gydytojai, gyvulil.l gydytojai ir akuseres, taip 
pat ugniagesil.l komanda, savo profesijos parei
goms eiti. Tam tikslui jie gauna raudonu 
kryzium ypatingai pazymetq sienos kortel~ 
(Priedelis B.). 

Sitl.l asmenJ.l lydimasis personalas naudojasi 
tomis pat teisemis, jei turi sienos kortel~ 
(Priedelis A.). 

Straipsnis 6. 

Dkio darbininkai gali pereiti sienq zemes 
iikio darbams dirbti zemes sklypuose an.trosios 
susitariancios salies pasienio ruoze ir nenusta
tytomis tarnybos valandomis ir ne valdzios 
nustatytose perejimo vietose, taciau tik iprastu 
vietoje ze~es iikio darbo metu. 

Tokiam sienos perejimui, be sienos korteles 
(Priedelis A.) reikia vietines policijos istaigos 
liudymo (Priede!is C.). Tokil.l liudymJ.l galios 
laikq nustato ta istaiga, kuri juos iSduoda; 
galios laikas negali biiti ilgesnis kaip 14 dienJ.l. 
Liudymas duodamas nemokamai. 

Straipsnis 7· 

Amatininkai, pramoninkai ir darbininkai, 
kurie gyvena pasienio ruoze. turi teises antrosios 
Valstybes pasienio ruoze be atskiro leidimo, 
laikydamiesi salies istatymq, verstis savo darbu 
ir gabenti su savim be muito reikalingus amato 
ir verslo irankius ta sqlyga, kad baig~ darba, 
juos issives atgal. · 

Amatininkai ir pramoninkai gali gabenti su 
savim per sienq be atskiro leidimo ir be muito 
apreztq kieki medziagos pataisymams, bet. 
medziagos negali buti gabenama daugiau, kaip 
reikia mafai pramones arba amato imonei. 
Tai neapima medziagos naujiems itaisymams. 
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Artikel 5. 

Ausserhalb der amtlich zugelassenen Grenz
iibergangsstellen und ausserhalb der fiir diese 
festgesetzten Dienststunden kiinnen die Grenze 
iiberschreiten : 

Geistliche, Arzte, Tierarzte und Hebammen, 
sowie die Feuerwehr zwecks Ausiibung ihrer 
beruflichen Tatigkeit. Sie erhalten zu diesem 
Zwecke eine durch ein rates Kreuz besonders 
gekennzeichnete Grenzkarte (Anlage B). Das 
Begleitpersonal der vorstehend aufgcfiihrten 
Personen geniesst die gleichen Vorrechte, wenn 
es sich im Besitze einer Grenzkarte (Anlage A) 
befindet. 

Artikel 6. 

Landwirtschaftliche Arbeiter kiinnen zur Aus
fiihrung Landwirtschaftlicher Arbeitcn auf 
Grundstiicken im Grenzbezirk des anderen 
Vertragsteiles die Grenze auch ausserhalb der 
festgesetzten Dienststunden und dcr amtlich 
zugelassenen Grenziibcrgangstellen, jedoch nur 
innerhalb der ortsiiblichen landwirtschaftlichen 
Arbeitszeit iiberschreiten. 

Zu einem solchen Grenziibertritt ist neben der 
Grenzkarte (Anlage A) eine Bescheinigung dcr 
Ortspolizeibehiirde (Anlage C) erfordcrlich. Die 
Giiltigkeitsdauer dieser Beschcinigung wird 
durch die ausstellende Behiirde festgesetzt ; 
sic darf 14 Tage nicht iiberstcigen. Fur die 
Ausstellung der Bescheinigung ist eine Gebiihr 
nicht zu erheben. 

Artike! 7· 

Handwerker, Gewerbetreibende und Arbeiter, 
die innerhalb des Grenzbezirks wohnen, sollen 
untcr Beobachtung der Landcsgesetze berech
tigt sein, im anderen Staate inncrhalb des 
Grenzbezirks ihre herufliche Tatigkeit auszu
iiben und dabei das erforderliche Handwerks
und Betriebsgerat ohne besondcre Bcwilligung 
zollfrei unter der Bedingung dcr Wicderausfuhr 
nach Becndigung der Arbeit mit sich zu fiihren. 
Handwerker und Gewcrbetrcibende ~oi:en in 
beschranktem UmfangP. zur Vo-nahme von 
Ausbesserungen Material, das diesem Zwecke 
dient, ohne besondere Bewilligung zollfrei tiber 
die Grenze fiihren kiinnen, jedoch soil die 
Mitnahme des Materials nicht den Rahmen eines 
kleinen Gewerbe- und Handwerksbetriebs iiber
steigen. Material zur Herstellung von Neu
anlagen fallt nicht hierunter. 
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Asmens, kurie veri'iasi Iaisvqja profesija 
(dvasininkai, gydytojai, gyvuli4 gydytojai ir . 
dant4 gydytojai, akuseres, gailestingosios scse
rys ir kiti privatiniai slaugytojai ir dezinfek
toriai), turi teises imtis su savim per sien'l be 
atskiro lcidimo ir be muito reikalingus ill 
'profcsijos darcui dirbti instrumcntus, ta sqlyga, 
kacl iSsivcs juos atgal. Taip pat jie turi tcises 
pasiimti tinkam<J, atsizvclgiant i aplinkybes 
rankinP. vaistint;:. 

Ugniagcsi4 komanda, tickdama pagalbos pa
sicnio ruoze, visai nevarzoma imti su savim 
reikalingus jrankius. 

Strai psnis 8. 

Apskritai, sicnos kortclil.j savininkai turi 
teis(,s pcrciclami sicnq imtis su savim savo 
rcikalui maz'l kicki maisto ir skanest4, nemo
kcdami uz juos muito nc mokesni4 ar rinkliav4. 

Taip pat, sicnos korteli4 savininkai turi 
tcises isvcZti ir ivcZti be atskiro lcidimo, be 
muito, mokesni4 ir rinkliavl.j : 

r. vienakanopius (arklius, asilus, mulus) 
kirpti, kcrgti, svcrti ir gydyti pas veteri
narijos gyclytojq antrosios salies pasienio 
ruozc, ta S<!lyga, kad bus isveZti atgal ; 

2. iagarus ir sakas ta sqlyga, kad jiems 
rankioti yra duotas reikalingas leidimas ; 

3. vaistus savo rcikalams ; bet vaistus. 
nclcistus laisvai pardavineti, - tik tada, 
jei jie pirkti is reccpto gydytojo, kuris 
turi tcises praktikuoti ; 

4· visokios ru~1cs veztmus zmonems tr 
prckcms veiti; jskaitant i'ia priklausomus 
jiems prictaisus ir verslo reikmenis, jei jie 
tik tam vdami per sienq ir ta sqlyga, kad 
bus grqzinti atgal. 

Personen die einen . freien Beruf auiiben 
(Geistliche, 'A.rzte, Tierarzte, Zahnarzte, He bam
men Krankenschwestern und sonstige Privat
pflegepersonen und Desinfekt~ren) sollen 
berechtigt sein die zur Ausiib~g 1hres Ber?fes 
notwendigen Instrumente be1m Dberschretten 
der Grenze ohne besondere Bewilligung zollfrei 
unter der Bedingung der Wiederausfuhr . mit 
sich zu fiihren, auch eine den Verhaltmssen 
entsprechende Handapotheke mit sich zu 
nehmen. 

Die Feuerwehr unterliegt bei Hilfeleistungen 
innerhalb des Grenzbezirks keinerlei Beschran

. kungen in der Mitnahme der erforderlichen 
Geratschaften. 

Artikel 8. 

Allgemein sollen die Inhaber einer Grenzkarte 
berechtigt sein, Lebens- und Genussmittel in 
kleinen Mengen fiir den eigenen Bedarf zoll-, 
abgaben- und gebiihrenfrei beim Dberschreiten 
der Grenze mit sich zu fiihren. 

Ferner sollen ohne besondere Bewilligung 
zoll-, abgaben- und gebiihrenfrei von den 
Inhabern einer Grenzkarte aus- und eingefiihrt 
werden konnen : 

r. Einhufer (Pferde, Esel, Maultiere, 
Maulesel), anlasslich des Schneidens, Be
Iegens, Wiegens und der tierarztlichen Be
handlung in dem anderen Grenzbezirk 
unter der Bedingung der Riickfiihrung ; 

2. Raff- und Leseholz, unter der Vor
aussetzung, dass die fiir das Einsammeln 
erforderliche Bewilligung hierzu erteilt ist ; 

3· Arzne!mittel fiir den eigenen Ver
brauch ; mcht zum Handverkauf zugelas
sene Arzneimittel jedoch nur dann wenn 
sie gegen Rezepte approbierter Ar~te ge
kauft sind; 

4. Fahrzeuge aller Art fiir Personen und 
\V. a;en beforde.~ung einschliesslich der zuge
h~ngen. Ausrustungsgegenstande und Be
tnebsmtttel, wenn sie nur aus dieser 
Veranlassung iiber die Grenze gebracht 
werden, und zwar unter der Bedingung 
der Riickfiihrung. 
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Straipsnis g. 

Perkirstq. siena zemes sklypJ.l savininkai turi 
teises tvezti ir iSveZti be atskiro leidimo : 

I. seklas, pakinktus ir padargus ekspJoa
tuoti esantiems vienos susitariancios salies 
pasienio ruoze zemes sklypams, kurie yra 
valdomi is esancil.l antrosios salies pasienio 
ruoze gyvenamJ.l ir iikio trobesil.l ; pakinktai 
ir padargai gaJi biiti vezami ta Sqlyga, kad 
bus isveZti atgal ; 

2. paselius ir pasara,, kurie yra reikalingi 
savam iikiui antrosios salies pasienio ruoze 
tvarkyti ; 

3· derliJ.l, gauta, iS zemes arba misko 
iikio, esancio zemes sklype antrosios susi
tariancios salies pasienio ruoze ; 

4· trqsas, kurios yra gautos vienos salies 
pasienio ruoze ir skiriamos sunaudoti 
savam iikyje. antrosios salies pasienio 
ruoze. 

Susitarimai del perkirstl.l siena zemes sklypJ.l 
lygiai taip pat yra taikomi ir ttl zemes sklypJ.l 
eksploatavimui, kurie patys neperskirsti siena, 
bet kurie valdomi iS zemes arba miSko iikio 
centro, esancio antrosios salies pasienio ruoze. 

Straipsnis IO. 

J ei visokil.l riisil.l prekes, kuril.l apyvarta 
prekyboje ir rinkoje yra laisva, iSvezamos iS 
vieno pasienio ruozo i antraji, tai paimtas 
muitas gra,zinamas UZ. tas prekes, kurios vezamo~ 
atgal neparduotos. 

Straipsnis II. 

Kai del susisiekimo tarp apskricil.l : Fisch
hausen apskr. (Karaliauciaus apyg.) Kopose, 
Niederung apskr., Tilzes miesto apskr. ir 
Tilzes-Ragaines apskr Vokietijos puseje ir aps-
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Artikel g. 

Besitzer von grenzdurchschnittenen Grund
stlicken sollen berechtigt sein, ohne besondere 
Bewilligung ein- und auszuflihren : 

I. Samereien, Gespanne und Gerii.te aus 
Anlass der Bewirtschaftung der in dem 
Grenzbezirk des einen Vertragsteils gele
genen Grundstlicke, die von Wohn- und 
Wirtschaftsgebii.uden im Grenzbezirk des 
anderen Vertragsteils aus bewirtschaftet 
werden, Gespanne und Gerii.te unter der 
Bedingung der Rlickflihrung ; 

2. Saat und Futtermittel, die zur Rege
lung des eigenen Wirtschaftbetriebes im 
Grenzbezirk des anderen Vertragsteils 
dienen ; 

3. das auf dem Grundstlick im Grenz
bezirk des anderen Vertragsteils gewonnene 
Erntenutzungsergebnis des land- und forst
wirtschaftlichen Betriebes ; 

4· Dlingemittel, die im Grenzbezirk des 
einen Vertragsteiles gewonnen und im 
Grenzbezirk des anderen Vertragsteiles 
bestimmungsgemii.ss in der eigenen Wirt
schaft verwendet werden sollen. 

Die flir grenzdur<:hschnittene Grundstlicke 
getroffenen Vereinbarungen finden analoge An
wendung auch auf die Bewirtschaftung jener 
Grundstlicke, die, ohne von der Grenze selbst 
durchschnitten zu sein, von einer im Grenzbezirk 
des anderen Vertragsteils gelegenen land- oder 
forstwirtschaftlichen Betriebsstii.tte aus be
wirtschaftet werden. 

Artikel IO. 

Werden Waren jeder Art im Handel und 
Marktverkehr aus dem freien Verkehr des einen 
Grenzbezirks in den anderen Grenzbezirk ge
bracht, so werden die erhobenen Zolle zurlick
erstattet, wenn und soweit diese Erzeugnisse 
unverkauft wieder zurlick geflihrt werden. 

Artz'kel II. 

Fur den Verkehr zwischen doo Kreisen : 
Landkreis Fischhausen (Rgb. Konigsberg) auf 
der Nehrung, Landkreis Niederung, Stadtkreis 
Tilsit und Landkreis Tilsit- Ragnit auf deut-
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kriciq : Klaipedos Kopose, ~ilutes ir Pagegiq 
Lictuvos puseje, tai greta iSdestytq nustatymq 
sutariama siaip : 

§ I. 

Pcreinamuoju, ilgiausiai 2 metq, laiku Vald
zios Prczidcntai Gumhineje ar Karaliauciuje 
iS Vokictijos puses ir Klaipedos Krasto Guber
natorius is Lictuvos puscs duos sicno~ korteles 
asincnims, kurie turi gyvcnamq viet<! ne pasicnio 
ruozc, taciau ne toliau kaip 2r kilomctras nuo 
sicnos, ir turi savq zcm<: arba nuomoja zem~ 
antrosios susitariancios salies teritorijoje. 

§ 2. 

Nustatymai apic rcikalingum<! iSgyventi sesis 
m(·ncsius nctaikomi valstybes ir savivaldybitj 
valdininkams (Rcichs-Stats- und Kommunal
bcamtcn) ir jq namiskiams, taip pat darbinin
kams ir tarnautojams, jci jic dirba jmoneje 
asmcns, kuris turi tciscs sicnos kortelci. 

Taip pat ir kiticms asmenims, kurie yrai~gy
VCilG pasicnio ruozc maziau kaip 6 mencsius be 
pcrtraukos, ypatingais atsitikimais galima duofi 
sicnos kortclc ; bet jci jic yra isgyvenG pasicnio 
ruoze maziau kaip 3 mcncsius be pcrtraukos, 
tai rcikia gauti sutikimas antrosios salies 
aclministracijos jstaigos, - butcnt, Valdzios 
Prcziuento Gumbin<,je arba Karaliauciuje iS 
Vokietijos puses ir Klaipedos Krasto Guber
natoriaus is Lietuvos puses. 

§ 3· 

Susisickimo paprastaisiais ir siauraisiais gele
zi~kcliais, taip pat paiymetais tvarkarastyje 
laivais, laikas neaprcziamas. Susisickimas per 
Luizcs til tq ties Tilze gali buti kichienos 
salies sulaikytas nuo r ligi 3 valandos nakties. 

Eimtinais atsitikimais Tilzes Vyresnysis Bur
mistras gali ·duoti C. pavyzdzio liudymus savo 
valclininkams, tarnautojams ir darbininkams 
dirbanticms micsto jmoncsc anapus sicnos: 
Del bcndrq pagrindq, kuriais bus duodami 

scher Seite und den Landkreisen : Memel auf 
der Nehrung, Heydekrug und Pogegen auf 
litauischer Seite wird neben den vorstehenden 
Bestimmungen folgendes vereinbart 

§ I. 

Fur eine Dbergangszeit von hochstens 2 
Jahren werden die Regierungsprasidenten in 
Gumbinnen oder Konigsberg auf deutscher 
Seite und der Gouverneur des Memelgebiets 
auf Iitauischer Seite Personen Grenzkarten 
ausstellen lassen, die ausserhalb des Grenz
bezirks, jedoch nicht weiter als 21 km von der 
Grenze entfernt, ihren Wohnsitz haben und 
Landereien auf dem Gebiete des anderen 
Vertragsteils besitzen oder in Pacht haben. 

§ 2. 

Auf die in den Grenzbezirk versetzten Reichs-, 
Staats- und Kommunalbeamten sowie auf ihre 
Haushaltungsangehorigen, ferner auf Arbeiter 
oder Angestellte, wenn sie im Betriebe einer 
zur Fiihrung einer Grenzkarte berechtigten 
Person tatig sind, findet die Bestimmung tiber 
die Notwendigkeit des sechsmonatigen Aufent
halts keine Anwendung. 

Auch anderen Personen, die weniger als 
6 l\Ionate ununterbrochen im Grenzbezirk 
ansassig sind, kann in besonderen Fallen eine 
Grenzkarte ausgestellt werden; wenn sie jedoch 
weniger als 3 l\Ionate ununterbrochen im Grenz
bezi~k ansassig sind; ist die Einholung der 
Zushmmung der Verwaltungsbehorde des ande
r~n Vertr~gsteils, ~amlich des Regierungsprii
sidenten m Gumbmnen oder Konigsberg auf 
deutscher Seite und des Gouverneurs des 
l\Iemelgebiets auf litauischer Seite erforderlich. 

§ 3· 

Der Verkehr mit der Eisenbahn, Kleinbahn 
den fahrplanmassigen Schiffen ist zeitlich nicht 
beschrankt. Der Verkehr tiber die Luisenbriicke 
bei Tilsit kann von jeder Seite in der Zeit von 
I bis 3 Uhr nachts gesperrt werden. · 

§ 4· 

I_n A~sna~~ef~!en ~ani? der Oberbiirger
fJ?eister m !Ilsit. fur seme m stadtischen Ein
nchtungen )enseits der Grenze zu verwendenden 
B_eamten, Angestellten und Arbeiter Beschei
mgungen nach Muster C ausstellen. Dber die 
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sitie liudymai, Ti!Zes Vyresnysis Burmistras susi
tars su Klaipedos Krasto Gubernatorium. 

§ 5· 

Asmenims, norintiems iS Tilzes aplankyti 
sodno restoranq prietilteje (Gartenwirtschaft 
Briickenkopf), kad ir neturintiems teises, einant 
str. 2, gauti pasienio korteles leidziama pereiti 
sienq su Iiudymu, kuri duoda Tilzes Policijos 
Valdyba vienai dienai. 

§ 6. 

Kiek tat yra reikalinga Ezei apiplaukti, susi
. tariancil.l salil.l muitl.l prieziiiros tarnybos laivai 
gall plaukti Kursil.l Mafil.l vandenyse, esan
ciuose antrosios susitariancios salies teritorijoje. 

§ 7· 

Be atskiro leidimo ir be muito, mokesnil.l ar 
rinkliavl.l galima iSveZti iS vienio pasienio 
ruozo ir tvezti i antrqjt : 

I. seklos, pakinktai ir padargai eksploa
tuoti esantiems vienos salies pasienio ruoze 
zemes sklypams, kurie yra valdomi iS 
antrosios salies pasienio ruozo ; pakinktai 
ir padargai gaJi biiti Vezami ta Sq!yga, 
kad bus isvezti atgal ; 

2. paseliai, pasaras ir trqsos, kurie vienos 
• salies pasienio ruozo gyventojl.l vartojami 

savo ukyje antrame pasienio ruoze ; 

3· zemes iikio produktai, iskaitant kito
kius visokeriopus zemes gaminius iS zemes 
sklypl.l, esancil.l vienos salies pasienio ruoze, 
ir kuril.l naudotojai gyvena arba turi 
gyvenamqjq vietq antrosios salies ruoze, -
i tq ruoza. Derliui pervezti Apskricil.l 

. Virsininkai (virsaiciai) duoda liudymus, kad 
vezami dalykai tikrai gauti teisetai naudo
jamame ukyje ; 
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allgemeinen Grundsatze, nach denen diese 
Bescheinigungen ausgestellt werden, wird sich 
der Oberbiirgermeister in Tilsit mit dem Gou
verneur des Memelgebiets verstandigen. 

§ 5· 
Personen, die von Tilsit aus die Garten

wirtschaft Briickenkopf besuchen wollen, wird 
der Grenziibertritt, auch wenn sie nicht gemass 
Artikel 2 zur Erlangung einer Grenzkarte 
berechtigt sind, auf Grund einer Bescheinigung 
gestattet, die von der Polizeiverwaltung in 
Tilsit mit eintagiger Geltungsdauer ausgestellt 
wird. 

§ 6. 

Soweit es zur Umschiffung der Eschebank 
erforderlich ist, diirfen die im Zollaufsichts
dienst tii.tigen Wasserfahrzeuge der vertrag
schliessenden Teile die im Gebiete des anderen 
vertragschliessenden Teiles liegenden Gewasser 
des kurischen Haffs befahren. 

§ 7· 

Ohne besondere Bewilligung diirfen zoll-, 
abgaben- lind gebiihrenfrei aus dem einen 
Grenzbezirk aus- und in den anderen· Grenz
bezirk eingefiihrt werden : 

r. Samereien, Gespanne und Gerii.te aus 
Anlass der Bewirtschaftung der in dem 
Grenzbezirk des einen Vertragsteils gele
genen Grundstiicke, die von einer Ver
waltungsstelle im Grenzbezirk des anderen 
Vertragsteils aus bewirtschaftet werden, 
Gespanne und Gerate under der Bedingung. 
der Riickfiihrung ; 

2. Saatgut, Futtermittel und Diinge
mittel, die Bewohnern des einen Grenz
bezirks zur Verwendung in ihrem Betriebe 
im anderen Grenzbezirk dienen : 

3· landwirtschaftliche Erzeugnisse ein
schliesslich sonstiger Bodennutzungen aller 
Art von Grundstiicken, die sich in dem 
Grenzbezirke des einen Vertragsteils befin
den und deren N utzungsberechtigte in 
dem Grenzbezirk des anderen Vertragsteils 
wohnen oder ihren Wohnsitz haben, nach 
diesem Grenzbezirk. Fiir das Heriiberfiihren 
der Ertragnisse werden Bescheinigungen 
von den Landraten (Amtsvorstehern) dar
tiber ausgestellt, dass die thnsportierten 
Mengen tatsachlich auf dem nutzungs
berechtigten Lande gewonnen sind ; 
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4· gyvasis inventorius l v.ienos sali~s 
pasicnio ruozo ganyklas ir ptevas, kur~q 
naudotojai gyvcna arba turi gyvenamqJ<I 
victq antrosios salics pasicnio ru~ze,, su 
S<!lyga parginti ganymo metu ar pastb~tgu~ 
ganymui. Teise parginti Iiccia tik tlkrat 
jgabentus gyvulius ir jq atvestq ganymo 
mctu prieaugli ; 

5. gautus beganant (skaitmuo 4) pienas. 
Pienui atgal jvcZti Apskriciq Virsininkai 
(virsaiciai, burmistrai) duoda Iiudymus, 
kad jis tikrai gautas teisetai naudojamame 
iikyje ; 

6. visas gyvasis inventorius,1 isgintas is 
vieno pasicnio ruozo i antrojo ganyklas, ir 
atvestas bcganant prieauglis (sk. 4) kirpti, 
kcrgti, sverti ir gydyti pas gyvuliq gydy
tojq antrame pasienio ruoze, su ~~ sqlyga 
atgal iSvesti. 

7· visokios riisies maisto produktai, zemes 
iikio ir kitoki zemes gaminiai, kuriuos 
susitariancios salies pasienio ruozo gyvento
jai gauna antrosios salies pasienio ruoze 
i atlyginimq uz atliktq tenai darbq, arba 
atlyginimai natura, kurie duodami einant 
nustatytais istatymu arba sutartimi pasi
zadejimais iS!aikyti, iSimtines ir nuomos is 
nahJros, taip pat apreztq kieki aukq, 
jeigu turi teises jas gauti gyvenq antrosios 
salies pasienio ruoze, visa tai - einant 
abiej4 saliq kompetentingos vietines vyres
nybes Iiudymais ; 

8. dalykai, kuriuos vienos salies pasienio 
ruozo gy\·entojai savo reikalams duoda 
antrosios pasicnio ruozo amatininkams 
apdirbti arba perdirbti, aprezus tuos daly
kus sitaip : audeklas drabuziams, oda 
avalinei, gell'Zis kalvi4 darbams, mcdis 
staliq ir' dailidzi4 darbams, oda isdirbti, 
sitjlai austi, siiilai ir audeklas daZyti, velti 
arba baltinti, griidai arba aliejiniai semenys 

4· Iebendes Inventa~ zum Zwecke. des 
Weideganges nach Wte.sen und Wet~en 
des Grenzbezirks des emen Vertragstetls, 
deren Nutzungsberechtigte im Grenzbezirk 
des anderen Vertragsteils wohnen oder 
ihren Wohnsitz haben, unter der Bedingung 
der Riickfiihrung nach · dem Weidegang 
oder wahrend desselben. Das Recht der 
Riickfiihrung des lebenden Inventars er
streckt sich nur auf die tatsachlich einge
fiihrten Tiere und auf das von diesen 
wahrend des Weideganges geborene Jung
vieh; 

5· die wahrend des Weideganges (Ziffer 4) 
gewonnene Milch. Fiir die Riickfiihrung 
der Milch werden von den Landraten 
(Amtsvorsteher, Biirgermeister) Besche~
nigungen dariiber ausgestellt, dass dte 
transportierten Mengen tatsachlich auf dem 
nutzungsberechtigten Lande gewonnen 
sind ; 

6. das zum Zwecke des Weideganges 
aus dem einen Grenzbezirk in den anderen 
iiberfiihrte gesamte lebende Inventar und 
dessen wahrend des w eideganges geborene 
N achzucht (Ziff. 4) anlasslich des Schnei
dens, Belegens, Wiegens und der tierarzt
Iichen Behandlung in dem anderen Grenz
bezirke unter der Bedingung der Riick
fiihrung ; 

7· Lebensmittel, landwirtschaftliche und 
sonstige Bodenerzeugnisse aller Art, welche 
die Bewohner des Grenzbezirks des einen 
Vertragsteils als Teil des Lohnes fiir 
ihre im Grenzbezirk des anderen Vertrags
teils geleistete Arbeit dort erhalten oder 
Naturalleistungen, die auf Grund von 
gesetzlichen oder vertraglichen Unterhal
tungsverpflichtungen, Altenteil und Natu
ralpacht geliefert werden, sowie Lieb!'s
gaben in beschrankten Mengen, wenn die 
Empfangsberechtigen im Grenzbezirk des 
anderen Landes wohnen, auf Grund von 
B.escheinigungen der beiderseitigen zustan
dtgen Ortsbeh6rden ; 

8. Gegenstande, die Bewohner des einen 
Grenzbezirks fiir ihren Bedarf durch Hand
werker des anderen Grenzbezirks bearbeiten 
oder verarbeiten lassen, beschrankt auf 
Zeugstoffe zu Kleidungsstiicken Leder zu 
Fussbekleidung, Eisen zu Schmiedearbei
ten, Holz, zu Schneide- oder Tischlerarbei
ten, Haute zum Gerben, Gam zum Weben, 
Gam und Stoffe zum Fii.rben, Bedrucken 
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malti arba spausti, ir ta Sqlyga, kad padirbti 
dirbiniai, malinys arba aliejus bus iSveZti 
atgal ; 

9· kasdienines arba zemes iikio apyvokos 
daiktai, kurie antrosios salies pasienio 
ruoze taisomi arba daromi tinkamai vartoti, 
su sqlyga iSveZti atgal. 

§ 8. 

r. Tilzes miestas pasilaiko sau laisvq tvar
kymq visll priklausancill jam geriamojo van dens, 
versmill ir suliniJl ivadJl, kurie yra i ziemius 
nuo Nemuno, arti Luizes tilto. 

2. Tilzes miestas turi teises itaisyti savo 
zemes skJype (sk. I} naujus sulinius ir ivadus 
ir dar, be to, kiek to reikalauja viesas reikalas, 
gr~Zti ir jungti daugiau suliniJl, laikydamas 
turincius galios Klaipedos Kraste istatymus ; 
civilinill pretenzijll sureguliavimas siuo nelie
ciamas. 

3. Tilzes miestas gauna teises perkelti, papil
dyti ir. iSplesti jo itaisytus gazo ir vandens 
ivadus ir elektros stoties itaisytus elektros 
ivadus. Ivadai palieka miesto, resp., elektros 
stoties nuosavybe. Uz vandens stoties ir pri
klausancill jai, taip pat kitll pazymetqjJl ivadll 
turejimq naudojimq ir prapletimq Tilzes miestas 
neturi moketi jokill kttll rinkliavll ir mokesnill 
kaip tik tokius, kokius moka tokios pat Klaipe
dos Krasto savivaldybill imones ir zemes 
sklypai. 

4· Lietuvos valdzios istaigos leidzia Tilzes 
miestui laikyti ir reikalui esant itaisyti be 
mokesnio ir rinkliavos savq telefono susisie
kimq su vandens stotimi ir su gyvenancill 
Klaipedos Kraste tos imones valdininkJl butais. 
Kaip yra tiestinos telefono linijos, turi biiti 
nustatyta susitarus su kompetentinga Lietuvos 
telefonJl istaiga. 

5· Kilns suirutei, streikui ir t. t., del kuriJl 
biitll pavojaus Tilzes miesto vandens stoties 
Uznemuneje saugumui ir darbui, tinkamos tenai 
istaigos imsis reikalingJl policinill ir kariniJl 
priemoniJl vandens stociai ir Vyresniojo Bur
mistro pastatytai techniniai pagalbai saugoti. 
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oder Bleichen, Getreide oder Olsaat zum 
Mahlen oder Schlagen, und zwar unter 
der Bedingung der Riickfiihrung der Fer
tigwaren des Mahlguts oder des Oles ; 

9· Gegenstande des tii.glichen Bedarfs 
oder landwirtschaftlichen Gebrauchs, die 
in dem Grenzbezirk des anderen Vertrags
teils ausgebessert oder instandgesetzt -
werden, unter der Bedingung der Riick
fiihrung. 

§ 8. 

I. Die Stadt Tilsit behalt die freie Verfiigung 
iiber aile ihr gehiirigen Leitungen von Genuss
wasser, Quellen und Brunnen, welche niirdlich 
der Memel in der Nahe der Luisenbriicke 
liegen. 

2. Die Stadt Tilsit ist berechtigt, neue 
Brunnen nebst Leitungen auf ihrem Grundstiick 
(Ziffer I) zu errichten, sowie dariiber hinaus, 
soweit es der offentliche Bedarf erfordert, 
unter Einhaltung der fiir das Memelgebiet 
geltenden gesetzlichen Bestimmungen weitere 
Brunnen zu erbohren und anzuschliessen, unbe
schadet der Regelung zivilrechtlicher Anspriiche. 

3. Die Stadt Tilsit erhalt das Recht, die von 
ihr eingebauten Leitungen von Gas und Wasser 
und die von dem Elektrizitii.tswerk eingebauten 
elektrischen Leitungen zu verlegen, zu ergii.nzen 
und zu erweitern. Die Leitungen bleiben 
Eigentum der Stadt bezw. des Elektrizitats
werks. Fur das Raben, Benutzen und die 
Erweiterung des Wasserwerks und der zuge
horigen, sowie der iibrigen vorerwii.hnten Lei
tungen soli die Stadt Tilsit keinen anderen 
Gebiihren· und Abgaben unterliegen, als gleich
artige Betriebe und Grundstiicke memellandi
scher Gemeinden. 

4· Die litauischen Behiirden gestatten der 
Stadt Tilsit, zum Wasserwerk und zu den 
Wohnungen der im Memelgebiet wohnenden 
Beamten des Wasserwerks eigene gebiihren
und abgabenfreie Telephonverbindungen zu 
unterhalten und erforderlichenfalls einzurichten. 
Die Linienfiihrung ist im Einvernehmen mit 
der zustii.ndigen litauischen Telephonbehiirde 
festzulegen. 

5. Im Falle von Unruhen, Streiks usw., durch 
welche die Sicherheit und der Betrieb des 
Wasserwerks der Stadt Tilsit in Dbermemel 
gefii.hrdet ist, werden die dort • zustii.ndigen 
Behiirden die zum Schutz des Wasserwerks 
erforderlichen politischen und militii.rischen 
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Jeigu Vyresnysis Burmistras reikalauja poli
ciniq arba kariniq pricmoniq, kurios i~eina is 
ribq apsaugos, privalomos Lietuvos Vyriausybei 
einant tarptautine tcisc, _ tai Ti1iies miestas 
privalo atlyginti kilusias del to ypatingas 
islaidas. 

6. Lictuvos valdiiios istaigos lcidzia be mutio, 
mokcsnio ir rinkliavos iveiiti anglis, medziagq 
imonci dirbti, gclciiincs dalis, masinas, statybos 
mcdziagq, prictaisus ir t.t., rcikalingus vandens 
stociai, paiiymetiems skaitmcny 3 ivadams ir 
kiticms vicsam rcikalui, ne pasipelnymo tikslu, 
Tiliies micsto valdomicms iicmes sklypams ir 
itaisymams. Jos lcidiiia taip pat be muito, 
mokcsnio ir rinkliavos isveHi tuos dalykus, 
jei j ic ligsiolinej sa vo victoj ne turi biiti daugiau 
naudojami, turi buti pakcisti arba pasiqsti i 
Tilz<: pataisyti. 

7· Lictuvos centralines arba autonomines 
(Klaipediskt's) civilines ir karines jstaigos nerek
vizuos ir ncvadys arestu Ti!Zes miesto nuosavq 
ir jo valdomq iicmes sklypq, itaisymq ir prie
moniq pasicnio ruoze. Taip pat mie zemes 
sklypai atlcidziami nuo butq rckvizicijq ir kitq 
kariniq pricvoliq, jci jose yra viesqjq Tilzes 
miesto jmoniq eksploatacijos priemones arba 
itaisymai. 

Paiymetosios lengvatos neturi galios jsiteise
jusiq teismo sprcndimq vykdyti. Karo vadui 
paemus vykdomqjq valdiiiq, jos lieka galioj 
tik vandcns stoties atZvilgiu. 

8. Tiliies miesto valdininkai, tarnautojai ir 
darbininkai turi teises gyventi ir apsistoti 
pasienio ruoze, kick tat yra reikalinga del 
vandcns stoties ir minetq ivadq bei kitq miesto 
~ekilnojamqjq turtq ir jtaisymq. Bet teise 
1ssiqsti ncpagcidaujamus svetimsalius istatymq 
ribose nera apreZta. 

9- J ei Tilzes micstas biitq privcrstas paleisti 
valdininkus, tarnautojus ir darbininkus, dir
bancius i ziemius nuo upes, tai jis nckliiidomas 
P?-keisti juos savo zmonemis gyvenanciais i 
p1etus nuo upes. 

Massnahmen treffen und die vom Oberbiirger
meister etwa eingesetzte technische Nothilfe 
schiitzen. Soweit der Oberbiirgermeister poli
zeiliche oder militarische Massnahmen beantragt 
die iiber den Rahmen des der Litauischen 
Regierung volkerrec_htlich obli~g~nde!l Schutzes 
hinausgehen, hat d1e Stadt T1ls1t dre dadurch 
entstehenden besonderen Kosten zu erstatten. 

6. Die litauischen BehOrden gewahren die 
zoll-, abgaben- und gebiihrenfreie Einfuhr der 
fiir das Wasserwerk, die in Ziffer 3 erwahnten 
Leitungen und die sonstigen im offentlichen 
Interesse von der Stadt Tilsit bewirtschafteten, 
nicht zu Erwerbszwecken dienenden Grund
stucke und Einrichtungen benotigten Kohlen 
Betriebsstoffe, Eisenteile, Maschinen, Baustoffe, 
Gerate usw. Sie gewahren ferner die zoll-, 
abgaben- und gebiihrenfreie Ausfuhr dieser 
Gegenstande, wenn sie an ihrem bisherigen 
Platze nicht mehr verwendet oder ausgewechselt 
oder zur Reparatur nach Tilsit gesandt werden 
sollen. 

7- Requisitionen und Beschlagnahmungen 
von im Grenzbezirk gelegenen, im Eigentum 
der Stadt Tilsit stehenden und von ihr bewirt
schafteten Grundstiicken, Betriebseinrichtungen 
und Betriebsmitteln dieser Grundstiicke durch 
die litauischen Zentralen oder autonomen 
(memellandischen) Zivil- oder MilitarbehOrden 
werden nicht vorgenommen. Ebenso sind diese 
Grundstiicke, soweit sie Betriebsmittel oder 
Betriebseinrichtungen der offentlichen Werke 
der Stadt Tilsit enthalten, von Einquartierungs
lasten und sonstigen militarischen Leistungen 
befreit. 

Die obigen Vorrechte gelten nicht fiir die 
Vollstreckung rechtskraftiger Urteile. Sie bleiben 
nach der Dbernahme der vollziehenden Gewalt 
durch den Militarbefelshaber nur fiir das 
Wasserwerk in Kraft. 

8. Die Beamten, Angestellten und Arbeiter 
der Stadt Tilsit sind berechtigt soweit dies 
im Interesse der Wasserwerke u~d der vorer
w~hnten Leitungen und sonstigen stadtischen 
~1eg~nschaften u~d Einrichtungen erforderlich 
1st, 1m Grenzbez1rk zu wohnen und sich dort 
au~zuhalten. Jedoch wird das Recht der Aus
weisung von lastigen Auslandern im Rahmen der 
gesetzlichen Bestimmungen nicht beschrankt. 

9· Ist die Stadt Tilsit zur Entlassung von 
B_eamten, Angestellten und Arbeitern genotigt 
d1e nordlich des Stromes verwendet werden' 
?O kann sie ihrerseits ungehindert Ersatz au~ 
1hren Leuten siidlich des Stromes verwenden. 

N• 1939 
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§ g. 

Siuni'iamiems Ti'z~s atostogll kolonijon Juod
krantyje vaikams, lydintiems juos asmenims, 
taip pat kolonijai valdyti ir vaikams priziiireti 
pastatytiems valdininkams ir tarnautojams -
viso vienu kartu ne daugiau kaip 150 zmoni4 ::
tinkalJla istaiga duoda nemokamai leidimq 
ivaziuoti ir apsistoti1 taip pat be rinkliavos, 
mokesnio ir muito leidziama jiems isivezti 
valgomtj daikttj, lovq, skalbini4 ir kitokios 
nam4 mantos, kuriuos jie Tilzes Magistrato 
liudymu pasiima ar gauna atostogtj kolonijoje 
vartoti. Ttj daikttj iSvezimas taip pat neapmo
kamas muitu ne mokesniais ar rinkliavomis. 

Atostogu kolonijai leidziama taip pat be 
muito mokesnio ir rinkliavos iSsivezti jai prik
JausantL esanti "Bein Schwarzort ""iloje inven
toritj. 

§ 10. 

Su mesininkais ir gyvuli4 pirkliais is Ti!Zes 
miesto, kurie turi to miesto Vyresniojo Bur
mistro liiidymq apie tai, kad jie supirkineja 
piaunamuosius gyvulius Tilzes miesto gyven
tojams apriipinti, bus elgiamasi kaip su vertei
vomis, einant Prekybos Sutarties str. 5· 

§ II. 

Nederliui atsitikus, iSleistas draudimas iSveZti 
sienq ir siaudus, neliecia zemes sklyptj savininktj 
teises pervezti per sienq derlitj is savo zemes 
sklyptj, esancitj antrosios susitariancios salies 
plote. 

]ei biittj daromos iSimtys iS kurio nors tokio 
draudimo, tai Lietuvos Vyriausybe pirmiausia 
leis Tilzes vyresniajam Burmistrui pirkti pasie
nio ruoze sienq ir siaudus Tilzes gyventoj4 
reikalams. 

§ I2. 

Tilzes - Ragaines apskrities gyventojai gauna 
teises be atskiro leidimo iSveZti savo reikalams 
iS Pagegitj apskrities misktj kasmet ligi 15 ooo 
kietmetritj malkq kurui. 

No. 1939 

§ g. 

Den in der Tilsiter Ferienkolonie Schwarzort 
unterzubringenden Kindem, ihren Begleitper
sonen, sowie den mit der Verwaltung der Kolonie 
und den mit der Beaufsichtigung der Kinder 
beauftragten Beamten und Angestellten -
insgesamt auf einmal nicht mehr als 150 Per
sonen - wird gebiihrenfreie Einreise und 
Aufenthaltsgenehmigung seitens der zustan
digen Behorden erteilt, desgleichen wird ihnen 
gebiihren-, abgaben- und zollfrei Einfuhr flir 
die Lebensmittel, Betten, Wasche und den 
sonstigen Hausrat gewahrt, die sic auf Grund 
einer Bescheinigung des Magistrats Tilsit zum 
Zwecke ihres Aufenthalts in der Ferienkolonie 
mitbringen oder erhalten. Ebenso ist die 
Wiederausfuhr dieser Gegenstande gebiihren-, 
abgaben- und zollfrei. 

Der Ferienkolonie wird ferner gestattet, das 
ihr gehorige, in der Villa Bein Schwarzort 
befindliche Inventar zoll-. abgaben- und gebiih
renfrei auszufiihren. 

§ ro, 

Fleischer und Viehhandler aus der Stadt 
Tilsit, die eine Bescheinigung des Oberbiirger
meisters dieser Stadt dariiber haben dass sie 
Schlachtvieh zur Versorgung der Tilsiter Be
volkerung aufkaufen, werden behandelt wie 
Gewerbetreibende gemass Artikel5 des Handels
vertrags. 

§ II. 

Ein im Faile einer Missernte etwa erlassenes 
Ausfuhrverbot von Heu und Stroh beeintrach
tigt nicht das Recht der Grund~tiickseigentiimer, 
die Ernte von ihren im Gebiete des anderen 
Vertragsteils gelegenen Grundstiicken tiber die 
Grenze zu bringen. · 

Auch wird die Litauische Regierung bei 
etwaigen Ausnahmen von einem solchen Aus
fuhrverbot zunachst dem Oberbiirgermeister 
von Tilsit den Bezug von Heu und Stroh aus 
dem Grenzbezirk fiir den eigenen Bedarf der 
Tilsiter Bevolkerung gestatten. 

§ 12. 

Die Bewohner des Kreises Tilsit-Ragnit 
erhalten das Recht, aus den Waldungen im 
Kreise Pogegen bis zu jiihrlich "!5,000 Fest
metern ohne besondere Bewilligung ihren 
Brennholzbedarf auszufiihren. 

24 
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Taip pat ~ilutes apskrities gyventojai ir 
Kop4 kaim4 - Nidos, Preilos ir Pervalko -
gyventojai gali be tam tikro leidimo isvesZti savo 
reikalams durpi4 ir malk4 kurui iS BriedZiulilj 
Pclkes resp. lbenhorstero misko. 

§ 13. 

Einant per sicnq ncgali biiti reikalaujama 
ypatingo laido padcdant pinigus. Jei reikalau
jama laiclo, tai pinig4 vieton pristatomi liudy
mai, del kuri4 bus smulkiau susitarta vykdo
muose nustatymuose (str. 14.). 

Straipsnis 12. 

Kai sios konvencijos nustatymais einant yra 
reikalingi liudymai, tai uz ill davimq mokama 
I litas rcsp. 0.40 reichsmarkes. 

Straipsnis 13. 

Abi vyriausybes turi teises suvarzyti pasienio 
susisiekim9, del antrosios susitariancios salies 
sanitarini4 ir epidemini4 aplinkybilj, taip pat 
del priezasci4, iSdcstytq Prekybos Sutarties 
str. 8, 2 dalyje. 

lsakymus siuo reikalu pazymetos str. 2. 6 
dalyje administracijos istaigos skubiai pranes 
vicna an trai. 

Straipsnis 14. 

Abicj4 sali4 muit4 istaigos, betarpiskai susita
rusios, iSJcis reikalingus vykdomuosius nusta
tymus pric auksciau pazymet4 straipsnh.J, 
ypatingai nustatys tiesiogini4 susitarimu riisis 
ir kicki prckilj, kuri4 galima pasiimti einant 
str. 8, I dal., 2 dal. sk. 3, str. II, § 7, sk. 7, § 8. 

Kiti rcikalingi siam susitarimui vykdyti 
atskiri jsakymai tnri biiti leidziami betarpiskai 
~usi~arus abicjlj salilj muitlj ir administracijos 
JStaJgomos. 

Desgleichen diirfen die Bewohner des ~reises 
Heydekrug sowie der Nehrungsdorfer N1dden, 
Preil und Perwerk ihren Bedarf an Torf und 
Brennholz aus dem Bredzuller Moor, bezw. dem 
Ibenhorster Forst ohne besondere Ausfuhr
bewilligung ausfiihren. 

§ 13. 

Beim tTberschreiten der Grenze sollen beson
dere Sicherheitsleistungen durch Hinterlegung 
von Geldbetrii.gen nicht gefordert werden. 
Soweit Sicherheitsleistungen verlangt werden, 
treten anstelle von Geldbetrii.gen Bescheini
gungen, iiber welche in den Ausfiihrungsbestim
mungen (Art. 14) nii.here Vereinbarungen ge
troffen werden. 

Artikel 12. 

Soweit nach den Bestimmungen dieses Abkom
mens Bescheinigungen erforderlich sind, betra
gen die Gebiihren fiir deren Ausstellung I Lit. 
bezw. 0,40 Reichsmark. 

Artikel 13. 

Die heiden Regierungen sind berechtigt, Ein
schrii.nkungen des Grenzverkehrs mit Riicksicht 
auf die sanitaren und Seuchenverhaltnisse des 
anderen Vertragsteiles sowie aus den in Artikel8 
Absatz 2 des Handelsvertrags aufgefiihrten 
Grunden anzuordnen. Die diesbeziiglichen An
ordnungen werden sich die in Artikel 2 Absatz 6 
genannten Verwaltungsbehiirden gegenseitig 
beschleunigt mitteilen. 

Artikel 14. 

Die beiderseitigen Zollbehiirden werden die 
zu den vorstehenden Artikeln etwa erforder
lichen Ausfiihrungsbestimmungen in unmitt;!l
barem Benehmen treffen, insbesondere auch 
im gegenseitigen Einvernehmen die nach Artikel 
8. Absatz I, Absatz 2 Ziffer 3, Artikel rr § 7 
Zlffer 7, zur Mitnahme gestatteten Warenarten, 
und- mengen festsetzen. 

Die z1:1r Durchfii.hrung dieser Vereinbarung, 
erfor~erhche~ sonstJgen Einzelanordnungen sol
le~ . m unm1ttelbarem Benehmen der beider
seitJgen Zol!- und Verwaltungsbehorden getrof
fen werden. 

N• 1939 
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5traipsnis rs. 
Si konvencija turi buti ratifikuota ir ratifi

kacijos rastais turi buti netrunkant pasikeista 
Berlyne. Konvencija igyja galios ratifikacijos 
rastq pasikeitimo dienq ir turi galios dvejus 
metus. Nuo sito laiko ji palieka galioj ligi 
viena katra abiejq susitarianciq saliq neispes 
pries sesis menesius apie jos atSaukimq. 

Padaryta keturiuose originaluose. 

BERLYNAS, rgzs metu liepos mfn. r6 dienq. 

SmzrKAUSKAS. 
(L. 5.) 

Wilhelm CRULL. 
(L. 5.) 

PRIEDELLS A. 

LIETUVOS-VOKIETIJOS PASIENIO. 
SUSISIE-KIMAS. 

Sienos kortele Nr ...... . 

v-:r~.as .ir pavarde ·········································· 
Uzs1em1mas .................................................. . 
Gyvenamoji vieta ......................................... . 
Gimimo vieta .................. , 5imimo diena ........... . 

Tinka pereiti sienai einant Pridedamosios Kon
vencijos prie Lietuvos-Vokietijos Prekybos Sutar-
ties str. 20 1925 metq .................. men ............ . 
dienos nustatymais. 

Turi galios ligi .......•................ 

(Atvirkscioji puse). 

Fotografija Sienos korteles savi- Antspaudas 

Artikel rs. 
Dieses Abkommen soli ratifiziert und die 

Ratifikationsurkunden solien alsbald in Berlin 
ausgetauscht werden. Es tritt mit dem Tage 
dieses Austausches in Kraft und soli zwei 
Jahre in Geltung bleiben. Von diesem Zeitpunkt 
an soli es so lange in Kraft bleiben, als es 
nicht von einem der beiden vertragschlies
senden Teile mit sechsmonatiger Frist gekiindigt 
worden ist. 

Ausgefertigt in vierfacher Urschrift. 

BERLIN, den 16. ]uti rgzs. 

V. SIDZIKAUSKAS. 
(L. 5.) 

ANLAGE A. 

Wilhelm CRULL. 
(L. 5.). 

LITAUISCH·DEUTSCHER GRENZVERKEHR 

Grenzkarte Nr ...... . 

fiir 
Vor- und Zuname : ........................................ . 
Stand oder Beruf : ......................................... . 
Wohnort: .................................................... . 
Geburtsort : ........................... ,-tag: .............. . 

Giiltig zum Grenziibertritt nach Mas~gabe der 
Bestimmungen des Zusatzabkommens zu Art 20 des 
litauisch-deutschen Handelsvertrages vom 

Giiltig bis 

(Riickseite) 

Unterschrift des 
ninko parasas. Lichtbild. Inhabers der Grenzkarte. Stempel. 

Vykstantieji kartu asmens, netur\ 12 metq 
amziaus: 

Vardas ir pavarde Amzius 

I. •••••••·•······················································ 
2. ·•····•·••·····•··•··•··•·•••••·•··••••·······•·•···•···•·••·•· 
3· ... _. .......................................................... . 
4· .............................................................. . 
Davimo vieta : ............................................ . 
Data: .................................................. ~ ..... . 
l5taiga : ..................................................... . 

Parasas. 
Tarnybinis antspaudas. 

No. 1939 

Begleitpersonen unter 12 Jahren : 

Vor und Zuname Alter 
I. ............................................................. .. 
2 ............................................................... . 
3· .............................................................. . 
4· .............................................................. . 
Ort der Ausstellung : ...................................... . 
Datum: .....................................•............... 
Behorde: ..................................................... . 

Unterschrift. 
Dienststempel. 
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PRIEDELIS B. 

LIETUVOS-VOKIETIJOS PASIENIO 
SUSISIE-KIMAS. 

Raudonojo Kryfiaus zcnklas. 

Sienos kortcles Nr ...... .. 
Vardas _ir pa'(arde ........................................ .. 
Uzstcmtmas : ............................................... . 
Gyvcnamoji vieta : ............... , gimimo diena : 

Tinka sicnai pereiti, dvasininkams, gydytojams, 
gyvulit! gydytojams ir aku~ercms, taip pat 
ugniagcsiq komandai, ir ne valdzios nustatytose 
sicnai parciti vietose ir nenustatytomis toms vie
toms tarnybos valandomis, einant Pridedamosios 
Konvencijos prie Lictuvos Voktctijos Prekybos 
Sutarties str. 20. 1925 mctq .......................... . 
men ................ dicnos nustatymais. 

Turi galios ligi ...................... .. 

(Atvirk§Cioji puse.) 
Fotografija. Sicnos korteles savi- Antspaudas 

ninko para~as. 
Davimo victa : ............................................ . 
Data: ........................................................ . 
{staiga: .................................................... .. 

Para§as. 
Tarnybinis antspaudas. 

PRIEDELTS C. 

LIUDYMAS. 

Turi galios tiktai kartu su sienos kortele (pavyz
dis A.). 
Turi galios nuo ................. ; ......... ligi .............. . 
Pas .......................................................... .. 

(Darbo davcjo uzsiemimas ir pavarde.) 

. . . . . . . . . . . ([i;;b~· d;;~~j-~. g~~~~~~ji' ~i~t;;,y .......... . 
dirbantis ..................................................... . 

(Darbo emejo uzsicmimas ir pavarde.) 
turi teiscs pereiti Lietuvos-Vokietijos sien'l ....... .. 

· · · · · · .. · · · · · · .. · · · (si~;;~ · :p~~~iti. ·~i~i~: i · · · · · · · .... · .... · · · 
tikslu ........................ zemes sklype ............. .. 

. . (Darbo Iii~is.) 
Davuno vteta ........................................... .. 
Data: .................................. .. 

Tarnybinis antspaudas 
{staiga: : ........................................ . 

Nemokamai I 

i.i~d.y;.;;~··d~~~~i-~ .. ~~ici.~i~'k~''P~~: 

ANLAGE B. 

LITAUISCH-DEUTSCHER GRENZVERKEHR 

Zeichen des Roten Kreuzes. 

Grenzkarte Nr ...... . 
Vor- und Zuname: ~ ....................................... . 
Stand oder Beruf : ........................................ .. 
Wohnort : ................................................. .. 
Geburtsort : ........................ ,-tag: ................. . 

GiHtig zum Grenziibertritt fiir Geistliche, A.rzte, 
Tierarzte und Hebammen, sowie fiir die Feuerwehr 
auch ausserhalb der amtlich zugelassenen Grenz
iibergangstellen und ausserhalb der fiir diese fest
gesetzten Dienststunden nach Massgabe der Be
stimmungen des Zusatzabkommens zu Art. 20 
des deutsch-litauischen Handelsvertrages vom 

Giiltig bis ....................... . 

(Riickseite) 
Lichtbild Unterschrift des 

Inhabers der Grenzkarte. 
Stempel. 

Ort der Ausstellung ...................................... . 
Datum ........................................................ . 
Behorde ..................................................... . 

Unterschrift. 
Dienststempel. 

ANLAGE C. 

BESCHEINIGUNG. 

GiHtig nur zusammen mit einer Grenzkarte 
(Muster A). 

Giiltig von ........................... bis ................. . 

gf: } bei dem ................................................ . 

(Stand und Name des Arbeitsgebers) 
in .............................................................. . 

(Wohnort des Arbeitgebers) 
beschaftigte ................................ , ........ , ...... . 
. (Stand und Name des Arbeitnehmers) 
1st befugt, die deutsch-litauische Grenze ........... . 

. ...... (i3~~;;;~;;;~~g· 'd.~; .. c;~~~tib~;g~;;i~~t~ii~i ... . 
zwecks ........................ auf dem Grundstiick .... .. 

.. .(Art der Beschaftigung) 
zu uberschretten. 

D
Ort der Ausstellung : ....................... ; .......... .. 
. atu~ :.................................... . 

Dienststegel 
Geb"hr nf .Behorde ...................................... . 

uere1! ......................................... . 
Unterschrift des ausstellenden 

Beam ten. 



1929 League o/ Nations - Treaty Series. 373 

BAIGIAMASIS PROTOKOLAS 

PRIE PRIDEDAMOSIOS KONVENCIJOS PRIE LIETU
VOS-VOKIETIJOS PREKYBOS SUTARTIES STR. 20. 

Ivykusio siandien Lietuvos- Vokietijos Pride
damosios Konvencijos prie Lietuvos- Vokietijos 
Prekybos Sutarties str. 20 pasirasymo metu 
sutikta del sill punktll : 

Abiejll salill Vyriausybes susitars ir 
neatideliodamos prades reikalingas derybas 
del priemonill, taikintinll \speti neteisetam 
naudojimuisi sienos kortelemis, o taip pat 
ir del to, kiek laiko kas karta, sienos kortelill 
savininkai gales pasilikti antrosios susita
rianciosios salies teritorijoje. 

Ligi ivyks numatytas straipsnio 4· 2 
dalyje susitarimas del sienos perejimo 
punktll ir laiko, sienai pereiti tures galios 
surasyti pridedamame sa,rase sienos pere-

. jimo punktai. 

Kalbamas susitarimas taip pat turi 
sutvarkyti klausima,, ar turi biiti, einant 
Lietuvos Vyriausybes iSreikstu noru, laiki

. nai ar visiSkai 11Zdarytas del perma.Zo 
naudojimo sqrase paiymetos Nr. 9 pereina
masis punktas Tilze - Spiteris. 

Del straipsnio II § 2 abieill salill kom
petentingos valdZios istaigos susitars, kurios 
riisies \monese dirbantiems darbininkams 
ir tamautojams gall biiti duota sienos 
kortele neziiirint ill apsigyvenimo ilgumo .• 

Del straipsnio II abi Vyriausybes sutinka, 
kad tuo atsitikimu, kai bus duoti draud
ziamq iveZti prekiq kontingentai, bus kiek 
galima ziiirima ligsioliniq iikio santykill 
tarp abiejq pasienio ruozq. 

Abi Vyriausybes sutinka, kad draudimai 
ivezti, isvezti ir perveZti leistini tik del 
pazymetll Prekybos Sutarties straipsnyje 8 
priezasciq. 

No. I939 

SCHLUSSPROTOKOLL 

ZUM ZUSATZABKOMMEN ZU ARTIKEL 20 DES 
LITAUISCH-DEUTSCHEN HANDELSVERTRAGS 
VOM I. jUNI I92J. 

Bei der heute erfolgten Unterzeichnung des 
Zusatzabkommens zu Artikel 20 des litauisch
deutschen Handelsvertrages hat Einigung tiber 
folgende Punkte bestanden : 

Die beiderseitigen Regierungen werden 
sich tiber die zur Verhiitung einer miss
brauchlichen Benutzung der Grenzkarten 
zu treffenden Massnahmen, sowie tiber 
die Lange der Zeit, wahrend welcher sich 
Inhaber von Grenzkarten jeweils auf dem 
Gebiete des anderen Vertragsteiles auf
halten diirfen, verstandigen und die dies
beziiglichen Verhandlungen ohne Verzug 
aufnehmen. 

Bis zu der in Artikel 4 Abs. 2 erfolgten 
Vereinbarung tiber die Grenziibergangs
stellen und Grenziibergangzeiten werden 
fiir das Dberschreiten der Grenze die in 
anliegender Nachweisung aufgefiihrten 
Grenziibergangsstellen gelten. 

Die erwahnte Vereinbarung soli auch die 
Frage regeln, ob die in der Nachweisung 
unter Nr. 9 aufgefiihrte Grenziibergangs
stelle Tilsit-Splitter entsprechend dem 
Wunsch der Litauischen Regierung wegen 
zu geringer Benutzung voriibergehend oder 
ganzlich eingezogen werden kann. 

Zu Artikel II § 2 werden sich die bei
derseitigen zustandigen Grenzbehorden 
dariiber verstandigen fiir welche Art von 
Betrieben den dort tatigen Arbeitem und 
Angestellten eine Grenzkarte ohne Riick
sicht auf die Dauer ihrer Ansassigkeit 
ausgestellt werden kann. 

Zu Art. II sind sich die beiderseitigen 
Regierungen dariiber einig, dass im Faile 
der Erteilung von Einfuhrkontingenten fiir 
einfuhrverbotene Waren die bisherigen 
wirtschaftlichen Beziehungen zwischen den 
beiderseitigen Grenzbezirken nach Mog
lichkeit beriicksichtigt werden. 

Die beiderseitigen Regierungen sind sich 
dariiber einig dass Ein-, Aus- und Durch
fuhrverbote nur aus den in" Art. 8 des 
Handelsvertrages angefiihrten Grunden 
zuHissig sind. 
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Abi vyriausybes pasizada pradcti vykdyti 
Konvencijos nustatymus nuo jos pasira
symq dienos tick, kiek tam nekliudo 
jstatymai. 

Del straipsnio II § 8 sk. 8. Vokietijos 
Igaliotinis pareiske, kad Tilzes Burmistras 
isklausys galimus kompetentingq Lietuvos 
valdzios jstaigq skundus del jmoniq tarnau
tojq elgimosi ir ncistikimumo ir pageida
vimus del tokiq zmoniq pakeitimo. 

BERLYNAS, 1925 mellf: liepos men. 16 d. 

V. SIDZIKAUSKAS. Wilheb:n CRULL. 

LIETUVOS- VOKIETIJOS SIENA! PERETTI 
VIET!) S.-\RASAS. 

Eilinis 
Nr. 

Sil'nai pcrciti 
vci tos 

I. Nida (Pillkoppcn-Kur. 
Nchrung) 

2. Skirvyte (Skirwicth) 
3· Rusnc (Brionischkcn) 
4· Tatami~kiai (Tattamisch-

kcn) 
5· Sakiineliai (Schakuhnen) 
6. Silcninkai (Klokcn) 
7· Galzdonai (Skulbetwarren) 
8. Vingc (Kallwen) 
9· J ovarinc (Tilsit-Splitter) 

Gelezinkelio til to biidele IO. 

II. 

12. 

(Tilsit-Bahnhof) 
Pancmune (Tilsit-Brlicke) 

kc) 

Krakoni~kiai (Krako-
nischkcn) 

Ragaine (Ragnit) 
Sereilaukis (Untcr-Eisscln) 
Sakaiciai (Nemonge) 
Vicsvile (Trappohnen) 

Jq riisys 

vieta ~icnai pereiti 
sausumoje 

keltas vezimams 
» 

• 
» 
• 
» 

• 

» 

» 
)I 

)I 

» 
» 

)I )I 

vieta sienai pereiti 
gelezinkeliu 

vieta sienai pereiti 
siauruoju gelezinke

liu ir sausumoje 

keltas 

keltas veiimams 
keltas 

keltas vezimams 

IJ. 
14. 
I5. 
I6. 
17. Smalininkai (Schillehnen 

aji\fcmcl) » » 

18. Ramoniskiai (Schillchncn 
aji\fcmcl) 

vieta sienai pereiti 
sausumoje 

I9. Slavikai ('Nisborienen) » 
20. Naumicstis (Schirwindt) » 
21. Kybartai (Eydkuhncn) » 
22. Vistytis (Gr. Kallweitschen) 

Die beiderseitigen Regierungenyerpflich
ten sich, die Bestimmungen dieses Abkom
mens vom Tage seiner. Unterzeich:r:tung: ab 
zur Ausfiihrung zu bnngen, sowert mcht 
gesetzliche Hindernisse im W ege stehen. 

Zu Art. 11 § 8 Ziffer 8 wird deutscherseits 
erklart dass der Oberbiirgermeister von 
Tilsit etwaigen Beschwerden der litauischen 
zustandigen BetiOrden iiber das Auftreten 
und die Unzuverlassigkeit der Werks
angestellten und den etwaigen Wiinschen 
der genannten Behorden auf Ablosung 
solcher Personen entsprechen Wird. 

BERLIN, den 16. ]uli rgzs. 

V. SIDZIKAUSKAS. Wilhelm CRULL. 

ANLAGE. 

NACHWEISUNG DER "OBERGANGSSTELLEN 
ANDER LITAUISCH-DEUTSCHEN GRENZE. 

Lfd. 
Nr. Grenzlibergans<;tellen 

I. Pillkoppen (Kur. Nehrung) 

Art derselben 

(Nida) Landiibergang 
2. Skirwieth (Skirvyte) Wagen-Fahre. 
3· Brionischken (Rusne) 
4· Tattamischken (Tatamis-

kiai) 
5· Schakuhnen (Sakiineliai) 
6. Kloken (Sileninkai) 
7· Skulbetwarren (Galzdonai 
8. Kallwen (Vinge) 
9· Tilsit-Splitter (Jovarine) 

10. Tilsit-Bahnhof (Gelezin-

» 

)I )I 

)I )I 

)I )I 

)I )I 

)) 

)I )) 

. kdio til to biidele) Eis~nbahniibergang 
II. TIISlt-Brucke (Panemune) Klembahn u. Land

ubergang 

I2. Krakonischken (Krakonis-
kiai) Kahn-Fahre 

IJ. Ragnit (Ragaine) Wagen-Fahre. 
I4. Unter-Eisseln (Sereilaukis) )I )) 

I5. Nemonge (SakaiCiai) Kahn-Fahre 
16. Trapp6hnen (Viesvile) Wagen-F2hre. 
I7. Schillehnen afMemel-

Schmalleningken 
(Smalininkai) )I 

IS. Schillenhen ajMemel-Ro-
manischke (Ramonis-
kiai) Landiibergang 

I9. Wisborienen (Slavikai) )I 

20. Schmvmdt (Naumiestis) )) 
21. Eydtkuhnen (Kybartai) )) 

22. Gr. Kallwe1tsche (Vistytis) 

N• 1939 
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SITZUNGS-PROTOKOLL. 

Entsprechend den Bestimmungen des Schlussprotokolls zum Zusatzabkommen zu Artikel 20 
des litauisch-deutschen Handelsvertrages vom I. Juni 1923 sind die unterzeichneten Bevollmach
tigten der beiderseitigen Regierungen zusammengekommen, urn sich tiber die noch offen geblie
benen Fragen zu verstandigen. Die Besprechungen haben zu folgendem Ergebnis gefiihrt : 

I. Die vertragschliessenden Teile sind sich dariiber einig, dass das Zusatzabkommen zu Artikel 
20 des litauisch-deutschen Handelsvertrages vom I. Juni 1923 nebst Schlussprotokoll und Noten
wechsel baldigst ratifiziert . uncl in Kraft gesetzt werden soli. 

II. Es besteht ferner zwischen den vertragschliessenden Teilen Einigkeit dariiber, dass den 
von Litauen und Deutschland zu dem Zusatzabkommen zu erlassenden autonomen Ausfiihrungs
bestimmungen folgende Richtlinien zugrunde gelegt werden sollen : 

Zu Artikel 2 : 

Die vertragschliessenden Teile sind sich dariiber einig, dass die Inhaber von Grenzkarten des 
einen Teiles sich jeweils auf dem Gebiete des anderen Teiles nicht Ianger als fiinf Tage ununter
brochen aufhalten diirfen. 

Dber eine Erweiterung des Aufenthaltsrechts fiir Schulkinder auf Grund von Grenzkarten 
werden sich die in Artikel 2 letzter Absatz des Abkommens genannten beiderseitigen Behi:irden 
miteinander verstandigen. 

Zu Artikel 7 Absatz I Satz 2 : 

Dber den Umfang des Ausbesserungsmaterials, das von Handwerkern und Gewerbebetreibenden 
zollfrei mitgefiihrt werden kann, sollen die Zollbehi:irden der vertragschliessenden Teile im beider
seitigen Einvernehmen durch die Ausfiihrungsbestimmungen nahere Bestimmungen treffen. 

Zu Artikel 8 Absatz I : 

Auf die litauische Frage, welche Warenarten und Warenmengen deutscherseits zur zollfreien 
Einfuhr im kleinen Grenzverkehr zugelassen werden wiirden, wurde deutscherseits auf das 
anliegende Verzeichnis verwiesen. 

Litauischerseits wurde erklart, dass fiir die zollfreie Einfuhr nach Litauen im kleinen Grenz
verkehr die gleichen Warenarten und Warenmengen zugelassen werden wiirden. 

Zu Artikel 8 Absatz 2 Zijjer 3: 

Durch die beiderseitigen Ausfiihrungsbestimmungen soli klargestellt werden, dass fiir die 
Kontrolle dariiber, dass die Arzneimittel « fiir den eigenen Verbrauch n bestimmt sind, soweit 
ein arztliches oder tierarztliches Rezept nicht vorgelegt wird, gegebenenfalls Bescheinigungen der 
Gemeindevorsteher oder dergleichen verlangt werden ki:innen. Aether, Hoffmannstropfen und 
ahnliche Arzneimittel, die von der Grenzbevi:ilkerung zu Genusszwecken missbra.rcht werden 
ki:innen, dlirfen zur Vermeidung gesundheitsschadlicher Folgen von der Vergiinstigung ausge
nommen werden. · 

No. 1939 • 
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Zu Artikel IO : 

Durch die beiderseitigen Ausfiihrungsbestimmungen S?li Folgendes _klargestellt werden: 
Unter den Begriff " Handel und 1\larktverke~r » fallt mch_t der Haus1erhandel. 
Die in den Vertragsstaaten bestehenden Best~mu_ngen, dw Re_gelung des Handels betreffend 

(z. B. Pflicht zur Losung cines Handelspatents m Lltauen, Entnchtung von G~werbesteuern), 
werden durch Artikel IO nicht beriihrt. Der Verkehr mit Riickwaren darf nur uber ZoJisteJien 
erfolgen, die mit Abfertigungsbefugnis fiir Waren der betreffenden Art ausgesta~tet sind ; a!s 
Frist fiir die \Viederausfuhr wird im allgemeinen ein Zeitraum von 3 Tagen gewahrt, wenn d1e 
Bediirfnisse es erfordern, ein Zeitraum his zu I4 Tagen. 

Zu Artikel II § 7 Zijjer 8 : 

Durch die bciderseitigen Ausfiihrungsbestimmungen soil klargestellt werden, dass die Identitat 
der \Varcn, soweit erforderlich, der Kontrolle unterliegt, ferner, dass sogenannte « Zutaten » 
zollpflichtig sind. 

Zu Artikel I3 : 

Die vcrtragschliessenden Teile sind sich dariiber einig, dass veterinarpolizeiliche Beschran
kungen des kleinen Grenzverkehrs nicht aus wirtschaftlichen Grunden angeordnet werden sollen. 

III. Die Litauische Regierung erklart, dass Inhaber von Grenzkarten auch zum Schiffs
Ausflugverkehr von ostpreussischen Platzen nach Nidden und Schwarzort zugelassen sind. 

Die Litauische Regierung erklart ferner, dass neben Handwerkern, Gewerbetreibenden und 
Arbeitern auch reichsdeutsche Angestellte, die innerhalb des Grenzbezirks wohnen, unter Beobach
tung der Landesgesetze berechtigt sein soJien, in Litauen innerhalb des Grenzbezirks ihre berufliche 
Tatigkeit auszuiiben. Artikel -7 Absatz I des Zusatzabkommens zu Artikel 20 des litauisch
deutschen Handelsvertrages vom I. Juni I923 soli auch auf solche Angestellte zur Anwendung 
kommen. 

IV. Hinsichtlich der Erteilung von Grenzkarten an Auslander besteht zwischen den beiden 
Regicrungen Einverstandnis dariiber, dass diese Frage so schneJI wie moglich einer Einigung 
zugefiihrt werden soil. --

Die vertragschliessenden Teile verpflichten sich, die in Betracht kommenden Behorden 
anzuweisen, sich wegen der Abfassung der Ausfiihrungsbestimmungen miteinander in Verbindung 
zu setzen. 

Geschehen in doppelter Urschrift in Berlin am I. November Igz8. 

V. SmziKAUSKAS. V. SCHACK. 

VERZEICHNIS 

DER ZUR ZOLL- UND ABGABEFREIEN EINFUHR IM KLEINEN GRENZVERKEHR VON LITAUEN NACH 
DEUTSCHLAND ZUGELASSENEN WAREN, 

. Die Hochstmcnge ist durch den Bedarf fiir den eigenen Haushalt begrenzt. Sie darf k · f 11 d' 
m der letzten Spalte des nachstehenden Verzeichnisses angegeb_ enen l\~engen "b etm.es a 5 D~e 

I · h ·t· E' f 1 h \\' - ·• u ers e1gen. 1e g e1c ze1 1ge. m u 1r me rcrer · arenarten 1st an ro Tao-en im Monat gestattet D. G t 
d f I · 1 t ·-b t · B · d - b . 1e esam menge ar 3 <g me 1 u ers e1gen. e1 en unter Z1ffer 7 und 8 aufgefu··hrten w (F d · h d _ . . . . .. aren e erv1e un 
HaarWlld) darf bet der Emfuhr emes ganzen Stuckes das Gewicht von 1 kg ··b hr'tt 1 · d · d 1 · di F 11 f.. · d u ersc 1 en wer, en · es wrr JC oc 1 m esem •a e · ur JC es angefangene Kiloaramm ein T .,. · d H h 1 k ' 
gestrichen. b ab m er a us a ts arte 
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Warenart 

1. Trockene Hiilsenfriichte - Tar. Nr. II - . . . . . . . • . . . . . . 

2. Kartoffeln - Tar. Nr. 23 - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
3· Frische Kiichengewachse mit Ausname der Champignons und Triiffeln- Tar. Nr. 33-
4· Frisches Obst einschliesslich Beerenobst mit Ausnahme von Aprikosen und Pfirsichcn 

- Tar. Nr. 47-. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . 
5· Safte von Friichten einschliesslich Mannelade - Tar. Nr. 49, 59, 2I3 - . . . . . 

· 6. Frisches oder einfach zubereitetes Fleisch oder Schweinespeck- Tar. Nr. Io8, I09-
7· Federvieh geschlachtet 1 , nicht zubereitet - Tar. Nr. IIO- .......... . 
8. Haarwild (nur Kleinwild) und Federwild nicht lebend, nicht zubereitet- Tar. Nr. III, 

II2- ............ , ....... . 
9· Fische-Tar. Nr. II5- .............. . 

Io. Tierische Fette und Margarine - Tar. Nr. I26, I29, 205 -
II. Milch- Tar. Nr. I33-. 

Rahm ........ . 
I2. Butter- Tar. Nr. I34- . 
I3. Kase- Tar. Nr.I35 - . . 
I4. Eier- Tar. Nr. I36- . . . . 
IS. Natiirlicher Bienenhonig - Tar. Nr. I4o-. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
I6. Mehl, Graupen, Griess, Griitze mit Ausnahme von Reisgriess, und sonstige Miillerei-

erzeugnisse -Tar. Nr. I62, I64, I65 -. 
I7. Gewohnliches Backwerk - Tar. Nr. I98-. . . . . . . . . . . . 

Pour copie conforme : 
Kaunas, le 22 janvier I929. 

Dr. D. Zaunius, 
Secretaire general. dzt M inistere 

des Afjaires etrangeres. 

377 

Hochstmenge 
taglich 

I kg. 
2,5 • 
2,5 » 

5 » 
I » 
2 » 
I )) 

I )) 

2 » 
I • 
2 L. 
I » 
I » 
I » 

IO Stiick 
I kg. 

2 • 
2 » 

BERLIN, den I6. ]uti I925. 
HERR BEVOLLMACHTIGTER ! 

Bei der erfolgten Unterzeichnung des Zusatzabkommens zu Artikel 20 des deutsch-litauischen 
Handelsvertrages habe ich im Namen meiner Regierung zu Artikel I des Abkommens erklart, 
dass mindestens fiir einen Zeitraum von 2 Jahren nach Ratifizierung des Abkommens samtliche 
Guts- und Gemeindebezirke des Kreises Pogegen, auch soweit sie jenseits der Io-Kilometer-Zone 
liegen, als Grenzbezirke im Sinne des Artikel I gelten sollen. 

· Indem ich Sie, Herr Bevollmachtigter, bitte, hiervon Kenntnis zu nehmen, benutze ich 
auch diesen Anlass, urn Ihnen, Herr Bevollmachtigter, den Ausdruck meiner ausgezeichnetsten 
Hochachtung zu erneuern. 

An den Bevollmachtigten der Deutschen Regierung 
Herrn Vortragenden Legationsrat 

Dr. jur. Crull. 

Pour copie conforme : 
Kaunas, le 22 janvier I929. 

Dr. D. Zaunius, 
Secretaire general du Ministere des 

Afjaires etrangeres. 

V. SIDZIKAUSKAS. 

1 Geschlachtetes Hausgefliigel (Federvieh) darf nur in gerupftem und ausgenorpmen Zustande 
eingefiihrt werden. Auch Hals, Fliigel und Schenkel miissen von den ~edem befreit. s~in. AI~ a':'sge
nommen ist das Gefliigel auch dann anzusehen, wenn der Darm, wte es handelsubhch, m1t emem 
hakenformigen Instrument aus seine natiirlich~n Ausmiindung herausg<'zogen und der Kropf entleert 
worden ist. Bei fettem Hausgefliigel geniigt d1e Entleerung des Kropfes. 

No, 1939 • 
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BERLIN, den I6. juli I925. 

HERR MINISTER ! 

Bci dcr hcutc erfolgtcn Unterzcichnung des Zusatzabkommens zu Artikel 20 des deutsch
litauischen Handclsvertrages haben Sic im Namen Ihrer Regierung zu Artikel I des Abkommens 
erkHirt, dass mindcstcns fiir cinen Zcitraum von 2 Jahren nach Ratifizierung des Abkommens 
samtliche Guts- und Gemcindebezirke des Kreises Pogegen, auch soweit sie jenseits der 
10-Kilomcter-Zone liegen, als Grenzbezirke im Sinne des Artikel I gelten sollen. 

Indcm ich hicrvon im Namen meiner Regierung Kenntnis nehme, benutze ich auch diesen 
Anlass, urn Ihnen, Herr Minister, den Ausdruck meiner ausgezeichnetsten Hochachtung zu erneuern. 

An den ausserordcntlichen Gcsandtcn und 
bcvollmachtigten Minister Litaucns 

Herrn Sidzikauskas. 

Pour copie conformc : 
Kaunas, le 22 janvier I929. 

Dr. D. Zauriius, 
Secretaire general dte llf inistere 

des A(faires etrangeres. 

Wilhelm CRULL. 

N• 1939 
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1 TRADUCTION. 

No 1939.- ACCORD ADDITIONNEL 
A L'ARTICLE zo DU TRAIT£ 
DE COMMERCE ENTRE LA LI
THUANIE ET · L' ALLEMAGNE, 
DU 1er JUIN 1923. SIGNE A 
BERLIN, LE 16 JUILLET 1925. 

En execution de l'article 20 du Traite de 
commerce conclu le rer juin 1923, entre Ia 
Lithuanie et l'Allemagne, LA R:EPUBLIQUE DE 
LITHUANIE et LE REICH ALLEMAND, en vue de 
faciliter le trafic a Ia frontiere germano-lithua
nienne, ont decide de conclure un accord parti
culier et ont, a cet effet, designe pour leur 
plenipotentiaires : 

LA REPUBLIQUE DE LITHUANIE : 
M. Venceslas SIDZIKAUSKAS, Envoye Extra

ordinaire et Ministre plenipotentiaire ; 

LE REICH ALLEMAND : 
M. Wilhelm CR.ULL, docteur en droit. 

conseiller de Legation au Ministere des 
Affaires etrangeres, 

Lesquels, apres s'etre communique leurs 
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due 
forme, sont con venus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Au sens du present accord, sera considere 
comme district frontiere, le district qui, en regie 
generale, ne s'etend pas a plus de dix kilometres 
de part et d'autre de Ia frontiere. 

Les localites de Jugnaten et de Blausden du 
cercle de Heydekrug et les localites de Preil, 
de Perwelk et de Rossiten sur Ia Kurische 
Nehrung feront partie, en totalite, du district 
frontiere. 

1 TRANSLATION. 

No. 1939. - ADDITIONAL AGREE
MENT TO ARTICLE 20 OF THE 
COMMERCIAL TREATY OF 
JUNE l:st, 1923, BETWEEN LI
THUANIA AND GERMANY. SIG
NED AT BERLIN, JULY 16, 1925. 

In execution of Article 20 of the Commercial 
Treaty concluded on June rst, 1923, between 
Lithuania and Germany, the REPUBLIC OF 
LITHUANIA and the GERMAN REICH, with a 
view to improving traffic facilities on the Ger
man-Lithuanian frontier, have decided to con
clude a special Agreement and have for that 
purpose appointed as their Plenipotentiaries : 

THE REPUBLIC OF LITHUANIA : 
M. Venceslas SmziKAUSKAS, Envoy Extra

ordinary and Minister Plenipotentiary ; 

THE GERMAN REICH : 
M. Wilhelm CRULL, Doctor of Laws, Coun

sellor of Legation at the Ministry of 
Foreign Affairs ; 

Who, having communicated their full powers, 
found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article 1. 

Within the meaning of the present Agreement, 
a frontier district shall be deemed to be a 
district which in general does not extend for 
more than ro kilometres on either side of the 
frontier. 

The localities of Jugnaten and Blausdcn in 
the Kreis of Heydekrug and the localities of 
Preil, Perwelk and Rossiten on the Kurische 
Nehrung shall in their entirety form part of 
the frontier district. 

• 
1 Traduit par Ia Secr'etariat de Ie Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 

Nations, a titre d'information. of Nations, for information . 

• 
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Les presidents de gouvernement de Gum-
. binnen et de Konigsberg, les chefs de cercle de 

Wilkowieski et de Schacki, ainsi que Ie gouver
neur du territoire de Memcl se communiqueront 
reciproquement une Jiste des communes et 
des Gutsbezirke (domaines constitues en unites 
admimstratives) dont les habitants beneficieront 
des facilites frontalieres. 

Article 2. 

Pour pouvoir franchir la frontiere et sejourner 
temporairement dans Ies Iimites du district 
frontiere germano-Jithuanien, les habitants de 
cette region, a condition d'y Ctre domicilies 
sans interruption depuis six mois, recevront 
un titre de legitimation (carte frontaliere) qui 
sera ctabli d'apres Ie modele ci-annexe (Annexe 
A), pour les Allemands, sur papier bleu, et 
pour les Lithuaniens, sur papier blanc. 

Du cute allemand, ces cartes seront delivrees 
par les Lanclratsamter (Oberbiirgermeister ), et 
du cute lithuanien par les (( virsaiciai >) et bourg
mestres ( Biirgermeister). 

Sera competente ratione loci !'administration 
dans le ressort de laquelle demeure la personne 
pour ()Ui Ia carte frontaliere est etablie. 

La durce de validite de cette carte est limitee . . . 
a SIX ffiOIS. 

Les enfants ages de moins de douze ans ne 
recevront pas de carte frontaliere particuliere. 
lis pourront franchir Ia frontiere en meme temps 
que les titulaires de cartes frontalieres pourvu 
qu'ils soient mentionnes sur lesdites cartes a titre 
de personnes accompagnant Je porteur. A- titre 
exceptionncl, les enfants ages de six a douze 
ans pourront recevoir une carte individuelle, 
si en raison de la nature de leurs occupations 
(de berger, par exemple), il parait necessaire de 
leur en dCiivrer une. 

Les personnes ayant sejourne d'une fa<;on 
ininterrompue moins de six mois dans Je dis
trict frontiere pourront egalement, moyennant 
I 'assentiment prealable de J'autorite adminis
trative de !'autre Partie contractante, a savoir 
du president du Gouvernement de Gumbinnen 
ou de Konigsberg du cOte allemand, et des 
chefs de district de \\'ilkowieski et de Schacki, 
ou du GoU\·erneur du territoire de Memel 
du cute lithuanien, rece\·oir une carte fronta~ 
liere s'ils sont occupes en ·()ualite d'ou\Tiers 
ou d'employes dans !'exploitation d'une per
sonne admise, en nrtu de l'alinea r, au benefice 
d'une carte frontaliere. II pourra egalement, 

The chief Government officials (Regierungs
priisidentet}) of G_umbinnen_ and Konigsberg, t~e 
chief Kreis officmls ( Krezshauptleute) of Wil
kowieski and Schacki and the Governor of · 
!\Ierne! Territory shall communicate to e?-ch 
other a list of communes and Gutsbezzrke 
(estates forming administrative units), t_he 
inhabitants of which shall be granted frontier 
facilities. 

Article 2. 

In oroer to cross the frontier and to reside 
temporarily within the German-Lithuanian 
frontier district, the inhabitants of that area 
shall, provided thay have been continuously 
domiciled therein for six months, receive a 
permit (frontier card) drawn up in accordance 
with the attached model (Annex A), and printed 
on blue paper in the case of German and on 
white paper in the case of Lithuanian nationals. 

In Germany these cards shall be issued by 
the" Landratsamter " (Oberbiirgermeister) and 
in Lithuania by the Amtsvorsteher (Burger
meister ). 

The authority in whose jurisdiction the 
person for whom the frontier card is made out 
is domiciled shall be competent ratione loci. 

The period of validity of these cards shall 
not exceed six months. 

Children under 12 years of age shall not be 
granted individual frontier cards. They may 
be taken across the frontier by holders of fron
tier cards, provided they are mentioned on the 
card as persons accompanying the hold. In 
exceptional cases children between 6 and 12 
years of age may be granted an individual card 
if it is considered necessary on account of their 
occupation (e. g. shepherds). 

. Persons _who _ha~e been continuously resident 
m a frontier d1stnct for less than six months· 
may also receive a frontier card with the consent 
obtain~d in advance, of th~ administrativ~ 
au~honty of the other Contracting Party, i. e. 
ch_~e~ Government official of Gumbinnen or 
Kon!gsberg for Germany and the chief Kreis 
official of Wilkowieski or Schacki or the Governor 
of 1\Iemel Territory for Lithuania, if they are 
engaged as workers or employees in the business 
of a person who is entitled to a frontier card 
under t~e first paragraph of the present Article. . 
In spec1al cases a frontier card may also be 
granted to other persons who have continuously 

' 
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dans des cas particuliers, etre delivre une 
carte frontaliere a d'autres personnes ayant 
r~side sans interruption pendant, moins de 
SIX mois dans le district frontiere ; toutefois, 
il sera egalement necessaire, en ce cas, d'obtenir 
l'autorisation prealable de l'autorite adminis
trative de !'autre Partie contractante. 

Les presidents de Gouvernement de Gum
binnen et de Konigsberg, en ce qui concerne 

. 1' Allemagne, et les chefs de cercle de Wilko
wieski et de Schacki, ainsi que le gouverneur 
du Territoire de Memel, en ce qui concerne 
la Lithuanie, se communiqueront, au plus 
tard le IS de chaque mois, les noms des per
sonnes auxquelles de nouvelles cartes fronta
lieres auront ete delivrees au cours du mois 
precedent (mois du calendrier). 

Article 3· 

II ne sera pert;:u pour la delivrance de Ia 
carte frontaliere, qu'un droit d'expedition 
s'elevant pour Ia Lithuanie a 3 litas et pour 
1' Allemagne a 1,25 reichsmark. Les autorites 
designees au dernier alinea de !'article 2 auront 
la faculte de proceder, d'un commun accord, 
a Ia modification de ces droits. 

La carte frontaliere pourra etre prolongee 
un~ fois, sans frais, pour une duree de six 
IDOlS. 

Article 4· 

La carte frontaliere autorise son titulaire 
a franchir la frontiere, a volonte, aux points 
de passage officiellement autorises et pendant 
les heures de service fixees pour lesdits points. 

Des points et les heures de passage de Ia 
frontiere seront fixes, dans le detail, par voie 
d'entente entre le president de Gouvernement 
de Gumbinnen ou de Konigsberg, du cote 
allemand, et les chefs de cercle de Wilkowieski 
ou de Schacki ou le gouverneur du territoire 
de Memel, suivant le cas, du cote Iithuanien. 
Les suppressions et les modifications ne pour
ront avoir lieu que d'un commun accord. 

Les interesses pourront franchir la frontiere 
par voie ferree, par bateau et par la route, 
a pied ou en se servant d'autres moyens de 
locomotion. Toutefois, il leur est interdit 
d'utiliser les trains express dans les limites du 
district frontiere. 
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resided in a frontier district for less than six 
months ; in, such cases, however, previous 
authorisation must also be obtained from the 
administrative authority of the other Contract
ing Party. 

The chief Government officials of Gumbinnen 
and Konigsberg, for Germany, and the chief 
Kreis officials of Wilkowieski and Schacki and 
the Governor of Memel Territory, for Lithuania, 
shall communicate to each other not later · 
than the rsth of every month the names of 
the persons to whom new· frontier cards have 
been issued in the course of the previous 
calendar month. 

Article 3. 

The sole charge for the issue of a frontier 
card shall be a clerical fee, amounting for 
Lithuania to 3 litas and for Germany _to. 
1.25 Reichsmarks. The authorities mentioned 
in the last paragraph of Article 2 shall be 
empowered by joint agreement to alter the 
amount of these fees. 

The period of validity of a frontier card 
may be extended once free of charge for a 
period of six months. 

Article 4· 

A frontier card shall entitle the holder to 
cross the frontier at any time at the officially 
authorised places and during the business
hours of the frontier posts in question. 

The exact places where and times when the 
frontier may be crossed shall be determined 
by agreement between the chief Government 
official at Gumbinnen or Konigsberg for Ger
many, and the chief Kreis official at Wilko
wieski or Schacki or the Governor of Memel 
Territory for Lithuania, as the case may be. 
The times and places fixed may not be cancelled 
or changed except by joint agreement. 

The persons concerned may cross the frontier 
by rail, boat or road, on foot or by other means 
of locomotion. They may not, !Jowever, travel 
by express train within the frontier district. 
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Article 5· 

Pourront franchir Ia frontiere en des points 
autres que les points de passage officiellement 
autorises et en dehors des heures de service 
fixees pour ceux-ci : les ecclesiastiques, les 
medecins, les veterinaires, les sages-femmes 
ainsi que les pompiers, dans l'exercice de leur 
profession. Ces personnes recevrcnt, a cet 
effet, une carte frontaliere specialement mar
quee d'une croix-rouge (Anncxe B.). Le per
sonnel accompagnant les personnes ci-dessus 
enumerees jouira du meme privilege, a condition 
d'etre porteur d'une carte frontaliere (Annexe 
A.). 

Article 6. 

Les ouvriers agricoles pourront egalement, 
pour se livrer a des travaux agricoles dans des 
proprietes situees dans le district fronti€re de 
!'autre Partie contractante, franchir Ia frontiere 
en dehors des heures regulihes de service et 
en des points autres que Jes points de pas~age 
officiellement autorises, mais seulement pen
dant les heures de travail agricole determinees 
par !'usage local. 

Pour que les interesses scient autorises a 
franchir ainsi Ia frontiere, ils devront posseder, 
outre Ia carte frontaliere (Annexe A) un certi
ficat de Ia police locale (Annexe C). La duree 
de validite de ce certificat sera fix€e par !'au- · 
torite qui le delivre et ne pourra depasser 
quatorze jours. II ne sera pas perc;u de droit 
pour Ia delivrance de ce certificat. 

Article 7· 

Les artisans, les commero;ants et les ouvriers 
demeurant dans le district frontiere auront 
a con~itio? de se conformer a':lx lois du pays: 
le drmt d exercer leur professiOn sur le terri
toire de !'autre Etat, dans les limites du district 
frontiere et d'y importer, en franchise de 
droi~s de douane et sans autorisation speciale, 
les Instruments et le materiel necessaire a 
l'exercice de leur profession, a condition de 
reex:porter !edit materiel et lesdits instruments 
arpes avoir termine leur travail. Les artisan~ 
et les commen;:ants pourront, sans autorisation 
speciale et en franchise de droits de douane 
emporter avec eux audela de Ia frontiere' 
en vue de proceder a des reparations, un~ 

Article 5· 

The following persons may cross the fr~:n~tier 
at places and times other than those off1cmlly 
fixed : 

Ministers of religion, medical doctors, .vete
rinary surgeons, midwiyes and t_he fire-bn&ade 
in the exercise of the1r respective profess10ns 
and duties. They shall for this purp~se receive 
a frontier card specially marked w1th a red 
cross (Annex B). Persons accompanying those 
enumerated above shall be granted the same 
privileges, provided they hold a frontier card 
(Annex A). 

Article 6. 

Agricultural workers may also cross the 
frontier at times and places other than those 
officially appointed in order to proceed to 
their work if they are employed on estates 
situated in the frontier district of the other 
Contracting Party. They may do so, however, 
only during the customary agricultural working 
hours in the locality in question. 

In order to cross the frontier in these cir
cumstances such persons must hold, in addition 
to the frontier card (Annex A), a certificate 
from the local police (Annex C), the period 
of validity of which shall be fixed by the 
authority issuing it, but may not exceed 
fourteen days. No charge shall be made for 
the issue of this certificate. 

Article 7· 

Artisa~s. ~ra~ers and labourers living in 
the frontier d1stnct of one State shall, provided 
they observe the laws of the country, be entitled 
t<? c~rry on their occupation in the frontier 
d1stnct of the other and to take with them 
free o~ ~ustoms ~uty imd without speciai 
authonsat10n, the Implements and materials 
nece~sary for the exercise of their occupation, 
proy1ded that th~y reexport them on completing 
the1~ work. ~rt1sans and traders may without 
spec1al ~uthonsation and free of Customs duty 
take :mt:h them over the frontier a limited 
quantity of material for the purpose of repairs · 
the quantitie~ so taken may not, however: 
exceed what 1s necessary for minor trade or 

• No 1939 



1929 League o/ Nations - Treaty Series. 383 

quantite moderee de materiaux a cet usage ; 
toutefois, les quantites emportees ne pourront 
etre superieures a celles que necessite un 
petit commerce ou metier. Les materiaux 
destines a la construction de nouvelles installa
tions ne rentrent pas dans le cadre des disposi
tions qui precedent. 

Les personnes exer<;:ant une profession libe
rale (ecclesiastiques, medecins, veterinaires, 
dentistes, sages-femmes, infirmieres et autre 
personnel prive prepose a la garde des malades 
et a la desinfection des locaux) auront le droit, 
lorsqu'elle franchiront la frontiere, d'emporter 
avec elles, en franchise de droits de douane 
et sans autorisation speciale, les instruments 
necessaires a 1' exercice de leur profession, a 
condition de les reexporter ; elles pourront 
egalement etre munies d'une pharmacie por
tative appropriee aux circonstances. 

Les pompiers, lorsqu'ils preteront leur aide 
dans les limites du district frontiere, ne seront 
soumis a aucune restriction en ce qui concerne 
le transport du materiel necessaire. 

Article 8. 

D'une mamere generale, les titulaires de 
cartes frontalieres seront autorises, lorsqu'ils 
franclliront la frontiere, a emporter avec eux, 
en franchise de droits de douane, taxes et rede
vances, de petites quantites de vivres et d'arti
cles de consommatioh destines a leur propre 
usage. 

En outre, les titulaires de cartes frontalieres 
pourront, sans autorisation speciale, exporter 
et importer en franchise de droits de douane, 
ta:x:es et redevances : 

r 0 Les solipedes (chevaux, anes, mules 
et mulets) en vue de les faire chatrer, 
saillir, peser ou traiter par un veterinaire, 
dans le district frontiere· de !'autre Etat, 
a condition de les ramener. 

2° Le menu bois mort, a condition que 
l'autorisation de le ramasser ait ete accor
dee. 

3° Les medicaments destines a leur 
usage personnel ; toutefois, les m€dica
ments dont la vente au detail n'est ras 
libre ne seront admis que s'ils cnt ete 
achetes en vertu d'ordonnances de medecins 
autorises a exercer leur professicn. 

4° Les vehicules de toutes sortes, des
tines au transport des personnes et des 

No. 1939 • 

handicraft purposes. The above provisions 
shall not apply to materials intended for the 
construction of new installations. 

Persons engaged in a liberal profession (minis
ters of religion, medical doctors, veterinary 
surgeons, dentists, midwives, nurses and other 
private persons in charge of the sick or dis
infecting personnel) shall be entitled, when 
crossing the frontier, to take with them the 
implements necessary for the exercise of their 
profession, free of Customs duty and without 
special authorisation, provided that they re
export them. They may also take with them 
a portable medicine-chest suitable for the 
circumst<tnces of the case. 

The fire-brigade, when rendering assistance 
within a frontier district, shall not be subject 
to any restrictions in regard to the material 
they require to take with them. 

Article 8. 

Holders of frontier cards shall in general be 
authorised when crossing the frontier to take 
with them free of Customs duty, taxes or 
dues, small quantities of food and articles of 
consumption for their personal use. 

Further, holders of frontier cards may, 
without special authorisation, export or import 
free of Customs duty, taxes or dues : 

(r) Solipeds (horses, donkeys, mules and 
hinnies) when sent to be gelded, covered or 
weighed or for veterinary treatment in the 
frontier district of the other State, provided 
that they are brought back, 

(2) Dead small wood, provided that 
authorisation to gather it has been obtained, 

(3) Medicaments for personal use. :t-.Ie
dicaments which may not be freely sold 
retail shall not be admitted, however, 
unless purchased upon a prescription given 
by an authorised medical doctor. • 

(4) Vehicles of all kinds intended for 
the transport of persons and goods, includ-
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marchandises, y compris l'equipement et 
tout ce qui est indispensable a leur emploi, 
s'ils ne franchissent Ia frontiere que pour 
!'objet indique et a condition d'etre rame
ncs. 

Article 9· 

Lcs proprietaircs de parccllcs traversces par 
Ia frontiere scront autorises a importer et a 
exporter sans autorisation spcciale : 

I 0 Les scmcnces, lcs animaux de trait 
et les outils en vue de l'cx:Jloitation agri
colc des parccllcs qui sont situecs dans le 
district fronticre de l'une des deux Parties 
contradantes et sont exploitces par un 
proprietaire dont les batiments cl'habita
tion agricole se trouvent dans le district 
frontiere de !'autre Partie contractante ; 
les animaux de trait et les outils ne seront 
admis qu'a Ia condition d'etre reexportes. 

2° Les graines et les fourrages dont un 
proprietaire se sert clans son exploitation 
situce dans le district frontiere de !'autre 
Partie contractante ; 

3° Les produits de !'exploitation agricole 
ct forestiere n~coltes dans Ia parcelle 
situcc dans le district frontiere de !'autre 
Partie contractante ; 

4° Les engrais qui sont recueillis dans 
le district frontiere de l'une des Parties 
contractantes et doivent, conformement 
a leur destination naturelle, etre utilises 
par le proprietaire dans son exploitation 
situee dans le district frontiere de !'autre 
Partie contractante. 

Les stipulations concernant les parcelles 
traversces par Ia frontiere s'appliquent egale
ment par analogie a !'exploitation des parcelles 
qui, sans etre traversees par Ia frontiere meme, 
dependent d'une exploitation agricole ou fores
tiere situee dans le district frontiere de !'autre 
Partie contractante. 

Article 10. 

Lorsque des marchandises de toute nature 
provenant du commerce libre de l'un des deux 
districts frontiere sont importees dans !'autre 
pour y etre miscs en vente ou portees sur un 
marchc, les droits de douane pen;us seront 
rembourscs si et dans Ia mesure oil ces produits 
sont reexportes sans avoir cte vendus. 

ing the equipment and all material required 
for their use, provided that t?e~ cross the 
frontier only for the purpose mdicated and 
are brought back. 

Article g. 

Persons owning land which is crossed by the 
frontier shall be allowed to import and export 
without special authorisation : 

(r) Seeds, teams of draught animals and 
implemell:ts for the . culti_vat.ion of _land 
situated m the frontier distnct of e1ther 
Contracting Party, if the residence and 
agricultural buildings of the person culti
vating them are situated in the frontier 
zone of the other Contracting Party. 
Draught animals and implements shall be 
admitted only on condition that they are 
re-exported ; 

(z} Grain and fodder used by the 
owner for the cultivation of his land 
situated in the frontier district of the other 
Contracting Party ; 

(3) Agricultural and forestry products 
harvested or obtained from land situated 
in the frontier district of the other Con
tracting Party ; . 

(4) Fertilisers obtained from the fron
tier district of one of the Contracting 
Parties and intended to be put to their 
natural use by the owner on his land 
situated in the frontier district of the 
other Contracting Party. 

The provisions regarding land crossed by 
the frontier shall also apply mutatis mutandis 
to the cultivation of land which, though not 
itself cr~ssed by the frontier, is cultivated by 
a.n agr1cultural or forestry undertaking 
Situated in the frontier district of the other 
Contracting Party. 

Article 10. 

When goods of any kind in free circulation 
in either frontier district are imported into 
the other to be therein placed on sale or market
~d, the Customs duty levied shall be returned 
1f and to the extent to which such goods are 
re-exported unsold. 
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Article II. 

En ce qui concerne la trafic entre les cercles : 
cercle rural de Fis;hhausen (district de Gou
vernement de Konigsberg) sur la Nehrung, 
cerde rural de Niederung, cercle urbain de 
Tilsit et cer Je rural de Tilsit-Ragnit, du cote 
allemand, et cerdes ruraux de Memel sur la 
Nehrung, de. Heydekrug et de Pogegen, du 
cOte lithuanien, il a ete, outre les dispositions 
ci-dessus, convenu ce qui suit : 

Paragraphe r. 

Pendant une periode de transition de deux 
ans au maximum, les presidents de Gouverne
ment de Gumbinnen ou de Konigsberg, du 
cote allemand, et le gouverneur du territoire de 
Memel, du cote lithuanien, feront delivrer des 
cartes frontalieres aux personnes qui sont domi
ciliees en dehors du district frontiere, mais 
a une distance qui ne sera pas superieure a 
a 21 km. de la frontiere, et possedent ou ont 
pris a ferme des parcelles situees sur le terri
toire de I' autre Partie contractante. 

Paragraphe 2. 

Les dispositions relatives a la necessite 
d'u:n sejour de six mois ne s'appliquera ni aux 
fonctionnaires du Reich, de l'Etat ou d'une 
commune, nommes a un emploi dans le district 
frontiere, ni aux membres de leur foyer, ni aux 
ouvriers ou employes qui sont au service d'une 
personne autorisee a posseder une carte fron
taliere. 

Dans des cas particuliers, une carte fronta
liere peut etre delivree egalement a d'autres 
personnes qui sont domiciliees sans interrup
tion depuis moins de six mois dans le district 
frontiere ; toutefois, si ces personnes sont 
domLiliees sans interruption depuis moins de 
trois mois dans le district frontiere, la deli
vrance de cette carte sera subordonnee a l'assen
timent prealable, de l'autorite administrative 
de !'autre Partie contractante, a savoir, du 
president du Gouvernement de Gumbinnen 
ou de Konigsberg, pour l'Allemagne et du 
gouverneur du territoire de Memel, pour la 
Lithuanie. 
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Article II. 

In addition to the above provisiOns the 
arrangements set forth below have been agreed 
upon in regard to the traffic between the follow
ing Kreise : 

The rural Kreis of Fischhausen (Government 
district of Konigsberg) on the Nehrung, rural 
Kreis of Niefderung; urben Kreis of Tilsit and 
rural Kreis of Tilsit-Ragnit in Germany and 
the rural Kreise of Memel on the Nehrung 
Heydekrug and Pogegen in Lithuania ; 

Paragraph I. 

During a transition period not exceeding two 
years, the chief Government officials of Gumbin
nen or Konigsberg, for Germany, and the 
Governor of the Memel Territory, for Lithuania, 
shall issue frontier cards, to persons domiciled 
outside the frontier district but at a distance 
not exceeding 21 kilometres from the frontier 
and possessing or renting !arid situated in the 
territory of the other Contracting Party. 

Paragraph 2. 

The provisions regarding the compulsory six 
months' period of residence shall not apply 
either to Reich, State or municipal officials 
transferred to the frontier district or to the 
members of their household, or to workmen 
or employees in the service of a person entitled 
to hold a frontier card. 

In special cases a frontier card may also 
be issued to other persons who have been 
continuously domiciled in the frontier district 
for less than six months. If such persons have 
been continuously domiciled in the frontier 
district for less than three months, however, 
the issue of the card shall be subject to the 
consent of the administrative authority of the 
other Contracting Party, i. e., the chief Gov
ernment official of Gumbinnen or Konigsberg, 
for Germany and the Governor of the Memel 
Territory, for Lithuania. 

25 
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Paragraphe 3· 

La circulation par chemin de fer, par chemin 
de fer vicinal et par lcs bateaux reguliers ne 
sera pas limitec quant aux heures. La circula
tion sur lc pont " Louise » pres de Tilsit pourra 
Ctrc intcrrompuc de part et d'autre Ia nuit de 
I hcure a 3 heures. 

Paragraphe 4· 

Dans des cas exceptionnels, le premier 
bourgmestre de Tilsit pourra delivrer des certi
f•cats conformes au modele C a ceux de ses 
fonctionnaires, employes et ouvriers, qui seraient 
affcctes a des etablissements municipaux situes 
au-deJa de Ia frontiere. Le premier bourgmestre 
de Tilsit ct le gouverneur du territoire de 1\Iemel 
s'entendront au sujet des principes generaux 
rcgissant Ia dclivrance des certificats. 

Paragraphe 5· 

Les pcrsonnes qui, venant de Tilsit, desireront 
se rendre au cafe-restaurant Briickenkopf seront 
autorisces a franchir Ia frontiere rnerne si, 
aux termes de !'article 2, e11es ne peuvent 
obtenir de carte frontaliere, pourvu qu'e11es 
soient munies d'un certificat delivre par !'admi
nistration de Ia police de Tilsit et valable un 
jour. 

Paragraphe 6. 

Dans Ia mesure necessaire pour doubler 
l'Eschebank, les bateaux des Parties contrac
tantes employes au service de Ia surveillance 
douaniere pourront ernprunter les eaux du 
Kuriches Haff situees dans le territoire de 
!'autre Partie contractante. 

Paragraphe 7· 

Les articles suivants pourront etre exportes 
de l'un des deux districts frontieres et importes 
dans !'autre sans autorisation speciale et en 
franchise de droits de douane, taxes et rede
vances. 

I 0 Les semences, les animaux de trait 
et les ustensiles destines a l'ex?loitation 
des parce11es situees dans le district fron
tiere de l'une des deux Parties contrac
tantes et dependant d'une exploitation 
dont le siege administratif est situe dans 
le district frontiere de !'autre Partie 

Paragraph 3· 

Traffic by ordinary or local railway;; or on 
regular boat services shall not be res_tncte~ as 
regards time. Traffic across ~he. L~mse Bndge 
at Tilsit may be stopped on e1ther side between 
the hours of I a. rn. and 3 a. rn. 

Paragraph 4· 

In exceptional cases the Oberbiirgermeister of 
Tilsit may issue certificates in accordance with 
Model C to those of his officials, employees or 
workmen who are appointed to posts in muni
cipal establishments situated beyond the fron
tier. The Oberbiirgerrneister of Tilsit ami the 
Governor of the Mernel Territory shall reach 
an agreement regarding the general prinCiples 
governing the issue of these certificates. 

Paragraph 5· 

Persons, corning from Tilsit, who wish to 
visit the Cafe Restaurant Briickenkopf shall be 
authorised to cross the frontier even if, according 
to Article 2, they are not entitled to obtain a 
frontier card, provided that they hold a certi
ficate issued by the Tilsit police and valid for 
one day. 

Paragraph 6. 

In so far as is necessary for the circumnavi
gation of the Eschebank, the vessels of the 
Contracting Parties employed in the Customs 
Service may navigate in the waters of the 
Kurisches Haff situated in the territory of the 
other Contracting Party. 

Paragraph 7· 

Th~ fol!o~ing may be exported from the 
frontier ~hstnct of ~ither Party to that of the 
other Without special authorisation and free 
of Customs duty, taxes or charges : 

. (I) Seeds, teams of draught animals and 
u_nplemen_ts for the cultivation of land 
Situated . m the frontier district of either 
Contractmg Party and belonging to an 
~ta_te, the c_entre of management of which 
IS Situated m the frontier district of the 
other Contracting Party. Draught animals 
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contractante ; les animaux de trait et les 
ustensiles ne sont admis qu'a Ia condition 
d'etre reexportes. 

2° Les graines, les fourrages et les engrais 
qui sont employes par des habitants de 
l'un des deux districts frontieres dans leur 
exploitation situee dans !'autre: 

3° Les produits agricoles et autres fruits 
du sol de toute nature, en provenance 
de parcelles qui se trouvent dans le dis
trict frontiere de l'une des deux Parties 
contractantes et dont les usufruitiers demeu
rent ou ont leur domicile dans le district 
frontiere de !'autre Partie contractante, et 
a destination de ce district frontiere. Pour 
permettre le transport de ces produits 
au deJa de Ia frontiere les Landriite (virs
aiCiai) etabliront des certificats attestant 
que les quantites transportees ont ete 
reellement recoltees sur Ia parcelle dont les 
interesses ont l'usufruit. 

4° Le cheptel vif, en vue de l'envoyer 
au pacage dans des pres et prairies situes 
dans le district frontiere de l'une des deux 
Parties contractantes et dont les usufrui
tiers demeurent ou ont leur domicile dans 
le district frontiere de !'autre Partie con
tractante, a·· condition qu'il soit ramene 
de 1' autre cote de Ia frontiere a pres le 
pacage ou au cours de celui-ci. Le droit de 
ramener le cheptel vif ne s'etend qu'aux 
animaux effectivement amenes et aux 
jeunes animaux nes pendant Ia periode 
de pacage. 

5° Le lait recueilli pendant Ia periode 
de pacage (chiffre 4). En ce qui concerne 
Ia reexportation du lait, les Landriiten 
(A mtvorsteher, B~trgmeister) etablircnt des 
certificats attestant que les quantites 
transportees ont ete reellement recueillies 
dans Ia parcelle dont les interesses ont 
l'usufruit. 

6o Tout le cheptel vif amene de l'un des 
deux districts frontieres dans !'autre, 
pour y etre mis au pacage ainsi que les 
jeunes animaux nes au cours de Ia periode 
de pacage (chiffre 4), lorsqu'il s'agira de 
les faire chatrer, saillir, peser ou soigner 
par un veterinaire dans !'autre zone fron
tiere, a condition qu'ils soient ramenes de 
!'autre cote de Ia frontiere. 
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and implements shall be admitted only 
on condition that they are re-exported ; 

(2) Grain, fodder and fertilisers used 
by the inhabitants of either of the frontier 
districts for their property situated in the 
other·; 

(3) Agricultural products, including 
other products of the soil of any kind, 
obtained from land which is situated in 
the frontier district of either of the Con
tracting Parties and the usufructuaries of 
which are resident or domiciled in the 
frontier district of the other Contracting 
Party, if such products are sent to the 
latter frontier district. In order to enable 
such products to be conveyed over the 
frontier the Landriite (A mtsvorstelzer) shall 
issue certificates to the effect that the 
consignments so transported were actually 
grown on the land of which the persons 
concerned are usufructuaries ; 

(4) Livestock sent for grazing in the 
fields or other pasturages which are 
situated in the frontier districts of either 
Contracting Party and the usufructuaries 
of which are resident or domiciled in the 
frontier district of the other Contracting 
Party, provided that such livestock are 
brought back across the frontier after or 
during the grazing season. The right to 
bring back such livestock shall apply only 
to the actual animals originally taken 
across the frontier and to their young 
born during the grazing season ; 

(5) Milk obtained from animals during 
the grazing season (see 4). As regards the 
exportation of milk, the Landriite ( Amts
vorstelzer, Biirgermeister) shall issue certi
ficates to the effect that the quantities 
transported were actually obtained by 
milking on the land of which the parties 
concerned are usufructuaries ; 

(6) All livestock taken from either of 
the frontier districts to the other for 
grazing, and young animals born during 
the grazing season (see 4), to be gelded, 
covered or weighed or to receive veterinary 
treatment in the other frontier district, 
provided that they are brought back 
accross the frontier ; 
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7° Lcs dcnrecs alimentaires, lcs produits 
agri:oles ct autres fruits du sol, de toute 
nature, que les habitants du district fron
ti~rc de J'une des Parties contractantes 
rec;oivent comme sahire particl pour Je 
travail effe:tue par eux dans le district 
fronticre de !'autre Partie contractante, 
ou les prestations en nature fournies en 
vertu d'obligations legales ou contrac
tuelles, reserve rustique et fermage en 
nature, ainsi que les dons charitables 
( Liebesgaben) en quantites moderces, Jors
que l~s benefLiaircs demeurent dans Je 
distrkt frontiere de !'autre pays, sur Je 
vu de certificats des deux autoritcs locales 
interessces. 

8° Les objets que lcs habitants de l'un 
des deux dtstri:ts frontieres font ouvrer 
ou transformer, pour leur usage personnel, 
par des artisans de !'autre district frontiere ; 
cette tolerance ne vise que les etoffes 
destinees a Ia confection des habits, le 
cuir pour Ia fabrication de chaussures, le 
fer pour les ouvrages de forgeron, le bois 
destine a etre scic ou a servir a des ouvrages 
de mcnuiserie, les peaux pour le tannage, 
les files pour le tissage, le fil et les etoffes 
pour Ia teinture, !'impression ou le blan
chiment, les cereales ou les graines oleagi
neuses destinees a etre broyees ou concas
sees, a condithn que les arti Jes manufac
tur .:s, les produits de Ia minoterie ou l'huile, 
soient rcexportes. 

9° Les objets de premiere nccessite ou 
d'usage agricole, qui sont repares ou pre
par~s dans le district frontiere de !'autre 
Partie contractante, a condition d'etre 
rcexportes. 

Paragraphe 8. 

r. La ville de Tilsit se reserve Ia Jibre dispo
sition de toutes les conduites d'eau potable, 
des sources et puits qui lui appartiennent et 
sont sitnes au nord de Ia :\Iemel, dans le voisi
nage du pont Louise. 

2. La ville de Tilsit a le droit d'etablir sur 
son terrain (chitlre r) de nom·eamc puits et des 
conduites et, en dehors de ces limites, de forer 
et de racccrder de nouveaux puits, dans Ia 

: mesure ou l'exige l'interet public et a charge 
pour elle d'observer les prcs:riptions legales en 
vigueur dans le territoire de l\Iemel, sans pre-

(7) Foodstuffs, agricultu:al products ~nd 
other products of th_e sml of any ki!ld 
received by the inhabitan~s of the fr.onher 
district of either Contractmg Party m the 
frontier district of the other Contracting 
Party in part paymen.t for :work. don~ by 
them therein, or services given m virtue 
of legal or contractual obligations, Alten
teil (reservation of land for _parents on 
handing over an estate to helfS) or pay
ments of rent in kind, and also gifts ( Liebes
gaben) up to limited amounts, when the 
beneficiaries are resident in the frontier 
district of the other country, provided 
that a certificate is issued by the two local 
authorities competent in the matter ; 

(8) Articles which the inhabitants of 
either of the frontier districts have had 
made or transformed for their personal 
use by artisans of the other frontier district ; 
this concession applies only to materials 
for making clothes, leather for footwear, 
iron for blacksmiths' wares, wood to be 
sawn or to be used for carpentry or joinery, 
skins for tanning, yam for weaving, thread 
or material for dyeing, printing or bleach
ing, and cereals or oil seeds to be ground 
or crushed, provided that the flour or 
meal or the oil manufactured therefrom 
is re-exported ; 

(9) Art!cles required for everyday use 
o: fo_r agncultural purposes in the frontier 
distr_Ict of one Contracting Party which are 
r~pai_red or put in order in the frontier 
distnct of the other, provided that they 
are re-exported. 

Paragraph 8. 

I. Th~ town of Tilsit reserves the right to 
the. free disposal of all drinking-water conduits 
spnngs and wells ~elonging to it and situated 
no~h of the Memel m the vicinity of the Louisen 
Bndge. 

2 " The town of Tilsit shall be entitled to 
(Pen new wells and lay conduits in its territory 
se~ tr) band beyond the limits of its territory 

an o <?re _and connect up new wells whereve; 
~~e p~~hc mterest so requires, provided that 
f e s~I 1\iown obse_rves the legal provisions in 
orce m erne! territory, and without prejudice 

No 1939 
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judice du reglement des actions civiles qui 
pourraient lui etre intentees. 

3· La ville de Tilsit est autorisee a deplacer 
completer et agrandir les conduites de gaz et 
d'eau installees par elle ainsi que les cables 
electriques poses par l'usine d'electric.ite. Les 
conduites et cables demeureront la propriete 
de la ville ou de l'usine d'electricite. En ce qui 
concerne la possession, l'usage et !'extension 
de l'usine du service des eaux, et des conduites 
y afferentes ainsi que des autres conduites ci
dessus mentionnees, la ville de Tilsit ne sera 
assujettie qu'aux droits ou taxes applicables 
a des exploitations et a des terrains analogues 
appartenant a des communes du territoire de 
Me mel. 

4· Les autorites lithuaniennes autorisent la 
ville de Tilsit a entretenir et, au besoin, a ins
taller des communications telephoniques pro
pres avec l'usine du Service des Eaux et les 
habitations des functionnaires de cette usine 
qui demeurent dans le Territoire de Memel. 
Ces !ignes de communications ne donneront 
lieu a la perception d'aucun droit ni taxe. 
Le trace des !ignes devra etre etabli d'accord 
avec !'Administration lithuanienne des tele
phones competente. 

5· En cas de troubles, greves, etc., qui 
menaceraient la securite et !'exploitation de 
l'usine du Service des Eaux de la ville de 
Tilsit dans la Haute-Memel, les autorites 
locales interessees prendront les mesures de 
police et militaires necessaires pour proteger 
l'usine du Service des Eaux, ainsi que le per
sonnel technique de secours que le premier 
bourgmestre aurait pu y placer. Au cas ou 
le premier bourgmestre demanderait !'applica
tion de mesures de police ou militaires dt:'pas
sant le cadre de la protection incombant, en 
vertu des regles du droit international, au 
Gouvernement lithuanien, la ville de Tilsit 
devra rembourser les frais speciaux encourus 
de ce chef. 

6. Les autorites lituaniennes accordent !'im
portation, en franchise de droits de douane, 
taxes et redevances, des charbons, matieres 
premieres, pieces detachees en fer, machines, 
materiaux de construction, outils, etc., neces
saires pour l'usine du Service des eaux, pour 
les conduites mentionnees sous le chiffre 3 et 
p~:mr les autres terrains et installations 
exploites par la ville de Tilsit dans !'interet 
publi<; et non a des fins lucratives. Elles autori
sent, en outre, !'exportation, en franchise de 
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to the settlement of claims under civil law that 
may be brought against it. 

3· The town of Tilsit !'ball have the right 
to move, complete or enlarge any gas or water 
pipe conduits which it has laid, or electric 
cables laid by the electricity work~. Such 
conduits or cables shall remain the property of 
the town or of the electricity works respectively. 
As regards the ownership, use and extension 
of the water-works and the conduits apper
tainingthereto and the other conduits mentioned 
above, the town of Tilsit shall not be liable to 
payment of dues or charges other than those 
applicable to similar undertakings or land 
belonging to the municipalities of Memel 
territory. 

4· The Lithuanian authorities shall allow the 
town of Tilsit to maintain and, if necessary, to 
instal, free of taxes or dues, its own telephonic 
communications with the water-works and 
with the dwellings of officials of such works 
living in Memel territory. The route to be 
followed by such telephone lines shall be arran
ged jointly with the Lithuanian telephone 
administration concerned. 

5· In the event of disturbances, strikes, etc. 
endangering the security or operation of the 
:water-works of the town of Tilsit in the Upptr 
Memel district, the local authorities shall take 
such police and military measures as are 
necessary to protect the water-works and 
such emergency technical staff as the Oher
biirgermeister may appoint. If the latter asks 
for police or military measures to be taken 
over and above those required for the protection 
which the Lithuanian Government is bound to 
afford under irtternational law, the town of 
Tilsit shall refund the special expenditure 
incurred for the purpose. 

6. The Lithuanian authorities shall allow, 
free of Customs duties, taxes or dues, the 
importation of coal, working material, separate 
parts made of iron, machinery, building mate
rial, implements, etc., required for the water
works or conduits mentioned in (3) or for other 
land cult~vated or installations operated by the 
town of Tilsit in the public interest and not 
for purposes of gain. The Lithuanian authorities 
shall, further, allow these articles and goods 
to be exported free of Customs duties, taxes 
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droits de douane, taxes et redevances, de ces 
objets Iorsqu'ils ne doivent plus etre utilises au 
lieu de leur emploi actuel, ou qu'ils doivent etre 
echangcs ou envoycs a Tilsit pour etre repares. 

7· Les autoritcs centrales lituaniennes ou 
Ies autoritcs autonomcs (de :\lcmel) civiles 
ou militaircs ne requisitionncront ni ne saisi
ront les terrains possedes par Ia ville de Tilsit 
et ex'1loites par cllc, Ies installations et le 
materiel d'cx,loitation de ces terrains, s'ils 
contienncnt du materiel d'cxploitation ou des 
installations des Travaux publics de Ia ville 
de Tibit, seront dispenses de !'obligation de 
cantonner les troupes et toute autre prestation 
militaire. · 

Les privileges ci-dessus mentionnes ne s'ap
pliqucront pas en ce qui concerne !'execution 
de sentences ayant acquis force de chose jugee. 
Lorsque le commandant militaire aura assume 
Ie pouvoir executif, ils ne demeurerontenvigueur 
que pour l'usine de Service des Eaux. 

8. Les fonctionnaires, employes et ouvriers 
de Ia ville de Tilsit auront le droit, si !'interet 
de l'usine du Service des Eaux, des conduites 
et autres immeubles et installations de Ia ville 
vises ci-dessus, I'exige, d'habiter et de sejourne; 
dans le district fronticre. Toutefois, il n'est 
pas porte atteinte au droit d'cxpulser les etran
gers indesirables conformement aux disposi
tions legales en vigueur. 

9· Si Ia ville de Tilsit se trouve obligee de 
congcdicr des fonctionnaires, des employes et 
des ouvriers occupcs au nord du fleuve, elle 
pourra .. de son cote, et sans empechement, 
pourvmr a le';lr re~placement, e;t faisant appel 
a des fonctwnna1res, employes et ouvriers 
occupes au sud du fleuve. 

Paragraplze 9· 

Les autorites interessees accorderont sans 
fra.is le yermi~ d'ent~ee et de sejour au.x e~fants 
qUI dmvent etre hcberges dans Ia colonie de 
v~~~nces Sclzwarzort appartenant a Ia ville de 
~llsi.t, ~ux perso;tnes . qui les accompagnent 
ams~ qu ~11:" fonc;twnna1res et employes charges 
de. I adnumstratwn de Ia colonie et de Ia sur
veillance des enfants - soit un maximum de 
ISO personnes a Ia fois - et les autorisant ega
lement, sur I~ vu d'un certificat de Ia l\1 unici
pali.te de Tilsit, a importer, en franchise de 
drmts de douane, taxes et redevances Ies 
denrees alimentaires, Ia literie, le linge et a~tres 

. or dues, when they are no longer used in their 
original place or have to be replaced or sent 
to Tilsit for repair. 

7· The Lithuanian central authorities or the 
autonomous civil or militarv authorities of 
Memel shall not requisition or s'eize land situated 
in the frontier district, belonging to and culti
vated by the town of Tilsit or the installations 
or material employed for the cultivation of 
such land. Further, such land, if it contains 
material for purposes of cultivation or installa
tions belonging to the public works department 
of the town of Tilsit, shall be exempt from the 
billeting of troops and from ali other military 
charges. 

The above-mentioned privileges shall not 
apply to the enforcement of judgments which 
have become res judicatae. If the military 
commander assumes the executive power, these 
privileges shall be discontinued except as 
regards the water-works. 

8. The officials, employees and workers of 
the town of Tilsit shall have the right, if neces
sary, in the interests of the above-mentioned 
water-works, conduits or other immovable 
property or installations belonging to the town, 
to reside and stay in the frontier district, 
without prejudice, however, to the right to 
deport undesirable aliens as provided by the 
laws in force. 

9·. If the town of Tilsit is obliged to discharge 
officials, employees or workers engaged in 
work north of the river, it may, without hin
drance of any kind, replace them by persons in 
therr employ south of the river. 

Paragraph 9· 

The competen~ authorities shall grant, free 
of. charge, p~rm1ts of entry and residence to 
ch1ldren staymg at the Tilsit Children's Holiday 
Colof!y of Schwarzort, to the persons accom
panym& them and to the officials and employees 
resl?ons!ble for the administration of the colony 
or m charge of the children - provided that 
such persons do not number more than ISO at 
one !1me - and shall also allow them on ro
d.uch.on of a certificate from the Til;it M~ni
Clpahty, to import free of Customs duties 
~axes hold dues,_ food, bedding, linen and othe; 

ouse o a_rhcles which they may bring or 
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objets menagers qu'ils apporteront ou recevront, 
en vue de leur sejour dans la colonie de vacances. 
De meme, la reexportation de ces objets s'effec
tuera en franchise de droits de douane, taxes 
et redevances. 

La colonie de vacances est, en outre, autorisee 
a exporter en franchise de droits de douane, 
taxes et redevances, les objets mobiliers qui 
lui appartiennent et se trouvent dans la villa 
Bein a Schwarzort. 

Paragraphe IO. 

Les bouchers et les marchands de bestiaux 
de la ville de Tilsit, porteurs d'un certificat du 
premier bourgmestre de cette ville, attestant 
qu'ils achetent des betes de boucherie pour l'ap
provisionnement de la population de Tilsit, 
seront traites comme des commen;ants ( Gewer
betreibende), aux termes de I' article 5 du traite 
de commerce. 

Paragraphe II. 

Une interdiction d'exportation du foin et de 
la paille, edictee en cas de mauvaise recolte, 
ne portera pas atteinte au droit, accorde aux 
proprietaires de parcelles, de transporter au
dela de la frontiere la recolte de leurs parcelles 
situees sur le territoire de l'autre Partie con
tractante. 

De meme, au cas ou certaines derogations 
seraient apportees a une interdiction d'expor
tation de ce genre, le Gouvernement lithuanieh 
autorisera tout d'abord le premier bourgmestre 
de Tilsit a 11cheter dans le district frontiere 
le foin et la i>aille destines aux besoins de la 
populations de Tilsit. 

Paragraphe I2. 

Il est accorde aux habitants du cercle de 
Tilsit-Ragnit le. droit d'exporter, sans autori
sation speciale, des forets du cercle de Pogegen, 
leur provision de bois de chauffage, jusqu'a 
concurrence d'une quantite annuelle de IS,ooo 
steres. 

De meme, les habitants du cercle de Heyde
krug et des villages de la Nehrung ; Nidden, 
Preil et Perwelk ont le droit d'exporter, sans 
licence d'exportation speciale, leur provision 
de tourbe et de bois a bruler, recueillie dans les 
mare~ages de Bredzuller ou la foret d'Ibenhorst. 
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receive for the purposes of their stay at the 
Holiday Colony. These articles may also be 
re-exported free of Customs duties, taxes br 
dues. 

The Holiday Colony shall also be allowed to 
export, free of Customs duties, taxes or dues, 
articles of furniture belonging to it at the Villa 
Bein at Schwarzort. 

Paragraph IO. 

Butchers and cattle-dealers of the town of 
Tilsit who hold a certificate from the Ober
burgermeister of that town to the effect that 
they are purchasing animals for slaughter to 
supply the population of Tilsit with meat 
shall be treated as merchants under Article 5 
of the Commercial Treaty. 

Paragraph II. 

Prohibitions of the export of hay and straw 
that may be issued in consequence of a bad 
harvest shall not affect the right pertaining to 
owners of land in the territory of either Con
tracting Party to convey across the frontier 
the crops from their land situated in the territory 
of the other Party. 

Further, in the case of exemption from an 
export prohibition of this kind, the Lithuanian 
Government shall first authorise the Ober
burgermeister of Tilsit to purchase from the 
frontier district the hay and straw needed 
for the Tilsit population's own use. . 

Paragraph I2. 

The inhabitants of the Kreis of Tilsit-Ragnit 
shall have the right to export without special 
authorisation from the forest areas of the Kreis 
of Pogegen their requirements of wood fuel 
up to an annual amount of IS,ooo steres. 

Similarly the inhabitants of the Kreis of 
Heydekrug and the Nehrung villages of Nidden, 
Preil and Perwelk shall have the right to 
export without a special export licence their 
supplies of peat and wood fuel from the Bred
zuller Moor or the Ibenhorst forest. 
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Paragrap!te I3. 

Lors du passage de Ia frontiere, il ne sera 
exige aucun cautionnement special s.ous forme 
de depot de numeraire. Si un cauhonnement 
est exige, le numeraire sera remp!ace par d.es 
attestations au sujet desquelles II sera pns, 
d'un commun accord des dispositions detaillees 
qui figureront dans les reglcments d'execution 
(article I4). 

Article I2. 

Dans Ia mesure oil, aux termes du present 
accord, des certificats sont exiges, les droits 
afferents a leur dciivrance seront fixes a I lita 
et a 0,40 rcichsmark. 

Article I3. 

Lcs deux gouvernements auront le droit 
d'edicter des restrictions au trafic frontalier en 
raison de Ia situation sanitaire et epidemiologique 
de !'autre Partie contractante, ainsi que pour 
les motifs enumeres a I'alinea 2 de !'article 8 
du traite de commerce. Les autorites adminis
tratives mentionnees a I'alinea 6 de !'article 2 

se communiqueront mutucllement, au plustot, 
les ordonnances prises a cet effet. . 

Article I4. 

Les administrations douanieres des deux 
pays s'entendront directement au sujet des me
sures que pourraient necessiter les articles pre
cedents et fixcront notamment d'un commun 
accord les categories et les quantites de mar
chandises qui peuvent etre emportees aux 
termes des alineas I et 2, et du chiffre 3 de 
!'article 8, et du chiffre 7 du paragraphe 7 de 
!'article II. 

Les autres reglements de detail que necessite
ront !'execution de cet accord seront edictes 
par voie d'entente directe entre Ies autorites 
douanieres et administratives des deux pays. 

• Article IS. 

I.e present accord sera ratifie et Ies instru
ments d~ ratification seront echanges a Berlin 

Paragraph 13. 

No cash deposit by wa¥ of special s~curity 
shall be required on cro~smg the frontier.. If 
security is required, cert.Ificates s~a.ll be given 
in lieu of money. Detailed proVI~IOns regar
ding these certificates shall b~ lmd down. by 
joint agreement in the Executive Regulations 
hereto (Article 14). 

Article I2. 

The charge for the issue of such certificates, 
as may be required under the terms of the 
present Agreement shall be r lita or 0.40 
Reichsmark. 

Article 13. 

The two Governments shall be entitled to 
impose restrictions on frontier traffic for r~aSOfo!S 
of public health or on account of epidemic 
conditions in the territory of the other Contract
ing Party or on the grounds set forth in Article 8, 
paragraph 2 of the Commercial Treaty. The 
administrative authorities mentioned in Article 
2, paragraph 6, shall communicate to each other 
without delay any orders issued for that 
purpose. 

Article 14. 

The Customs authorities of the two countries 
shall jointly, by direct negotiations with one 
another agree upon the measures necessary for 
the application of the preceding Articles and 
shall, in particular, determine by joint agree
ment the categories and quantities of goods 
which may be taken over the frontier under 
Article 8, first paragraph and No.3 of the second 
paragraph, and Article II, paragraph 7 (7). 

Any other individual measures that may be 
required for the application of · the present 
Agreement shall be taken jointly by the Customs 
and administrative authorities of the two 
countries in direct agreement with one another. 

Article 15. . 

The present Agreement shall be ratified and 
the instruments of ratification shall be ex-
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dans le plus bref delai possible. II prendra effet 
le jour de cet echange et restera en vi1:,ueur pen
dant deux ans. A partir de ce moment, il de
meurera en vigueur aussi longtemps qu'il 
n'aura pas ete denonce par l'une des deux Par
ties. contractantes, moyennant preavis de six 
mOIS. 

Fait en· quadruple original. 

BERLIN, le 16 juillet 1925. 

(L. 5.) V. SIDZIKAUSKAS. 

(L. S.) Wilhelm CRULL. 

ANNEXE A. 

TRAFIC FRONTALIER 
ENTRE LA LITHUANIE ET L'ALLEMAGNE 

Carte frontaliere N° ...... 

Nom et prenom du titulaire ........................... .. 
Profession ou occupation ............................... .. 
Domicile ................................. : ................... . 
Lieu et date de naissance ............................... .. 

Valable pour le passage de Ia frontiere, confor
mement aux dispositions de !'Accord additionnel 
a l'articl' 20 du Traite de commerce entre Ia Li-
thuanie et l'A!lemagne, du ............ · 

Valable jusqu'au 

changed at Berlin as soon as possible. It shall 
take effect as from the date of that exchange 
and shall remain in force for two years. There
after it shall remain in force unless denounced 
by either of the Contracting Parties at six 
months' notice. 

Done in quadruplicate. 

BERLIN july 16, 1925. 

(L. S.) 
(L. S.) 

V. 5IDZIKAUSKAS. 

Wilhelm CRULL. 

ANNEX A. 

FRONTIER TRAFFIC BETWEEN LITHUANIA 
AND GERMANY. 

Frontier Card No ....... 

Christian name(s) and surname of holder: ........... . 
Profession or occupation : ............................... . 
Address: ................................................... . 
Place and date of birth : ................................ . 

Valid for crossing the frontier under the terms 
of the Additional Agreement to Article 20 of the 
Commercial Treaty between Lithuania and Ger-
many, dated ........... . 

Valid until 

. (Back of Form) (Verso) 

Photographic Signature du titu!'aire 
du titulaire de Ia carte frontaliere 

Cachet Photograph of Signature of holder 
holder. 

Stamp. 

Personnes de moins de 12 ans accompagnant le Persons under 12 years of age accompanying the 
titulaire : holder : 

Noms et prenoms Age Christian name(s) and surname : Age 

I ......................................... . I. .............................................................. . 

2 ......................................... . 2 ............................................................... . 
3 ........................................ .. 3· .............................................................. . 
4 ......................................... . 4· .............................................................. . 

Lieu de Ia delivrance .. .. .. .. .. .. . .. .. . .. .............. .. Place of issue : ............................................... . 
Date ....................................................... . Date: ........................................................ . 
Administration qui a delivre Ia carte ................. . Authority issuing the card : ............................ .. 

Signature: 
Cachet officiel. 

Signature: 
Official stamp. 

No. 1939 
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AssExE B. 

TRAFIC FRONTALIER 
ENTRE LA LITHUANIE ET L'ALLEMAGNE 

Emblemc de Ia Croix-Rouge. 
Carte frontaliere N° ..... . 

Nom ct prenoms ........................................ .. 
Profession ou occupation ................................ . 
Domicile ..................................................... . 
Lieu ct date de naissance ................................ . 

Valablc pour le passage de Ia frontiere pour les 
ecclesiastiques, les medecins, les veterinaires et 
lcs sages-femmes, ainsi que pour les pompiers, 
meme en dehors des points de passage de Ia fron
ticre officicllement autorises et des heures de 
service fixees pour ces points, conformement aux . 
dispositions de I' Accord additionnel a !'article 20 

clu Traite de commerce entre l'Allemagne et Ia 
Lithuanic, du ........... . 

Valablo jusqu'au ....................... . 

(Verso) 
Photographic Signature du titulaire Cachet 
du titulaire de Ia carte frontaliere. 

Lieu de Ia dclivrance ...................................... . 
Date ........................................................... . 
Autoritc qui a dclivre Ia carte .......................... . 

Signature : 
Cachet ofliciel. 

ANNEXE C. 

CERTIFICAT 

Valable seulement pour les titulaires d'une 
carte frontaliere (Modele A). 
Valable du ........................... au ................ .. 

t~ l titulaire du present certificat.. ...... : .......... .. 

(Nom et profession de I'employe(e) 
employe(e) chez ........................................... .. 

(Nom et profession de I'employeur) a. · · · · · · · · · · ·.· · · (r>~~-i~i·,~ · d~· ·i.-~~ri~-y~-~~i · · · · · · .. · · · · · · · · 
est autonse(e) a franchir Ia frontiere germano
lithuanienne ··················································· 
in&;i·g;;~i:i~~- d~ · j;~i~t · ·ci~- · p-~~~~i~- · d·~ · i~· ·£;~-~i:i~-;~i 
en vue de ............... dans Ia parcelle ................. . 

(~ature de !'occupation) 
Lieu de Ia delivrance ................................ .. 

Sccau officiel 
Date .................................. .. 

Autorite qui a delivre le certificat 
(Sans frais) ... ~-- ............ · .. · .. · ........ · · .... · · ........ .. 

Signature du fonctionnaire qui a 
delivre le certificat. 

··················································· 

' 
ANNEX B. 

FRONTIER TRAFFIC BETWEEN LITHUANIA 
AND GERMANY. 

Red Cross sign. 
Frontier Card No ...... . 

Christian name{s) and surname : ....................... .. 
Profession or occupation : ............................. . 
Address: .................................................... .. 
Place and date of birth : ................................ . 

Valid for crossing the frontier for ministers of 
religion, medical doctors, veterinary surgeons, 
midwives and the fire brigade at places and times 
other than those officially appointed, under the 
terms of the Additional Agreement to Article 20 

of the Commercial Treaty between Germany and 
Lithuania dated ........... . 

Valid until ....................... . 

(Back of Form) 
Photograph of Signature of holder Stamp. 

holder. 
Place of issue : ........................................... .. 
Date: ................................................. : ...... . 
Authority issuing the card : ............................ .. 

Signature: 
Official stamp. 

ANNEX C. 

CERTIFICATE. 

Valid only in conjunction with a Frontier Card 
(Model A). . 
Valid from .............................. to ............. .. 
The holder of this certificate ............................. . 

(Name and occupation of employee) 
employed by .............................................. .. 

(Name and occupation of employer). 
{Address of employer) 

at .................................................................... . 
is authorised to cross the German-Lithuanian 
frontier at ............. , .................................... . 

(Name of crossing-place) 
for the purpose of . .. .. .. . .. .. .. .. . .. . .. .. on the ...... 
. ................. estate. 

(Nature of occupation). 
Place of issue : ........................................ .. 
Date: .................................. .. 

Official seal. 
Authority issuing the certificate : 

(Issued free of charge). 

Signatu;~. ~f --~ffi~i~i · ·i;~~-iri"g · th~· · · · · · · · · 
certificate : 

N• 1939 
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PROTOCOLE FINAL 

DE L' ACCORD ADDITIONNEL A L' ARTICLE 20 DU 
TRAITE DE COMMERCE DU rer JUIN I923, 
CONCLU ENTRE LA Ln'HUANIE ET L'ALLE
MAGNE. 

En procedant, ce jour, a Ia signature de 
!'Accord additionnel a !'article 20 du Traite 
de commerce conclu entre Ia Lithuanie et 1' Alle
magne, il a ete convenu ce qui suit : 

Les deux gouvernements s'entendront 
au sujet des mesures qu'il conviendra de 
prendre pour empecher l'emploi abusif des 
cartes frontalieres, ainsi qu'au sujet de Ia 
duree de chaque sejour des titulaires de 
cartes frontalieres sur le territoire de 
!'autre Partie contractante, et engageront 
sans delai les negociations a cet effet. 

Jusqu'au moment oil !'accord prevu a 
l'alinea 2 de !'article 4 aura ete conclu en 
ce qui concerne les points et les heures 
de passage de la frontiere, celle-d pourra 
etre franchie aux points de passage enu
meres dans le releve ci-apres. 

L'accord ci-dessus mentionne reglera 
egalement Ia question de savoir si le point 
de passage Tilsit-Splitter, figurant sous 
le N° 9 dans le releve, pourra, conformement 
aux desir du Gouvernement lithuanien, etre 
provisoirement ou definitivement supprime 
en raison du petit nombre des personnes 
qui l'utilisent. 

En ce qui concerne le paragraphe 2 de . 
!'article rr, les deux administrations fron
talieres interessees s'entendront sur le 
point de savoir pour quelles categories 

~ d'entreprises il pourra etre delivre des 
cartes frontalieres aux ouvriers et employes 
qui y sont occupes, sans egard a Ia duree 
de leur residence. 

En ce qui concerne !'article II, les deux 
gouvernements conviennent de tenir 
compte, dans Ia mesure du possible, des 
rapports economiques existant a I'heure 
actuelle entre les districts frontalieres des 
deux pays, au cas oil !'on accorderait des 
contingents d'importation pour des mar
chandises dont !'importation est interdite. 

Les deux gouvernements conviennent que 
des interdictions d'importation, d'expor-

No. 1939 

FINAL PROTOCOL 

OF THE ADDITIONAL AGREEMENT TO ARTICLE 20 
OF THE COMMERCIAL TREATY CONCLUDED 
jUNE I, I923, BETWEEN LITHUANIA AND 
GERMANY. 

At the moment of signature on this day's 
date of the Additional Agreement to Article 20 
of the Commercial Treaty between Lithuania 
and Germany, the following provisions were 
agreed upon : 

The two Governments shall reach a 
joint agreement regarding the measures to 
be taken to prevent the misuse of frontier 
cards and regarding the duration of the 
period for which holders of frontier cards 
may stay in the territory of the other 
Contracting Party, and shall enter into 
negotiations for that purpose without delay. 

Until the agreement rrovided for in 
Article 4, second paragraph, has been 
concluded regarding the places and times 
to be appointed for crossing the frontie.r, 
the latter may be crossed at the places 
enumerated in the list given below. 

The above-mentioned agreement shall 
also settle the question whether the frontier 
crossing-place Tilsit-Splitter (No. 9 in the 
list) may, as the Lithuanian Government 
desires, be temporarily or permanently 
abolished on account of .the small use made 
of it. 

As regards Article II, paragraph 2, the 
two frontier authorities concerned shall 
reach 'an agreement as to the kinds of 
undertakings for which frontier cards may 
be issued to workers and employees 
irrespective of their period of domicile. 

As regards Article II, the two Govern
ments agree to take into account as far 
as possible the economic relations at present 
existing between the frontier districts of 
the two countries in the event of an agree
ment being reached allowing the impor
tation in limited quantities of goods the 
importation of which is at ,present pro
hibited. 

The two Governments agree that import, 
export and transit prohibitions may not be 
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tation et de transit ne pourront etre edictees 
que pour les motifs enumeres a !'article 8 
du Traite de commerce. 

Les deux gouvernements s'engagent a 
mettre a execution les dispositions du 
present accord, a dater du jour de sa 
signature, dans Ia mesure ou des obstacles 
legaux ne s'y opposPront pas. 

En ce qui concerne le chiffre 8 du para
graphe 8 de !'article II, I' Allemagne declare 
que le premier bourgmestre de Tilsit don
nera suite aux plaintes que les autorites 
lithuanienncs interessees pourraient elever 
contre !'attitude et le caractere suspect des 
employes de l'usine et se conformera au 
desir desdites autorites. si celle-ci deman
dcnt lc remplacement de ces personnes. 

BERLIN. le r6 fuillet 1925. 

issued except on the grounds enumerated in 
Article 8 of the Commercial Treaty. 

The two Governments undertake to 
apply the provisions of the present Agree
ment as from the date of signature thereof, 
in so far as there are no legal obstacles 
to pre 11ent it. 

As regards Article II, paragraph 8 (8), 
Germany declares that the Oberbiirger
mE'i~ter of 1 ilsit shall take action in respect 
of any complaints which the competent 
Lithuanian authorities may l.Jdge in respect 
of the misconduct or untrustworthiness 
of persons employed at the water-works, 
and shall comply with the wishes of the 
sairl authorities if they ask for s11ch persons 
to be replacPd. 

BERLIN, July 16, 1925. 

v. SID7IKAUSKAS. 

Wilhdm CRULL. 

A:<NEXE. 

RELEVE DES POINTS DE PASSAGE DE LA 
· FRONTIERE SUR LA FRONTIERE ENTRE 

LA LITHllANIE ET L'ALLEMAGNE 

N° Points de pa5sagc 
d'ordrc de la frontiCre 

I. Pillkoppen (Kur. Nehrung) 
(Nida) 

2. Skirwieth (Skirvyte) 

3· Brionischkcn (RusnP.) 
4· Tattamtschken (Tatamis-

kiai) 
5· Schakuhnen (~akiincliai) 
6. Klokcn (~ileninkai) 
7· Skulbetwarren (Galzdonai) 
8. Kall\\'en (Vinge) 
9· Tils!t-Splitter (Jovarine) 

Io. Ttlstt-Gare (Gelezinkelio 
tilto biidele) 

I 1. Tilsit-Briicke (Panemune) 
(Pont de Tilsit) 

I2. Krakonischken (Krakonis
hlai) 

13. Ragnit (Ragaine) 

q. Unter-Eisseln (~ereilaukis) 

Nature 
des passages 

Route 
Bac pouvant 
transporter 

des voitures 

)) 

)) 

)) 

Chemin de fer 

Chemin de fer 
vicinal et route 

Bac 
Bac pouvant 
transporter 
des voitures 
» » 

ANNEX. 

LIST OF PLACES AT WHICH THE FRONTIER 
BETWEEN LITHUANIA. AND GERMANY 
MAY BE CROSSED. 

No. Crossing-Place 

I. Pillkoppen (Kur. Neh
rung) (Nida) 

2. Skirwieth (Skirvyte) 

Nature of Crossing 

Road 
Ferry (also for ve

hicles) 

3· Brionischken (Rusne) ,. 
4· Tattarnischken Tatarnis-

)) 

kiai) 
5· Schakuhnen (~akiineliai) 
6. Kloken (~ileninkai) 
7· Skulbetwarren (Galzdonai) 
8. Kallwen (Vinge) 
9. T!Js!t-Spl.itter (Jovarin1 ) 

)) 

)) )) 

)) 

Io. Ti!stt-Ratlway Station 
. (~elez!nkelio tilto biide!e) Railway 

II. Tilstt Bndge (Panemun.) Local railway and 
road 

12. Krakonischken Krakonis-
kiai) Ferry 

I3. Ragnit (Ragaine) » (also for ve-
hicles) 

14. Unter-Eisseln (~ereilaukis) » )) 
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N° Points de passage 
d•ordre de Ia fron tiere 

15. Nemonge (Sakaiciai) 
r6. Trappohnen (Viesvile) 

17. Schillehnen sjMemel
Schmalleningken 

(Smalininkai) 
r8. Schillehnen sjMemel-Ro-

manischke (Ramoniskiai) 

19. Wisborienen (Slavikai) 
20. Schirwindt (Naumiestis) 
21. Eydtkuhnen (Kybartai) 
22. Gr. Kallweitschen (Vistytis) 

Nature 
des passages 

Bac · 
Bac pouvant 
transporter 
des voitures 

)) 

Route 

)) 

• 
)) 

• 

PROCES-VERBAL DE SEANCE 

Conformement aux dispositions du Protocole 
final de !'accord additionnel a !'article 20 du 
Traite de commerce, conclu le Ier juin I923 
entre la Lithuanie et l'Allemagne, les plenipo
tentiaires soussignes des deux gouvernements 
se sont reunis pour s'entendre sur les questions 
encore pendantes. La discussion a abouti aux 
resultats ci-apres : 

I. Les Parties contractantes conviennent 
que !'accord additionnel a !'article 20 du Traite 
de commer.ce conclu le Ier juin I923 entre la 
Lithuanie et l'Allemagne, ainsi que le Protocole 
final et l'echange de notes, devront etre ratifies 
et mis en vigueur le plus tot ppssible. 

II. En outre; les Parties contractantes 
conviennent que les dispositions d'execution 
autonomes que prendront la Lithuanie et 
I' Allemagne au sujet de !'accord additionnel, 
devront s'inspirer des directives ci-apres. 

Ad article 2. 

Les Parties contractantes conviennent que 
les titulaires de cartes frontalieres de l'une des 
deux Parties contractantes ne pourront sejoumer 
sans interruption plus de cinq jours sur le terri
toire de !'autre Partie. 

Les autorites des deux pays, designees en 
dernier alinea de !'article 2 de !'accord s'en
tendront au sujet d'une extension du droit 
de sejour en faveur des ecoliers munis de cartes 
frontalieres. 

No. 1939 

No. Crossing-Place Nature of Crossing 

15. Nemonge (Sakaiciai) 
r6. Trappohnen (Vicsvile) 

17. Schillehnen on the Memel
Schmalleningken 

(Smalininkai) 
18. Schillehnen on the Memel-

Ferry 
» 

Romanischke (Ramo-
niskiai) Road 

19. Wisborienen (Slavikai) » 
20. Schirwindt (Naumiestis) » 
21. Eydtkuhnen (Kybartai) » 
22. Gr. Kallweitschen (Vysty-

tis) • 

RECORD OF MEETING. 

(also lor 
vehicles) 

In accordance with the Final Protocol of 
the Additional Agreement to Article 20 of the 
Commercial Treaty concluded on June I, 
I923, between Lithuania and Germany, the 
undersigned Plenipotentiaries of the two 
Governments met to reach an agreement on 
the questions still pending. The results of the 
discussions were as follows : 

I. ·The Contracting Parties agree that the 
Additional Agreement to Article 20 of the 
Commercial Treaty concluded on June I, I923, 
between Lithuania and Germany, and the 
Final Protocol and Exshange of Notes, shall 
be ratified and brought into force as soon as 
possible. 

II. The Contracting Partie~ further agree 
that the autonomous executive measures to be 
taken by Lithuania and Germany in respect 
of the Additional Agreement shall be based 
on the following general principles. 

Ad Article 2. 

The Contracting Parties agree that the 
holders of frontier cards issued by either of 
the Contracting Parties may not remain 
continuously for more than five days in the 
territory of the other Party. 

Any extension of the right of residence of 
school children holding frontier cards shall be 
arranged for by direct agreement between the 
authorities of the two countries mentioned in 
the last paragraph of Article 2 of the Agreement. 
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Ad phrase 2 de l'alinca I de ['article 7· 

En ce qui concerne Ia quantite de materiaux 
de reparation que les artisans et les commerc;ants 
pourront emporter avec eux en franchise de 
droits de douane, lcs administrations douanieres 
des Parties contractantes prendront, d'un 
commun accord, des dispositions de detail 
dans Jes rcglements d'execution. 

Ad aline a I de l' article 8. 

Le representant de Ia Lithuanie ayant 
demandc quclJes categories et quelJes quantites 
de marchandises I' AIJemagne admettrait, dans 
le petit trafic frontalicr, a ]'importation en 
franchise de droits de douane, le representant 
de J'AIJemagne s'est refcre a Ia liste ci-annexee. 

Le representant de Ia Lithuanie a declare 
que Jes memes cat<·gories et quantites de mar
chandises seraient, dans Je petit trafic fron
talier, admises a !'importation en Lithuanie en 
franchise de droits de douane. 

Ad chiffre 3 de l'alinea 2 de !'article 8. 

Les reglements d'execution edictes par les 
deux pays feront clairement ressortir qu'en vue 
de controler si Jes remedes sont destines " a 
!'usage personnel "• on pourra, a defaut de Ia 
presentation d'une ordonnance du medecin ou 
du vcterinaire, exiger, Je cas echCant, des 
certificats delivres par les maires, ou d'autres 
attestations. En vue d'eviter des consequences 
nuisibles pour Ia sante, il sera permis d'exclure 
du benefice de cette faveur !'ether, Jes gouttes 
d'Hoffmann et autres medicaments analogues, 
dont les habitants de Ia zone frontiere pourraient 
faire un emploi abusif, pour Ia satisfaction d'un 
gout personnel. 

Ad article I o. 

Les reglements d'execution etablis par les 
deux pays devront faire clairement ressortir ce 
qui suit : 

Le colportage n'est pas compris dans le terme 
" mis en vente ou porte sur un marche "· 

L'article Io ne porte pas atteinte aux dispo
sitions en vigueur dans Jes Etats contractants 
en ce qui co~cerne Ia reglementation du com~ 
merce (par exemple obligation d'acquitter une 
patente commerciale en Lithuanie, paiement 
d'imp6ts sur les benefices industriels et com-

Ad Article 7, first paragraph, second sentence. 

The exact quantities of repairing f!!aterials 
which artisans and traders may ~ake w1~h them 
free of Customs duty shall be jomtly la1d do~ 
by the Customs auth_orities of t~e C<?ntractmg 
Parties in the Executive Regulatwns. 

Ad Article 8, first paragraph. 

The Lithuanian Representative having asked 
what categories and what quantities of goods 
Germany would admit free of Customs duty 
in the local frontier traffic, the German Repre
sentative referred to the list attached herewith. 

The Lithuanian Representative stated that 
the same categories and quantities of goods 
would be admitted into Lithuania free of 
Customs duty in the local frontier traffic. 

Ad Article 8, second paragraph, No. 3· 

The Executive Regulations issued by the 
two countries shall lay down, with a view to 
determining whether the remedies in question 
are intended " for personal use ", that the 
production of a certificate issued by the head 
of the commune, or some other attestation, 
may be required where necessary if no prescrip
tion by a medical doctor or a veterinary surgeon 
is submitted. Ether, Hoffmann's drops and 
similar medicines which might be improperly 
used by the frontier population may be exluded 
from the exemption granted, on account of 
the harmful consequences of their misuse. 

·Ad Article ro. 

The following principles shall be clearly 
stated in the Executive Regulations drawn up 
by both Parties. 

The term " placed on sale or marketed " 
shall not cover hawking. 

Article ro shall not affect the provisions in 
force in the· Contracting States in regard to 
the regulation of trade (e. g. the obligation to 
take out a trade licence in Lithuania and the 
payment of taxes on the exercise of a trade). 
Re-exported goods may be transported only 

No I939 
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merciaux). Le transport des marchandises 
reexportees ne peut s'effectuer que par les 
postes douaniers munis de l'autorisation de de
douaner les marchandises de Ia categoric en ques
tion; il est, en general, accorde pour la reex
portation un delai de trois jours et, en cas de 
necess~te, un delai pouvant aller jusqu'a qua
torze ]Ours. 

Ad chi!Jre 8 du paragraphe 7 de l'article II. 

Les reglements d'execution etablis par les 
deux pays devront faire clairement ressortir 
que l'identite des marchandises est, en cas de 
necessite, soumise au controle et que les "garni
tures » sont passibles de droits de douane. 

Ad article 13. 

Les Parties contractantes conviennent que les 
restrictions imposees au petit commerce fronta
lier par la police veterinaire ne devront pas etre 
edictees pour des motifs d'ordre economique. 

III. Le Gouvernement lithuanien declare que 
les titulaires de cartes frontalieres seront egale
ment autorises a utiliser les bateaux d'excursion 
en provenance des localites de_ la Prusse orien
tale et a destination de Nidden et de Schwarzort. 

Le Gouvernement lithuanien declare egale
ment qu'outre les artisans, commerc;ants et 
ouvriers, les employes, ressortissants du Reich 
allemand qui demeurent dans les limites du 
district frontiere seront, egalement a condition 
de se conformer aux .lois du pays, autorises 
a exercer leur profession en Lithuanie, dans les 
limites du district frontiere. L'alinea r de 
!'article 7 de !'accord additionnel a !'article 20 
du Traite de commerce du rer juin 1923 entre 
la Lithuanie et l'Allemagne s'appliquera egale
ment a ces employes. 

IV. En ce qui concerne la delivrance des 
cartes frontalieres a des etrangers, les deux 
gouvernements conviennent qu'un accord devra 
etre conclu a ce sujet aussi rapidement que 
possible. 

Les Parties contractantes s'engagent a inviter 
les administrations interessees a se mettre en 
rapport entre elles pour l'etablissement des 
reglements d'execution. 

Fait en double original a Berlin, le Ier no
vembre 1928. 

V. SIDZIKAUSKAS. 

No. 1939 

through Customs offices authorised to clear 
goods of the category in question. In general, 
a period of three days shall be allowed for· 
re-exportation, or, if necessary, a period not 
exceeding fourteen days. 

Ad Article II, paragraph 7 (8). 

The Executive Regulations to be drawn up 
by the two countries shall specify that the 
identity of goods shall be subject to verification 
if necessary, and that so-called " additions " 
(accessories or ornaments) shall be liable to 
Customs duty. 

Ad Article I3. 

The Contracting Parties agree that veterinary 
restrictions may not be. imposed upon local 
frontier traffic on economic grounds. 

III. The Lithuanian Government declares 
that holders of frontier cards shall also be 
authorised to travel by excursion boats from 
places in East Prussia to Nidden and Schwarz
ort. 

The Lithuanian Government further declares 
that in addition to artisans, traders and workers, 
employees who are nationals of the German 
Reich and who live in the frontier district 
shall also, provided they observe the laws of 
the country, be permitted to engage in their 
occupation in Lithuania within the frontier 
district. Article 7, paragraph I of the Additional 
Agreement to Article 20 of the Commercial 
Treaty dated June r, I923, between Lithuania 
and Germany, shall also apply to such employees. 

IV. As regards the issue of frontier cards 
to aliens, the two Governments have decided 
that an agreement shall be concluded on this 
subject as soon as possible. 

The Contracting Parties undertake to instruct 
tJ:e authorities concerned to get into touch 
with one another with a view to the establish
ment of the Executive Regulations. 

Done in duplicate at Berlin, November I, 
I928. 

V. SCHACK. 
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LISTE 

DES MARCHA!'IDISES ADMISES A L'IMPORTATION EN 
FRA!'ICHISE DE DROITS DE DOUANE ET DE 
TAXES DANS LE PETIT TRAFIC FRONTALIER EN 
PROVENANCE DE LA LITHUANIE ET A DESTINA
TION DE L'ALLEMGANE. 

La quantite maximum est limitee par les 
besoins du menage de !'interesse. Elle ne peut, 
en aucun cas, depasser Ia quantite indiquee dans 
Ia dcrnicre colonne de Ia .liste ci-apres. L'importa
tion simultanee de plusieurs categories de mar-. 
chandiscs est autorisee dix jours par mois. La 
quantitc totale ne doit pas depasser 3 kg. En ce 
qui concerne les marchandises enumerees sous les 
chiffres 7 et 8 (volaille et gibier a poi!), le poids 
d'un kilo peut etre depasse lorsqu'il s'agit d'un 
animal entier ; en pareil cas, toutefois, il sera 
biffc un jour sur Ia carte de menage pour tout 
kilogramme ou fraction de kilogramme en sus. 

DC":iignation de Ja marchandisc 

I. Legumes sees. N° II du tarif. 
2. Pommes de terre. No 23 du tarif. 
3· Legumes frais, a !'exception des 

champignons et des truffes. No 33 
du tarif. 

4· Fruits frais, y compris les baies, a 
!'exception des abricots et des 
peches. N° 47 du tarif. 

5· Jus de frl)its, y compris Ia marme
lade. Nos 49, 59 et 2I3 du tarif. 

6. Viande fraiche ou simplement pre
paree, ou lard de pore, Nos 108, 
109 du tanf 

7· Volaille abattue t non preparee. 
N° 1 IO du tarif. 

8. Gibier a poi! (seulement Ie petit 
gibier) et gibier a plumes, abattu, 
non prepare. Nos II 1 et 112 du 
tarif. 

g. Poissons. No liS du tarif. 
10. Graisses animates et margarine. 

Nos I26, I29, 205 du tarif. 
II. Lait. No I33 du tarif. 
1 Creme. 
12. Beurre. N° I34 du tarif. 
13. Fromage. N° I35 du tarif. 

Quantite 
maximum 
par jour 

I kg. 
2,5 » 

2,5 )) 

5 » 

I 

2 

I 

I 
2 )) 

I " 
21itres 
I " 
I 

I " 

. 
1 La volaille domestique abattue ne peut etre 

n!lportce que. plumee et vidce. l\Ieme Ie cou, Ies 
ailcs et les cmsscs doivent etre plumes. La volaille 
s.era egalement considen\e c6mme videe lorsque 
lmtestm aura ete, selon !'usage commercial 
extrait de sa cavite naturelle au moyen d'ur: 
mstrument en forme de crochet et que Ie gesier 
aura et~ VIde. Pour les volailles domestiques 
grasses, II soffit que le gesier soit vide. 

LIST 

OF GOODS THAT MAY BE IMPORTED FREE OF CUSTOM 
DUTY AND TAXES IN LOCAL FRONTIER TRAFFIC 
FROM LITHUANIA TO GERMANY. 

The maximum quantities shall be determined 
by the household requirements of the party 
concerned. They may in no case exceed the 
quantities indicated in the last column of the list 
given below. The simultaneous importation of 
more than one category of goods shall be allowed 
for ten days per month. The total quantity must 
not exceed 3 kg. As regards the goods enumerated 
in Nos. 7 and 8 (poultry and furred game), the 
weight-limit (1 kg.) may be exceeded in the case 
of the importation of whole animals ; in such 
cases, however, one day shall be deducted on the 
household card for each excess kilogramme or 
fraction thereof. 

Description of Goods 

1. Dry pulse, Tariff No. 11 
2. Potatoes, Tariff No. 2J 
3· Kitchen vegetables, fresh, except 

mushrooms ;md truffles, Tariff 
No. 33 

4· Fresh fruit, including berries, ex
cept apricots and peaches, Tariff 
No. 47 

5· Fruit juice, including marmalade, 
Tariff Nos. 49, 59 and 213 

6. Meat, fresh or simply prepared, and 
bacon, Tariff Nos. 108, 109 

7· Poultry, slaughtered 1, unprepared, 
Tariff No. no 

8. Game, furred, (small game only) 
and feathered, dead, not pre
pared, Tariff Nos. 111 and 112 

g. Fish, Tariff No. IIS 
10. Animal grease and margarine 

Tariff Nos. 126, 129 and 2~5 
11. Milk, Tariff No. 133 

Cream, 
12. Butter, Tariff No. 134 
13. Cheese, Tariff No. 135 

Maximum 
quantity 
per day 

I kg. 
2.5 kg. 

2.5kg. 

5 kg. 

I kg. 

2 kg. 

I kg. 

I kg. 

2 kg. 

I kg. 
2 litres 
I litre 
I litre 
I litre 

1 Slaughtered poultry may only be imported 
plucked and drawn, The neck, wings and legs 
must also be plucked. Poultry shall be regarded 
as drawn if the intestines have been taken out 
f~om their natural cavity in the ordinary commer
Cial ~ay by means of a hooked instrument, and 
provided that the crop has been emptied. In 
the case of fatted poultry the crop alone need 
be emptied. 
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Designation de la marchandise 

I4. Oeufs. N° I36 du tarif. 
IS. Miel. N° I4o du tarif. 
I6. Farine. Orge monde. Semoule,gruau, 

a I' exception de Ia semoule de riz 
et autres produits de minoterie. 
Nos I62, I64, I65 du tarif. 

I 7. Produits de Ia boulangerie, ordi
naires. N° rg8 du tarif. 

Quantite 
maximutn 
par j6ur 

Io unites 
I kg. 

2 

2 )) 

BERLIN, le I6 juillet I925. 

MONSIEUR LE PLENIPOTENTIAIRE, 

En signant !'accord additionnel a !'article 20 
du Traite de commerce entre I' Allemagne et 
la Lithuanie, j'ai, en ce qui concerne !'article 
premier de !'accord, declare, au nom de mon 
gouvernement que pendant un delai minimum 
de deux ans apres la ratification de cet accord, 
toutes les communes et Gutsbezirke du cercle 
de Pogegen, meme s'ils sont situes au-dela de 
la zone de Io km. seront consideres comme 
districts frontieres au sens de !'article premier. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte 
de cette declaration, je saisis cette occasion, etc. 

V. SIDZIKAUSKAS. 

A Monsieur Crull, 
Docteur en droit, 

Conseiller de Legation, 
plenipotentiaire 

du Gouvernement allemand. 

BERLIN, le I6 j2tillet I925. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

En signant ce jour !'accord additionnel a 
!'article 20 du Traite de commerce entre l'Alle
magne et la Lithuanie, vous avez, au sujet 
de !'article premier de !'accord, declare au 
nom de votre Gouvernement que, pendant un 
delai minimum de deux ansapreslaratification 

No. 1939 

Description of Goods 

I4. Eggs, Tariff No. I36 
I5. Natural honey, Tariff No. I4o 
I6. Flour, hulled barley, grits, groats 

except rice groats and other 
milling products, Tariff Nos. I62, 
I64, I65 

I]. Common bakers' produce, Tariff 
No. I98. 

Maximum 
quantity 
per day 

IO 
I kg. 

2 kg. 

2 kg. 

BERLIN, july I6, I925. 

YouR EXCELLENCY, 

Or\. signing the Additional Agreement to 
Article 20 of the Commercial Treaty between 
Germany and Lithuania, I have, on behalf of 
my Government, declared in regard to Article I 
of the Agreement that for a minimum period 
of two years after the ratification of the Agree
ment, all Gutsbezirke (estates forming administra
tive units) and communal districts in the Kreis 
of Pogegen, even if situated beyond the ten
kilometre zone, shall be deemed to be frontier 
districts within the meaning of Article I. 

I beg your Excellency to take note of this 
declaration, and have the honour to be, etc. 

V. SIDZIKAUSKAS. 

ToM. Crull, 
Doctor of Laws, 

Consellor of Legation, 
Plenipotentiary of the 

German Government. 

BERLIN, july I6, I925. 

YouR ExcELLENCY, 

On signing the Additional Agreement to 
Article 20 of the Treaty of Commerce between 
Germany and Lithuania you have, on behalf 
of your Government, declared in regard . to 
Article I of the Agreement that for a minimum 
period of two years after the ratification of 

26 
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de !'accord, toutes commune et Gutsbezirke du 
cercle de Pogegen, meme s'ils sont situes 
au dela de !a zone de 10 km. seront consideres 
comme districts frontieres au sens de I' article . 
premier. 

En prenant au nom de mon gouverne
ment acte de cctte declaration, je saisis cette 
occasion etc. 

Wilhelm CRULL. 

A Monsieur Sidzikauskas, 
envoye extraordinaire et 

ministre plenipotentiaire 
de Lithuanie. 

the Agreement, all Gutsbezirke {estates forming 
administrative units) and communal districts 
in the Kreis of Pogegen, even if situated beyond ' 
the ten-kilometre zone, shall be deemed to be 
frontier districts within the meaning of Article I. 

On behalf of my Government I have duly 
taken note of this declaration, and have the 
honour to be, etc. 

Wilhelm CRULL. 

To M. Sidzikauskas, 
Envoy Extraordinary and 

Minister Plenipotentiary 
of Lithuania. 

:'\O 19:)9 



LETTONlE ET SUEDE 

Echange de notes comportant un 
arrangement en vue de l'abolition 
de la legalisation des certificats 
d' origine. Riga, le· J 2 janvier J 929. 

LATVIA AND SWEDEN 

Exchange of Notes constituting an 
Agreement for the Abolition of 
the Legalisation of Certificates of 
Origin. Riga, January J 2, 1929. 
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No 1940.- ECHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
LETTON ET SUEDOIS COMPORTANT UN ARRANGEMENT EN 
VUE DE L'ABOLITION DE LA LEGALISATION DES CERTIFICATS 
D'ORIGINE. RIGA, LE 12 JANVIER 1929. 

Texte o(Jiciel franr;ais communique par le ministre des Affaires etrangeres de Suede. L 'enregistrement de 
eel echange de notes a eu lieu le 28 janvier 1929. 

MINISTiiRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES DE LETTONIE. 

RIGA. 
No 1396. 

MoNsiEuR LE MINISTRE, 
RIGA, le 12 janvier 1929. 

Me refcrant a Ia note D. N° 1/1929 de votre Excellence en date de ce jour, j'ai l'honneur de 
porter il. Ia connaissance de VotreExcellence ce qui suit : 

Etant entenduque, d'apn!s les lois et ordonnances en vigueur en Suede,les marchandises 
lettonnes peuvent etre importees dans ce pays sans etre accompagnees d'un certificat 
d'origine, ce terme ne s'appliquant pas toutefois aux certificats sanitaires que le gouver
nement peut exiger pour !'importation de certaines marchandises determinees, 

Le Gouvernement de Ia Republique de Lettonie declare qu'il renonce a titre de recipro
cite, en ce qui concerne les certificats d'origine et de transit emanant des institutions 
competentes suedoises, a Ia formalite de legalisation prevue dans !'article premier de 
!'ordonnance lettonne No 82 du 4 avril 1928 (Valdibas Vestnesis N° So, du II avril 1928), 
relative aux c~rtificats d'origine, ainsi qu'a !'application des dispositions de Ia remarque 
au meme article, concernant Ia constatation des conditions justifiant l'origine des 
articles mi-fabriques et fabriques. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de rna tres haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur Patrik C. R. Reutersward, 

Envoye extraordinaire 
et Ministre ph~nipotentiaire 

de Suede. 

Riitt avskrivet intygar ex officio : 
(Undert.) Patrik C. R. Reutersward. 

Certifiee pour copie conforme : 
Stockholm, 

au Ministere royal des Affaires etrangeres 
le 24 janvier 1929. ' 

• Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren. 

1 
Entre en vigueur le I2 janvier r929. 

(Signe) A. BALODIS. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1940.- EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE LATVIAN AND 
SWEDISH GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT FOR 
THE ABOLITION OF THE LEGALISATION OF CERTIFICATES OF 
ORIGIN. RIGA, JANUARY 12, 1929. 

French official text communicated by the Swedish Minister for Foreign Affairs. The registration of this 
Exchange of Notes took place January 28, 1929. 

MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS OF LATVIA. 

RIGA. 
No. 1396. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
RIGA, January 12, 1929. 

Referring to Your Excellency's Note D. No. r/1929 of to-day's date, I have the honour to 
inform Your Excellency as follows : 

Whereas in accordance with the laws and regulations in force in Sweden, Latvian 
goods may be imported into this country unaccompanied by a certificate of origin, this 
term, however, not being applicable to the health certificates which the Government 
may require for the importation of certain specified goods, 

The Government of the Latvian Republic declares that, subject to reciprocity it 
renounces, with respect to the certificates of origin and transit issued by the competent 
Swedish institutions, the formality of legalisation laid down in Article I of the Latvian 
Order No. 82, dated April 4, 1928, (" Valdibas Vestnesis" No. 8o, dated April II, 1928), 
relative to certificates of origin, and also the application of the provisions contained in 
the note to the same article concerning the certification of the conditions proving the 
origin of manufactured and semi-manufactured articles. 

I have, Sir, the honour, etc. 

His Excellency · 
M. Patrik C. R. Reutersward, 

Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary of Sweden. 

(Signed) A. BALODIS. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League of 
Nations, a titre d'information. Nations, for information. 

• Came into force January 12, 1929. 

' 
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LEGATION DE SUEDE. 

D. N° r/1929. 

MoNSIEUR LE MINISTRE, 
RIGA, le 12 1"anvier 1929. 

D'ordre demon gouvernement, j'ai l'honneur de porter a Ia connaissance de Votre Excellence 
ce qui suit : 

D'apres les lois et ordonnances en vigueur en Suede, les marchandises lettonnes pen
vent etre importees dans ce pays sans etre accompagnees d'un certificat d'origine, ce terme 
ne s'appliquant pas toutefois aux certificats sanitaires que le Gouvernement peut exiger 
pour !'importation de certaines marchandises determinees. 

Je suis charge en consequence de prier Votre Excellence de vouloir bien me faire 
sa voir si le Gouvernement de la Republique serait dispose, en ce qui concerne les certificats 
d'origine et de transit emanant des institutions competentes suedoises, a renoncer a titre 
de reciprocite, a Ia formalite de legalisation prevue dans !'article premier de !'ordonnance 
lettonnc No 82 du 4 avril 1928 (Valdibas Vestnesis N° So, du II avril 1928), relative aux 
certificats d'origine, ainsi qu'a !'application des dispositions de la remarque au meme 
article, concernant la constatation des conditions justifiant. de l'origine des articles mi
fabriques et fabriques. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de rna tres haute consideration. 

Son Excellence l\Ionsieur Balodis, 
Ministre des Affaires etrangeres 

de la Republique de Lettonie, 
etc., etc., etc. 

Raft avskrivet intygar ex officio : 
(Signe) Patrik C. R. Reutersward. 

Certifiee pour copie conforme : 
Stokholm, 

au Ministere royal des Affaires etrangeres 
le 24 janvier 1929. ' 

Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren. 

(Signe) P. de REUTERSWARD. 
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SWEDISH LEGATION. 
D. No. rjrgzg. 

RIGA, January 12, 1929. 
YouR ExcELLENCY, 

Acting under instructions from my Government, I have the honour to inform Your Excellency 
as follows: 

In accordance with the laws and regulations in force in Sweden, Latvian "goods may 
be imported into this country unaccompanied by a certificate of origin, this term, however, 
not being applicable to the health certificates which the Government may require for the 
importation of certain specified goods. , 

I am instructed therefore to request Your Excellency to be so good as to inform me 
whether the Government of the Republic would be prepared, with respect to the certificates 
of origin and transit issued by the competent Swedish authorities, to renounce, subject 
to reciprocity, the formality of legalisation laid down in Article I of the Latvian Order 
No. 82, dated Apri14, rgz8, (" Valdibas Vestnesis ".No. 8o, dated April II, 1928), relative 
to certificates of origin, and also the application of the provision contained in the note to the 
same article concerning the verification of the conditions proving the origin of manufactured 
and semi-manufactured articles. 

I have, Sir, the honour, etc., 

His Excellency M. Balodis, 
Minister for Foreign Affairs 

of the Latvian Republic, 
etc., etc., etc. 

No. 1940 

(Signed) P. de REUTERSWARD. 



NORVEGE ET PAYS-BAS 

Accord en vue d' exempter recipro
quement de J'impot sur Je revenu 
certains benefices provenant des 
entreprises de transports maritimes. 
Signe a La Haye, Je J J janvier 

J 9 2 9· 

NORWAY 
AND THE NETHERLANDS 

Agreement for the reciproca] Ex
emption from ]ncome Tax in 
certain Cases of Profits accruing 
from the Business of Shipping. 
Signed at The Hague, January J J, 

J 9 2 9· 
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N° 1941.- ACCORD ENTRE LA NORVEGE ET LES PAYS-BAS EN VUE 
D'EXEMFTER Rf::CIPROQUEMENT DE L'IMPOT SUR LE REVENU 
CERTAINS Bf::Nf::FICES PROVENANT DES ENTREPRISES DE 
TRANSPORTS MARITIMES. SIGN£ A LA HAYE, LE II JANVIER 
rgzg. 

Texte o(Jiciel jrallr;ais COIIWlllllique par lc ministre des a!Jaires e~rangeres ~e N_orvege et le ministre 
des Pays-Bas a FJerne. L' enregistrement de cet accord a cu ltett le 29 Janvter rg2g. 

LE GoUVERNDIE:-IT ROYAL DE NORVEGE et LE GOUVERNEMENT ROYAL DES PAYS-BAS, desireux 
de conclure un accord en vue d'exempter reciproquement de l'impot sur le revenu certains benefices 
provenant des entreprises de transports maritimes, sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Le Gouvernement royal des Pays-Bas declare qu'en vertu des lois neerlandaises concernant 
l'impot sur le revcnu (Wet op de Inkomstenbelasting van rg December rgr4, Staatsblad N° 563; Wet 
op de verdedigingsbelasting II van 28 December rg26, Staatsblad N° 430) ne sont pas passibles de 
l'impOt les benefices provenant d'cntreprises de transports maritimes exercees soit par une personne 
residant en Norvege, soit par une societe dirigeant et exploitant des entreprises de ce genre sur le 
territoire de Ia N orvege. 

Article 2. 

Le Gouvernement royal des Pays-Bas declare qu'en vertu de Ia loi neerlandaise concernant 
l'im))i'>t sur Ie~_div~dendes ~t }e.s tantiemes du r~ janvier rgr8 (Bulletin des Lois No 4) ne sont pas 
passtbles de l1mpot les benefices provenant d entreprises de transports maritimes exerces soit 
par une personne resi?a~t en Norvege, soit par une societe dirigeant et exploitant des entreprises 
de ce genre sur Ie terntmre de Ia Norvege. 

Article 3. 

. En v~e des disposition.s ~ont_enues da?~ les articles r et 2, le Gouvernement royal de Norvege 
tlecl~re 9u en vertu de Ia legtslatwn norvegtenne ~ur les impots (le paragraphe I5 (2) de Ia loi sur 
les. nnpot~ ruraux ~t .I~. paragraphe ro (2) de Ia l01 sur les impots urbains), les personnes, societes 
et msttt~h~~s domtcthces aux Pa:y:s-Bas, seront exemptees de !'obligation d'acquitter des impots 
SUr les benc~lCCS provenant de IlaVIres touchant a des ports norvegiens. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1941.- AGREEMENT BETWEEN NORWAY AND THE NETHER
LANDS FOR THE RECIPROCAL EXEMPTION FROM INCOME TAX 
IN CERTAIN CASES OF PROFITS ACCRUING FROM THE BUSINESS 
OF SHIPPING. SIGNED AT THE HAGUE, JANUARY I_I, 1929. 

French official text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Affairs and tlze Netherlands 
Minister at Berne. The registration of this Agreement took place January 29, 1929. 

THE ROYAL NORWEGIAN GOVERNMENT and THE RoYAL GOVERNMENT OF THE NETHERLANDS, 
being desirous of concluding an agreement for the reciprocal exemption from income tax in certain 
cases of profits accruing from the business of shipping, have agreed to the following provisions: 

Article I. 

The Royal Government of the Netherlands declares that, under the laws of the Netherlands 
relating to income tax (Wet op de Inkomstenbelasting van 19 December I9I4 Staatsblad No. 563 ; 
Wet op de verdedigingsbelasting II van 28 December I926, Staatsblad, No. 430) tax is not 
chargeable on any profits which accrue from the business of shipping carried on by an individual 
resident in Norway or by a company managing and controlling such business in Norwegian territory. 

Article 2. 

The Royal Government of the Netherlands declares that, under the law of the Netherlands 
relating to Dividend and Tantieme Tax, of January II, 19I8, (Legal Gazette No. 4), tax is not 
chargeable on any profits which accrue from the business of shipping carried on by an individual 
resident inN orway or by a company managing and controlling such business on Norwegian territory. 

Article 3. 

In view of the provisions contained in Articles I and 2, the Royal Norwegian Government 
declares that under Norwegian legislation relative to taxation (paragraph IS (2) of the Norwegian 
Rural Taxation Law and paragraph ro (2) of the Town Taxation Law) persons, companies and 
institutions domiciled in the Netherlands shall be exempt from the obligation to pay taxes on profits 
accruing from ships putting in at Norwegian ports. 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
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Article 4· 

L'expression « entreprise de transports maritimes ,, signifie « entr~prise d'un armateur de 
navires »; dans cette definition, !'expression « armateur de navires » comprend les. affreteurs de 
toutcs sortes. 

Article 5· 

Le present accord entre en vigueur le jour de la signature et peut etre denonce par chacune des 
Hautcs Parties contractantes a n'importe quel moment avec un preavis de six mois. 

En foi de quoi les soussignes, dument autorises a cet effet, ont signe le present accord et y ont 
appose leurs sceaux. 

Fait en double a La Haye, le II janvier Igzg. 

(Signi) Emil HuiTFELDT. 

Pour copie conforme : 
Ministere royal des Affaires etrangeres, 

Oslo, le 24 janvier 1929. 

(Signi) Beelaerts VAN BLOKLAND. 

Pour le Ministre, 
Le Chef de la Division des Afjaires latines : 

0. Tostrup. 

N• 1941 
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Article 4· 

The expression " the business of shipping " means the business carried on by an owner of 
ships " ; for the purpose of this definition the expression " owner " includes any charterer. 

Article 5· 

The present Agreement shall enter into force on the day of signature and may be denounced 
by either High Contracting Party at any time with six months' notice. 

In faith whereof the undersigned, duly authorised to that effect, have signed the present 
Agreement, and have affixed thereto their seals. 

Done in duplicate at The Hague, January II, 1929. 

{Signed) Emil HUITFELDT. (Sigiud) Reelaerts VAN BLOI.;LAND. 

No. 1911 



BELGIQUE 
ET GRANDE-BRET AGNE 

Declaration concernant ]a suppression 
de Ja JegaJisation de certains docu
ments officieJs. Signee a BruxeJJes, 

' 
Je 2 1 decembre 1928. 

BELGIUM 
AND GREAT BRITAIN 

Declaration regarding the AboJition 
of the LegaJisation of certain 
Officia] Documents. Signed at 
BrusseJs, December 21, 1928. 
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1942. - DECLARATION ENTRE LA BELGIQUE ET LA GRANDE
BRETAGNE CONCERN ANT LA SUPPRESSION DE LALEGALISATION 
DE CERTAINS DOCUMENTS OFFICIELS. SIGNEE A BRUXELLES, 
LE 21 D£CElVIBRE 1928. 

Textes officiels franyais et anglais communiques par le .ministre des Affaires etrangeres de Belgique. 
l.' enregistrement de cette declaration a eu lieu le Ier jevritr 1929. 

LE GouvERNEMENT DE SA MAJESTE LE Ror DES BELGES et LE GouvERNE.ii!ENT DE SA MAJESTE 
BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE, desireux de dispenser de la legalisation certains documents 
officicls delivn!s, d'une part, en Belgique, d'autre part, en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord, 
et destines a servir a quelque usage que ce soit, en Grande-Bretagne ou en Irlande du Nord, d'une 
part, et en Belgique, d'autre part, sont convenus de ce qui suit : · 

Article pr~mier. 

(i) Les copies ou extraits des actes de l'etat civil (tels queceux-cisontdefinisal'articleii (i) 
du present arrangement) contenus dans les registres tenus en Grande-Bretagne et en Irlande du 
Nord par les registrars-general ainsi que par le registrar-general de la marine et des gens de mer, 
les superintendent registrars et les registrars locau..x des naissances et des deces et les registrars des 
mariages, les certificats delivres par le Patent Office a Londres relativement a des brevets, dessins 
ou marques de fabrique britanniques, de meme que les copies ou extraits des jugements, arrets, 
ordonnances ou autres decisions judiciaires de n'importe queUes Courts of Justice de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, y compris les extraits des recueils de jugements de la Council and Session 
Court ou d'une Sheriff Court d'Ecosse et tousles affidavits, pieces de procedure ou autres documents 
j udiciaires enregistres ou deposes dans l'une de ces Courts ne devront pas etre Iegalises pour faire 
foi en Belgique, pourvu qu'ils revetent prima facie le caractere d'authenticite et qu'ils soient 
certif1es conformes a 1' original par le registrar ou son dP.legue ou par une autre personne qualifiee, 
comme il est indique a !'article III (i). 

(ii) Reciproquement, les copies ou extraits des actes de l'etat civil (tels que ceux-ci sont definis 
a !'article II (n) du present Arrangement) dresses en Belgique, les certificats relatifs aux brevets 
dessins et marques de fabrique belges, de meme que les copies ou extraits des arrets jug-ements' 
ordonnances ou autres decisions judiciaires des Cours ou tribunaux belges, et tous l~s affidavits' 
pieces de procedure ou autres documents judiciaires enregistn~s ou deposes dans l'une de ces Cour~ 
ou l'un de ces tribunaux ne devront pas etre lega!ises pour faire foi en Grande-Bretagne et en Irlande 
du Nord, pourvu qu'ils revetent « prima facie " le caractere d'authenticite et qu'ils soient certifies 
de la maniere indiquee a !'article III (ii). 

Article II. 

(i) L'expression « actes de l'etat civil con tenus dans les registres tenus en Grande-Bretagne et 
en Irlan?e dl! Nord " sera interpretee, au..x fins du present arrangement, comme comprenant les 
actes swvants : 

a) Les copies d'inscriptions de naissances (en Ecosse, les extraits d'inscriptions 
de na1ssances) ; 

b) Les copies d'inscriptions d'enfants mort-nes (en Angleterre seulement) ; 
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No. r942.- DECLARATION BETWEEN BELGIUM AND GREAT BRITAIN 
REGARDING THE ABOLITION OF THE LEGALISATION OF CER
TAIN OFFICIAL DOCUMENTS. SIGNED AT BRUSSELS, DECEMBER 
zr, rgz8. 

French and English official texts communicated by the Belgian Mimster for Foreign Affairs. The 
registration of this Declaration took place February rst, rgzg. 

THE GOVERNMENT OF HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and HIS BRITANNIC MAJESTY'S 
GOVERNMENT IN GREAT BRITAIN, desiring to dispense with the legalisation of certain official 
documents whether issued in Belgium, or in Great Britain and Northern Ireland, and intended 
for use for any purpose whatever in Great Britain and Northern Ireland and in Belgium respectively 
have agreed as follows : 

Arttcle I. 

(i) Copies of or extracts from actes de l'etat civil las defined in Article II (i) ofthis Agreement) 
contained in registers kept in Great Britain and Northern Ireland by registrars-general including 
the registrar-general of shipping and seamen, local superintendent registrars and registrars of 
births and deaths and registrars of marriages, certificates issued by the Patent Office in London 
relating to British patents, designs, and trade marks, a:s well as copies of or extracts from judgments, 
decrees, orders or other judicial proceedings of any Courts of Justice in Great Britain and Northern 
Ireland including extracts from the books of Council and Session Court or of any Sheriff Court 
in Scotland and all affidavits, pleadings or other legal documents filed or deposited in any such 
Court shall not require legalisation in order to be accepted as authentic in Belgium, provided they 
bear " prima facie " evidence of authenticity and are certified to be in conformity with the original 
by the registrar or his deputy or by other qualified person as indicated in article III (i). 

(ii) In return, copies of or extracts from actes de l'etat civil (as defined in Article II (ii) 
of this Agreement) drawn up in Belgium, certificates relating to Belgian patents, designs and trade 
marks, as well as copies of or extracts from decrees, judgments, orders or other judicial proceedings 
of Belgian tribunals or Courts and all affidavits, pleadings or other legal documents filed or deposited · 
with any such tribunal or Court shall not require legalisation in order to be accepted as authentic 
in Great Britain and Northern Ireland, provided they bear" J?rima facie "evidence of authenticity 
and are certified in the manner indicated in Article III (ii). 

Article II. 

(i) The expression "Actes de l'etat civil contained in registers kept in Great Britain and 
Northern Ireland " shall be understood for the purpose of the present Agreement to include the 
following : · 

(a) Copies of entries of birth (in Scotland, extract entries of birth) : 

(b) Copies of entries of still births (England only) ; 

27 
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c) Les copies d'inscriptions de mariages (en Ecosse, les extraits d'inscriptions- de 

mariages) ; . d'' . t' d de e ) . 
d) Lcs copies d'inscriptions de deces (en Ecosse,les extrruts _mscnp I~ns e c s • 
e) Les copies d'inscriptions de reenregistrement de la nrussance dune personne 

legitimee (en Anglcterre et en Irlande du Nord _seulement) ; 
f) Les copies d'inscriptions figurant au reg1stre des enfants adoptes (en Angleterre 

et en Irlande du Nord seulement). 
(ii) L'expression uactes de l'etat civil dresses en Belgique• sera interpretee, aux fins du present 

arrangement, comme comprenant Ies a~tes suivants : 
a) Les actes de naissance ; 
b) Les actes de presentation d'un enfant sans vie; 
c) Les actes de publication de mariage; . 
d) Les certificats de publication de mariage et de non-opposition ; 
e) Les actes de mariage ; 
f) Les actes de divorce ; 
g) Les actes de deces ; 
h) Les actes de reconnaissance d'enfant naturels ; 
i) Les actes de transcription des actes d'adoption. 

(iii) Les Iistes des "actes de 1' etat civil» figurant aux aline as i) et ii) du present article pourr~:mt 
etre en tout temps modifiees ou etendues en vertu d'un accord des Parties contractantes expnme 
dans Ia forme d'un echange de notes. 

Article III. 

(i) En Grande-Bretagne et en Irlande du Nord, Ies copies ou les extraits des u actes de l'etat 
civil» (tels que ceux-ci sont definis a !'article IIi) du present arrangement) seront certifies conformes 
a !'original et porteront le sceau du registrar-general des naissances, des deces et des mariages en 
Angleterre, en Ecosse ou en Irian de duN ord, la signature du registrar-general ou du registrar-general 
adjoint de la marine et des gens de mer ou la signature du superintendent registrar ou du registrar 
local des naissances et des deces ou des registrars locaux des mariages,. suivant le cas. 

Les documents emanant du Patent Office a Londres porteront le sceau de ce Departement. 
Les copies ou extraits des jugements, arrl~ts, ordonnances ou autres decisions judiciaires des 

Courts of ]11stice de Grande-Bretagne ou d'Irlande du Nord, ou les affidavits, pieces de procedure ou 
autres documents judiciaires enregistres ou deposes a l'une de ces Courts porteront le sceau de Ia 
Court competente pour cet arret ou ce jugement ou de la Court oil ils ont ete enregistres ou deposes 
ou bien un certificat dudit arret ou jugement signe par Ie fonctionnaire competent de Iadite Court: 

( ii) Les copies ou ex traits des actes de l' etat civil de Belgique seront certifies conformes a 
!'original et signes par I'?!ficier_ d~ l'etat civil ouy:rr I~ gre!fier du trib~al ayant la garde des registres 
con tenant ces actes de 1 etat c1vil ou par son delegue, et Ils seront revetus du sceau de !'administra
tion communale ou du service qui delivre ces copies ou extraits. 

Les certificats relatifs aux brevets belges seront revetus du sceau de l'Office des Brevets et de 
la signature du fonctionnaire du Ministere de l'lndustrie, du Travail et de la Prevoyance sociale 
delegue pour en certifier la conformite avec l'original. 

Les certificats relatifs aux dessins et modeles industriels et aux marques de fabrique et de 
com~e~ce, belges ~eront r~vetus du s~eau de l'Offise des Brevet_s et d~ la signature du fonctionnaire 
du Mm1stere de 1 mdustne, du travail et de Ia prevoyance soc1ale delegue pour en certifier Ia con
form.ite avec l'expedition du proces-verbal dresse au moment du dep6t par l'autorite legalement 
qualifiee a cette fin. 

Les copies ou ex traits d'arrets, de jugements, d'ordonnances ou d'autres documents judiciaires 
?e ~~~sou de tr_ibm;aux b~lges, de meme que les a!fidavits, pieces de procedure ou autres documents 
JUdiciair~s en~g~stres, ou deposes aces ~ours _on tnbunaux porteront le sceau du greffe de Ia Cour 
ou du tnbunal competent pour cet arret ou JUgement, ou de la Cour ou du tribunal ou ils ont ete 
en_registres ou deposes, ~t il;; seront certifies conformes a l' original par le greffier de la Cour ou du 
tnbunal ou par son delegue. 
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(c) Copies of entries of marriage {in Scotland, extract entries of marriage) ; 

(d) Copies of entries of death {in Scotland, extract entries of death) ; 
(e) Copies of entries of registration of the birth of a legitimated person {England 

and Northern Ireland only) ; 
(f) Copies of entries in the Adopted Children Register {England and Northern 

Ireland only). 
{ii) The expression " Actes de l'etat civil drawn up in Belgium " shall be understood for 

the purposes of the present Agreement to include the following : 
(a) Les actes de naissance ; 
{b) Les actes de presentation d'un enfant sans vie ; 
(c) Les actes de publication de mariage ; 
(d) Les certificats de publication de mariage et de non-opposition ; 
(e) Les actes de mariage ; 
(f) Les actes de divorce ; 
(g) Les actes de deces ; 
{h) Les actes de reconnaissance d'enfants naturels ; 
(i) Les actes de transcription des actes d'adoption. 

(iii) The lists of" Actes de l'etat civil "contained in paragraphs (i) and (ii) of this Article 
may be at any time varied or extended by agreement of the contracting Parties expressed in the 
form of an exchange of notes. 

Article III. 

(i) In Great Britain and Northern Ireland copies of ,or extracts from actes de I'Etat Civil 
{as defined in Article II (i) of this Agreement) will be certified as in conformity with the original 
and bear the seal of the Registrar-General of Births, Deaths and Marriages in England, Scotland 
or Northern Ireland, the signature of the Registrar-General or Assistant Registrar-General of 
Shipping and Seamen or the signature of the local superintendent registrar or registrar of births 
and deaths, or registrars of marriages, as the case may be. 

Documents proceeding from the Patent Office in London will bear the seal of that department. 
Copies of or extracts from judgments, decrees, orders or other judicial proceedings of any 

of His Britannic Majesty's Courts of Justice in Great Britain or Northern Ireland, or affidavits, 
pleadings or other legal documents filed or deposited in any such Court will bear the seal of the 
Court responsible for the decree or judgment, or of the Court in which they have been filed or 
deposited or a certificate of such decree or judgment signed by the proper officer of the said Court. 

(ii) Copies of or extracts from actes de l'etat civil in Belgium will be certified as in conformity 
with the original and signed by the officer of etat civil or the clerk of the tribunal in charge of the 
registers containing these actes de l'etat civil or by his deputy, and furnished with the seal of the 
communal administration or of the office delivering such issues or extracts. 

Certificates relating to Belgian patents will be furnished with the seal of the Patent Office 
and with the signature of an officer of the Ministry of Industry, Labour and Social Assistance 
delegated to certify its conformity with the original. · 

Certificates relating to Belgian designs, industrial models and trade marks will be furnished 
with the seal of the Patent Office and with the signature of an officer of the Ministry of Industry, 
Labour and Social Assistance delegated to certify its conformity with the descriptive document 
(proces-verbal) drawn up at the time of deposit by the authority legally constituted for that purpose 

. Copies of or extracts from judgments, decrees, orders or other judicial proceedings of any 
Belgian Courts or Tribunals, or affidavits, pleadings or other legal documents filed or deposited 
in any such Court, or Tribunal, will bear the seal of the office or the Court or Tribunai responsible 
for the decree or judgment, or of the Court or tribunal in which they have been filed or deposited 
and be certified as in conformity with the original by the Clerk of the Court or Tribunal or by his 
deputy. 

No. 1942 
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Article IV. 

Le present arrangement ne sera considere, en aucune maniere, comme portant atteinte aux 
dispositions de !'article 8 du Traite signe entre Sa Majeste le Roi des Belges et SaMajeste britannique, 
le 29 octobre 1901, concernant l'autenticite des documents produits dansla procedure d'extradition. 

Article V. 

Le present arrangement, dont les textes fran«;ais et anglais feront foi, entrera en vigueur un 
mois apres sa signature et restera applicable aussi longtemps qu'il n'y aura pas ete mis fin par 
une notification adressee, six mois d'avance, par une des Parties contractantes a !'autre. 

En foi de quoi les soussignes ont signe le present arrangement et y ont appose leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire a Bruxelles, le 21 decembre 1928. 

(Signe) HYMANs. 
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Article IV. 

This Agreement shall not be held in any way to derogate from the requirements of Article 8 
of the Treaty between His Majesty the King of the Belgians and His Bntannic Majesty signed 
on October zgth, 1901, relating to proof of documents submitted in connection with extradition 
proceedings. 

Article V. 

This Agreement, of which both the French and English texts are authentic, shall enter into 
operation one month after signature, and shall remain in force until terminated by a notice given 
SIX months in advance by either of the Contracting Parties to the other. 

In witness whereof the undersigned have signed the present Agreement and have affixed 
thereto their seals. 

Done in duplicate at Brussels, the 21st day of December 1928. 

(Signed) GRANVILLE. 

No. 1942 
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1943. - TRAITE DE COMMERCE 1 ENTRE LE. DANEMARK 
L'AUTRICHE. SIGNE A VIENNE, LE 6 AVRIL 1928. 

1929 

ET 

Texte officiel franyais commun_ique par_le delt!gu_e termanent du Danemark a la Societe des Nations. 
£'enregistrement de ce trazte a eu lzeu le 9 fevrter 1929. 

SA MAJESTE LE Roi DE DANEMARK ET D'ISLANDE et LE PRESIDENT FEDERAL DE LA 
REPUBLIQUE D'AuTRICHE, egalement animes du desir de resserrer _les liens d'amitie entre le 
Danemark et l'Autriche et d'affermir et d'etendre les relations econom1ques entre les deux pays, 
ont resolu de conclure un traite de commerce et ont nomme pour leurs plenipotentiaires : 

SA MAJESTE LE ROI DE DANEMARK ET D'ISLANDE : 
Monsieur Paul Victor BIGLER, son envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire 

a Vienne; 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AuTRICHE: 
Monseigneur Ignace SEIPEL, docteur en theologie, chancelier federal ; 

Lesquels, apn!s s'etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs trouves en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : · 

Article premier. 

Sauf dispositions contraires dans les articles suivants, les Parties contractantes s'engagent a 
s'accorder reciproquement, en ce qui conceme leur commerce, leur industrie, leurs professions, leur 
agriculture et leur navigation, un traitement au moins aussi favorable que celui qui est accorde ou 
pourrait etre accorde ala nation la plus favorisee. 

Article II. 

Les produits naturels ou fabriques, originaires et en provenance du Danemark ou originaires 
et en provenance de l'Autriche, jouiront, a leur importation sur le territoire de !'autre Partie en 
tou~ ceq~ conceme !es droits de do~ane,,l'applicatioJ?- de coefficie~~ de majoration et de tout a~tre 
dro_It, qm, en SUJ?plemen.t aux drmts d ent~ee, _sermt preleve a !Importation des produits, d'un 
tra1temen.t au moms auss1 ~avorabl~ que ~elm qm est accorde ou pourrait etre accorde aux produits 
de la ~ahon Ia plus favonsee. Led1t tra1tement .compre~dra aussi le nlgirne douanier, toutes les 
formahtes de douane, !e remboursement des drmts acqmttes, l'entreposage et les regles et forma
lites concernant l'etabhssement et la reconnaissance des certificats d'origine. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Vienne, le 19 janvier 1929, 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1943. TREATY OF COMMERCE 2 BETWEEN AUSTRIA AND 
DENMARK. SIGNED AT VIENNA, APRIL 6, rgz8. 

French official text communicated by the Permanent Delegate of Denmark accredited to the League of 
. Nations. The registration of this Treaty took place February 9, 1929. 

HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND IcELAND and THE FEDERAL PRESIDENT· OF THE 
AusTRIAN REPUBLIC, being equally desirous of strengthening the ties of friensdhip between Denmark 
and Austria and of consolidating and extending the economic relations between the two countries, 
have resolved to conclude a commercial treaty and have appointed as their Plenipotentiaries : 

HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND : 
M. Paul Victor BIGLER, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Vienna; 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC: 
Monseigneur Ignaz SEIPEL, Doctor of Theology, Federal Chancellor ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following Articles : 

Article I. 

Unless otherwise provided in the following Articles, the Contracting Parties undertake to 
grant each other, as regards their commerce, industry, professions, agriculture and navigation, 
treatment at least as favourable as that which is or may in future be granted to the most favoured 
nation. 

Article II. 

Natural or manufactured products originating in and coming from Denmark or originating 
in and coming from Austria shall, on their importation into the territory of the other Party, enjoy 
in all matters relating to Customs duties, the application of coefficients of increase and all other 
duties which, in addition to import duties, may be levied on the importation of products, treatment 
at least as favourable as that which is ormayin future be granted to the products of the most favoured 
nation. The said treatment shall also extend to the Customs regime, to all Customs formalities, to 
the refunding of duties paid, to warehousing, and to the regulations and formalities concerning the 
issue and recognition of certificates of origin. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

• The exchange of ratifications took place at Vienna, January 19, 1929. 
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Article III. 

Les produits originaires et en provenance de tout autre pays ayant transite sw: le territoire .de 
l'une des Parties, utilisant ou non l'entreposage dans les ports francs, entrepots ~b~es, ent~epots 
de transit ou autres entrepots douaniers, jouiront a leur _importation sur le temt~rre de. !.autre 
Partie, en ce qui concerne les droits d'entree, tous autres dr01ts et ~ to?t autre eg~d, dun tra1tement 
au moins aussi favorable que celui qui serait accorde aux prodmts 1mportes directement du pays 
d'origine. 

Article IV. 

Les produits exportes du Danemark a destination de l'Autriche ou les pro~uits exporte~ de 
l'Autriche a destination du Danemark jouiront, en tout ce qui concerne les drOit~ d'exportab~n, 
de !'application de coefficients de majoration et de tout autre droit leve a !'exportation des pr?dmts 
des deux pays, d'un traitement au moins aussi favorable que celui qui est accorde ou pourra1t etre 
accorde aux produits exportes a destination de la nation la plus favorisee. 

Article V. 

Les deux Parties contractantes s'engagent a s'accorder reciproquement Ia liberte du transit 
des personnes, bagages, marchandises, navires, bateaux, voitures et vagons ou autres instruments 
de transport. 

Chacune des Parties contractantes accorde egalement aux marchandises en transit a 
travers l'un des pays, expediees de ou a destination de !'autre pays, le meme traitement 
qu'aux marchandises en transit expediees de ou a destination du pays le plus favorise. 

Aucune des deux Parties contractantes ne sera cependant tenue d'assurer le transit des 
voyageur!' dont !'entree sur son territoire serait interdite. 

Le transit des marchandises pourra etre prohibe 
a) Pour raison de stlrete publique, ainsi que de securite d'Etat; 
b) Pour raison de sante ou comme precaution contre les maladies des anirnaux et 

des vegetaux. 
Chacune des Parties contractantes aura le droit de prendre les precautions speciales pour 

s'assurer que les marchandises soumises a un monopole sont reellement en transit. 
Les produits en transit dans l'un des pays et venant de ou a destination de !'autre ne seront 

soumis a aucun droit autre que les taxes exclusivement destinees a couvrir les depenses de surveil
lance et d'administration que peut imposer le transit, sans prejudice toutefois des taxes fiscales 
afferentes aux transactions dont ces .marchandises pourraient etre !'objet au cours de leur entreposage 
ou de leur transport. 

Article VI. 

En ce qui concerne le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer les ressortissants 
de l'une des Parties contractantes ne seront pas traites sous conditions egales moins favorablement 
ni so us le rapport de 1' expedition, ni so us celui des prix de transport et des charges publiques conn ex~ 
aux transports, que les nationaux ou les ressortissants d'un tiers Etat. 

Le;; 11?-archa~dises expec;liees du territ?ire de l'une. de_s deux ,Parties contractantes a destination 
du ternt01re de 1 autre Parhe ou en trans1t par le terr1torre de I autre Partie ne seront pas traitees 
sur les chemins de fer dans le territoire de cette autre Partie, moins favorablement quant a l'expe: 
dition, aux prix de transport et aux charges publiques connexes aux transports' que Ies memes 
marchandises indigenes ou les marchandises provenant de tiers Etats expediee~ sous les memes 
conditions, vers la meme direction et dans la meme relation. . . 

II est entendu que les ~spositi~!ls prec~dentes .ne vise!lt pas les reductions de tarif accordees 
en faveur des ceuvres de char1te ou d mstrucbon et d educahon publique, niles reductions accordees 
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Article III. 

Products o~ginating ~n and coming f~om any other country which have passed in transit 
through the temtory of elt~?-er of the Part1es, whether or not they have been warehoused in free 
ports, free warehouses, transit warehouses or other Customs warehouses, shall, on their importation 
into the territory of the other Party, enjoy as regards import duties and all other duties and in 
every other respect treatment at least as favourable as that which may be granted to products 
imported direct from the country of origin. 

Article IV. 

· Products exported from Denmark to Austria or products exported from Austria to Denmark 
shall, in all matters relating to export duties, the application of coefficients of increase and all 
other duties levied on the exportation of products of the two countries, enjoy treatment at 
least as favourable as that which is or may in future be granted to products exported to the most 
favoured nation. 

Article V. 

The two Contracting Parties undertake to grant each other freedom of transit for persons, 
baggage, goods, ships, boats, carriages and waggons or other means of transport. 

Each Contracting Party shall also grant to goods in transit through either country, despatched 
from or consigned to the other country, the same treatment as to goods in transit despatched from 
or consigned to the most favoured country. 

Neither Contracting Party shall, however; be bound to ensure the transit of travellers whose 
entry into its territory may be forbidden. 

Transit of goods may be prohibited, 
(a) For reasons of public safety and the security of the State. 
(b) For reasons of health or as a protection against diseases of animals and plants. 

Either Contracting Party shall be entitled to take special precautions to ensure that goods 
subject to a monopoly are genuinely in transit. 

Products in transit through either country, coming from or consigned to the other, shall not 
be liable to any duty other than charges intended exclusively to cover the costs of supervision and 
administration involved by such transit, without prejudice however to fiscal charges oil any 
transactions relating to these goods during their warehousing or transport. 

Article VI. 

As regards the transport of passengers and baggage by rail, the nationals of either Contracting 
Party shall not be treated in like circumstances less favourably, either as regards forwarding or as 
regards transport rates and public charges connected with transport, than nationals of the country 
or the subjects of any third State. · 

Goods despatched from the territory of either Contracting Party to the territory of the other 
Party or in transit through the territory of the other Party shall not be treated on the railways in 
the territory of that other Party less favourably, as regards forwarding, transport rates and public 
charges connected with transport, than the same national goods or than goods coming from a third 
State despatched under the same conditions in the same direction and over the same,route. 

It is understood that the preceding provisions do not refer to tariff reductions granted to 
charitable or public educational organisations, or to reductions granted on the transport of passen-

, No. 1943 
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dans Jes cas d'une calamite publique aux transports des voyageurs, ?es bagages et ~es mar~handises, 
ni celles appliquees aux transports militaires, aux envois en serVIce des ~ntrepnses nahonale~ de 
communication ou aux personnes du service public, du service des chemms de fer ou de serVIces 
similaires, de meme qu'aux membres de leurs families. . .. 

II est egalement entendu que sur Jes chemins de fer secondaire~ (chemn~s de fer -y1cm~ux, 
chemins de fer d'interet local, tramways) affectes principalement au traf1c de touns!ll~ des reductions 
de prix de voyage pourront etre reservees aux habitants indigenes des commun.es lumtrophe~. 

Les Parties contractantes conviennent de prendre toutes les mesures u~1les pour abolrr toute 
entrave qui pourrait se presenter en certains cas, en ce qui conceme le traf1c des voyageurs, ~es 
bagages et des marchandises entre leurs territoires et entre le territoire de l'une des Parhes 
contractantes et celui d'un tiers Etat a travers le territoire de l'autre Partie contractante. 

Par consequent, dans le cas d'une restriction du trafic interieur de l'une des Parties contrac
tantes, le trafic reciproque et le trafic de transit ne seront soumis a d'autres restrictions que 
celles existant pour le trafic interieur et le transit vers Ia meme direction. 

Article VII. 

En tout ce qui concerne le~ droits de consummation, de production, de vente, de monopole et 
tous autres droits internes, les produits originaires et en provenance de l'un des pays contractants 
jouiront dans !'autre du meme traitement que celui qui est accorde ou pourrait etre accorde aux 
produits de Ia nation Ia plus favorisee. 

Article VIII. 

A l'egard de l'etablissement de prohibitions ou de restrictions d'importation ou d'exportation 
Jes deux Parties contractantes s'engagent a s'accorder reciproquement le meme traitement qui est 
accorde ou serait accorde aux produits importes de ou exportes pour un tiers pays quelconque. 

Toute levee ou toute moderation de prohibition ou de restriction d'importation ou d'exporta
tion concedee, meme a titre temporaire, par une des Parties contractantes aux produits d'une tierce 
Puissance s'appliquera immediatement et inconditionnellement aux produits identiques ou similaires 
en provenance du ou destines au territoire de !'autre pays. 

Les dispositions de cet article ne seront pas applicables lorsque l'etablissement ou Ie maintien 
d'une prohibition ou d'une restriction 

a) Vise Ia surete publique ou Ia securite d'Etat ; 
b) Resulte de mesures sanitaires ou de precaution contre les maladies des animaux 

et vegetaux ; 
c) Vise des produits qui font l'objet d'un monopole d'Etat· 

. d) ~ pou~ but d'aJ?pliquer aux ~archandises.etr~ge:es ~~~prohibitions ou restric-
tions qm ont ete ou qm seront etabhe~ par 1~ le9'~lahon mteneure pour Ia production, 
Ia vente, le transport ou Ia consomrnat10n a 1 mteneur de marchandises indigenes ana
logues. 

Article IX. 

J?ans le c~ oil l'une d~. Parties .contracta?tes soumettrait !'importation ou !'exportation de· 
certams prodmts a des condiho~s. spec1ales ~e pnx, de y~nte ou d'.achat, sanctionnees par le gouver
nement ou par les. organes h_abihtes par lm, les conditiOns apphcables a l'autre Partie seront l<>s 
p!us-f~vorables qm sont apphquees ou pourront etre appliquees aux produits ou aux ress rt" t-
d un hers Etat. 0 Issan s 

Article X. 

La nationalite des navires devra etre reciproquement reconnue conform'me t d t. 
t rt"fi t t t ~ b d d · . <:: n aux ocumen s e ce 1 ca s se rouvan " or u nav1re et qm a cet effet sont delivres par les autorites compe-

No I943 
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gers, baggage and goods in the case of a public disaster, or to reductions granted to military transports, 
to consignments for the use of national communication undertakings or to persons emploved in 
the public service, the railway service or similar services, and to members of the families of such 
persons. 

It is likewise understood that on secondary railways (light railways, local railways, tramways) 
which are principally used for tourist traffic, reduced fares may be reserved for the native inhabitants 
of the neighbouring communes. 

The Contracting Parties agree to take all suitable steps to remove any hindrance which may 
arise in certain cases as regards passenger, baggage and goods traffic between their territories and 
between the territory of either Contracting Party and that of a third State through the territory 
of the other Contracting Party. 

Consequently, in the case of any restrictions on the inland traffic of either Contracting Party, 
the reciprocal traffic and the transit traffic shall not be subjected to any restrictions other than 
those in force for inland traffic and for transit in the same direction. 

Article VII. 

In all matters relating to duties on consumption, production and sale, to monopoly duties · 
and to all other internal duties, products originating in and coming from either Contracting Party 
shall enjoy in the other the same treatment as that which is or may in future be granted to products 
of the most favoured nation. 

Article VIII. 

As regards the imposition of import or export prohibitions or restrictions, the two Contracting 
Parties undertake to grant each other the same treatment as is or may in future be granted to 
products imported from or exported to any third Country. 

Any removal or relaxation of an import or export prohibition or restriction, granted even 
temporarily by either Contracting Party to the products of a third Power, shall immediately and 
unconditionally apply to identical or similar products coming from or consigned to the territory of 
the other country. . 

The provisions of this Article shall not apply when the imposition or maintenance of a prohibition 
or restriction 

(a) Is intended for public safety or the security of the State. 
(b) Is the result of sanitary or precautionary measures against diseases of animals 

or"plants. · 
(c) Relates to products forming the subject of a State monopoly. 
(d) Is designed to extend to foreign goods prohibitions or restrictions which have 

been or may in future be imposed by internal legislation on the production, sale, transport, 
or consumption within the country of similar native goods. 

Article IX. 

If either Contracting Party should subject the importation or exportation of certain products 
to special conditions affecting price, sale or purchase sanctioned by the Government or by organs 
empowered by it, the conditions applicable to the other Party shall be the most favourable that 
are or may in future be applied to the products or the nationals of any third State. 

Article X. • 

The nationality of vessels shall be reciprocally recognised in accordance with the papers and 
certificates on board issued for this purpose by the competent authorities of either country in 
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tentes de chacun des deux pays en conformite des dispositions Iegales en vigueur et qui autorisent 
le navire a battre le pavilion du pays en question. . ' 

Les certificats de jaugeage des navires d'une des deux Part!~~ co!ltractantes seront ac:e~t~s 
par les autoritcs de !'autre, sans qu'il soit procede a de nouvelles venfica!Ions ou mesures, et .a.!?simlles 
aux certificats de l'autre Partie notamment pour le paiement des dr01ts et taxes, a conditiOn que 
les rcgles et procedes de jaugeaie du pays oil le certificat a ete deli"!e soient reconnu~ ~dentiques 
ou equivalants aux regles et procedes de jaugeage servant a I'etablissement des certificats dans 
l'autre pays. 

Article XI. 

Les navires autrichiens seront, dans les ports du Danemark, traites, soit a I' entree, soit pendant 
leur sejour, soit a Ia sortie, sur le meme pied que les navires nationaux ou les navires de la nation 
Ia plus favorisee, tant sous le rapport des droits et des taxes, quelle qu'en soit la nature ou denomi
nation, pervus au profit de l'Etat, des communes, corporations, fonctionnaires publics ou etablisse
ments quelconques, que sous celui du placement de ces navires, leur chargement et dechargement 
dans les ports, rades, baies, bassins et docks, et, generalement, pour toutes les formalites et dispo
sitions quelconques auxquelles peuvent etre sournis les navires, leurs equipages et leurs cargaisons. 

En cas de naufrage ou d'avarie sur les cotes ou territoires danois ou de relache forcee lesdits 
navires beneficieront de tout avantage concede dans les memes cas par le Danemark aux navires 
de Ia nation Ia plus favorisee sous ce rapport. 

Les memes dispositions sont applicables aux navires danois, leurs equipages et leurs cargaisons 
sur les eaux navigables et dans les ports et bassins de l'Autriche. 

Article XII. 

Les dispositions du present traite ne pourront autoriser l'une des Parties contractantes a faire 
Ie cabotage maritime dans I' autre pays ni a exiger les faveurs qui sont accordees ou qui pourraient 
etre accordees a I' a venir a Ia peche nationale. 

Article XIII. 

Les entreprises ~'er:nigration autorisees dans l'un des deux pays beneficieront, sous tous les 
rapports, dans ~e ter:nt.01~e de !'autre pays, des m~mes droits, privileges, irnmunites et exemptions 
que les entrepnses Sirmlrures du pays le plus favonse. 

Article XIV. 

. Les r~sortissants de c~a:une d,es Parties _contractantes auront, conformement aux lois en 
v1g~eur, le hbre a~ces au t~mt01re de 1 autre Partie et pourront aux conditions fixees par Ia Jegislation 
de _1 autre pays_ s y etabhr et y ex~rce_r leur commerce ou industrie. Ils jouiront a cet egard d'un 
trartement aussi favorable que celw qm est accorde aux ressortissants de Ia nation Ia plus favorisee. 

!-es res~o_rtissant~ de chacune de~ Parties contractantes pourront sur Ie territoire de !'autre 
Partie acquenr des biens meubles et Immeubles qui leur seraient devolus par herita e d 
en ver~u de test<~;~ent, par achat, pa~ echange ou d'autre maniere legale, les posseder ef e~~l~ 0~~; aux memes conditwns que les ressortissants de Ia nations Ia plus favorisee p 

II~ auront, comme les nationau.x,l~ factllte ~e vaquer ~ux-memes a leu;s affaires ou d' en remettre 
Ia gestJon a une personne de leur chotx, sans etre soumis sous ces rapports a d'a t t · t' 
que celles qui sont etablies parIes lois generales du pays. u res res nc wns 
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conformity with the legal provisions in force which authorise the vessels to fly the flag of the country 
in question. 

The tonnage measurement certificates of the vessels of either Contracting Party shall be accepted 
by the authorities of the other without further verification or re-measurement being required, and 
shall be assimilated to the certificates of the other Party, in particular in respect of the payment 
of duties and charges, provided that the rules and methods of tonnage measurement of the country 
where the certificate was issued are recognised as being identical with or equivalent to the rules 
and methods of tonnage measurement employed in the preparation of certificates in the other 
country. 

Article XI. 

Austrian vessels in Danish ports shall, on entry, during their stay, and on leaving, be treated 
on the same footing as national vessels or vessels of the most favoured nation, both with respect to 
duties and charges, of whatever nature or denomination, collected on behalf of the State, communes, 
corporations, public officials or establishments of any kind, and with respect to the stationing of 
these vessels, their loading and unloading in ports, roadsteads, bays, basins and docks, and in 
general as regards all formalities and regulations whatsoever to which the vessels, their crews and 
their cargoes may be subjected. 

The said vessels shall, in the case of shipwreck or damage on the Danish coast or territory, or 
in the case of their being compelled to put into port, enjoy any benefit granted in the same 
circumstances by Denmark to vessels of the nation most favoured in this respect. 

The same provisions are applicable to Danish vessels and to their crews and cargoes on the 
navigable waters and in the ports and basins of Austria. 

Article XII. 

The provisions of the present Treaty shall not authorise either Contracting Party to engage 
in the maritime coasting trade in the other country, or to require favours which are or may in future 
be granted to the national fishing industry. 

Article XIII. 

Emigration undertakings authorised in either country shall, in the territory of the other country, 
enjoy in all respects the same rights, privileges, immunities and exemptions as similar undertakings 
of the most favoured country. 

Article XIV. 

The nationals of either Contracting Party shall, in conformity with the laws in force, have free 
access to the territory of the other Party and may, under the conditions laid down by the laws of 
the other country, establish themselves therein and carry on their commerce or industry there. 
They shall, in this respect, enjoy treatment as favourable as that which is granted to nationals of 
the most favoured nation. 

Nationals of either Contracting Party may, in the territory of the other Party, acquire movable 
and immovable property devolving on them by inheritance, by gift, by testamentary disposition, 
by purchase, by exchange, or in any other legal manner and they may possess and dispose of such 
property on the same conditions as nationals of the most favoured nation. • 

They shall, like nationals of the country, be entitled to attend to their businesse themselves, 
or to entrust the management thereof to a person of their own choice, without being subject in this 
respect to any restrictions other than those which are imposed by the general laws of the country. 
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lis auront comme Jes nationaux et Jes ressortissants de tout autre pays, libre acces a tous les 
tribunaux et a~tres autorites de !'autre Partie pour y faire valoir leurs droits et pour s'y defendr~ ; 
ils auront Ia faculte de se servir pour la defense de leurs inten~ts rl'avocats ou de rerre~entants qu'lls 
choisiront eux-memes, sans qu'ils soient soumis sous ces rap~or:ts a d'autr~s restnc!I~ns que celles 
ctablies generalcment par Je~ lois du pays, et seront en general a cet egard tra1tes comme les 
nationaux ou les ressortissants d'une autre nation quelconque. . , . 

Aucune des Parties contractantes ne pourra exiger des ressorbssant,s de, 1 autre Parbe d~s taxes, 
impots, contributions, de quelque nature que ce soit, autre ou pl_u~ elevees que ceux qm seront 
pen;us des nationaux ou des ressortissants de la nation Ia plus favonsee. 

Article XV. 

Les societes anonymes, ainsi que les autres societes de caractere economique, y compris les 
societes d'assurance, qui sont constituees sur le territoire d'une des Parties contractantes en vertu 
des lois respectives et qui y ont leur domicile, verront leur existence juridique reconnue sur le 
tcrritoire de !'autre Partie et y auront libre et facile acces aupres des tribunaux. 

Lcs societes, ainsi reconnues, pourront, en se soumettant aux lois de !'autre Partie, et si elles 
obtiennent l'autorisation necessaire, dans les cas ou une telle autorisation est prevue par ces lois, 
s'etablir dans ce dernier pays, y creer des succursales et agences et y exercer leur activite. 

Les societes, une fois admises, jouiront, quant a I'exercice de leur activite ainsi qu'au droit 
d'acqucrir et de posseder des biens meubles et immeubles et d'en disposer, du meme traitement que 
celui qui est accorde aux societes de la nation la plus favorisee. 

Ni leur activite ni leurs biens ne seront assujettis a des impots, taxes ou contributions, de 
quclque nature que ce soit, autres ou plus eleves que ceux qui sont imposes aux societes de la nation 
Ia plus favorisee. 

Article XVI. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes, etablis sur le territoire de !'autre Partie 
ou. y nisid~n~ temporairel?e~t~ ~eront reciproqu~ment dispenses de toute fonction officielle obliga
to~~e •. admm1strahve 011: )UdlClalre, sauf e~ m~here ,de tutelle, de meme exempts de tout service 
~1h!a1re et autres devmrs personnels relahfs a la defense du pays, ainsi que du paiement de tous 
1mpots ou taxes de remplacement. . . 

Les ressortissants de J'une des Parties contractantes, etablis sur Je territoire de !'autre Partie 
ou y residant temporairement, ainsi que les societes de l'une des Parties contractantes etablis sur 
le .territ?ire de ~·au!re, y seront dispens~s des emprunts forces, des prestations et requi~itions mili
taires, SI ce~ ob.hg~twns ne le~ sont ~as 1mposees en leur 9ualite de proprietaires de biens immeubles. 
En ce cas .. ~s JOUiront du meme trrutement que les nahonaux ou les ressortissants de la nation Ia 
plus favonsee. -

Article XVII. 

. Les r~ssortissants ~es Parties contracta!ltes ainsi que les societes ayant leur siege dans le terri
tmre de 1 une ~es Par~1~s contractan!es qm. etendent J'activite commerciale ou industrielle qu'ils 
exer~ent ~ans 1 Etat ou ~Is ont r~spe:tiVeJ?ent leur domicile ou leur siege dans le territoire de !'autre 
Partie, n y seront soum1s a des Impots directs sur leur activite et sur le revenu q · d • 1 
'il t t' t 't bl' t L'' · . m en ecou e que s s y en re, 1ennen un e a 1ssemen . Impos1bon se fera alors a mesure de I' f ·t~ • 

cet etablissement. ac lVl " exercee par 
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They shall, like nationals of the country and the subjects of any other country, have free access 
to all courts and other authorities of the other Party for the purpose of establishing their rights 
and defending themselves therein ; they shall be entitled, for the defence of their interests, to employ, 
counsel or representatives, whom they shall choose themselves, without being subject in this respect 
to any restrictions other than those generally imposed by the laws of the country, and they shall 
in general be treated in this respect like nationals of the country or the subjects of any other nation. 

Neither Contracting Party may require from nationals of the other Party dues, taxes or contri
butions of any nature whatsoever other or higher than those collected from nationals of the country 
or the subjects of the most favoured nation. 

Article XV. 

Joint stock companies and other companies of an economic character, including insurance 
companies, which are constituted in the territory of either Contracting Party in accordance with 
its laws and which have their domicile therein, shall have their legal existence recognised in the 
territory of the other Party, and shall have free and unhindered access to the courts. 

Companies thus recognised may, provided they comply with the laws of the other Party and 
provided they obtain the necessary authority in cases where such authority is required by the said· 
laws, establish themselves in the latter country, set up branches and agencies and carry on their 
activities therein. 

Companies when once admitted shall, as regards the exercise of their activities and the right to 
acquire and possess movable and immovable property and to dispose thereof, enjoy the same 
treatment as is granted to companies of the most favoured nation. 

Neither their activities nor their property shall be subject to taxes, dues or contributions of 
any nature whatesoever, other or higher than those imposed on companies of the most favoured 
nation. 

Article XVI. 

Nationals of either Contracting Party established in the territory of the other Party or residing 
temporarily therein, shall be reciprocally exempted from all compulsory official duties, whether 
administrative or judicial, except in cases of guardianship. They shall also be exempted from all 
military service and other personal duties relating to the defence of the country, and from the 
payment of all taxes or charges in lieu thereof. 

Nationals of either Contracting Party established in the territory of the other Party or residing 
temporarily therein, and companies of either Contracting Party established in the territory of the 
other, shall be exempted therein from forced loans and military contributions and requisitions, 
unless these obligations are imposed upon them as being owners of immovable property. In that 
case they shall enjoy the same treatment as nationals of the country or the subjects of the most 
favoured nation. 

Article XVII. 

Nationals of the Contracting Parties and companies having their seat in the territory of either 
Contracting Party who extend to the territory of the other Party the commercial or industrial 
activity which they exercise in the State where they have their domicile or their seat respectively, 
shall not be liable therein to any direct taxes upon their activity and on the income accruing 
therefrom unless they maintain an establishment therein. The taxation shall then bejn proportion 
to the activity exercised by that establishment. 
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Article XVIII. 

Les negociants, les fahricants et autres industriels qui prouveront par la,.presentation d'~~e 
carte de legitimation, delivree par les autorites competel!tes de leur pays •. qu ,lis y ~ant autonse.s 
a exercer leur commerce ou leur industrie et qu'ils y acqmttent les taxes et 1m pots prev:us pa~ la lo1, 
auront le droit, en se soumettant aux reglements en vi~eur dans les deux pays, d~ f~1re, so1~ per
sonnellement, soit par des commis voyageurs a leur service, des achats dans le temtmre d~ 1 autre 

· Partie contractante chez des negociants et producteurs ou dans les locaux de vente pub~1que et, 
meme en portant des echantillons avec eux, de rec~ercher. des ~<;>mmandes chez _les negoc1ants ou 
autres personnes qui pour leur commerce et leur mdustne utihsent des prodwts correspondant 
a ces echantillons. 

Les industriels (commis voyageurs) qui seront munis d'une carte de legitimation pourront 
avoir avec eux des echantillons, mais point de marchandises. 

Les cartes de legitimation seront delivrees conformement au modele de I'annexe. 
Les Parties contractantes se feront reciproquement connaitre quelles sont les autorites chargees 

de dclivrer des cartes de legitimation, ainsi que les dispositions auxquelles les voyageurs doivent 
se conformer dans l'exercice de leur commerce. 

Les objets passibles d'un droit de douane qui seront importes comme echantillons par lesdits 
voyageurs, seront, de part et d'autre, admis en franchise de droits d'entree et desortie, ala condition 
que ces objets, sans avoir ete vendus, soient reexportes dans un delai de six mois et que l'identite 
des objets importes et reexportes ne soit pas douteuse. 11 est entendu que le delai de six mois sus
mentionne est un delai minimum. 

La reexportation des echantillons devra etre garantie dans les deux pays, a !'entree, par le dep6t 
du montant des droits de douane respectifs ou d'autre maniere reconnue par l'autorite competente. 

En ce qui concerne les formalites quelconques auxquelles les negociants, fabricants et autres 
industriels (commis voyageurs) sont soumis dans les territoires des Parties contractantes, ils jouiront, 
ainsi que sous tout autre rapport, reciproquement d'un traitement qui ne sera pas mains favorable 
que celui qui aurait ete accorde a la nation la plus favorisee. . 

Article l XIX. 

Le~ Parties contractantes s'?-ccordent reciproquement le droit de nommer des representants 
consula1res dans _les p<;>rts et les villes de !'autre Partie. Avant qu'un fonctionnaire consulaire puisse 
exercer ses fonctwns, 11 devra, en observant les formes en usage a voir ete reconnu par Ie gouverne-
ment sur le territoire duquel il aura sa residence. ' 

. Les fonctionnaires consulaires de chacune des deux Parties contractantes jouiront sur le terri
tm_re de l'autr~ Partie ~es memes droits, exemptions et privileges qui sont accordes aux fonction
naires consula1res de meme grade de la nation la plus favorisee. 

Article XX. 

L'Autriche n'invoquera pas les dispositions du present traite pour reclamer Jes avantages 
que le Danemark a ?-ccordes ou pourrait a l'avenir accorder a Ia Norvege ou a Ia Suede ou aces deux 
pays, tant que lesdits a vantages ne sont pas accordes a d'autres Etats que ceux deja nommes. 

· Aucune d~s Parties c~ntrac.tantes ne pourra en vertu des dispositions du present traite exi er 
les faveurs qm.sont ou qm sera1ent accordees aux pays voisins pour faciliter Je trafic frontiere gen 
vue des besoms locaux. 

Les disposition;; d~ present t.raite ne seront pas ~ppliquees sur le territoire du Groenland ou le 
commerce et Ia naVIgation sont reserves a l'Etat danois. 
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· Article XVIII. 

Merchants, manufacturers and other persons engaged in industry who prove by the production 
of identity cards issued by the competent authorities of their country that they are authorised 
therein to carry on their trade or industry and that they pay therein all ta.'l:es and charges provided 
by law shall, subject to compliance with the regulations in force in the two countries, be entitled, 
either personally or through commercial travellers employed by them, to effect purchases in the 
territory of the other Contracting Party from merchants and producers or in places of public sale, 
and may, even when carrying samples with them, solicit orders from merchants or other persons 
who in their trade and industry use products corresponding to those samples. 

· Persons engaged in industry (commercial travellers) who are furni5hed with identity cards may 
carry with them samples, but no goods. . 

Identity cards shall be issued in accordance with the annexed model. 
The Contracting Parties shall inform each other of the authorities appointed to issue identity 

cards and of the provisions with which travellers must comply in carrying on their trade. 

Articles liable to Customs duty imported as samples by the said travellers shall be admitted 
by both Parties free of import and export duties provided that these articles are not sold and are 
re-exported within six months, and that there is no doubt as to the identity of the articles imported 
and re-exported. It is understood that the above-mentioned period of six months is a minimum 
period. 

The re-exportation of the samples must be guaranteed in both countries, on their entry, by 
deposit of the amount of the proper Customs duties or in some other manner recognised by the 
competent authority. 

As regards any formalities whatsoever to which merchants, manufacturers and other persons 
engaged in industry (commercial travellers) are subject in the territories of the Contracting Parties, 

. they shall, in these as in all other respects, reciprocally enjoy treatment not less favourable than 
that which '"ould be accorded to the most favoured nation. 

Article XIX. 

The Contracting Parties reciprocally grant each other the right to appoint consular representa
tives in the ports and towns of the other Party. Before a consular official may exercise his functions 
he must, in accordance with the customary formalities, he recognised by the Government L.1 whose 
territory he will reside. 

Consular officials of either Contracting Party shall enjoy, in the territory of the other Party, 
the same rights, exemptions and privileges as are granted to consular officials of the same rank 
belonging to the most favoured nation. 

Article XX. 

Austria may not make use of the provisions of the present Treaty in order to support a claim 
to the advantages which Denmark has accorded or may hereafter accord to Norway or to Sweden, 
or to both these countries, so long as the said advantages are not accorded to States other than 
those named above. ~' 

Neither Contracting Party may, in virtue of the provisions of the present Treaty, demand 
favours which are or may in future ;be granted to neighbouring countries to facilitate f;ontier traffic 
in view of local needs. 

The provisions of the present Treaty shall not apply to the territory of Greenland, where 
commerce and navigation are reserved for the Danish State. 
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Article XXI. 

Tout differend entre les Parties contractantes sur le contenu, !'interpretation ou !'application 
du present traite qui n'aurait pu etre resolu par Ia voi~ d~plomati_que sera porte, sur.la de~_ande 
de I'une des Parties, devant Ia Cour permanente de J ushce mternabonale a LaHaye qm ~n dec1dera 
suivant Ia procedure sommaire mentionnee a !'article 29 du Statut 1 de Ia Cour, a moms que les 
Parties contractantes ne soient d'accord que Ia procedure ordinaire soit appliquee. 

Article XXII. 

Le present traite sera ratifie et les ratifications en seront echangees a Vienne, aussitot que 
faire se pourra. 

11 entrera en vigueur dix jours apres l'echange des ratifications. 
Le traite est conclu pour Ia duree d'un an. Cependant, s'il n'est pas denonce trois mois avant 

!'expiration de ce delai, il sera prolonge par voie de tacite reconduction pour une periode indeter
minee et sera denon<;ahle en tout temps. 

En cas de denonciation, il demeurera encore en vigueur trois mois a compter du jour oil l'une 
des Parties contractantes aura notifie a !'autre son intention d'en faire cesser les effets. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe le present traite et l'ont revetu de 
leurs cachets. 

Fait a Vienne, en double exemplaire, le six avril mil neuf cent vingt-h11it. 

(L. S.J (Signe) P. v. BIGLER. (L. S.) (Signe) SEIPEL. 

1 Vol. VI, page 379 ; vol. XI, paae 404 · vol XV page · 1 XXIV 
page 416 ; vol. XXXIX, page r6s ; v~l. XLV, p~ge 96 . vol3f4. av~. I . • rage I 52 ; vol. XXVII. 
LXIX, page 70 ; vol. LXXII page 452 . et vol LXXVIII · • P g 5d9 • vo · LI\:'. page 387 ; vol, 

' • · . • page 435. e ce recuetl. 
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Article XXI. 

Any dispute between the Contracting Parties as to the contents, interpretation or application 
of the present Treaty which it has not been possible to settle through the diplomatic channel shall, 
at the request of either Party, be submitted to the Permanent Court of International Justice at the 
Hague, which shall settle it according to the summary procedure mentioned in Article 29 of the 
Statute of the Court, unless the Contracting Parties agree that the ordinary procedure shall apply. 

Article XXII. 

The present Treaty shall be ratified and the ratifications thereof shall be exchanged at Vienna 
as soon as possible. 

It shall come into force ten days after the exchange of ratifications. 
The Treaty shall be concluded for one year. If not denounced three months before the 

expiration of this period, it shall b~. prolonged by tacit agreement for an indeterminate period, 
and may be denounced at any time. 

In case of denunciation, it shall still remain in force for three months from the date on 
which either Contracting Party notifies the other of its intention to terminate it. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed 
their seals. 

Done at Vienna, in duplicate, on the sixth day of April, one thousand nine hundred and 
twenty-eight. 

(L.'S.) (Signed) P. V. BIGLER. (L. S.) (Signed) SEIPEL. 

1 Vol. VI, page 379 ; Vo~. XI, page 404 ; Vol. XV, page 304 ; Vol. XXIV, page 152 ; Vol. XXVII, 
page 416; Vol.XXXIX, page 165; Vol. XLV, page 96; Vol. L, page 159; Vol. LIV, page 387; 
Vol. LXIX, page 70 : Vol. LXXII, page 452 ; and Vol. LXXVIII, page 43.5, of this Series. · 
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CARTE DE LEGITIMATION 

pour voyageurs de commerce valable pendant douze mois a compter de !a date de delivrance. 

Bon pour .............. . No de la carte ........... . 

II est certifie par Ia presente que le porteur de cette carte, 

~I. ................. ne a .................. demeurant a .................. , rue ............... No ...... possede 1 .......... .. 

..................... a ..................... sous Ia raison de commerce ................................................ (ou) 

. . de Ia maison • 
est comnns-voyageur au service des maisons ......... · · · · ................. · · · ......... a ...... · · "· ........ · · · · .. · .. .. 

qui possede 1 . 

qui possedent .......................................... sous Ia raiSon de commerce ................. _ ........ ~ ............ . 

Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes dans les pays susvises et 

d f · d h t la maison d t il , 't il t rtif'e la dite maison est autorisee 
e arre es ac a s pour les maisons on s ag• ' es ce 1 que les dites maisons sont autorisees 

. . son industrie son commerce paie . . a pratiquer I . d t . et I a ......... et y -.-t les contnbutions legales a cet effet. eurs m us nes eurs commerces pa1en 

(. ....................... ), le .............................. 19 .... .. 

Signalement du porteur : 

Age ............................................................................ .. 

Tallie .......................................................................... . 

Cheveux ....................................................................... . 

Signes particuliers ......................................................... . 

Signature du porteur : 

·········································· 

< 
1 Indication de !a fabrique ou du commerce. 

de la maison Signature du chef 
des maisons 

N.B. - On. ne doi~ rempi?" que Ia rubrique I du formulaire, Iorsqu'il s'agit du chef d'un etablis
sement commerc1al ou mdustnel. 
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IDENTITY CARD 

for commercial travellers, valid for twelve months from the date of issue. 

439 

Valid for ................................................................. . Number of card ............................. . 

It is hereby certified that the holder of this card, 

M ..........•............ : ............................................................................................................. . 
bom.at .............................................................................................................................. . 
resident in .......................................................................................................................... . 
street •.......................................................................... Number ......................................... . 
owns 1 ••.••••••....••.•....••••.•••••••...•.••..••••••....••••••••••••••••.•••••••••••.•••••.••••.•.•••••••.••.••.••.••••••••..•••••• 

at ..................................................................................................................................... . 
under the trade name of ................................................................................................... (or) 
is a commercial traveller in the service of the firm ( s) .................................................................... . 
.................................................................. at ................................................................. . 
who own (s) .•..................................................... · ................................................................. . 
under the trade name of .........•............................•....................••..•...........•.....•..•...•.•.....•..•..... 

Whereas the holder of this card intends to solicit orders in the above-named countries and to 
make purchases for the firm (s) in question, it is certified that the .said firm (s) is (are) authorised to 
carry on its (their) trade and commerce at •.....•........... and pays (pay) there the charges imposed by 
law on this account. 

( ........................................... ,.) .......................................... rg ..... . 

Signature of the head of the firm (s). 

Description of holder : 

Age ............................................................................. . 

Height ............•.............................................. · .............. . 

Hair ............................................................................ . 

Distinctive marks ......................................................... . 

Signature of the holder : 

• 
1 Description of factory or business. 
N .B. Only Part r of this form should be completed in the case of the head of a commercial 

or industrial undertaking. 

No. 1943 
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PROTOCOLE FINAL 

Au moment de proceder ala signature du present traite, conclu ala date de ce jour, les sous-
signcs plenipotentiaires sont convenus de ce qui suit : · . 

ro Considerant les relations qui, conformement au contenu de !a loi unione~le d:u 
30 novembre rqr8, existent entre le Danemark et l'Islande, il est entendu que les chsposi
tions du susdit traite ne pourront pas, de !a part de I' Autriche, etre invoquees pour reclamer 
les avantages speciaux que le Danemark a accordes ou pourrait a l'avenir accorder a 
l'Islande. 

2o En ce qui concerne !'article II : 
Les Parties contractantes sont d'acwrd que toute reduction de droits que 

l'Autriche a accordee ou pourrait accorder aux fromages d'origine d'un tiers Etat 
s'appliquera egalement aux fromages de !a meme espece d'origine danoise. 
3° En ce qui concerne I' article VIII : 

Les Parties contractantes s'engagent a examiner avec bienveillance toutes deman
des de permis d'importation de marchandises qui font ou qui feraient !'objet de 
prohibitions ou de restrictions d'importation. 
4o En ce qui concerne !'article XIV, alinea I : 

Les Parties contractantes sont d'accord que, tant que les ressortissants autri
chiens qui, seton les dispositions dudit alinea, ont droit en Danemark au traitement 
de !a nation !a plus favorisee au sujet de l'exercice de leur industrie ou commerce, y 
bencficient du traitement national en raison des traites conclus entre le Danemark 
et des tiers pays, la condition de reciprocite formelle, exigee par les lois autrichiennes 
pour l'exercice d'une indusbie ou d'un commerce en Autriche par des ressortissants 
etrangers, est consideree comme remplie a l'egard des ressortissants danois. 
5° En ce qui concerne I' article XIV, a!inea 5, et l'article"XV, alim\a 4: 

Les. Parties contractantes sont d'accord que les stipulations visant le traitement 
de !a nation la plus favorisee au sujet des imp6ts, taxes et contributions ne sont pas 
applicables a des clauses speciales des traitcs conclus entre une des Parties contrac
tantes et un tiers pays pour equilibrer !'imposition a l'interieur et a l'etranger, pour 
delimiter !a souverainete des deux pays contractants en matiere de contributions et 
notamment pour eviter la double imposition. 
6° En ce qui concerne I' article XX, alinea 3 : 

Nonobstant les dispositions de !'article XX, alinea 3, le traitement de la nation 
Ia plus favorisee stipule dans !'article II s'appliquera aux produits originaires et en 
pr~n:en~nce du Groenland a le~ importation en Autriche, ainsi qu'aux produits 
ongma1res et en provenance de I Autriche a leur importation au Groenland. 

Fait a Vienne, en double exemplaire, le six avril mil neuf cent vingt-huit. 

(Signe) P. v. BIGLER. (Signe) SEIPEL. 
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FINAL PROTOCOL. 

On proceeding to sign the present Treaty, concluded on to-day's date, the undersigned 
Plenipotentiaries have agreed as follows : 

(r) In view of the relations which, according to the terms of the Law of Union of 
November 30, rgr8, exist between Denmark and Iceland, it is understood that the 
provisions of the above-mentioned Treaty may not be used by Austria to support a claim 
to the special advantages which Denmark has accorded or may hereafter accord to Iceland. 

(2) . As regards Article II : 
The Contracting Parties agree that any reduction in duties which Austria has 

granted or may in future grant on cheese originating in a third State shall also apply 
to cheese of Danish origin of the same kind. 
(3) As regards Article VIII : 

The Contracting Parties undertake to give sympathetic consideration to all 
applications for permits for the importation of goods which are or may in future be 
subject to import prohibitions or restrictions. 
(4) As regards Article XIV, paragraph r : 

The Contracting Parties agree that, so long as Austrian nationals who according 
to the provisions of the said paragraph are entitled in Denmark to most-favoured
nation treatment with regard to the carrying on of their industry or commerce enjoy 
national treatment therein by reason of treaties concluded between Denmark and 
third countries, the condition of formal reciprocity, required by the Austrian laws 
for the carrying on of industry or commerce in Austria by foreign nationals, shall be 
considered as complied with in respect of Danish nationals. 
(5) As regards Article XIV, paragraph 5, and Article XV, paragraph 4 : 

The Contracting Parties agree that the stipulations for most-favoured-nation 
treatment with regard to taxes, charges and contributions do not apply to special 
clauses of treaties concluded between either Contracting Party and a third country 
in order to equalise internal and foreign taxation, to delimit the sovereignty of the 
two contracting countries with regard to taxation, and in particular to obviate 
double taxation. 
(6) As regards Article XX, paragraph 3 : 

Notwithstanding the provisions of Article XX, paragraph 3, the most-favoured
nation treatment stipulated in Article II shall apply to products originating in and 
coming from Greeland on their importation into Austria and also to products 
originating in and coming from Austria on their importation into Greenland. 

Done at Vienna, in 'duplicate, on the sixth day of April, one thousand nine hundred and 
twenty-eight. 

{Signed) P. V. BIGLER. (Signed) SEIPEL. 

No. 1943 



COLOMBJE ET SUEDE 

Traite de commerce. Signe a 
Londres, le 9 mars J 92.8. 

COLOMBJA AND SWEDEN 

Treaty of Commerce. Signed at 
London, March 9, J 92.8. 
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No 1944. - TRAIT£ DE COMMERCE 1 ENTRE LA COLOMBIE ET LA 
SUEDE. SIGN£ A LONDRES, LE 9 MARS 1928. 

Textes officiels suidois, espagnol et franyais, 
communiques par le ministre des Atfaires 
etrangeres de Suede et par le ministre de 
Colombie a Berne. L'enregistrement de ce traite 
a eu lieu le I o ft!vrier I 929. 

Swedish, Spanish and French official texts 
communicated by the Swedish Minister for 
Foreign Affairs and by the Colombian Minister 
at Berne. The registration of this Treaty took 
place February IO, I929. 

TEXTE SUEDOIS. 

SWEDISH TEXT. 

HANS MAJESTAT KoNUN
GEN AV SVERIGE och HANS 
EXCELLENS REPUBLIKEN Co
Lm!BIAS PRESIDENT, vilka ii.ro 
i lika man besjalade av onskan 
att beframja utvecklingen av 
handelsfiirbindelserna mellan 
de bada landerna, hava be
slutit att i detta syfte avsluta 
ett avtal och hava till 
sma befullmaktigade ombud 
utsett : 

HANs MAJESTAT KoNUNGEN 
AV SVERIGE: 

Sin Envoye Extraordinaire 
och Ministre Plenipoten
tiaire i London, Friherre 
Erik Kule PALMSTIERNA; 

HANS EXCELLENS REPU-
BLIKEN COLOMBIAS PRESI
DENT: 

Republiken Colombias 
Envoye Extraordinaire 
och Ministre Plenipoten
tiaire i London, Dr. Don 
Luis CuERVO MARQUEZ ; 

vilka efter att hava utvaxlat 
sina fullmakter, som befunnits 

TEXTE ESPAGNOL. 

SPANISH TEXT. 

Su MAJESTAD EL REY DE 
SuECIA y Su ExcELENCIA EL 
PRESIDENTE DE LA REPU
BLICA DE COLOMBIA, igual
mente animados del deseo 
de favorecer el desarrollo 
de las relaciones comerciales 
entre los dos Paises, han 
resuelto concluir a! efecto 
un Tratado, y han nombrado 
como sus Plenipotenciaries 
respectivos : 

Su MAJESTAD EL REY DE 
SUECIA: 

A Su Enviado Extra
ordinario y Ministro 
Plenipotenciario en Lon
dres, Baron Erik Kule 
PALMSTIERNA; 

Su ExCELENCIA EL PRESI
DENTE DE LA REPUBLICA 
DE COLOMBIA : 

Al Enviado Extraordinario 
y Ministro Plenipoten
ciario de la Republica 
de Colombia en Londres, 
Senor Dr. Don Luis 
CUERVO MARQUEZ ; 

quienes, despues de haber 
canjeado sus Plenos Poderes 

--~----------------------

SA MAJESTE LE Roi DE SuEDE 
et SoN ExcELLENCE LE PRE
SIDENT DE LA REPUBLIQUE 
DE COLOMBIE, egalement ani
roes du desir de favoriser le 
developpement des relations 
commerciales entre les deux 
pays, ont decide de conclure 

· un Traite a cet effet et ont 
nomme pour leurs plenipo
tentiaires respectifs : 

SA MAJESTE LE Ror · DE 
SUEDE: 

Son envoye extraordinaire 
et ministre plenipoten
tiaire a Londres, le baron 
Erik Kule PALMSTIERNA; 

SoN EXCELLENCE LE PRESI
DENT DE LA REPUBLIQUE 
DE COLOMBIE : 

L'envoye extraordinaire et 
ministre ptenipotentiaire 
de la Republique de 
Colombie a Londres, 
Senor Dr. Don Luis 
CUERVO MARQUEZ ; 

Lesquels, apres a voir echange 
leurs pleins pouvoirs reconnus 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Londres 
le 10 janvier 1929. ' 

" 

1 The exchange of ratifications took place at 
London, January Io, 1929. 
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i god och behorig form, 
overenskommit om fOljande : 

Artikel I. 

Vardera av de Hoga For
dragsslutande Parterna for
pliktar sig att med avseende 
pa den andra parten i alit 
vad angar medborgares rattig
heter, varors behandling vid 
import, export och transite
ring avensom ifraga om sjOfart 
tillampa principen om be
handling som mest gynnad 
nation. 

Artikel 2. 

Den ena Hoga Fordragsslu
tande Partens medborgare, 
produkter och fartyg skola 
sarskilt pa den andra partens 
omrade atnjuta foljande latt
nader och formaner : 

(a) medborgare i det en a 
av de bada landerna skola 
i det andra i fraga om 
skydd fOr person och egen
dom, utovande av handel, 
sjOfart och industri samt 
ratt att forvarva, besitta 
och forfoga over los och 
fast egendom a vensom vad 
betraffar skyldighet att 
erlagga skatter, avgifteroch 
kontributioner av vad slag 
det vara rna, utan nagot 
villkor atnjuta samma be
handling som mest gynnad 
nations medborgare ; 

(b) naturalster och in
dustriprodukter fran det 
ena av de bada landerna 
skola i det andra ovill
korligt och i alia hanseenden 

No. 1944 

respectivos y de haberlos 
encontrado en buena y debida 
forma, han acordado las esti
pulaciones siguien tes : 

Articulo I. 

Cada una de las Altas 
Partes Contratantes se com
promete a aplicar respecto 
de Ia otra, en todo lo que se 
refiere a los derechos de sus 
ciudadanos, al tratamiento de 
las mercancias de importacion, 
exportacion y transito, lo 
mismo que en lo relativo 
a Ia navegacion, el principio 
del tratamiento de Ia Nacion 
mas favorecida. 

Articulo II. 

Los nacionales, productos, 
navios y barcos de cada una 
de las Altas Partes Contra
tantes gozaran en especial en 
el territorio de Ia otra 
de las facilidades y favores 
siguien tes : 

(a) Los nacionales de 
uno de los dos Paises seran 
incondicionalmente tra
tados en el otro, en lo que 
toea a Ia proteccion de sus 
personas y de sus bienes, a! 
ejercicio del comercio, de Ia 
navegacion y de Ia indus
tria, a! derecho de poseer 
y adquirir bienes muebles e 
inmuebles y disponer de 
ellos, lo mismo que en lo 
relativo a Ia obligacion de 
pagar impuestos, tributos y 

. contribuciones, de cualquier 
naturaleza que sean, en 
un pie de igualdad con los 
nacionales de Ia N acion 
mas favorecida. 
· (b) Los productos del 
suelo y de Ia industria de 
uno de los dos Paises go
zanl.n en el otro incondi
cionalmente y desde todos 

en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions sui
vantes: 

Article premier. 

Chacune des Hautres Par
ties contractantes s'engage a 
appliquer a l'egard de !'autre 
Partie, pour tout ce qui con
cerne les droits des citoyens, 
le traitement des marchan
dises a !'importation, a I' ex
portation et au transit, ainsi 
que relativement a Ia naviga
tion, le principe du traitement 
de Ia nation Ia plus favo
risee. 

Article II. 

Les ressortissants, produits, 
navires et bateaux de l'une des 
Hautes Parties contractantes 
jouiront notamment sur lc 
territoire de !'autre Partie 
des facilites et faveurs sui
vantes: 

(a) Les ressortissants de 
l'un des deux pays seront 
inconditionnellement trai
tes dans !'autre, en ce qui 
concerne Ia protection de 
leurs personnes et de leurs 
biens, l'exercice du com
merce, de Ia navigation et 
de l'industrie, le droit 
d'acquerir et de posseder 
des biens mobiliers et immo
biliers et d 'en disposer, 
ainsi que relativement a 
!'obligation d'acquitter des 
impots, taxes et contribu
tions, queUe qu'en soit Ia 
nature, sur le meme pied 
que les ressortissants de 
Ia Nation Ia plus favorisee. 

(b) Les produits du sol 
et de l'industri~ de l'un des 
deux pays jouiront incondi
tionnellement et a tous 
egards dans !'autre des 
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atnjuta samma Hi.ttnader 
och formaner som likartade 
varor fr<in mest gynnad 
nation. Denna behandling 
skall sarskilt galla i fraga 
om tullar och andra avgifter 
eller palagor avensom 
inforselforbud och deras 
tillampning och foreskrifter 
betraffande inforsel av va
ror, dari inbegripet fore
teende av ursprungsbevis 
och konsulatfaktura, av
gifter for legalisering av 
sadana handlingar samt 
ovriga darmed samman
hangande bestammelser och 
formaliteter ; 

(c) det ena landets far
tyg och deras last skola 
i det andra i fraga om 
sjOfartsavgifter, tullar, last
ning och lossning samt i 
allmanhet alia formaliteter, 
foreskrifter och palagor av 
vad slag det vara rna, vilka 
fartyg och deras last aro 
eller kunna bliva under
kastade, ovillkorligt atnjuta 
samma behandling som 
mest gynnad nations fartyg 
och deras last. 

Fran bestammelserna i 
detta avtal gores emellertid 
undantag i fraga om ratten 
att driva kustfart. 

Matbrev och andra mat
ningshandlin~ar, vilka utfar
dats av myndighet i det ena 
av de bada Hi.nderna, skola i 
det andra godkannas i enlighet 

los puntas de vista de las 
mismas facilidades y favores 
que los productos similares 
de Ia Nadon mas favo
recida. Este tratamiento 
se aplicara en especial en 
todo Io que concierne a 
derechos de aduana y otros 
tributos y contribuciones, 
Io mismo que en Io relativo 
a las prohibiciones de im
portacion, a Ia aplicacion 
de dichas prohibiciones y _ 
a todas las condiciones y 
prescripciones referentes a 
Ia importacion de mer
candas, inclusive Ia pro
duccion de certificados de 
origen y de facturas con
sulares, los derechos debidos 
por Iegalizacion de esos 
documentos y todas las 
formalidades y disposi
ciones relativas a ellos. 

(c) Los navios y barcos 
de uno de los dos Paises y 
sus cargamentos gozaran 
incondicionalmente en el 
otro, en todo Io referente 
a derechos de navegacion 
y de aduanas, carga y 
descarga, y, en general, 
para todas las formalidades, 
disposiciones y contribu
ciones, de cualquier natu
raleza que sean, a qu.e los 
navios y barcos y sus 
cargamentos esten some
tidos o pudieran someterse, 
al mismo tratamiento que 
los navios y barcos de Ia 
Nacion mas favorecida y 
que sus cargamentos. 

EI derecho de hacer el 
comercio de cabotaje se excep
tua, sin embargo, de las 
disposiciones del presente 
Tratado. · 

Los certificados de arqueo 
y otros documentos relativos 
a! arqueo, expedidos por auto
ndades de uno de los dos 
Pafses, seran reconocidos en 

memes facilites et faveurs 
que Ies produits similaires 
de Ia nation Ia plus favo
risee. Ce traitement sera 
notamment applique pour 
tout ce qui concerne les 
droits de douane et autres 
taxes ou charges, ainsi que 
relativement aux defenses 
d'importation, a !'applica
tion desdites defenses et 
a toutes les conditions 
et prescriptions concernant 
!'importation de marchan
dises, y compris Ia pro
duction de certificats d' ori
gine et de factures consu
Iaires, les droits a acquitter 
pour Ia legalisation de ces 
documents et toutes Ies 
dispositions et formalites y 
relatives. 

(c)" Les navires et ba
teaux de I'un des deux 
pays et leurs cargaisons 
jouiront inconditionnelle
ment dans !'autre pour 
tout ce qui concerne Ies 
droits de navigation et de 
douane, Ie chargement et 
le dechargement, et en 
general pour. toutes Ies 
formalites, dispositions et 
charges, de quelque nature 
qu'elles soient, auxquelles 
les navires et bateaux et 
leurs cargaisons sont ou 
pourront etre soumis, du 
meme traitement que Ies 
navires et bateaux de Ia 
nation · Ia plus favorisee, 
et leurs cargaisons. 

II est fait exception toute
fois aux stipulations du pre
sent traite pour le droit de 
se livrer au cabotage. 

Les Iettres de jauge et 
autres documents relatifs a Ia 
jauge, delivres par des auto
rites de l'un des deux pays, 
seront reconnus . par !'autre· 

N• 1944 



1929 League of Nations - Treaty Series. 447 

med de sarskilda overens
kommelser, som rna komma 
att ingas mellan de bada 
regeringarna. 

Artikel 3· 

Regeringen i vartdera av 
de bada landerna skall kunna 
utnamna generalkonsuler, 
konsuler, . vice-konsuler och 
andra konsulara tjansteman 
eller agenter i alia hamnar, 
stader och orter i det andra 
landet, dar ratt att utnamna 
konsulararepresentanter med
givits en tredj e stat. 

Namnda konsulara tjanste
man och agenter skola, sedan 
de erhallit exekvatur eller 
annat erforderligt bemyn
digande, atnjuta alia de 
rattigheter, formaner och 
immuniteter, vilka tillkomma 
eller framdeles kunna komma 
att tillerkannas konsulara 
representanter for i detta 
avseende mest gynnad nation. 

Artikel 4· 

Pa grund av bestammel
serna i detta avtal angaende 
behandling sasom mest 
gynnad nation skall ansprak 
icke kunna goras pa tiller
kannande av de formaner, 
vilka medgivits eller kunna 
komma att medgivas fram
deles at angransande stater 
for att underlatta den lokala 
granshandeln. 

Vidare har overenskommits, 
att Colombia icke skall kunna 
i kraft av bestammelserna i 
detta avtal gora ansprak pa 
att komma i atnjutande av 
de formaner, som av Sverige 
medgivits eller kunna komma 
att medgivas Danmark och 
Norge eller bada dessa lander, 

No. 1944 

el otro conforme a los arreglos 
especiales que podr:in acor·· 
darse entre los dos Gobiernos. 

A rtlculo II I. 

El Gobierno de cada uno 
de los dos Paises podni 
nombrar Consules Generales, 
Consules, Vice-consules y 
otros funcionarios y Agentes 
consulares en todos los 
puertos, ciudades y lugares 
del otro Pais en donde se 
haya concedido derecho de 
nombrar representantes con
sulares a un tercer Estado. 

Dichos funcionarios y 
Agentes consulares disfru
tar:in, despues de haber 
recibido el exequatur o 
cualquiera otra autorizacoon 
necesaria, de todos los dere
chos, privilegios e inmuni
dades que pertenezcan o 
puedan ulteriormente ser reco
nocidos a los representantes 
consulares de Ia N acion mas 
favorecida a. este respecto. 

Articulo IV. 

Las disposiciones del pre
sente Tratado relativas a! 
tratamiento de la Nacion mas 
favorecida no podran ser 
invocadas en lo concerniente 
a favores acordados o que 
pudieran posteriormente acor
darse a Estados limitrofes a 
fin de facilitar el comercio 
fronterizo. 

Se conviene, ademas, en 
que Colombia no podra reivin
dicar, en virtud de las 
disposiciones del presente Tra
tado, el beneficia de favores 
que Suecia ha acordado o 
pudiera acordar a Dinamarca 
y a Noruega:, o a esos dos 
Paises, mientras tales favores 

conformement atLX arrange
ments speciatLx qui pourront 
intervenir entre les deux gou
vernements. 

Article III. 

Le gouvernement de cha
cun des deux pays pourra 
nommer des consuls generaux, 
consuls, vice-consuls et autres 
fonctionnaires ou agents con
sulaires dans tous Ies ports, 
villes et places de !'autre 
pays ou Ie droit de nommer 
des representants consulaircs 
a ete accorde a un Etat tiers. 

Lesdits fonctionnaires et 
agents consulaires jouiront, 
apres avoir re~u !'exequatur 
ou toute autre autorisation 
requise, de tous Ies droits, 
privileges et immunites qui 
appartiennent ou pourront 
ulterieurement etre reconnus 
aux representants consulaires 
de la nation Ia plus favorisee 
a cet egard. 

Article IV. 

Les dispositions du pre
sent traite relatives au trai
tement de la nation Ia plus 
favorisee ne pourront Hre 
invoquees en ce qui concerne 
les faveurs accordees ou qui 
pourront etre accordees par 
la suite a des Etats limitro
phes, en vue de faciliter le 
trafic frontiere local. 

II est convenu, en outre, 
que la Colombie ne pourra pas 
revendiquer, en vertu des 
dispositions du present traite, 
le benefice des faveurs accor
dees ou qui pourront etre 
accordees par la Suede au 
Danemark eta la Norvege, ou 
a ces deux pays, tant que les 
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sa Hinge icke samma formaner 
medgivits nagon annan stat. 

Artikel s. 
Detta avtal, som upprattats 

pil. svenska, spanska och 
franska spraken och vars 
franska text skall aga vitsord, 
skall ratificeras och ratifi
kationsinstrumenten skola sa 
snart ske kan utvaxlas. Det 
skall trii.da i kraft en manad 
efter utvaxlingen av ratifika
tionsinstrumenten och skall 
kunna uppsagas av vardera av 
de Hiiga Fiirdragsslutande 
Parterna med tre mil.naders 
uppsagningstid. 

Till bekraftande hii.rav hava 
de befullmii.ktigade ombuden 
undertecknat detta avtal och 
fiirsett detsamma med sina 
sigill. 

Som skedde i London, i tva 
exemplar, den 9 mars 1928. 

no hayan ~ido acordados a 
otro Estado. 

Articulo V. 

El presente Tratado, redac
tado en lenguas sueca, 
espanola y francesa, y cuyo 
texto frances dara fe, sera 
ratificado, y las ratificaciones 
se canjearan lo mas pronto 
posible. Principiara a regir un 
mes despues del canje de las 
ratificaciones, y podra ser 
denunciado por cada una 
de las Altas Partes Contra
tantes con un aviso anticipado 
de tres meses. · 

En fe de lo cual, los Pleni
potenciarios han firmado el 
presente Tratado y lo han 
sellado con sus sellos. 

Hecho en Londres, en doble 
ejemplar, el dia 9 de marzo de 
1928. 

memes faveurs n'auront ete 
accordees a aucun Etat. 

Article V. 

Le present traite, redige 
en langues suedoise, espagnole 
et fran9aise et dont le texte 
fran9ais fera foi, sera ratifie 
et les ratifications seront 
echangees aussitot que faire 
se pourra. II entrera en 
vigueur un mois apres 
I' echange des ratifications et 
pourra etre denonce par cha
cune des Hautes Parties con
tractantes sous reserve d'un 
preavis de trois mois. 

En foi de quoi les pleni
potentiaires ont signe le pre
sent traite et y ont appose 
leurs cachets. 

Fait a Londres, en double 
exemplaire, le 9 mars 1928. 

E. PALMSTIERNA. 
(L. S.) 

Luis CUERVO MARQUEZ. 
(L. S.) 

Certifiee pour copie conforme : 
Stockholm, 

au Ministere royal des Affaires etrangeres 
le 16 janvier 1929.. ' 

Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1944. - TREATY OF COMMERCE BETWEEN COLOMBIA AND· 
SWEEDEN. SIGNED AT LONLON, MARCH 9, 1928. 

HIS MAJESTY THE KING OF SWEDEN and HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC 
OF CoLOMBIA, being alike desirous of encouraging the development of commercial relations tetween 
the two countries, have resolved to conclude a treaty for this purpose and have appointed as 
their respective Plenipotentiaries : 

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN : 
Baron Erik Kule P ALMSTIERNA, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotantiary 

in London; 

HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA : 
Dr. Don Luis CUERVO MARQUEZ, Envoy Etraordinary and Minister Plenipotentiary of the 

Republic of Colombia in London ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on 
the following provisions : -

Article I. 

Each of the High Contracting Parties undertakes to apply to the other Party the principle 
of most-favoured-nation treatment in respect of all matters relating to the rights of citizens, to the 
treatment of imports, exports and goods in transit, and to navigation. 

Article 2. 

The nationals, products and vessels of each of the High Contracting Parties shall in particular 
be entitled, in the territory of the other Party, to the following facilities and privileges : 

(a) The nationals of each of the two countries shall be treated in the other country, 
unconditionally, in the same manner as nationals of the most favoured nation, as 
regards the protection of their persons and property, the carrying on of trade, navigation 
and industry, the right to acquire, possess and dispose of movatle and immovable 
property and in respect of the obligation to pay taxes, charges or contributions of 
any kind. 

(b) The products of the soil and of the industry of each of the two countries shall. 
unconditionally and in every respect, be entitled in the other country to the 
same facilities and privileges as similar products of the most favoured nation. This 
treatment shall apply more particularly to all matters relating to Customs duties and other 
taxes or charges and to import prohibitions, the enforcement of the said prohibitions, and 
all conditions and regulations concerning the importation of goods, including the production 

• 

1 Traduit par Ie Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
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of certificates of origin and of consular invoices, t?~ fees to be paid for _the legalisation 
of such documents and all regulations and formahtJes c<;mnected therewith. . . 

(c) The vessels of each of the two countries and their cargoes shall, unconditionally, 
be entitled in the other country to the same treatme':t as the v_esse_ls of the most favou:ed 
nation and their cargoes in respect of all matters relatmg to nav~g:ation and C~stoms duties, 
loading and unloading, and in g~neral as regards a~ formahties, regulatwns and fees 
of any kind whatsoever to wh1ch vessels and the1r cargoes are or may hereafter be 
subject. 

The provisions of the present Treaty shall not, however; apply to the right to engage in the 
coasting trade. . . . . 

Tonnage measurement certificate~ and other tonnage docum~nts 1ssued by a~thonties m o~1e 
of the two countries shall be recogmsed by the other country m accordance With such special 
agreements as may be concluded between the two Governments. 

Article 3· 

The Government of each of the two countries shall be entitled to appoint consuls-general, 
consuls, vice-consuls and other consular officials or agents in all the ports, towns and localities of 
the other country in which the right to appoint consular representatives has been granted to any 
other State. 

The said consular officials and agents shall, after having received the exequatur or any other 
authorisation that may be required, enjoy all rights, privileges and immunities which are at present 
possessed by, or may hereafter be granted to, the consular representatives of the nation most 
favoured in this respect. 

Article 4· 

The provisions of the present Treaty relating to most-favoured-nation treatment may not be 
such as to support a claim for privileges which are or may in the future be granted to contiguous 
States with a view to facilitating local frontier traffic. 

It is further agreed that Colombia shall not be entitled under the provisions of the present 
Treaty, to claim privileges which are or which may in future be granted by Sweden to Denmark or 
Norway, or to both these countries, so long as the same privileges have not been granted to any 
other State. 

Article 5· 

The present Treaty, which is drawn up in the Swedish, Spanish and French languages the 
Fre~ch text being authe~tic, shall be ratified and the ratifications shall be exchanged as so~n as 
possible. It sh?-ll come mto _force one m_onth af~er the. exchange of ratifications, and may be 
denounced by either of the High Contractmg Parties subJect to three months' notice being given. 

· . In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed 
their seals. 

Done in London, in duplicate, on March 9, 1928. 

(L. S.) E. PALMSTIERNA. ( L. S.) Luis CUERVO MARQUEZ. 

l\• 1944 
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at Paris, November 1 2, 1928. 
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No 1945. - CONVENTION 1 ENTRE LA FRANCE ET LA COMMISSION 
DE GOUVERNEMENT DU BASSIN DE LA SARRE CONCERNANT 

. LES REDUCTIONS ET DEGREVEMENTS EN FRANCE ET EN 
SARRE POUR CHARGES DE FAMILLE. SIGNEE A PARIS, LE 
r~ NOVEMBRE 1928. 

Texte officiel franfais communique par le ministre des Affaires etrangeres de la RepuUique franfaise. 
L' enregistrement de cette convention a eu lieu le 13 jevrier 1929. 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;AISE et LA COMMISSION DE GOUVERNEIIIENT 
DU TERRITOIRE DU BASSIN DE LA SARRE ont conclu une convention de niciprocite en matiere de 
reductions et degrevements en France et en Sarre pour charges de famille, et sont convenus des 
dispositions suivantes : 

Article premier. 

Les habitants du Territoire de la Sarre qui sont imposables sur le territoire fran<;ais pourront 
beneficier, dans les memes conditions que les ressortissants fran<;ais, des reductions d'impots ou 
de taxes, des degrevements a la base, et des reductions qui y sont accordees, en matiere fiscale, 
pour des raisons de charges de famille. 

Les ressortissants fran<;ais qui sont imposables sur le Territoire de la Sarre, pourront 
beneficier, dans les memes conditions que les habitants du Territoire de Ia Sarre, des reductions 
d'impots ou de taxes, des degrevements a la base, et des reductions qui y sont accordees, en 
matiere fiscale, pour des raisons de charges de famille. 

Article 2. 

Par habitants du Territoire de Ia Sarre, on doit entendre les personnes qui possedent Ia qualite 
d'habitants du Territoire de la Sarre, conforrnement aux dispositions de !'ordonnance de la 

. Commission de Gouvernement du Territoire de Ia Sarre, en date du IS juin 1921, promulguee au 
Journal Officiel de la Commission de gouverneme1_1t (annee 1921, N° 9, page 92). 

Article 3· 

La duree de Ia presente convention est limitee au temps pendant lequel le Territoire de la 
Sarre restera place sous le regime actuellement en vigueur. 

Fait en double exemplaire, a Paris, le 12 novembre 1928. 

Copie certifiee conforme : 
Le Ministre p!enipotentiaire, 

Chef du Service du Protocole, 
(Signe) :P. de Fouquieres. 

1 Entree en vigueur le r•r janvier 1929.• 

(Signe) BRIAND. 
(Signe) WILTON. 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1945. -CONVENTION 2 BETWEEN FRANCE AND THE SAAR BASIN 
TERRirORY GOVERNING COMMISSION CONCERNING REDUC
TIONS AND ABATEMENTS IN FRANCE AND IN THE SAAR TER
RITORY IN RESPECT OF FAMILY RESPONSIBILITIES. SIGNED 
AT PARIS, NOVEMBER 12, rg28. 

French official text communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French Republic. The 
registration of this Convention took place February I3, rgzg. 

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC and THE GOVERNING COMJ\IISSION OF THE SAAR 
TERRITORY have concluded a Convention providing for reciprocity as regards reductions and 
abatements in France and in the Saar Territory in respect of family responsibilities, and have 
agreed upon the following provisions: · 

Article I. 

Inhabitants of the Saar Territory ·who are taxable in French Territory shall be entitled, under 
the same conditions as French nationals, to the reductio'ls in taxes or charges, to the basic 
abatements and to the reductions granted therein in fiscal matters on account of family 
responsibilities. 

French nationals who are taxable in the Saar Territory shall be entitlerl, under the 
same conditions as inhabitants of the Saar Territory, to the reductions in taxes or charges, to the 
basic abatements and to the reductions granted therein in fiscal matters on account of family 
responsibilities. 

Article 2. 

" Inhabitants of the Saar Territory " shall be held to mean persons possessing the status 
of inhabitants of the Saar Territory in accordance with the provisions of the Decree issued by 
the Governing Commission of the Saar Territory, dated June rsth, I92I, and promulgated in the 
Official Journal of the Governing Commission (Year rgzr, N°. g, page 92). 

Article 3· 

The present Convention shall only remain in force 
Territory remains under the reginle at present in force. 

Done in duplicate at Paris, November r2, rg28. 

for the time during which the Saar 

(Signed) BRIAND. 

(Signed) WILTON . 

• 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

• Came into force January 1, 1929 . 

• 



POLOGNE 
. ET ROY AUME DES SERBES, 

CROATES ET SLOVENES 

Convention concernant les relations 
juridiques de leurs ressortissants, 
avec protocole. Signes a Belgrade, 
Je 4 mai J 923. 

POLAND AND 
KINGDOM OF THE SERBS, 
CROATS AND SLOVENES 

Convention regarding LeKa] Rela
tions between the Nationals of the 
two Countries, with Protocol. 
Signed at Belgrade, May 4• J 923. 
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N° 1946.- CONVENTION 1 ENTRE LA POLOGNE ET LE ROYAUME DES 
SERBES, CROATES ET SLOVENES CONCERNANT LES RELATIONS 
JURIDIQUES DE LEURS RESSORTISSANTS. SIGN.F:EABELGRADE, 
LE 4 MAl 1923. 

Texte otficiel franyais communique par le delegue de la Pologne ala Societe des Nations. L' enregistremmt 
de cette convention a eu lieu le I4 jevrier rgzg. 

LA REPUBLIQUE POLONAISE et LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES, desirant 
regler les relation3 juridiques des ressortissants respectifs dans les matieres civiles et penales, ont 
resolu de conclure une convention. 

A cet effet, les Hautes Parties contractantes ont nomme leurs plenipotentiaires : 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE : 

M. Zdzislaw OKECKI, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire de la Republique 
a Belgrade; 

SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOvENES : 

M. Dragoljoub ARANGtLOVITCH, professeur de la Faculte de droit de Belgrade; et 
M. Janko BABNIK, president de la Cour d'Appel de Ljubljana; 

Lesquels, apres a voir echange leur pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme ont convenu 
des dispositions suivantes : - _ ' 

PREMIERE PARTIE 

MATIERES CIVILES. 

CHAPITRE PREMIER 

PROTECTION LEGALE EN MATIERES CIVILES. 

Article premier. 

. . En ce qui con~e~e les n;atieres ci"!les, les ressortissants d'une des Parties contractantes 
JOmro~t sur le ternt01re de 1 autre Partie de la meme protection legale et judiciaire que les 
ressorhssants du pays quant a leurs personnes et leurs biens. 

1 
L'ckhange des ratifications a eu lieu a Varsovie, le 27 novembre 1928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1946.- CONVENTION 2 BETWEEN POLAND AND THE KINGDOM 
OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, CONCERNING LEGAL 
RELATIONS BETWEEN THE NATIONALS OF THE TWO COUN
TRIES. SIGNED AT BELGRADE, MAY 4, 1923. 

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations. The 
registration of this Convention-took place February 14, 1929. 

THE POLISH REPUBLIC and THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, being desirous 
of regulating legal relations between their respective nationals in civil and penal matters, have 
resolved to conclude a Convention. 

To this end, the High Contracting Parties have appointed as their Plenipotentiaries : 

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC ; 
M. Zdzislaw OKECKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Republic 

at Belgrade ; 

HIS MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES ; 
M. Dragoljoub ARANGELOVITCH, Professor at the Belgrade Faculty of Law ; 
M. Janko BABNIK, President of the Ljubljana Court of Appeal; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on 
the following provisions : 

PART I. 

CIVIL MATTERS. 

CHAPTER I. 

LEGAL PROTECTION IN CIVIL MATTERS. 

Article I. 

As regards civil matters, the nationals of either Contracttng Party shall enjoy, in the territory 
of the other Party, the same legal and judicial protection as the nationals of that Party in 
respect .of their persons and property. 

' Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

• The exchange of ratifications took place at \Varsaw, November 27, 1928 . 

• 
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Dans ce but, ils auront acces libre aux tribunaux et pourront s'y adresser aux memes conditions 
que les ressortissants du pays. 

Article 2. 

Aucune caution ~i depot; sous quelque denomination qu~ ce soit, ne l?eut etre impose, a raison 
soit de leur qualite d'etrangers, soit du defaut de domi~I~e ou de ;esidence dans le pays, aux 
ressortissants d'un des Etats contractants, ayant leur domicile dans I un de ces Etats, qm seront 
demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. · 

La meme regie s'applique au versement qui serait exige des demandeurs ou intervenants 
pour garantir les frais judiciaires. 

Article 3. 

Les condamnations aux frais et depens du proces, prononcees dans un des Etats contractants 
contre le demandeur ou l'intervenant dispenses de la caution, du depot ou du versement en vertu 
soit de I' article 2, alineas ret 2, soit de la loi de l'Etat, oil I' action est in ten tee, seront sur une demande 
faite par la voie diplomatique, ou, s'il y a lieu, presentee directement par la partie interessee, rendues 
gratuitement executoires par l'autorite competente dans !'autre Etat contractant. 

La meme regie s'applique aux decisions judiciaires par lesquelles le montant des frais du proces 
est fixe ulterieurement. 

Aus decisions judiciaires dans le sens precite seront assimiles les releves des frais, presentes 
par les greffiers des tribunaux dans les limites de leur competence. 

Article 4· 

Les decisions relatives aux frais et depens seront executoires sans entendre les parties, mais 
sauf recours ulterieur de la partie condamnee, conformement ala legislation du pays, ou I' execution 
est poursuivie. 

L'autorite competente pour statuer sur la demande d'exequatur se bornera a examiner : 

I 0 Si, d'apres la loi du pays, oil la condamnation a ete prononcee, I' expedition de la 
decision reunit les conditions necessaires a son authenticite ; 

2° Si, d'apres la meme loi, la decision est passee en force de chose jugee. 
Pour satisfaire aux conditions precitees, il suffira d'une declaration: de l'autorite competente 

de l'Etat requerant constatant que la decision est passee en force de chose jugee. 
~a demande devra etre accompagnee d'une traduction legalisee en langue officielle de l'autorite 

~eqmse de la teneur de la decision respective, ainsi que de la declaration quant a la force de chose 
Jugee. Ladite traduction devra etre legalisee par un representant diplomatique ou consulaire de 
l'Etat requerant o~ bien par un traducteur assermente de l'Etat requerant ou de l'Etat requis. 
C,hac~me. des Parties contractantes est libre d'autoriser egalement ses juges a operer ladite 
legahsahon. 

Comme langue officielle sera entendue du cote polonais la langue polonaise et du cote du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovenes la langue serbe-croate-slovene. ' 

Article s. 
Les ressortissants d'un des Etats contractants seront admis dans !'autre Etat contractant au 

benefice de !'assistance judiciaire gratuite, comme les ressortissants du pays eux-memes. 
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To this end they shall have free access to the Courts under the same conditions and in the 
same manner as nationals. 

Article 2. 

The nationals of either Contracting Party appearing before the Courts of the other Party 
as plaintiffs or interveners shall not be required to give any security or to make any deposit under 
!lny name whatsoever on the ground of their being foreigners or not having a domicile or residence 
m the country, provided that they have a domicile in the territory of one of the Parties. 

The same rule shall apply to payments required from plaintiffs or interveners as security for 
legal expenses. 

Article 3. 

When a plaintiff or intervener who has been exempted from giving security or making a 
deposit, or from previous payment, either in accordance with Article 2, paragraphs r and 2 or 
under the law of the country in which the action is brought is ordered in the territory of one of the 
Contracting Parties to pay the cost of the action, the judgment in question shall, on a request
being transmitted through the d"plomatic channel or, of necessary, submitted direct by the 
party concerned, be made executory by the competent authority of the other Contracting State 
without any charge being made. 

The same shall apply to judicial decisions by which the amount of the costs is fixed later. 

As judicial decisions in the above sense shall also be included statements of costs submitted 
by clerks of court within the limits of their competence. 

Article 4· 

Judgments in respect of costs shall be declared to be executory in accordance with the law 
of the country in which they are to be executed, without the parties being heard but subject to 
appeal by the party against whom judgment has been given. 

The authorities competent to decide on a request asking that the judgment be made executory 
shall confine themselves to determining : 

(r) Whether under the law of the country in which the judgment was given the 
decision has been drawn in a form which fulfils the conditions necessary for it to be valid. 

(2) Whether under the same law the decision has become final. 
These conditions shall be regarded as being fulfilled if the competent authority of the State 

making the request furnishes a declaration to the effect that the judgment has become final. 
The request must be accompanied by an authenticated translation, in the official language 

of the authority to which application is made, of the terms of the decision in question and of the 
declaration that the decision has become final. The said translation shall be authenticated by 
a diplomatic or consular representative of the State making application, or by a sworn translator 
of the State making application or of the State applied to. Each of the Contracting Parties shall 
also be free to authorise its judges to effect the said authentication. 

As the official language shall be understood the Polish language in the case of Poland and 
the Serb-Croat-Slovene language in the case of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes. 

Article 5· • 

Nationals of either Contracting State shall be granted the benefit of free legal aid in the tenitory 
of the other State in the same manner as nationals of the country. 
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Article 6. 

Le certificat d'indigence doit etre delivre par. l~s autorit.e~ de la residence habituelle = du 
requerant ou, ·a defaut de celle-ci, par une des autontes de sa residence actuelle. 

Si le requerant ne res~de pas sur le t~rritoire ~es Parties contractantes, suffit !'attestation de 
son representant diplomatique ou consulmre competent. · 

Article 7· 

L'autorite competente pour delivrer le certificat d'indigence pourra prendre des renseignements 
sur la situation de fortune du requerant aupres des ~ut~rites de. 1'3:u~r~ Etat c~ntractant. 

L'autorite chargee de statuer sur la demande d assistance JUdiCJaire &'ratmte cons~rve! dans 
les limites de ses attributions, le droit de controler les certificats et renseignements qm lm sont 

joum{~ partie, a laquelle a ete accor~e ~e droit d'indigence par l'autorite compet.ente d'une d~~s Parties 
contractante, jouit de ce benefice aussi dans tousles actes de procedure se referant a Ia meme cause 
devant les autorites judiciaires de !'autre Partie contractante. 

CHAPITRE II 

EoNS OFFICES EN MATIERES CIVILES. 

l. DISPOSITIONS GENERALES. 

Article 8. 

Les Parties contractantes s' engagent mutuellement a se porter, sur demande, concours reciproque 
dans les affaires civiles, commerciales, et dans les affaires de juridiction gracieuse et ceci par voie 
de rapports directs entre les autorites judiciaires. 

Pour la communication directe des demandes de signification, ainsi que des commissions 
rogatoires, sont competentes toutes les autorites judiciaires, et pour la reception desdits actes les 
presidents des tribunaux de premiere instance. Apres !'execution, la reponse devra etre envoyee 
directement a l'autorite requerante. 

En cas d'incompetence de l'autorite requise,. Ia demande en question devra etre transmise 
par voie officielle a l'autorite competente du meme Etat. 

Article g. 

Les demandes de significations et les commissions rogatoires doivent etre redigees dans la 
langue officielle de l'Etat requerant. Elle n'exigent pas la legalisation doivent cependant etre munies 
d'un cachet officiel de l'autorite requerante. ' 

L~s document.s ~r.esses dans le but de ?onner suite a la demande, ainsi que les autres actes 
":f. relatifs, seront. red~ges dans la ~angue officielle de l'Etat requis; dans les cas contraire ils devront 
etre accompagnes d une traductwn en cette langue certifiee par un traducteur assermente. 
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Article 6. 

The certificate of inadequate means shall be issued by the authorities of the applicant's place 
of habitual residence or, failing such residence, by the authorities of the place in which he is residing 
for the time being. 

Should the applicant not be resident in the territory of either of the Contracting Parties, the 
attestation of his competent diplomatic or consular representative shall be sufficient. 

Article 7· 

The authority competent to issue the certificate of inadequate means may make enquiries 
of the authorities of the other Contrating State with regard to the financial position of the applicant. 

The authority appointed to deal with the application for free legal aid shall, within the limits 
of its competence, retain the right to verify the accuracy of the certificates and information furnished 
~li. • 

A party to whom free legal aid has been granted by the competent authority of either of the 
Contracting Parties shall be given the same benefit with respect to the various proceedings relating 
to the same matter before the judicial authorities of the other Contracting Party. 

CHAPTER II. 

ASSISTANCE IN CIVIL MATTERS. 

l. GENERAL PROVISIONS. 

Article 8. 

The Contracting Parties undertake to give each other, on being requested to do so, mutual 
assistance in civil and commercial matters and in matters of non-contentious jurisdiction by means 
of direct relations between the judicial authorities. 

All the judicial authorities shall be competent to submit requests for the service of documents 
and commissions rogatoires direct, and the presidents of the courts of the first instance shall be 
competent to receive these documents. After the request has been complied with, the reply 
shall be sent direct to the authority making the application. 

If the authority applied to is not the competent authority in the particular case, the request 
in question shall be transmitted through the official channel to the competent authority in the 
same State. -

Article 9· _ · 

Requests for the service of documents and commissions rogatoires shall be drawn up in the 
official language of the State making the request. They to not require legalisation, but they must 
be sealed with the official seal of the applicant authority. • 

The documents drawn up for the purpose of giving effect to the request, together with the other 
documents relating thereto, shall be drafted in the official language of the State applied to ; if 
not they must be accompanied by a translation into that language certified by a sworn translator. 
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Article ro. 

La demande doit contenir: son objet et, en tant que necessaire, un bref resume de !'affaire, 
ainsi que I' indication des parties, d' a pres leurs noms, qualite~, domicile ou ~esid~nce. . , 

Les demandes de signification doivent com prendre en plus 1 adresse du destmatatre et la mamere 
de signifier les documents presentes. 

Article II. 

L'autorite judiciaire qui pr~cede a !'execution de la demande en question appliquera les lois 
de son pays, en ce qui concerne les formes a suivre. 

Toutefois, il sera defere a la demande de l'autorite requerante tendant a ce qu'il soit procede 
suivant une forme speciale, pourvu que cette forme ne soit pas defendue par la legislation de l'Etat 
requis. 

Article 12. 

Dans tousles cas, ou la demande n'est pas executee par l'autorite requise, celle-ci en informera 
immediatement l'autorite requerante, en indiquant, dans le cas de !'article 20, les raisons pour 
lesquelles !'execution de la demande a ete refusee, et, dans le cas de !'article 8, l'autorite a laquelle 
la commission a ete transmise. 

Article IJ. 

Les demandes de signification et les commissions rogatoires seront executees sans 
remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit, sauf les indemnites payees 
aux temoins et aux experts. 

Les frais de port de la correspondance resultant des demandes doivent etre supportees par 
l'autorite ayant !'envoi. · · 

Article 14. 

Dans tous les cas ou, en vertu de la presente convention, les traductions devront etre 
certifiees par un traducteur assermente, il appartient a chacune des Parties contractantes 
d'autoriser egalement ses juges a operer cette legalisation. 

II. SIGNIFICATION. 

Article 15. 

Les piece:; a signifier .doiv,ent etre redftgees dans la langue officielle de l'Et~t req uis ou en 
langue fran<;atse, ou mumes d une traductiOn dans une de ces langues, certifiee par un traducteur 
assermente. 

, Dans le cas ~ontr~ire, r:a~torite requise p~ut se horner a effectuer la signification par la remise 
de I acte au destmatatre qm I accepte volontarrement. 

• Article r6 . 

L'ex~c'!tion ~e la si~nification ne pourra etre refusee que si l'Etat, sur Ie territoire duquel 
elle devatt etre fatte, la ]Uge de nature a porter atteinte a sa souverainete ou sa secnrite. 
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Article ro. 

The request shall indicate the object, and give, in so far as is necessary, a brief account of the 
matter, together with the names, occupation or status and domicile or residence of the parties. 

Requests for service of documents shall also give the address of the recipient and the form in 
which the documents submitted are to be served. 

Article II. 

The judicial authority which proceeds to the execution of the request shall apply, as regards 
the procedure to be followed, the law of its own country. . 

Nevertheless, an application by the authority making the request that some special procedure 
be followed shall be acceded to, provided that such procedure is not incompatible with the law 
of the State applied to. 

Article I2. 

In all cases in which the request is not executed by til.e authority applied to, the latter shall 
immediately notify the authority making the application, stating in the case of Article 20 the reasons 
for which the execution of the request has been refused, and in the case of Article 8 the authority 
to which the request has been transmitted. 

Article I3. 

No fees or expenses of any kind whatever, except charges and expenses payable to witnesses 
and experts, shall be payable in respect of the execution of requests for the service of documents 
and commissions rogatoires. 

Postal charges for correspondence connected with a request shall be borne by the despatching 
authority. 

Article r4. 

In all cases in which, in virtue of the present Convention, translations have to be certified 
by·a sworn tanslator, each of the Contrating Parties may also authorise its judges to effect this 
legalisation. 

II. SERVICE OF DocUMENTS. 

Article rs. 
Documents to be served must be drafted in the official language of the State applied to or 

in French, or be accompanied by a translation into one of these languages,"'l::ertified by a sworn 
translator. . 

Failing this, the authority applied to may limit its action to effecting the service of the document 
by delivering it to the addressee if he is prepared to accept it. 

Article r6. 

The service of documents may only be refused if the State in whose territory such service is 
to be made considers it such as to compromise its sovereignty or safety. 

No. 1946 
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Artz"cle I7. 

La preuve de la signification se fera au moyen, soit d'un recepisse date et legalise du destinataire, 
soit d'une attestation de l'autorite de l'Etat requis, constatant le fait, la forme et la date de la 
signification. 

Si l'acte a signifier a ete transmis en double exemplaire, le _recepisse ou l'attestation 
doit se trouver sur l'un des doubles ou y etre annexe. 

Article r8. 

Chacune des Parties contractantes reste libre de faire par les soins de ses representantes diplo
matiques ou consulaires les significations a ses propres ressortissants se trouvant sur le territoire 
de !'autre Partie, sans cependant employer la contrainte. 

III. AUTRES DEMANDES D'ORDRE JUDICIAIRE. 

Article rg. 

r. L'autorite judiciaire a laquelle la commission rogatoire est adressee sera obligee d'y satisfaire 
en usant des memes moyens de contrainte que pour !'execution d'une commission des autorites 
de l'Etat requis ou d'une demande formee a cet effet par une partie interessee. Ces moyens de 
contrainte ne sont pas necessairement employes s'il s'agit de la comparution des parties en cause. 

2. L'autorite requerante sera, si elle le demande, informee de la date et du lieu, ou il sera 
procede a la mesure sollicitee, afin que la partie interessee soit en etat d'y assister. 

Article 20. 

r. L'execution de la commission rogatoire ne pourra etre refusee que si, dans l'Etat requis, 
!'execution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire 
ou si l'Etat sur le territoire duquell' execution devrait a voir lieu la juge de nature a porter atteinte 
a sa souverainete ou a sa securite. 

2. La transmission des actes et autres documents pourra aussi etre refusee au cas, ou, en 
raison de leur importance, des doutes particuliers surgissent et que le Ministere de la Justice consent 
audit refus. 

Article 2r. 

Les Ministeres de la Justice des deux Etats contractants se fourniront mutuellement, sur 
demande, des renseignements quant au droit en vigueur dans leurs territoires respectifs. 

CHAPITRE III 

SuccESSIONs. 

Article 22. 

Les r~s~ortissants ?-e chacune des Parties contractantes pourront disposer a cause de mort 
de la. t.otahte de leurs b1e~s se trouvant sur le territoire de !'autre Partie contractante, aux memes 
conditions que les ressortlssants du pays, et cela par testament legs donation a cause de mort 
ou de toute autre maniere. ' ' 
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Article· 17. 

Proof of service shall be furnished either by a dated and duly certified receipt from the addressee 
or by a certificate from the authority of the State applied to, setting forth the fact, the manner and 
the date of such service. 

If the document to be served has been forwarded in duplicate, the receipt or certificate shall 
appear on one of the two or be attached thereto. 

Article 18. 

Each of the Contracting Parties shall remain free to serve legal documents on its nationals 
residing in the territory of the other Party direct through its diplomatic or consular agents, but 
it may not have recourse to compulsion. ' 

III. OTHER REQUESTS OF A JUDICIAL NATURE. 

Article 19. 

I. It .:hall be incumbent upon the judicial authority to which the commission rogatoire is 
addressed ·.o give effect to it by the use of the same compulsory measures as it would employ in 
giving effect to a similar request emanating from the authorities of the State applied to or a request 
for this purpose by an interested party. These compulsory measures are not necessarily employed 
where it is a question of the appearance of the parties in the case. 

2. The authority making the request shall, if it so desires, be informed of the date and place 
at which the proceedings will take place, in order that the interested party may be able to be present. 

Article 20. 

I. The execution of the commission rogatoire may only be refused if in the State applied to 
the execution does not fall within the functions of the judiciary, or if the State in whose territory 
execution would have to take place considers it such as to affect its sovereignty or safety. 

2. The transmission of the acts and other documents may also be refused if, owing to 
their importance, special doubts arise and if the Ministry of Justice consents to such refusal. 

Article 21. 

The Ministries of Justice of the two Contracting States shall furnish each other, if requested 
to do so, with information regarding the law in force in their respective territories. 

CHAPTER III. 

SuccESSION. 

Article 22. 

The nationals of either Contracting Party may dispose mortis C<m.sa of all the property they 
possess in the territory of the other Contracting Party by will, legacy, donatio mortis causa or in 
any other manner, under the same conditions as nationals of the country. 

No. I9.J.6 
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lis restent libres de faire leurs dispositions de derniere volonte sur ie territoire de !'autre Partie 
contractante par devant leurs representants consuiaires competents. . . 

Les dispositions de derniere volonte faites par devant ies repn~sentants consula1res competents 
jouiront dans le tcrritoire des deux Parties contractantes devant ies tribunau.x et autres autorites 
de Ia meme force et effets, que ces memes dispositions faites par un officier public de l'une ou de !'autre 
des Parties contractantes, a condition d' etre passees dans Ia forme prescrite par les lois de Ia Partie, 
qui a nomme le consul. 

Article 23. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront admis aux memes conditions 
que ies ressortissants du pays a Ia succession eta Ia prise de possession des biens qui leurs seraient 
devoius sur le territoire de !'autre Partie contractante, en vertu de la ioi ou de Ia disposition de 
derniere volonte. 

Article 24. 

La decision sur les droits successoraux quant aux biens meubles releve exclusivement des 
autorites de l'Etat auquel appartenait le de cujus. On en tend par droits successoraux : Ia succession 

1egale, Ia reserve, Ia succession testamentaire, Ia donation a cause de mort et le legs. 

Les autorites de l'Etat, oil se trouvent les biens de Ia succession, connaitront neanmoins 
exclusivement des pretentions aux biens meubles presentees par les ressortissants de cet Etat, 
basee sur un titre juridique different. 

Article 25. 

En ce qui concerne le reglement de Ia succession immobiliere, toutes les dispositions a prendre 
par les autorites releveront des autorites de i'Etat oil se trouvent les biens immobiliers. 

Ces autorites doivent cependant 'appliquer Ia loi nationale du de ur:jus toutes les fois oil il 
s'agit de Ia decision sur ies droits successoraux. 

Article 26. . 
Les biens dont ie defunt n'etait pas libre de disposer a cause de mort ( (idei-conmzis) sont soumis 

a Ia loi de l'Etat dans lequel ils sont situes. 
La meme loi est applicable aux restrictions de droit public, dont Ia succession ou ses parties 

se trouveraient etre 1' objet .. 

Article 27. 

Dans .l~s cas •. oil Ia compete~ce dans les l?~tieres. de suc·~ession est selon !'article 24 reservec 
aux autontes nabonales du de CUJ1tS, les autontes de 1 Etat, ou se trouvent les biens successoraux 
statuant s'!-r.l~ pretel!-tion d'une p~rsonne faisant valoir ses droits comme appartenant audit Etat 
ou y domicihec, tra1teront les biens successoraux comme les biens Iaisses par un ressortissant 
du pays, en appliquant toutefois Ia loi nationale du de cujus. 

Cette p:ocedure ne sera appliquee que si aucun d'autres heritiers dument averti n'eleve pas 
de protestatiOn. 

Article 28. 

Si les biebs laisses par le defunt sont, en vertu de sa loi nation ale en desherence ils sont soumis 
comme successioJ?- vacante a Ia loi de i'Etat sur le territoire duquel.ils se trouvent' au moment de 
Ia mort du de cu7us. 
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They shall remain free to make their testamentary dispositions before their competent constilar 
representatives in the territory of the other Contracting Party. 

Testamentary dispositions made before the competent consular representatives shall have 
the same force and effect in the territory of the two Contracting Parties before the courts of law and 
other authorities as the same testamentary dispositions made by a legal officer of either of the 
Contracting Parties, provided they have been made in the form prescribed by the laws of the Party 
which appointed the consul. 

Article 23. 

The nationals of either Contracting Party shall be allowed, on the same conditions as nationals 
of the country, to succeed to or take possession of property passing to them in the territory of 
the other Contracting Party by operation of law or in virtue of testamentary disposition. 

Article 24. 

Decisions regarding rights of succession relating to movable estate fall within the exclusive 
competence of authorities of the country to which the deceased belonged. By rights of concession• 
are meant succession by operation of law, reservation of a portion of the estate, testamentary 
succession, donatio mortis causa, and legacy. 

The authorities of the country in which the estate is situated shall nevertheless be exclusively 
competent in regard to claims to movable estate put forward by nationals of that country and 
b;u;ed on a different legal title. 

Article 25. 

As regards the disposal of immovable estate, the authorities of the country in which 
the immovable property is situated shall alone be competent to take all the measures calling for 
official action. 

These authorities must, however, apply the national law of the deceased in all cases involving 
a decision on rights of succession. 

Article 26. 

Property of which the deceased was not free to dispose mortis causa (fidei commissum) shall 
be subject to the law of the country in which it is situated. . 

The same law shall be applicable to the public law restrictions to which estate or parts thereof 
may be subject. 

Article 27. 

·where jurisdiction in matters of succession is reserved under Article 24 to the national 
authorities of the deceased, the authorities of the country in which the estate is situated, when 
deciding on the title of a person claiming his rights as belonging to the said country or being 
domiciled therein, shall treat the estate in question as estate left by a national of the country, 
but shall nevertheless apply the national law of the deceased. 

This procedure shall only be applied if none of the other heirs, after receiving due warning, 
lodges a protest . . 

Article 28. 
• 

If the estate left by the deceased is without heirs under national law, it shall be subject, as an 
unclaimed succession, to the law of the State in wbich it was situated at the time of his death. 
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Sont a considerer comme biens en desherence les biens qui, par effet de Ia loi nationale 
du defunt, a defaut d'autres successibles, reviendraient de droit,. soit a l'Etat, soit a quelque 
autre personne morale. 

Article 29. 

Si un ressortissant d'une des Parties contractantes meurt en laissant sur le territoire de !'autre 
Partie !a totalite ou partie de Ia succession, les autorites de cette Partie se borneront en 
principe aux mesures indispe~sables de conservation, ~n in~ormant imi?ediatement le~ autorites 
consulaires competentes ~e 1 ouvertu;e de la successiOn ; 1ls commumqu~~o~t en mem.e. temps 
a ces autorites les rense1gnements eventuels sur les personnes des hentlers, leur residence, 
!'existence d'une disposition a cause de mort, et si et queUes mesures relatives a Ia conservation 
de la succession ont ete prises. 

Si c'est l'autorite consulaire qui est d'abord informee de l'ouverture de la succession, elle en 
informera de la meme far;:on les autorites locales. 

Article 30. 

En ce qui concerne les biens de la succession mobiliere les autorites consulaires auront le droit 
d'en prendre possession meme dans les cas, ou les autorites locales auraient pris des mesures de 
conservation a l'egard desdits biens ; elles seront tenues d'assurer !'administration reguliere de ces 
biens· tout en restant libres de demander le concours necessaire de la part des autorites locales. 

Les autorites consulaires donneront, s'il y a lieu, aux autorites locales Ia possibilite de prendre 
part a !'apposition des scelles et a Ia confection de l'inventaire de Ia succession. 

Article 31. 

Les biens de Ia succession se trouvant dans Ia disposition de l'autorite consulaire peuvent 
etre neanmoins !'objet des mesures d'execution sans que le consul puisse jamais etre mis person-
nellement en cause. · 

S'il y a lieu a execution, l'autorite competente est tenure d'adresser une requete a l'autorite 
consulaire. . 

Article 32. 

Dans toutes les questions resultant de l'ouverture, de !'administration et de Ia liquidation 
des successions laissees sur le territoire d'une Partie contractante par les ressortissants de !'autre 
Partie, les functionnaires consulaires competents seront reconnus de plein droit comme representants 
des heritiers absents, en tant que ces derniers sont ressortissants de l'Etat qui a nomme le consul 
et n'ont pas laisse d'autres mandataires. 

Article 33. 

, La ~elivra!lce .des b~ens s.uccessoraux a l'~eritie; dument _legitime ou leur envoi a l'etranger 
n aura lieu qu apres satisfaction ou presentation dune caution suffisante aux fins de garantir 
les taxes successorales, les pretentious formulees contre les biens de Ia succession ainsi que les 
rl:oits successoraux .des heritiers dull?-ent legitimes, - ceci a l'egard des ressortiss;nts de l'Etat, 
ou se !rouv~n! les bien~ de Ia successwn et des personnes y domiciliees . 

. L autorJ~.e consula!re po?-rra cependant payer d'avance sur les deniers de !a succession Ies 
~ra1~ ~~ dermere mala~Ie et d enterrement du defunt, le Ioyer du pour le dernier semestre, les taxes 
]Udiciaires et consu!a1res, etc., et, dans Ies cas d'urgence aussi Ies frais necessaires d'entretien 
de la famille du defunt. ' 
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Estate which, under the natiol}allaw of the deceased, would revert by law, in the absence 
of other persons capable of succeedmg, either to the State or to some other juristic person shall 
be regarded as an estate without heirs. ' 

Article zg. 

If a national of one of the Contracting Parties dies leaving in the territory of the other Party 
the wh_ole or part of his estate, the authorities of that Party shall as a general rule confine themselves 
to takmg the measures essential to the safeguarding of the estate, and shall immediately notify 
the competent consular authorities of the opening of the succession ; they shall at the same time 
communicate to these authorities any available particulars concerning the persons of the heirs, 
their residen'ce, the existence of any disposition mortis causa, and what measures, if any, have been 
taken ii} connection with the safeguarding of the estate. 

If the consular authority is the first to be informed of the opening of the succession, it shall 
notify the local authorties in the same manner. 

Article 30. 
• 

The consular authorities shall be entitled to take possession of the movable property of the 
estate even if the local authorities have taken measures to safeguard the said property ; the former 
shall be responsible for providing for the regular administration of this property, while remaining 
free to call upon the local authorities for any assistance that may be necessary. 

The consular authorities shall, when occasion arises, give the local authorities an opportunity 
of being present at the affixing of the seals and at the making of the inventory of the estate. 

Article 31. 

Measures of execution may nevertheless be taken against the property of the estate at the 
disposition of the consular authority, but the consul shall in no case be held personally liable. 

If a measure of execution is necessary, the competent authority shall be obliged to make a 
reql}est to the consular authority. 

Article 32. 

In all questions arising out of the opening, administration and liquidation of successions left 
in the territory of one Contracting Party by nationals of the other Party, the competent consular 
officials shall be recognised ipso facto as representatives of the absent heirs, in so far as the latter 
are nationals of the country which appointed the consul and have not left ot~r agents. 

Article 33· 

The delivery of the property belonging to the estate to the duly recognised heir at law or its 
despatch abroad shall only" take place after payment or deposit of adequate security to cover the 
succession duties and claims brought against the estate, and also the successsion rights of the duly 
recognised heirs at law - this applying to nationals of the country in which the property of the 
estate is situated and to persons domiciled therein. 

The consular authority may, however, pay in advance from the moneys of the estate, the costs 
of the last illness and burial of the deceased, the rent due for last half-year, the judiciat and consular 
fees, etc., and in urgent cases the expenses for the maintenance of the deceased's family. 

No. ~~46 
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Toutefois, les cn~anciers ~e .la succession. n~ pou~ront p~s s'opposer a.la c:It§livfan~e des biens 
de la succession, si, dans le delar de neuf mms a partir du de~e.s .du de cuJ~s, ils n ar~~ent pas a 
etablir que leurs pretentious ont ete bien reconnues par les he~rhers, o~ bren appr?u' e.es par une 
decision judiciaire passee en force de chose jugee, ou au moms reguherement deposees devant 
l'autorite judiciaire competente. 

CHAPITRE IV 

FILIATION LEGITIME. 

Article 34· 

Les differeilds relatifs a la filiation legitime d'un enfant relevent des autorites de la Partie 
contractante, dont l'enfant est le ressortissant. 

Les decisions de ces autorites seront reconnues sur le territoire de !'autre Partie contractante. 

CHAPITRE V 

TUTELLE ET CURATELLE. 

Article 35· 

Les mesures de tutelle et de curatelle relatives a la personne et aux biens d'une personne 
relevent autorites de l'Etat auquel se rattache cette personne. 

Article 36. 

S'il y a lieu d'organiser une tutelle ou une curatelle pour le ressortissant d'une des Parties 
contractantes, qui par lui-meme ou dont les biens se trouvent sur le territoire de l'autre Etat 
contractant, l'autorite competente locale se bornera a prendre les mesures de protection urgent<'s 
et necessaires et en informera l'autorite nationale competente qui pent annuler ces mesures. 

Article 37· 

L'autorite nationale competence pourra, si cela repond aux interets de la personne protegee, 
deferer la tutelle. (curatelle) toute entiere ou quelque mesure isolee, relative a la personne ou aux 
biens, a l'autorite de !'autre Partie, si celle-ci y consent et conformement aux dispositions qui 
s'y rapportent. 

Article 38. 

Les prescriptions contenues dans les articles 35 a 37 s'appliquent aussi bien ala tutelle, a !'inter
diction proprement dite, ala curatelle, au conseil judiciaire, qu'a toutes autres mesures analogues, 
si elles ont pour effet de limiter Ia capacite. 

Article 39. 

Les decisions prises par les autorites competentes conformement aux articles 35 a 37 seront 
reconnues sur le territoire de !'autre Partie. 
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N~ve~h~les~, the creditors of the estate cannot oppose the delivery of the property of the 
estate If .with~n nme months from the decease of the person concerned they do not succeed in showing 
tha~ their claims have been recognised by the heirs, or else have been approved by a judicial decision 
havmg force of law, or at least have been regularly filed with the competent judicial authority. 

CHAPTER IV. 

LEGITIMAC:Y. 

Article 34· 

Cases concerning the legitimacy of children shall be decided by the authorities of the Contracting 
Party of which the child is a national. 

The decisions of these authorities shall be recognised as valid in the territory of the other 
Contracting Party. 

CHAPTER V. 

GUARDIANSHIP AND CURATORSHIP. 

Article 35· 

Measures of guardianship and curatorship with regard to the person or property 'of individt.als 
shall be taken by the authorities of the State to which the individual belongs. 

Article 36. 

If it should be necessary to arrange for guardianship or curatorship in the case of a national 
of one of the Contracting Parties residing or possessing property in the territory of the other 
Contracting State, the competent local authority shall limit its action to taking urgent and necessary 
measures of protection, and shall notify the competent national authority, which may rescind 
these measures. 

Article 37· 

The competent national authority may, if this is in the interests of the person protected, 
transfer the entire guardianship (curatorship), or any isolated measure, relating either to persoJ;J. 
or property, to the authorities of the other Party with the latter's consent and in accordance with 

· the relevant provisions on the subject. 

Article 38. 

The provisions of Articles 35 to 37 shall apply both to guardianship, deprivation of civil rights 
strictly so called, curatorship, the appointment of an administrator by the Court and all other 
similar measures if their effect is to limit capacity. 

Article 39· · 

The decisions taken by the competent authorities under Articles 35 to 37 shall be recognised 
in the territory of the other Party. 

No. 19{6 
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CHAPITRE VI 

DECLARATION DE DISPARITION OU DE MORT. 

Article 40. 

La declaration de disparition ou de mort d'une personne releve des autorites de l'Etat dont 
cdte pcrsonne etait, en demier lieu, le ressortissant. 

La decision prise par une des autorites mentionnees a l'alinea precedent, sera reconnue sur le 
territoire de !'autre Partie. · 

En cas de nccessite et en vue des effets a produire dans l'un des Etats contractants les 
autoritcs de cet Etat pourront, a l'egard d'un ressortissant de l'autre Etat contractant, 
prononcer Ia declaration de disparition ou de mort d'apn~s Ia legislation du pays. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Article 41. 

Dans tous les cas oil Ia presente convention renvoie ala loi nationale, sera entendue dans chacun 
des Etats contractants Ia legislation locale, dont, d'apres le droit de l'Etat respectif, releve la personne en question. 

Article 42. 

Pour Ia communication entre les autorites respectives, prevue par la presente convention, 
on suivra Ia voie indiquee dans )'article 8. 

CHAPITRE VIII 

CLAUSES SPECIALES CONCERNANT LES DOCUMENTS. 

Article 43· 

Les docu~ents dr.esses ou delivres par les tribunaux d'une Partie contractante, s'ils sont munis • 
du c.achet offic1~! du tnbunal, ne demandent aucune legalisation pour etre employes dans le territoire de I autre Partie contractante. 

II en est de meme : 

1° ~our les ~ocwnents des offices hypothecaires et des offices des depots en tant 
que lesdites autontes n'ont pas ete comprises dans l'alinea premier. 

. ~
0 

Pour le~ protets des lettres de change dresses par les notaires les greffiers ou les hmss~ers des tnbunaux. ' 

• 
Article 44· 

Les documents aresses ou de!ivres par une notaire un greffier ou un h · · d t ·b 
a !'exception des protets de lettres de change (article 43. alinea 2 No 2) p Ul~Stler es In ~undaux, 

• , , our e re emp oy~::s ans 

N• '946 
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CHAPTER VI. 

DECLARATION ESTABLISHING DISAPPEARANCE OR DEATH. 

Article 40. 

The declaration establishing the disappearance or death of a person shall be within the 
competence of the authorities of the State of which that person was a national at the time of his 
disappearance or death. 

Decisions taken by one of the authorities mentioned in the previous paragraph shall be 
recognised as valid in the territory of the other Party. · 

In case of need; and for the purposes which such a declaration may serve in one of the 
Contracting States, the authorities of that State may, in accordance with the law of the country, 
issue the declaration establishing the disappearance or death of a national of the other Contracting 
State. 

CHAPTER VII. 

GENERAL PROVISIONS. 

Article 41. 

In all cases in which the present Convention refers to the national law, this shall be taken 
to mean in each of the Contracting States the local legislation to which the person in question is 
amenable under the laws of the State in question. 

Article 42. 

For communications between the respective authorities as provided in the present Convention, 
the procedure indicated in Article 8 shall be observed. 

CHAPTER VIII. 

SPECIAL CLAUSES CONCERNING DOCUMENTS. 

Article 43· 

Documents drawn up or issued by the courts of either Contracting Party shall not, if the official 
seal of the court has been affixed thereto, require <J,ny legalisation for employment in the territory 
of the other Contracting Party. 

The same shall apply : 
(I) To documents of the mortgage and deposit offices in so far as: the said authorities 

are not covered by paragraph I. 

(2) To protests relating to bills of exchange drawn up by notarieS: and clerks· or 
officers of the courts. 

Article 44· 

Documents drawn up or issued by a notary, or a clerk or officer of the courts, with the exc~ption 
of protests relating to bills of exchange (Article 43, paragraph 2, No. 2) for employment m the 

No. 1946 
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le territoire de !'autre Partie contractante, do~vent etre munis d'une. Iegalisation du p_res~d~nt 
du tribunal de premiere instance, dans !'arrondissement duquel le notatre, le greffier ou 1 hmsster 
en question exerce ses fonctions. 

Article 45. 

Les articles 43 et 44 s'appliquent d'une fa<;on analogue en ce qui concerne les doculll:ents sous 
seing prive, dont Ia signature est lt'galisee par un tribunal, un notatre ou un greffier du tnbunal. 

Article 46. 

Les documents dresses, dclivres uu legalises par une des autorites administratives central~s 
d'une Partie contractante, enumerees dans Ia specification ci-jointe a titre d'annexe, et mums 
d'un cachet officicl de ladite autorite, n'ont besoin d'aucune autre legalisation pour etre employes 
clans le territoire de !'autre Partie contractante. · 

Ladite specification pourra etre modifiee ou completee par chacune des Parties contractantes 
<.l'assentiment de deux 1\linistcres de Ia Justice. 

Lcs documents dresses, delivres ou legalises par toute autre autorite administrative, en dehors 
ae cclles cnum(·rees dans Ia specification ci-dessus, dcvront etre legalises par une autorite citee 
dans ladit(' sp{·dfication <'t immtldiatement prtlposee a l'autorite en question. 

Article 47. 

Lcs <.lucumcnts de!ivrcs sur base des rcgistrcs de l'Ctat civil par les autorites de l'etat civil 
d'une des Parties contractantcs, pour pouvoir etrc employes dans le territoire de !'autre Partie, 
dcvront etrc munis de Ia seule lcgalisation du tribunal competent ou bien de l'autorite administrative 
de premiere instance, competente pour le controle de l'officier de l'etat civil. 

Les extraits des registres des eglises concernant l'etat civil, munis du cachet de l'eglise, en tant 
qu'ils ne sont dl~ja soumis aux prescriptions de l'alinea premier, deyront etre munis de la legalisation 
ct d<' !'attestation dn tribunal competent ratione loci constatant que le delivrant dudit extrait 
y (•st antoris{·. 

Article 48. 

~-es copies legalisces des documents, pour pouvoir etre employees dans le territoire de !'autre 
Partie contractante, doivent Ctre dclivrees par les offices memes, ayant dresse ou delivre les documents 
originaux. Au cas oil les prescriptions qui precedent ont stipule une Iegalisation speciale en plus 
cellc-ci sera aussi cxigee pour Ia copie Iegalisee. ' 

. Au ~as oit l'autorite ayant dresse ou delivre un document n'existe plus, Ia legalisation de la 
cuptc dmt Ctre cffectucc par l'autorite competente ayant pris place de la precedente. 

Au cas oit cctte dcrniere autorite n'exist~ pas non plu~. Ia Iegalisation devra etre effectuee par 
lc l\linist.\rc cit• l'Interit•nr. / 

PARTIE II 

:\Lnri-:RES PENALES. 

CHAPITRE I 

ExTRAD!Trox. 

Article 49· 

. Les deux Parties COJ~tr?ctantes s'~n~agent a se livrer reciproqueme;;t sur demande les ersonnes 
M' trouvant sur leur terntotre, poursutvtes ou condamnees par un tribunal de Ia Partie r~querante 

N• 1946 
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~erritory _of the other Contracting Party, must be legalised by the President of the Court of the first 
mstance m whose area the notary, clerk or officer in question exercises his functions. 

Article 45. 

Articles 43 and 44 shall apply mutatis mutandis in regard to documents under private seal 
the signature of which is legalised by a court, a notary or a clerk of court. ' 

Article 46. 

Documents drawn :up, issued or legalised by one of the central administrative authorities 
of either Contracting Party enumerated in the annexed schedule and sealed with the official sea 1 
of the said authority shall not require any other legalisation for employment in the territory of the 
other Contracting Party. 

The said schedule may be modified or amplified by either of the Contracting Parties with 
the consent of the two Ministries of Justice. · 

Documents drawn up, issued or legalised by any other administrative authority than those 
enumerated in the above schedule must be legalised by an authority mentioned in the said
schedule which is immediately superior to the authority in question. 

Article 47· 

Documents issued on the basis of the civil status registers by the civil status authorities of 
one of the Contracting Parties for use in the territory of the other Party shall be provided with the 
legalisation only of the competent court or of the administrative authority of first instance competent 
for the supervision of the civil sta:tus officer. 

Extracts from the church registers concerning civil status, when provided with the church seal, 
must, in so far as they. are not already covered by paragraph r, be provided with the lcgalisation 
and the attestation of the court competent ratione loci, certifying that the person issuing the said 
extract is authorised to do so. 

' Article 48. 

Legalised copies of documents, if they are to be employed in the territory of the other Contracting 
Party, must be issued by the offices which drew up or issued the original documents. In the event 
of the foregoing provisions having stipulated a further special legalisation, the latter shall also 
be required for the legalised copy. · 

If the authority which drew up or issued a document no longer exists, the copy must be legalised 
by the competent authority which replaced the authority in question. 

If the record authority also no longer exists, the copy shall be legalised by the Ministry of the 
Interior. 

PART II. 

PENAL MATTERS. 

CHAPTER I. 

EXTRADITION. 

Article 49· 

The two Contracting Parties undertake to deliver 1!-P to each other, on requisit_ion being made, 
persons in their territory who are being proceeded agamst or who have been convicted by a court 

No. 1946 
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a cause d'une action criminelle, punissable scion la Iegisla!io!l de deu~ Par~ies contracta~tes, a 
considcrer suivant toutes leurs lois locales, d'une peine restnctlve de Ia hberte personnelle dun an 
au moins ou d'une peine plus forte. . . . . , . 

Pour determiner, s'il y a obligation de livrer, il faut env1sager umq~ell?-ent le f~1t, s1 1 actiOn, 
en raison de laquelle on demande !'extradition est punissable dans 1~ t_emtorre r~q'?s ; par con~re, 
il est indifferent si Ia personne dont on demande !'extradition pourra1t etre pourSUIVIe pour la meme 
infraction aussi dans l'Etat requis. 

Article so. 

La Republique polonaise n'extrade pas ses propres ressortissant:; amsi que ceux de la Ville 
Libre de Dantzig, ni Je Royaume des Serbes, Croates et Slovenes les ~lens. 

Si Ia personne indiquee dans Ia demande d'extradition a •. anteneur~ment a ~ette demande, 
depose une petition aux fms d'etre naturalisee dans l'Etat requ1s, ce dermer peut aJourner !'extra
dition jusqu'a Ia decision definitive au sujet de Ia petition de naturalisation. 

Article sr. 

L'extradition n'aura pas lieu, lorsque !'action criminelle en raison de laquelle !'extradition 
est clemandee : 

a) N'est punissable que scion les lois penales militaires ; 
b) N'enfreint que les lois de Ia presse; . 
c) Est contraire aux lois de douane, d'impots ou a d'autres lois d'ordre financier; 
d) Constitue un dclit politique ou se trouve en connexion avec un pareil delit ; 

toutefois !'extradition pourra etre accorclee, lorsque !'infraction porte le caractere aussi 
bien cl'un dclit pulitique, que d'un delit de droit commun, et que ce dernier caractere 
est preponderant, ce dont deciclera librement l'autorite requise. Ne sera point consider€ 
comme dclit politique un attentat contre Ia vie d'un chef d'Etat ou contre un membre 
de sa famille. 

Article 52. 

L'extradition n'aura lieu non plus: 

a) Si Ia poursuite pour ~'inf_raction en qu~stion est, scion les lois de l'Etat requis, 
exclusivement rcservec a Ia JUstice de ce dernier ; 

b) Si Ia poursuite p~nalc ou I' execution de la peine est prescrite au moment de !'entree 
de Ia dPn1ande d'cxtrac!Ihon, et cela scion les lois de l'Etat requis dans toutes ses provinces ; 

c) ~i Ia proc~dure pen~Je pour Ia meme infraction a ete intenh\e contre la personne 
~n q~l'stwn dans 1 Et~t r~qms et y a ete terminee par un jugeme~t ou d'une autre fac;on, 
c~ t.m~ que, scion lcs l01s d~ cet Etat, une repnse de la procedure n'est pas possible. 
L ac,qmttem.cnt ou Ia suspcn~wn de Ia procedure n'empechent point !'extradition, lorsqu'ils 
np s appuymcnt que sur Ia nrconstance que !'infraction avait ete commise a l'etranger. 

Article 53. 

, L'e~t~adition pourr~ e~re diffe~ee, lorsque Ia personne au sujet de laquelle a ete faite la demande 
d extradition est poursmv!C en raison de la meme action criminelle dans I'Etat requis. . 
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of the P~ty maJ?ng the application f?r any ~riminal offence pu.nishable under the law of the two 
Contractmg Parties, even 1f only applicable m part of that territory, with at least one year's 
imprisonment or a heavier penalty. 

In ~eterm~ning whether ther~ is .any obligation to deliver up the offender, the only point to 
?e cons1de~ed 1s whether the act~on m respect of which extr.ad.iti~:m is applied for is punishable 
m the ternto;:y of. the State apphed ~o ; on the other. hand, 1t Is 1mmaterial whether the person 
whose extraditiOn IS requested IS also hable to prosecution for the same offence in the State applied 
to. 

Article so. 

The Polish Republic shall not surrender its own nationals or those of the Free City of D;nzig, 
nor the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes its own nationals. 

If the person mentioned in the requisition for extradition has, before this requisition was 
made, submitted an application for naturalisation in the State to which requisition is made, the 
latter may delay extradition until a final decision has been taken on the said application. 

• 
Article sr. 

Extradition shall not be granted when the-criminal offence in regpect of which extradition 
is requested : . -

(a) Is only punishable under military law; 
(b) Is only an infringement of the Press laws; 
(c) Is a contravention of the Customs, revenue or other financial laws ; 
(d) Constitutes a political offence or is connected with such an offence ; nevertheless, 

extradition may be granted when the action has the character both of a political offence 
and of an offence under ordinary law and when the latter character predominates, a 
point which shall be freely determined by the authority applied to. An offence committed 
or attempted against the life of a Head of State or against a member of his family shall not 
be considered as a political offence. 

Article 52. 

Further, extradition shall not be granted : 
(a) ·If prosecution for the offence in question is, under the laws of the State applied 

to, exclusively reserved to the latter's judicature : 
(b) If exemption from prosecution or punishment has been acquired by. lapse 

of time in virtue of the laws in force in all parts of the territory of the State applied to 
at the moment the requisition for extradition was made ; 

· (c) If penal proceedings for the same offence have been taken against the ,Person 
in question in the State applied to and have been terminated by a judgment or 111. any 
other way, unless the law of the country in question allows the re-opening of proceedmgs. 
Acquittal or the staying of proceedings shall not prevent extradition when they were 
only based on the circumstance that the offence was committed abroad. 

Article 53· 

Extradition may be deferred when the person in respect of whom 1:equisition for ex~radition 
has been made is being proceeded against for the same criminal offence 111 the State applied to. 

"0. 1946 
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Article 54· 

Si Ia pcrsonnc _dont J'cxtraditio.n est de_mand~e est pours_uivie ~ans l,'Etat r~guis pour c':use 
d'unc autre infractiOn ou condamnce en raison dune autre mfractwn, 1 extradition pourra etre 
ajournce jusqu'au moment, oil Ia procedure penale aura ete termin~e et la peine respectiv.e ~xecutee 
ou remise. Unc rl1\cision au sujet rle I' extradition sera neanmoins pnse dans le plus bref dela1. 

Article 55. 

Si !'extradition d'unc pcrsonnc est demandee en raison de Ia memc infraction par plusieurs 
gouvcrnemcnts, cette personne devra Ctre livree au gouvernement d~ I'Etat sur 1~ t~rritoire d':quel 
!'infraction avait ete commise. Si !'infraction en question a ete comm1se sur le terr1t01re de plus1eurs 
Etats, ou s'il y a dc·s doutes au sujet de J'endroit oil ellc a ete commise, les stipulations de l'alinea 
suivant trouvcront une application correspondante. · 

Si !'extradition de Ia meme pcrsonne est demandee par plusieurs Etats en raison de differentes 
infractions, ccttc personne doit Ctre livrec a J'Etat dont elle est ressortissante. Si ce gouvernement 
nc dcmandc pas !'extradition, Ia personne poursuivie doit etre livree au Gouvernement qui demande 
!'extradition en raison d'une infraction passible de Ia peine Ia plus forte. Au cas, ou toutes les 
infractions scraicnt passibles de peincs egalcment fortes, l' extradition doit etre accordee au 
gouvenwnwnt qui l1• prt>miPr Pn a prl·sente Ia demande. 

Article 56. 

La Partie requisc pcut tuutcfois, abstraction faite des stipulations de !'article precedent, 
accordcr Ia prioritc a l'Etat dont Ia personne a livrer est ressortissante, si elle s'y etait engagee 
I'll VPrtu cl'un trait!· cnnclu avec cet Etat. 

Article 57. 

L:extradc nc pourra etre puursuivi, puni ou livre it un Etat tiers, en raison d'une infraction 
Clllllll11St> avant son t>xtradition et pour laquelle !'extradition n'a pas ete accordee que si : 

a) La l'a,rti.c ~tui a ~c.curde l:cxtra~ition y co1,1sent - ce consentement ne pourra 
pas etre refuse SI I extradition ava1t pu etre accordee a cause de cette infraction - · ou 

b) L'extradc declare y consentir dans un proces-verbal judiciaire- une copie conf~rme 
d .. cP ]ll·on's-\"Prhal OC'\Ta etre transmise it Ia Partie avant accorde !'extradition . . 

Article 58 . 

. . En ta.nt qtJC.l_'cxt~·:t:le aurait neg_lige d~ quitt~r le tcr.ritoire de I'Etat auquel il a ete livre, durant 
1

1
. ~ours d u~ ~101s ap•~·s que Ia,rro~edur~ mtentee en raison de !'infraction avant provoque l'extra

di•tl~'n aura c~e t~nnuwe, -;- qu 11 a•t, su?• s~ peine ou q.u'il en ait ete Iibere .::__ ou s'il y reto-qrne 
de ~on proprc gr<: Ia, proce~ure uu I executwn de Ia peme pourront a voir lieu contre lui aussi pour 
It-s mfractlons qn1 n ont pmnt provoque l'extrarlition. 

Article 59· 

.La dcm<t~tde d 'extradition pent etre presentee directemcnt au Ministere d I J t' d l 
l'·trtie rcqui ·e !Yir ] :\I' · t · d 1 T · ' e a us Ice e a 

• s • c • 1111s ere e a ustlce de Ia Partie requerante L'echan e de toute aut 
~;'.rr~_st·l~011?·d·mclt> oJcc~iondnee par l'extr~dition peut etre egalement eff~ctue dire~tement entre ~~~ . 1111s trt>s c a . ustin• l'S deux Parties. 
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Article 54· 

If the person claimed. is being .P~oceeded against or has been convicted in the State applied 
to for another offence, h1s extradition may b~ postponed until the criminal proceedings are 
concluded or until the sentence has been earned out or remitted. A decision in regard to 
extradition shall, however, be given as soon as possible. ' 

Article 55· 

If the extradition of a person is requested for the same offence by more than one Governnwnt. 
that person shall be delivered up to the State in whose territory the offence was committecr. If 
the offence in question was committed in the territory of more than one State, or if there arc anv 
doubts as to the place where it was committed, the stipulations of the following paragraph ~hflil 
apply. 

If the extradition of the same person is requested by more than one State for different offences,. 
that person shall be delivered up to the State of which he is a national. If this Government docs 
not request extradition, the person in question shall be delivered up to the Government which 
requests extradition in respect of the offence subject to the severest penalty. If all the offences • 
are subject to equal penalties, extradition shall be granted to the Government which submitted 
the first request. 

Article 56. 

Notwithstanding the provisions of the foregoing Article, the Party applied to may grant 
priority to the State of which the person claimed is a national if it has undertaken to do so in 
virtue of a treaty concluded with that State. 

Article 57· 

· The person surrendered may not be proceeded against, punished, or delivered up to a third 
State for an offence committed before his extradition and in respect of which extradition has not 
been granted, unless : · 

(a) The Party granting extradition consents thereto - this consent may not be 
refused if extradition could have been granted for this offence - or 

(b) The person surrendered ~onsents thereto ina j~dicial declaration,. ~ certified 
true copy of which must be transm:tted to the Party havmg granted extradition. 

Article 58. 

· If the person surrendered fails to leave the territory of the State to wh!ch he was deliv:e~·cd 
up, within one month after the conclusi<;m of the procee.dings forth~ offence which l~d to extr~d1hon 
- whether his sentence has been carr1ed out or remitted - or If he returns thither of his own 
accord, he may be proceeded against or punished for offences other than that which led to his 
extradition. 

Article 59· 

The requisition for extradition may be submitted direct to the Ministry of Justicc,pf the Party 
applied to by the Ministry of Justice of the Party I?aking the applicati~n: ~ny other c~mespondcnce 
occasioned by extradition may also take place direct between the Jl.hmstnes of Justice of the two 
Parties. · 
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Article 6o. 

A Ia dcmandc d'extradition doit etre joint un man~a~ d'a;re~ ou, le)ugem~nt cr~e~ pris 
contre Ia pcrsonne en question. Dans ces documents d01t. etre md~qu~e 1 mfractwn gm. motive Ia 
demande d'extradition avec !'expose de Ia situation de fatt et Ia Ctt<~;twn des pres~~~~twn~ d~ Ia 
Ioi applicable dans l'espece. S'il s'agit. d',une infractio~ contre. le dr.Olt de Ia propne!e, d01t etre 
indique Ic dommage occa'iionne ou pro]ete par Ie malfatteur. S1 les ctrconstan~es .s~s~tes ne sont 
point demontrees par Ies documents precites, doit etre joint un document ]UdtC!atre contenant 
lcs donnees qui manquent. . . 

Lcs documents ci-dessus indiques doivent etre dresses selon Ia forme prescnte pour Ia parbe 
rcq uerante, en original ou copie conforme, et legalises par Ie Ministere de Ia Justice. 

La tcncur des lois penalcs applicables doit etre annexee en copie conforme. 
La dcmande doit contenir, autant que possible, le signalement de Ia personne a Iivrer ou autres 

dcmn{·es importantes pour Ia constatation de son identite. 

Article 6r. 

En taut 'IUC Ia dcmande, ainsi que les documents indiques a l'article6o, ne soient point rediges 
en langue ofliciclle de J'Etat requis, doit y etre jointe une traduction conforme dans Ia langue de 
cct Etat ou en fran<;ais. La regie s'applique egalement a toute autre correspondance en Ia matiere. 

Article 62. 

En cas de <luute au sujet des conditions d'extradition prevues dans Ia presente convention, 
on demandera a l'Etat requerant des eclaircissements complementaires. 

En tant que !'arrestation provisoire de Ia personne a livrer aurait ete ordonnee, cette personne 
pent Ctre mise en libcrte, si les eclaircissements ne sont point parvenus au Ministere de Ia Justice 
de Ia Partie requise au cours de six semaines a partir de Ia date de !'expedition de Ia demande 
r{·clamant ces i·claircissements. 

Article 63 . 

. :\pres que _Ia d.emande d'e.xtradi~ion <~;ura _et~ rec;:ue, et ~n tant que !'extradition ne semble 
wnnt mal foncke d a vance, dotvent etre:!,tmmedtatement pnses les mesures necessaires pour 
I cffectuer. 

Article 64. 

, :\v;~n~ m,;me. lJ~ll' Ia dcmande d'cxtradition ait etc presentee, Ia personne en question pourra 
"~rc ~rrct<-e P\ovtslnrement, _en tant que cela a ete demande avec mention expresse du mandat 
d arret ou du ,JIIgemt;I~t passe en force ~e chose jugee et indication du caract ere de !'infraction et 
en tant que I extradttwn ne semble pomt mal fondee d'avance. 
. . ~a dcman~lc . pourra et;~ pres~nte~ par les tribw1aux ou les ministeres publics de l'Etat 
Itqu,•rant par cent on par tclegraplue dtrectement aux autorites relatives de l'Etat requis. 

~uit etrc l-galcment 'arretee provisoirement toute personne qui, sur demande de l'autorite 
cumpl't,•nte, c~t, conform:·ment aux arrangements y relatifs, inscrite sur la feuille des Bulletins de 
recherche de I autre Partie et se trouw sur le territoire de cette derniere. 
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Article 6o. 

The requisition for extradition must be accompanied by a warrant of arrest or the criminal 
judgment on the person in question. These documents should indicate the offence leading to the 
requisition for extradition, together with a statement of the facts, and should quote the text of 
the law applicable to the case. In the event of offences against property, the amount of the actual 
or attempted damage should be indicated. If the aforesaid particulars are not given in the 
documents mentioned above, a judicial document containing the missing particulars niust be 
attached. 

:rhe above-~ei~;tion~d docul?~nts· m~st be d;awn up in the form presc~ibed for the ~arty 
makmg the applicatwn, m the ongmal or m a certified copy, and must be legalised by the Mimstry 
of Justice. 

A certified true copy of the text of the penal laws applicable must be annexed. 
The requisition should, where possible, contain a description of the person whose surrender 

is claimed, or other particulars which might serve to establish his identity. 

Article 61. 

If the requisition and the documents indicated in Article 6o are not drafted in the official 
language of the State applied to, they must be accompanied by a certified translation in the language 
of that State or in French. This rule also applies to all other correspondence bearing on the case. 

Article 62. 

If there is any doubt as to the conditions regarding extradition laid down in the present 
Convention, the State making the application shall be asked for additional particulars. 

When the provisional arrest of the person to be surrendered has been ordered, he may be set 
at liberty if such particulars have not reached the Ministry of Justice of the Party applied to within 
six weeks of the date of despatch of the request for these particulars. 

Article 63. 

· On receipt of the requisition for extradition the necessary steps to effect the surrender shall 
be taken immediately, unless it appears at the outset that extradition should not be granted. 

Article 64. 

Even before the requisition for extradition has been submitted, the person claimed may, 
unless it appears at the outset that extradition should not be granted, be arrested provisionally 
if a request is made for the purpose and if such request refers explicitly to a warrant of arrest or 
to a final judgment and indicates the nature of the offence. 

The requisition may be submitted in writing or by telegram direct to the competent authorities 
of the State applied to by the Courts or Public Prosecutor's Departments of the State making the 
application. 

Any person whose name has, at the request of the competent authorities, been entered in 
the Police Bulletins of the other Party in conformity with the relevant agreements must also be 
provisionally arrested if discovered in the latter's territory. 

31 
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Article 65. 

La date de !'arrestation provisoire (article 64) et le !ieu de Ia detenti?n doivent etre .im!lle~a
tcmcnt communiques a l'autorite requcrantc ou a l'autonte ayant ordonne Ia recherche, ams1 qu au 
Ministere de Ia Justice du pays.. . • . . , , , • 

La personnc arretce provismrement dmt etre m1se en hberte. au c~, ou le mapdat d arret ou 
Ie jugement crimincl ne seraient point parvenus au cours de qumze ]Ours a partir de Ia date de 
!'arrestation a l'autorite dans Ia disposition de laquelle se trouve le detenu. 

Le 1\lini~tere de Ia Justice <;Ie !a Partie .qui a procede ~ l'arre~t~tion est .autorise. ~ mettre .en 
liberte Ia personne arretce provJsmrement s1 Ia demande d extraditiOn ne lm a pas ete transm1se 
au c~:urs de six semaines a partir de Ia date de !'arrestation. 

Article 66. 

L'Etat auquel un malfaiteur est livre doit faire part a I'Etat qui a livre du resultat final de Ia 
procedure pcnale. 

Article 67. 

Tous les objets saisis qui se trouvaient en possession de Ia personne a livrer au moment de 
sun arrestation et que celle-ci a obtenu par suite de son infraction, ainsi que les objets pouvant 
servir comme piece de conviction, doivent etre transmis sans tarder a Ia Partie requerante. 

II sera proccdc de meme quant aux objets du meme caractere qui auront ete ulterieurement 
trouvcs. 

La remise des objets susdits doit etre effectuce, sur demande, meme au cas oil !'extradition, 
malgre que admissible, n'avait pas pu etre opcree pour cause de mort ou d'evasion de Ia personne a livrer. 

Les droits des tiers par rapport a ces objets subsistent. 
Ces objets doivent etre remis sans aucuns frais aux ayants-droit a pres quela procedure judiciaire 

aura etc tcrmince. Au cas, oil iJ y aurait des doutes quant a ces personnes, les objets en question 
doivent Ctrc transmis ;\ Ia Partie requerante sur sa demande et sans frais. 

L'Etat au9ucllcs objets sont demandcs peut les retenir temporairement, s'il en a besoin pour 
Ia procCd urc pcnale. 

Article 68. 

, . L~s frais et les taxes q,ui son~ ~esultes pour ~me. des Parties. contractantes sur son propre 
tcrntoJrc. de Ia proccd?rc d extradition ou de Ia hvraJson des Objets in diques a I' article 67 ne 
seront pomt rembourses. 

~·autoritc aya~t livre ~·extrade doit cependant communiquer le montant de ces frais a l'autorite 
requcrantc, ~fi~ qu elle pmsse reclamer le montant de ces frais des personnes tenues a Ies couvrir. 
La somme ams1 versce sera rctenue par Ia Partie requerante. 

Article 6g. 

Si un Et,at tiers li~e ~:me personne a une des Parties contractantes, !'autre Partie autorisera 
11~ tr~nsport par son tcrntmre, en tant que Ia personne extradee n'est point ressortissante de cette arhc. 

Les articles so a 52 et 6o s'appliquent en ce qui concerne Ia demande de transit. 
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Article 65. 

The _date of the provisio_nal arre_st (Article 6_4) ~nd the place of det~ntion _must be immediately 
communicated to the authonty makmg the apphcahon or to the authonty which made the enquiry 
as well as to the Ministry of Justice of the country. ' 

The person provisionally arrested must be set at liberty if the warrant of arrest or the criminal 
judgment has not reached the authority having custody of the person in question within fifteen 
days of the date of arrest. 

The Ministry of Justice of the Party which made the arrest is authorised to set at liberty the 
person provisionally arrested if the requisition for extradition is not transmitted to it within six 
weeks of the date of arrest. • 

Articlf- 66. 

The State to which an offender is delivered up must inform the State which delivered him 
up of the final result of the criminal proceedings taken. 

Q 

Article 67. 

All the articles seized which at the time of arrest were found in the possession of a person 
who is to be surrendered and which he obtained as a result of his offence, and also articles which 
may serve as proof of the offence, must be forwarded without delay to the Party making the 
application. 

The above provisions shall apply with regard to articles of the same character which may be 
found subsequently. . 

The said articles shall, if a request is made for the purpose, be handed over even when 
extradition, although admissible, could not be effected by reason of the death or the escape of the 
person to be surrendered. 

The rights of third parties to the articles in question shall remain unaffected. 
Such articles shall be handed over without charge to the persons entitled to them after the 

judicial proceedings have been concluded. In the event of there being any doubt as to who is 
entitled to them, the articles in question must be forwarded free of charge to the Party making 
the application, if the latter so requests. 

The State which has been asked to deliver up these articles may keep them temporarily if it 
requires them for the purposes of the criminal proceedings. 

Article 68. 

The costs and charges incurred by one of the Contracting Parties in its own territory as a 
result of the extradition procedure or the handing over of the articles mentioned in Article 76 
shall not be refunded. 

The authority which has delivered up the person claimed must nevertheless communicate 
the amount of these costs to the authority making the application in order that it may recover 
these costs from the persons responsible for defraying them. The sum thus paid shall be retained 
by the Party making the application. 

Article 6g. 

If a third State delivers up a person to one of the Contracting Parties, the othP,r Party shall 
authorise conveyance through its territory if the person surrendered is not a national of that Party. 

Articles so to 52 and Article 6o shall apply as regards requests for transit. 
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CHAPITRE II. 

Boss OFFICES E!-1 MATIERES PENALES. 

Article 70. 

Lcs tribunaux de droit commun et les ministeres publics de deux Parties contractantes se 
prcteront mutuellement, sur demande, leurs bons offices dans les affaires penales, conformement 
aux dispositions qui suivent. 

Article 71. 
Les bons offices comprennent : 

a) La signification de tous les documents rclatifs a Ia procedure, y compris les 
jugements. 

b) L'audition des inculpcs, temoins ou experts, la descente sur les lieux, les 
perquisitions et Ia saisie, ainsi que toute autre mesure d'instruction. 

c) L'envoi des documents, des dossiers judiciaires, des copies de ces derniers, 
des pieces de conviction, ainsi que des objets provenant de !'infraction ou sujets a la 
confiscation. 

d) L'envoi des renseignements des casiers judiciaires. 
L'cxccution des jugements criminels de !'autre Partie n'aura point lieu. 

Article 72. 

Les buns otlices peuvent etre refuses : 

a) Lorsque !'action, constituant !'infraction, n'est point punissable selon les lois 
de Ia Partie requise, ou constitue un crime ou delit de caractere politique ou purement 
militaire ; 

b) Lorsqu'il s'agit de Ia poursuite d'un ressortissant de la Partie requise qui ne se 
trouve point sur le territoire de la Partie requerante. 

Si Ia commission rogatoire exige que soit opcree la perquisition ou la saisie de pieces de 
conviction, il sera donne suite aces demandes sous les memes conditions sous lesquelles, en vertu 
de Ia prcsente convention, !'extradition aurait lieu. 

Article 73· 

, L~s objets_ indi~1ues ~!'article 71, alinea r, N. c) ~oivent ~tre renv?yes sans frais, a moins que 
I autonte reqmse n en decide pas autrement. Les drmts des tiers subsistent dans tous les cas. 

Article 74· 

Les stip4lations d~s articles 8 a 20 seront appliquees d'une fa<;on analogue en ce qui ·concerne 
les bons othces en matu~res penales. -
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CHAPTER II. 

LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 

Article 70. 

The courts of ordinary law and the Public Prosecutors' Departments of the two Contracting 
Parties shall, if requested to do so, afford each other assistance in criminal matters in conformity 
with the following provisions. • 

Article 71. 
Assistance shall include : 

'· 
(a) The service of all documents relating to the proceedings, including judgments ; 

(b) The hearing of accused persons, witnesses or experts, visits to the spot, search~s 
and seizure, as well as other measures of legal investigation ; 

(c) The forwarding of documents, judicial dossiers, copies of the latter, articles 
serving as evidence of the crime, and articles obtained as a result of the offence or subject 
to confiscation ; 

(d) The forwarding of particulars from the records of previous convictions. 
Criminal judgments of the other Party shall not however be executed. 

ArUcle 72. 

Legal assistance may be refused : 
(a) When the act constituting the offence is not punishable under the laws of the 

Party applied to, or constitutes a crime or offence of a political or purely military character ; 

(b) In the case of the prosecution of a national of the Party applied to who is not 
in the territory of the Party making the application. 

If the commission rogatoire requires that a search be made or that articles serving as evidence 
of the crime be seized, such request shall be complied with under the same conditions as those 
to which extradition is subject under the present Convention. 

Article 73· 

The articles indicated in Article 71, paragraph I, N c) shall be sent back free of charge unless t~e 
authority applied to decides otherwise. The rights of third parties shall in any case remam 
unaffected. 

Article 74· 

The stipulations of Articles 8 to 20 shall be applicable mutatis mtdandis in regard to legal 
assistance in criminal matters. ' 

No. 1946 . 
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CHAPITRE III. 

(OM:I!UNICATION DES CONDAMNATIONS. 

Article 75· 

Les Parties contractantes se communiqueront nkiproquement par la voie officielle les extraits 
du easier judiciaire ou les extraits des jugements passes en .force de chose jugee en tant que ces 
documents concernaient les ressortissants de !'autre Partie. 

~tte disposition ne sera point appliquee au cas, ou la condamnation n'est pas de nature, 
d'aprcs les rcgles obligatoires pour le tribun~l ayant j~gc I' affaire, a et~e_p_ortee su~l~casier judiciaire. 

Les Parties contractantes se commumqueront egalement les deCISIOns ulteneures concernant 
lesdites condamnations en tant que celles-ci auront ete portees sur le easier judiciaire. 

Lcs copies et extraits seront adressees a l'autoritc chargee de la statistique penale ou, si celle-ci 
n'est pas connue, au Ministere de Ia Justice de !'autre Etat. · 

Les communications, ainsi que les demandes de renseignements du easier judiciaire, seront 
aJresscs au Ministere de la Justice de !'autre Etat, si l'autorite chargee de la statistique penale 
dans !'autre Etat n'est pas connue. 

La prcsente convention sera ratifice et les instruments de ratification seront echanges a Varsovie 
aussitOt que faire se pourra. Elle entrera en vigueur dans le delai d'un mois apres l'echange des 
instruments de ratification. Elle pourra etre denoncee par chacune des Parties contractantes en 
restant dans ce cas en vigueur pendant six mois a compter du jour de la denonciation. 

En foi de quoi les plenipotentiaires des deux Parties ont signe la presente convention et y ont 
a pposc leurs cachets. . 

Fait a Belgrade, le quatre mai mil neuf cent vingt-trois, en fran<;ais, en deux originaux 
con formes. 

( L. S.) OKJ;;CKI. (L. S.) D• D. ARANGELOVITCH. 

(L. S.) JANKO BABNIK. 

AXNEXE a !'article 46, alinea r. 

SPECIFICATION 

des autoritcs administratives centrales de la Republique polonaise et du Royaume des Serbes 
Croates ct Slovenes, dont les documents n'ont besoin d'aucune autre Iegalisation pour etre employe~ 

dans le territoire de !'autre Partie contractante. ' 

A. REPUBLIQUE POLONAISE.J 

r. Taus les ministeres. 
2. Ofiice pour Ia defense des inten~ts du fisc (Prokuratorja Generalna Rzeczypospolitej Polskief). 

3· Ofl!ce stati_stique central ( Glvw11y Urzqd Statystyczny). 
4· Olhce ~E;Tmre cent:alfGl?wny Ursqd Ziemski). 
5· Office cen~ral de 1_1qmdatwn (Glvwny Urzqd Likwidacyfny). 
6. Chancellene du pres1dent de Ia Republique. 
7· Chancellerie du Parlement. 
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CHAPTER III. 

COMMUNICATION OF CONVICTIONS. 

Article 75. 

The Contracting Parties shall communicate to each other, through the official channel, extracts 
from the records of previous convictions or extracts from judgments having the force of law, in 
so far as these documents relate to nationals of the other Party. 

This clause shall not apply if, according to the rules which are binding on the court that has 
tried the case, the judgment is not liable to be entered in the record of previous convictions. 

The Contracting Parties shall also communicate to each other any subsequent decisions 
concerning the said judgments which are entered in the record of previous convictions. 

The copies and extracts shall be addressed to the authority responsible for ciminal statistics 
or, if the latter is not known, to the Ministry of Justice of the other State. 

Communications and requests for information from the record of previous convictions shall 
be addressed to the Ministry of Justice of the other State, if the authority responsible for criminal, 
statistics in the other State is not known. 

The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged 
at Warsaw as soon as possible. It shall come into force within one month after the exchange 
of the instruments of ratification. It may be denounced by either of the Contracting Parties, 
fn which case it shall remain in force for six months as from the date of denunciation. · 

In faith whereof the Plenipotentiaries of the two Parties have signed the present Convention 
and have thereto affixed their seals. 

Done at Belgrade on May 4, one thousand nine hundred and twenty-three, in duplicate French 
original texts. 

(L. S.) OKli;CKI. (L. S.) Dr. D. ARANGELOVITCH. 
(L. S.) Janko BABNIK. 

ANNEX to Article 46, paragraph r. 

SCHEDULE. 

of the central administrative authorities of the Polish Republic and of the Kingdom of the Serbs, 
Croats and Slovenes, whose documents require no further legalisation before employment in the 

territory of the other Contracting Party. 

A. POLISH REPUBLIC. 
I. All the Ministries. . . 
z. Office for the defence of the Treasury interests (Prokuratorfa Generalna Rzeczypospolttet 

Polskief). 
3. Central Statistical Office ( Glowny Urzq_d Statystyczny). 
4· Central Agrarian Office (Glowny Urzq_d Ziemski). 
s. Central Liquidation Office ( Glowny Urzad Likwtdacyfny). 
6. Chancellery of the President of the Republic. 
7· Chancellery of the Parliament. 
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B. RoY AUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES. 

I. T ous les Ministcres. 
2. Chancellerie de Ia Cour royale . 
. 1· Chancellerie du Parlement. 

PROTOCOLE 

1929 

Au moment de signer Ia convention en date de ce jour les plenipotentiaires de deux Parties 
contractantes ont de commun accord declare ce qui suit : 

1° Comme langue serbe-croate-slovene au sens de !'article 4 de la presente Convention 
sera entendue la langue serbe-croate et la langue slovene. 

zo Vu les grandes differences existant dans les lois locales de deux Parties contrac
tantes quant a Ia determination du caractere juridique de quelques-unes des infractions, 
les autoritcs competentes de Pologne et du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes 
devront, dans !'application des dispositions de la presente convention, prendre en conside
ration ct preter leur attention toute particuliere a ce que les infractions de minime 
importance ne constituent pas !'objet des demandes d'extradition a formuler a Ia base 
de Ia convention. 

Fait a Belgrade, le 4 mai 1923. 

{-) OK~CKI. (-) 
(-) 

Dr D. ARANGELOVITCH. 

JANKO BABNIK. 



1929 League of Nations - Treaty Series. 489 

B. KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES. 

I. All the Ministries. 
2. Chancellery of the Royal Court. 
3. Chancellery of the Parliament. 

PROTOCOL. 

At the time of signing the Convention of to-day's date, the Plenipotentiaries of th..~ two 
Contracting Parties have, by common agreement, declared as follows: 

{I) For the purposes of Article 4 of the present Convention the Serb-Croat-Slovene 
language shall be understood to mean the Serb-Croat language and the Slovene language. 

(2) In view of the great differences existing between the local laws of the two 
Contracting Parties with regard to the determination of the legal character of certain 
offences, the competent authorities of Poland and of the Kingdom of the Serbs, Croat~ 
and Slovenes shall, in applying the provisions of the present Convention, take special 
care to see that requisitions for extradition on the basis of the Convention shall not be 
made in respect of trifling offences. 

Done at Belgrade on May 4, I923. 

(Signed) O~cKI. 

No. 1946 

(Signed) Dr. D. ARANGELOVITCH. 
(Signed) Janko BABNIK. 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
ET HONDURAS 

Convention additionne11e d' extradi
tion. Signee a Tegucigalpa, Ie 
21 fevrier 1927. 

UNITED STATES OF AMERICA 
AND HONDURAS 

Supplementary Extradition Conven-
tion. Signed at Tegucigalpa, 
February 2 1, 192 7· 
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No 4(). SUPPLEMENTARY 

.EXTRADITION CONVENTION 1 

BETWEEN THE UNITED STA
TES OF AMERICA AND THE 
REPUBLIC OF HONDURAS, 
SIGNED AT TEGUCIGALPA, 

FEBRUARY 21, 1927. 

Textcs o(Jicicls anglais et espagnol transmis par 
le « Dcpartmmt of State » du Gouvemement 
des Etats-Unis d' Amerique, le 26 fuillet 1928. 
Les Etats-U11is d'Amtfrique tt'etant pas Mem
bre de la Societe des N atio11s, tte font pas 
enregistrer cette convention par le Secretariat 2• 

THE UNITED STATES OF AMERICA and THE 
REPUBLIC OF HoNDURAS, being desirous of 
enlarging the list of crimes on account of which 
extradition may be granted with regard to 
dminal acts committed in the United States of 
America or in the l{epublic of Honduras under 
the Convention 8 concluded between them for 
the extradition of fugitives from justice, signed 
on January IS, 1<)09, have resolved to conclude 
the (.>resent Additional Convention and have 
app~mted ~or. this purpose as their respective 
plempotenhanes : 

1 L'cchango des ratifications a eu lieu a Tegu
cigalpa, lo 5 juin 1928. 

Textcs reproduits d'apres le Recueil des 
Traitcs des Etats-Unis, N° 761. 

1 Voir note adress~le par le Secretaire general 
le 3 fcvricr 1926 (C.L.7.1926.V), vol. XLVIII 
page 4-14· de ce recueil, aux l\lembres de Ia Societ~ 
<les Nations ainsi qu'aux Etats ayant re~u le 
memorandum du 19 mai 1920, sur !'enregistre
ment et Ia ~ublication des traitcs (voir vol. I, 
page 8, de ce recueil). 

s DE MARTENS, Norw,ar~ Rccueil ghreral de 
Trailcs, troisieme serie, tome \'1, page 447· 

TEXTE ESPAGNOL. -SPANISH TEXT. 

No 4 n. CONVENCION 1 ADI-

CIONAL DE EXTRADICION 
ENTRE LOS ESTADOS UNIDOS 
DE AM~RICA Y LA REPDBLICA 

DE HONDURAS, FIRMADO EN 

TEGUCIGALPA, EL zr DE 

FEBRERO 1927. 

English and Spanish official texts transmitted 
to the Secretariat by the Department of State 
of the Government of the United States of 
America, July 26, 1928. As the United States 
of America are not a Member of the League 
of Nations. they do not register this Convention 
with the Secretariat 2. 

Los ESTADOS UNIDOS DE AMERICA y LA 
REPUBLICA DE HONDURAS, deseosos de ampliar 
Ia lista de delitos por los cuales pueda concederse 
extradici6n por hechos delictuosos cometidos 
en los Estados Unidos de America o en la 
Republica de Honduras, de acuerdo con Ia 
Convenci6n 8 celebrada entre ambos paises para 
Ia extradici6n de pr6fugos de la justicia, firmada 
el IS de enero de 1909, han resuelto celebrar la 
presente Convenci6n Adicional, designando con 
ese objeto por sus Plenipotenciarios respectivos : 

1 The exchange of ratifications took place at 
Tegucigalpa, June 5, 1928. 

The texts are reprinted from the United 
States Treaty Series, No. 761. 

1 See note addressed by the Secretary
General on February 3, 1926, (C.L.7.1926.V), Vol. 
XL VIII, page 444· of this Series, to the Members 
of the League and States having received the 
ll!emorandum ~f ~ay 19, 1920, on the registra
tion and publication of treaties (Vol. I, page 8, 
of this Series). 

3 British and Foreign State Papers, Vol. 102, 
page 639. 
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The President of the United States of America : 

Mister George T. SUMMERLIN, Envoy 
Extraordinary and Minister Plenipoten
tiary of the United States of America 
to Honduras ; 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF HoN
DURAS: 

Doctor Fausto DAviLA, Minister for Foreign 
Affairs, 

Who, having communicated to each other 
their respective full powers, found to be in 
due and proper form, have agreed upon the 
following articles : 

Article r. 

The following punishable acts are hereby 
added to the list of crimes numbered I to 2I 
in Article II of the Convention of January IS, 
Igog, that is to say : 

2I. Crimes against the laws for the 
suppression of the traffic in narcotic 
products. 

22. Infractions of the· ·customs laws or 
ordinances which may constitute crimes. 

Article II. 

The present Convention shall be considered 
as an integral part of the aforementioned 
Extradition Convention signed January IS, 
I gog, and it is agreed that the offense of parti
cipation as an accessory before or after the fact, 
numbered 2I in the Convention of Igog, shall 
now be numbered twenty-three (23), and the 
offenses set forth in Article I hereof shall be 
numbered 2I and 22 respectively. The para
graph relating to participation " as an accessory 
before or after the fact, " now renumbered 23, 
shall be applicable under appropriate circum
stances to all the crimes and offenses now 
numbered I to 22 inclusive. 

Article III. 

The present Convention shall be duly ratified 
by the President of the United States of America, 
by and with the advice and consent of the 

No. 4R 

EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS DE 
AMERICA: 

Senor George T. SUMMERLIN, Enviado 
Extraordinario y l\Iinistro Plcnipoten
ciario de los Estados Unidos de America 
en Honduras ; 

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE HoN
DURAS: 

Doctor Fausto DAVILA, Ministro de Rcla
ciones Exteriores : 

Quienes despues de haberse comunicado sus 
plenos poderes y haberlos encontrado en buena 
y debida forma, han convenido en los articulos 
siguientes : 

Articulo I. 

Queda adicionada la lista de delitos antes 
referida, con los siguientes hechos punibles : 

2!. Delitos contra las !eyes para Ia 
supresi6n del tnifico de productos nar
coticos. 

22. Infracciones de las !eyes y ordenan
zas de aduana que fueren constitutivas de 
delitos. 

Articulo II. 

La presente Convenci6n sera considcrada 
como parte integrante de Ia precitada Conven
ci6n de Extradici6n, firmada el IS de enero 
de Igog ; y se conviene en que cl delito de com
plicidad o encubrimiento, numerado 2I en la 
Convenci6n de I gog, ahora llcvara el numero 23, 
y que los delitos contenidos en el Articulo I 
de Ia presente Convenci6n quedaran numerados 
2I y 22. El parrafo que se refiere a Ia compli
cidad o encubrimiento, y que ahora lleva el 
numero 23, sera aplicable en su caso a todos 
los delitos y crimenes que ahora Ilevan los 
numeros del I al 22 inclusive. 

Articulo II I. 

La presente Convenci6n sera debidamcnte 
ratificada por el Presidcnte de los Estados 
Unidos de America, con consejo y consenti-
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Senate thereof, and by the Government of the 
Republic of Honduras ; and the ratifications 
shall be exchanged at Tegucigalpa as soon 
possible. 

This Convention shall take effect from the 
day of the exchange of the ratifications thereof; 
but either Contracting Party may at any time 
terminate the same on giving to the other six 
months ncitice of its intention to do so. 

rr: witness whereof, the respective pleni
potentiaries have signed the present Convention 
in duplicate in the English and Spanish langua
ges ancl have thereunto affixed their seals. 

Done at Tegucigalpa this 21st day of February 
, in the year one thousand nine hundred and 

twenty-seven. 

(Seal) 

(Seal) 
George T. SuM~IERLJN. 
F. D.\VILA. 

miento del Senado de los mismos y por el 
Gobierno de la Republica de Honduras, y las 
ratificaciones se canjeara.n en Tegucigalpa tan 
pronto como sea posible. 

Esta Convencion entrara en vigor desde el 
dia del canje de las ratificaciones; pero cual
quiera de las Partes Contratantes puede en 
cualquier tiempo darla por terminada, avisando 
a Ia otra con seis meses de · anticipacion su 
intencion de hacerlo asi. 

En testimonio de lo cual los respectivos 
Plenipotencia~.:ios han firmado la presente Con
vencion por duplicado en los idiomas ingles y 
espaiiol y han puesto sus sellos. 

Hecho en TeguCigalpa, a 21 de febrero de 
mil novecientos veintisiete. 

(Seal)" George T. SUMMERLIN. 
(Seal) F. DAVILA. 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No 4
11

• - CONVENTION ADDITIONNELLE D'EXTRADITION ENTRE 
LES £TATS-UNIS D'AM£RIQUE ET LA REPUBLIQUE DE HON
DURAS. SIGNEE A TEGUCIGALPA, LE 21 FEVRIER 1927. 

L~s ETATs-~.NIS D'AMERIQUE ET LA R:EPUBLIQUE DE HoNDURAS, desireux d'etendre la liste 
d?s cr!1~1cs et dehts pour .lcsqu.cls, en cas d'actes criminels de ce genre commis aux Etats-Unis 
t1 Amcw.1ue ou dans Ia Repubhque de Honduras, !'extradition peut etre accordee en vertu de la 
\om:cntw'1 co.nclt!e entr~ les deux ~atio~s pour !'extradition des coupables qui se derobent a 
I ac~H.m de Ia Justice e~ .s1g~ee le 15 J_anv!Cr Igog, ont decide de conclure la presente convention 
addltiOnncllc et out dcs1gne a cette fin pour leurs plenipotentiaires respectifs : 

LE PRt\swENT DES ETATS-U::-!IS D'A~IERIQUE : 

~r. Gco~ge !· S1.f~D1ERLI::-1, en\'oye extraordinaire et ministre ph~nipotentiaire des Etats
,. Ums d Amenque au Honduras ; 

1 Traduit par lc Secretariat de Ia Societe des 1 T 1 t d b h 
Nations, a titre d'infonn,ation. rans a e Y t e Secretariat of the League 

of Nations, for information. 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE HONDURAS : 

Le Dr Fausto DAVILA, ministre des Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs reconnus en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Les actes puni:ssables specifies ci-apres viendront s'ajouter a la liste des crimes et delits 
figurant sous les numeros I a 2I dans l'article II de la Convention du IS janvier rgog : 

. 21° Delits contre les lois visant la repression du trafic des stupefiants ; 
22° Infractions aux lois et ordonnances douanieres lorsque ces infractions constituent 

des delits. -

Article II. 

La presente convention sera consideree comme formant partie integrante de, la Convention 
d'extradition precitee, signee le IS janvier rgog, et il est convenu que le delit de complicite ante
rieure ou posterieure aux faits incrimines qui figure sous le numero 21 dans la Convention de rgog, 
portera desormais le numero vingt-trois (23) et que les delits specifies a I' article premier de ladite 
convention porteront les numeros 21 et 22, respectivement. Le paragraphe relati£ a Ia complicite 
anterieure ou posterieure aux faits incrimines, qui rer;oit desormais le numero 23, sera applicable, 
dans les cas appropries, a tous les crimes et delits figurant desormais SOUS Jes numeros I a 22 
indus. 

Article III. 

La presente convention sera dument ratifiee par le President des Etats-Unis d'Amerique 
sur l'avis et avec le consentement du Senat, ainsi que par le Gouvernement de la Republique de 
Honduras ; les instruments de ratification seront echanges a Tegucigalpa aussitot que possible. 

La Convention prendra effet a dater du jour de l'echange des instruments de ratification : 
toutefois, chacune des Parties contractantes pourra la denoncer a toute epoque, en donnant a 
l'autre Partie un preavis de six mois. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe la presente convention redigee en 
double exemplaire, en langue anglaise et en langue espagnole, et y ont appose leurs sceaux. 

Fait a Tegucigalpa, le vingt et un fevrier mil neuf cent ving-sept. 

No. 4" 

(L. 5.) 
(L. 5.) 

George T. SuMMERLIN. 
F. DAVILA. 
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TEXTE TCHECOSLOVAQUE. - CzECHOSLOVAK TEXT. 

1947. - DOHODA 1 TYKAJIC1 SE PROVEDENI CLANKU 266, POS
LEDNI ODSTAVEC, A 273 MIROV£ SMLOUVY ST. GERMAINSK£, 
PODEPSANA V PRAZE, DNE 7· PROSINCE 1925 . 

• 

Textes officiels allemand et tchecoslovaque communiques par le detegue perman~nt de la ~epublique 
tchecoslovaque ala Societe des Nations. L'enregistrement de cet accord a eu hett le 14 fevner rgzg. 

PAN PRESIDENT REPUBLIKY LESKOSLOVENSKE a PAN SPOLKOVy PRESIDENT REPUBLIKY 
RAKOUSKE, pi'ejice si upraviti otazky podavajici se ze clankti 266, posledni odstavec, ~ 273 mirov.e 
smlouvy St. Germainske, rozhodli se uzavi'iti dohodu a jmenovali za tim ucelem svym1 zmocnenc1, 
a to 

PAN PRESIDENT REPUBLIKY LESKOSLOVENSKE : 

pana Dra Emanuela HERMANNA-OTAVSKEHO, odboroveho pi'ednostu v ministerstvu 
vnitra, a 

PAN PRESIDENT REPUBLIKY RAKOUSKE : 

pana Dra Karla ScHoNBERGERA, ministerskeho radu ve spolkovem ministerstvu financi, 

ktei'i vymenivse si sve plne moci a shledavse je spravnymi, shodli se na techto ustanovenich: 

PRVNf ODDfL. 

Cldnek I. 

r. Republika Rakouska vyda republice Ceskoslovenske v celku v byvalem mocnai'stvi rakousko
uherskem pi'ed 28. i'ijnem rgr8 zalozene nebo zi'izene a pro pi'islusniky byvaleho cisai'stvi rakouskeho 
urcene odkazy, dary, stipendia a nadace vseho druhu, vcetne rodinnych nadaci (v dalSim vseobecne 
jako nadace oznacene). pokud se nalezaji na uzemi republiky Rakouske, jsou-li urceny vylucne 
pro osoby, ktere nyni jsou ceskoslovenskymi statnimi obcany, a to, byly-li pi'ed 28. cervencem 
1914 zalozeny neb zi'izeny, die stavu v nemz se nalezaly dne 28. cervence 1914. Pi'i tom bude 
pi'ihlizeti k platbam i'adne ucinenym k ucelu nadaci. . 

2.Vytezky po 28. cerv.en~i 1914 splatne, ji~hz neby.lo;pm;zito k i'~dnym platbam, budou vydany 
dl~. st?-vu v J<;>J;e P?depsam .teto dohody. Bylo-h sna? vytezku splatnych po 28. cervenci 1914 pouzito 
k Jinym nez radnym platbam, budou obnosy, kterych bylo k takovymto platbam pouzito vydany 
v rakouskych piedvalecnych rentach die jmenovite hodnoty. ' 

1 
L'echange des ratifications a eu lieu a Vie~ne, le 8 janvier 1926. 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

N° 1947. - UBEREINKOMMEN 1 BETREFFEND DIE DURCHFOH
RUNG DER ARTIKEL z66, LETZTER ABSATZ, UND 273 DES 
STAATSV'ERTRAGES VON ST. GERMAIN, GEZEICHNET IN PRAG, 
AM 7· DEZEMBER 1925. 

German and Czechoslovak official texts communicated by the Permanent Delegate of tlze Czechoslovak 
Repztblic accredited to the League of Nations. The registration of tlzis Agreement took place 
February 14, rg2g. 

DER HERR BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OESTERREICH und DER HERR PRASIDENT DER 
l:ECHOSLOVAKISCHEN REPUBLIK, von dem Wunsche geleitet, die sich aus den Artikeln 266, letzter 
Absatz, und 273 des Staatsvertrages von St. Germain ergebenden Fragen zu regeln, haben 
beschlossen, ein Dbereinkommen zu schliessen und zu diesem Zwecke zu ihrem Bevollmachtigten 
ernannt und zwar : 

DER HERR BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK 0STERREICH: 
Den Herrn Dr. Karl ScHoNBERGER, Ministerialrat im Bundesministerium fiir Finanzen, und 

DER HERR PRASIDENT DER l:ECHOSLOVAKISCHEN REPUBLIK: 
den Herrn Dr. Emanuel HERMANN-0TAVSKY, Sektionschef im Ministerium des Innern, 

die nach Austausch ihrer richtig befundenen Vollmachten sich iiber folgende Bestimmungen 
geeinigt haben : 

ERSTER ABSCHNITT. 

Artikel I. 

r. Die Republik Oesterreich wird der l:echoslovakischen Republik die in der gewesenen 
Oesterreichisch-ungarischen Monarchic vor de!Jl ·28. Oktober rgr8 begriindeten oder geschaffenen 
und fiir Angehorige des ehemaligen Kaisertums Osterreich bestimmten Vermachtnisse, Schenkungen, 
Stipendien und Stiftungen aller Art, einschliesslich der Familienstiftung (im N achJolgenden 
allgemein als Stiftungen bezeichnet), insoweit sie sich auf dem Gebiete der Republik Osterreich 
befinden und zwar, wenn sie vor dem 28. Juli 1914 begriindet oder geschaffcn wurden. nach dem 
Staude vom 28. Juli 1914 zur Gauze zur Verfiigung stellen, wenn sie ausschlit;sslich fiir Pcrsonen 
bestimmt sind, die gegenwartig cechoslovakische Staatsangehorige sind, wobei die fiir den Zweck 
der Stiftungen ordnungsmassig erfolgten Zahlungen zu beriicksichtigen sind. 

2. Die nach dem 28. Juli 1914 angefallenen und n.icht zu ordnungsmassigen Zahlungeri verwen
deten Ertragnisse werden in dem Zustande zum Zeitpunkte der Unterfcrtigung dieses 
Dbereinkommens ausgefolgt. Sollten nach dem 28. Juli 1914 angefallene ErtragHisse zu nicht 
ordnungsmassigen Zahlungen verwendet worden sein, so sind die betreffenden ordnungswidrig 
verwendeten Betrage in osterreichischen Vorkriegsrenten nach dem Nennwerte auszufolgen. 

' The exchange of ratifications took place at Vicmna, January 8, 1926. 



10 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

3· Byla-Ii nadace zalozena nebo zfizena po z8. cervenci 1914, bude vydana <-!,Ie stav~ v dobe 
podepsani teto dohody. To plati i v pfiCine nadacnich dodatku zfizenych po 28. cervenCl 1914. 

4· Ustanoveni prveho oddilu teto dohody nevztahuji se na vojenske nadace, o nichz jedna 
druhy oddil, pokud neni se jich dovolano v)•siovne v cianku XV. 

Cldnek II. 

Vydanim "die stavu, ve kterem se nadace naiezaiy dne 28. cervence 1914 » jest rozumet_i 
vydan~ stejnych fysickych majetkovych pfedmetu in natura, zejmena vydani cennych papiru 
stejneho druhu a stejne jmenovite hodnoty j~ko jsou ony, jez.~vo_l'ily jmeni na~'!-~e dne. 28. c~;ve~ce 
1914. Za hotovosti, jez snad tu byiy dne 28. cervence 1914 a Jlchz nebylo pozde]l pouZito k radnym 
piatlxim, bude vsakvydan stejny jmenovity obnos v rakouskych predvaiecnych rentach. 

Cldnek III. 

Za odkazy a dary ve smysiu cl. I. teto dohody pokiadaji se nejen venovani, jichz die jejich 
urceni rna byti pouzito jako nadaci, nybrz take takova venovani, ktera urcena jsou k tomu, aby 
siouzila pravnickym osobam jineho druhu sledujicim trvaly lice!. 

Clcinek IV. 

r. V pficcne onech rodinnych nadaci, jez die cl. I. teto dohody nemaji byti v ceiku vydany, 
jcZto nejsou urceny vyiucne pro osoby, ktere nyni jsou ceskoslovenskymi statnimi obcany, pn 
nichz vsak k nadacnim pozitkum povolani jsou vedie jinych statnich obcanu nyni i ceskosiovensti 
statni pfisiusnici, zavazuji se oba smiuvni staty provesti v kazdem jednotlivem pi'ipade takovou 
U.pravu, ktera by Vtiii zakiadateie nadace a zajmum osob (rodinnych kmenu) k nadacnim pozitkum 
povoianych co nejiepe odpovidaia a zejmena umoznila, aby onen dil pfedvaiecnych rent, naiezejicich 
jmeni nadace, ktery pfipada na ceskoslovenske nadacni cekateie, mohi byti nostrifikovan jako 
ceskosiovcnske renty. 

2. Tato uprava provede se v kazdem jcdnotlivem pripade v kratke ceste dohodou sucastnenych 
nadfizenych nadacnich Madti. 

Cldnek V. 

. r. Za ucciem u~Ineho s_mirneho usp.okoj~ni ji?akych naroku upiatnovanych republikou 
Ceskosiove_nsk~u proh rep~bhce Rakouske ~ ht~Iu cl. 266, posiedni odstavec, mirove smiouvy 
St. Gcrmamske, pokud neJde o nadace, o mchz ]edna druhy oddil teto dohody jakoz i zejmena 
za u~clem un?vnani jistych, v p~icine rodi~mych nadaci se vyskytnuvsich otazek, repubiika Rakouska 
vyda repubhce Ceskoslovenske z na?ac!. v .~akousku spra:r~v~nych rakouske pfedvalecne renty 
v obnosu·24,ooo.ooo K, slovy dvacet ctyn m1hony korun, s beznym kuponem (urokovym vyplatnim 
archem). · 

2. V:ydani techto rent bude provedeno nejdele behem dvou let po tom, co tato dohoda nabude 
platnosh. 
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3· Wiirde die Stiftung nach dem 28. Juli 1914 begriindet oder geschaffen, so wird sie nach dem 
Stande zum Zeitpunkte der Unterfertigung dieses Obereinkommens ausgefolgt wcrden. Dies 
gilt atich hinsichtlich der Zustiftungen, die nach dem 28. Juli 1914 erfolgt sind. 

4· Die Bestimmtingen des ersten Abschnittes dieses Obereinkommens beziehen sich nicht auf 
die im zweiten Abschnitte behandelten Militarstiftungen, soweit sie nicht im Artikel XV. 
ausdriicklich bezogen sind. 

Artikel II. 

Unter Ausfolgung" nach dem Stande, in welchem sich die Stiftung am 28. Juli 1914 befunden 
haben "• ist zu verstehen : die Ausfolgung von gleichen physischen Vermogensobjekten in natura, 
insbesondere die Ausfolgung von Wertpapieren der glcichen Gattung und des gleichen Nennbetrages, 
wie jene, aus denen das Vermogen der Stiftung am 28. Juli 1914 bestanden hat. An Stelle von etwa 
am 28. Juli 1914 vorhanden gewesenen und nicht spaterhin zu ordnungsmassigen Zahlungen 
verwendeten Barbetriigen wird jedoch der gleiche Nennbetrag in osterreichischen Vorkriegsrcnten 
ausgefolgt werden. 

Artikel III. 

Unter Vermachtnissen und Schenkungen im Sinne des Artikels I. dieses Obereinkommens 
werden nicht bloss Widmungen verstanden, die bestimmungsgemass als Stiftungen verwendet 
werden sollen, sondern auch solche, die fiir juristische Personen anderer Art mit dauerndem Zwecke 
zu dienen bestimmt sind. 

Artikel IV. 

I. Beziiglich jener Familienstiftungen, welche nicht gemass Artikel I. dieses Obereinkommcns 
zur Ganze auszufolgen sind, wei! sie nicht ausschliesslich fiir Personen bestimmt sind, die gegen
wartig cechoslovakische Staatsangehorige sind, bei denen jedoch nebst anderen Staatsangchorigcn 
gegenwartig auch cechoslovakische Staatsangehorige zum Stiftungsgenusse berufen sind, 
verpflichten sich die beiden vertragschliessenden Staaten, in jedem einzelnen Faile jene Regelung 
zu treffen, die dem stifterischen Willen und den Interessen der zum Stiftungsgenusse berufenen 
Personen '(Familienstamme) am besten entspricht und die es insbesondere ermoglicht, dass jener 
Teil der zum Stiftungsvermogen gehorigen Vorkriegsrenten, der auf cechoslovakische Stiftungs
anwarter entfallt, als cechoslovakische l~enten nostrifiziert werden kann. 

2. Diese Regelung wird im einzelnen Faile durch kurzwegiges Einvernehmen zwischen den 
beteiligten Stiftungsoberbehorden erfolgen. 

Artikel V. 

Zur vollstandige,n vergleichsweisen Befriedigung der von der C:echoslovakischen H.epublik 
gegen die Republik Osterreich gelttind gemachten sonstigen Anspriiche aus dem Titel des Artikels 
z66, Ietzter Absatz, des Staatsvertrages von St. Germain, insoweit es sich nicht um die im zweiten 
Abschnitte dieses Obereinkommens behandelten Stiftungen handelt, sowie auch insbesondere 
zur Beilegung gewisser beziiglich der Familienstiftungen a~fgetauchter Fragen, wird die Republik · 
Osterreich der Cechoslovakischen Republik aus den in Osterreich verwalteten Stiftung"en oster
reichische Vorkriegsrenten im Betrage von 24 Millionen K, sage vierundzwanzig Millionen Kronen, 
mit laufendem Koupon (Zinsenzahlungsbogen) ausfolgen. , 

2. Die Ausfolgung wird !angst ens binnen zwei J ahren nach Inkrafttreten dieses Obcreinkommcns 
erfolgen. 

No. 1947 



12 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

Cldnek VI. 

Nadaci povahy ciste cirkevni (konfesionelni) tato dohoda se nedotyka. 

Ctdnek VII. 

I. Rcpublika Ceskoslovenska tonto dohodou dobrovolne pfejima zavazek vydati repu_blice 
Rakouske nadace na jejim uzemi se nah~zajici, ktere byly zalozeny nebo zfizeny pfed 28. nJnem 
rgr8 a urceny jsou vylucne pro osoby, jez jsou nyni statnimi pfislusniky republiky Rakouske a 
to die stavu, v nemz se tyto nadace nacMzeji v den podepsani teto dohody. . . 
. 2. Pokud ku jmeni techto nadaci nalezeji pi'edvalecne renty, budou vydany titry stejneho 
druhu a stejne jmenovite hodnoty bez oznaceni jako ceskoslovensky uzemni majetek. 

Cldnek VIIi. 

~ I. S nadacemi, jez dJe pi'edchozich ustanoveni budou vydany, republika Rakouska vyda 
republice Ceskoslovenske take vsechny techto nadaci se t)rkajici nadacni listy a spisy odnasejici 
se ku sprave dotycnych nadaci s pfislusnou konsignaci. 

2. Vydani nadaci rna zapociti co nejdfive a rna byti ukonceno nejdele behem 2 roku po tom, 
co tato dohoda nabude platnosti. · 

3· Pi'edchozi ustanoveni plati obdobne co do nadaci, ktere maji byti vydany republikou 
Ceskoslovenskou republice Rakouske. 

Ctdnek IX. 
• 

r. Tonto dohodou je'it uplne a konecne provedena uprava v pfiCine v~ech otazek, tykajicich 
se oboru nadacniho. 

2. Kazdemu z obou statu jest uplne volno, die svych vlastnich pi'edpisu upraviti otazky, tykajici 
se nadacniho oboru, pokud jde o nadace, ktere die teto dohody nebudou vydany, jakoz i v pficine 
nadaci, ktere na zaklade teto dohody obdrzi. 

3· .Ust~n~veni pfedch~ziho odst.avce ~ema .vsa~ mista, pokud. jde o majetek (zejmena 
nemov1tosh) ceskoslovenskych nadaCI, ktery nadale zustava v repubhce Rakouske, a cr majetek 
(zejmena nemovitosti) rakousk)•ch nadaci, ktery nadale zustava v republice Ceskoslovenske. 

4· Rovnez tak zustava nedotcenou po strance majetkoveho prava pi'islusnost zmineneho 
na uzemi druheho statu se nachazejiciho majetku k dotycne nadaci ; tento majetek podleha vsak 
ostatnim vseobecnym zakonn)rm pfedpistJm onoho statu, na jehoz uzemi se naleza. 

DRUH\' ODDiL. 

Cldnek X. 

Vojenske nadace spravovane u b)•valych vojenskych ustrednich Ufad\1 budou republikou 
Rakouskou vydany republice Ceskoslovenske podle nasledujicich zasad 

!\• 1947 
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Artikel VI. 

Die Stiftungen rein kirchlichen (konfessionellen) Charakters bleiben durch dieses Uberein
kommen unberiihrt. 

Artikel VI I. 

I. Die Cechoslovakische Republik iibernimmt durch dieses Ubereinkommen freiwillig die 
Verpflichtung, der Republik 6sterreich jene auf ihrem. Gebiete befindlichen, vor dem 28. Oktober 
rgrS begriindeten oder geschaffenen Stiftungen auszufolgen, di.e ausschliesslich fiir Personen 
bestimmt sind, die gegenwartig StaatsangehOrige der Republik 6sterreich sind, und zwar nach 
dem Stande des Tages der Unterfertigung dieses Ubereinkommens. 

2. Insoweit zum Vermogen dieser Stiftungen Vorkriegsrenten gehoren, so werden Titres gleicher 
Gattung und gleichen Nennwertes ohne Kennzeichnung als cechosllovakischer Territorialbesitz 
ausgefolgt werden. 

A rtikel VII I. 

I. Mit dem nac.h .den vorstehenden Bestimmungen zur Ausfolgung gelangenden Stiftungen 
wird die Republik 6sterreich der Cechoslovakischen Republik auch samtliche diese Stiftungen 
betreffenden Stiftsbriefe und ihre Vermogensverwaltung betreffenden Aktenbestande mittels 
Konsignation iibergeben. 

2. Die Ausfolgung der Stiftungen hat ehestens zu beginnen und Hingstens binnen 2 Jahren 
nach dem Inkrafttreten dieses Ubereinkommens beendet zu sein. · 

3· Die vorstehenden Bestimmungen gelten analog beziiglich der von der Cechoslovakischen 
Republik an die Republik 6sterreich auszufolgenden Stiftungen. 

Artikel IX. 

I. Durch dieses Ubereinkommen ist die Auseinandersetzung hinsichtlich aller das Stiftungs
. wesen betreffenden Fragen vollstandig und ertdgiltig geregelt. 

2. J eder der heiden Staaten ist vollstandig frei, die das Stiftungswesen betreffenden Fragen 
hinsichtlich der Stiftungen, die nach diesem Ubereinkommen nicht ausgefolgt werden, sowie 
hinsichtlich der Stiftungen, die er auf Grund dieses Ubereinkommens erhalt, nach seinen eigenen 
Vorschriften zu regeln. 

3. Die Bestini.mung des vorangehenden Absatzes bezieht sich jedoch nicht auf die in cler 
Republik 6sterreich verbleibenden Vermogenschaften (insbesondere Immobilien) cechoslovakischer 
Stiftungen und auf die in der Cechoslovakischen Republik verbleibenden Vermogenschaften 
(insbesondere Immobilien) osterreichischer Stiftungen. 

4· Desgleichen bleibt die vermogensrechtliche Zugehorigkeit der erwahnten, auf dem Gebiete 
des anderen Staates gelegenen Vermogenschaften zur betreffenden Stiftung unberiihrt ; diese 
Vermogenschaften unterliegen jedoch den sonstigen allgemeinen gesetzlichen Vorschriften jenes 
Staates, auf dessen Gebiete sie sich befinden. 

ZWEITER ABSCHNITT. 

Artikel X. 

Die bei den ehemaligen militarischen Zentralstcllen verwalteten l\Iilitarstit'tungen werden 
nach folgenden Grundsatzen von der Republik 6sterreich an die Cechoslovakische Republik 
ausgefolgt werden : 

No. 1947 
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Nadace byvale arrnady rakousko-uherske, na nichz rna republika Cesk?slovenska jedin~ 
toho casu zajern, budou vydany podle stavu, ve kterern ~e nachazely dne 28. cervence 1914, pn 
ccrnz bude prihlizeti k platbarn fadne ui'inenyrn k ucelu nadace. 

Tato kategoric (vyhradne ceskoslovenske vojenske nadace) zahrnuje nasledujici nadace 
vojenske : 

a) Vsechny nadace nepochybnc a vyhradne urcene pro osoby, ktere jso~ nyni 
statnirni prislusniky republiky C:eskoslovenske, jakoz i ony nadace, ktere v_Yhradne n~b? 
pfevazne urceny jsou pro osoby na uzerni repubhky C:eskoslovenske narozene nebo bydhc1. 

b) Nadace, pfi nichz uskutei'neni nadacniho ui'elu vazano jest na vyslovne oznacene 
' rnisto nebo na vyslovne oznai'eny objekt, Iezi-Ii rnisto, resp. objekt na uzerni republiky 

C:eskoslovenske. 

Cldnek XI. 

. - r. Za ucelem uplneho srnirneho uspokojeni jinakych naroku uplatiiovanych republikou 
C:eskoslovenskou proti republice Rakouske z titulu clanku 266, posledni odstavec, a 273 mirove 
srnlouvy St. Gerrnainske, pokud se jedna o nadace a fondy spravovane jednirn z byvalych vojenskych 
ustrednich Ufadii, v:yda republika Rakouska republice.C:eskoslovenske jeste ony vojenske nadace, 
na nichz republika Ceskoslovenska rna podle ucelu venovani pfevazny zajern, jakoz i jisty pocet 
ostatnich ustfedne spravovanych vojenskych nadaci a podil na ustfedne spravovanych vojenskych 
fondech. 

2. Tyto rnajetky vydavane podle pfedchoziho odstavce spolu s rnajetky jmenovanyrni v 
cl. X. rnusi obsahovati rakouske nebo uherske predvalecne renty (zahrnujfc v to vyvazovaci obligace) 
v uhrnne jrnenovite hodnote 22,ooo.ooo K, t. j. dvacet dva rniliony korun. Pokud nadacirn, ktere 
padlc predchoziho odstavce budou vydany, nalezely krorne rent dne r. listopadu 1924 tez jine 
cenne papiry a jinake motive cenne objekty, budou take tyto vydany a sice pod!e stavu z r. listopadu 
1924. 

3· I<epublice C:cskoslovenske bude prisluseti pravo pfi pfedani v jednotlivych pfipadech 
pozadovati vyrnenou na rniste nadace, jez rna byti vydana podle tohoto clanku, jinou stejne 
hodnatnou ustfedne spravovanou vojenskou. nadaci. 

4· Pripadne pohledavky tistfedne spravavanych vojenskych fondt'1 oproti ceskoslovenskyrn 
statnirn prislusnikiirn prechazeji na republiku C:eskoslovenskou pro osabu (instituci), kterou ana 
urci. S druhe strany jsou tyto fondy sprosteny pripadm'rch zavazku oproti i'eskoslovenskyrn statnirn 
pfislusnikt'1m. · 

Cldnek XII. 

Vojcnske fondy a vojenske nadace, ktere nebyly spravovany u jednoho z vojenskych usti-ednich 
Ufadu ve Vidni, budou pavazovany za rozdeleny v ten zpusob, ze kazdy z obou srnluvnich statu 
podrii k Yolnernn pouziti any hodnoty, ktere se nachazeji na jeho uzerni. 

Cldnek XIII. 

. ~ez ujrny .~Jstai~oveni ~~.a~ku ~- a .~II. uznava se v pi'icine vojenskych nadaci, k jichZ jrneni 
n:tl~zi n~rnov1ty. ma]etek leziCI ~a uzernJ_Jed13oJ;o z ~bo~.srnluvnich statu, vzajernne, ze tento nerno
v~ty rna1~te~ zus!ane tornu .statu, na _Jehoz uzern1 Iez1.. Pokud nadaci, jejiz nernovite jrneni die 
predchoz1 vety znstane nadale repubhce Ceskoslovenske, krorne toho jeste nalezi rnovite jrneni 
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Stiftungen der ehemaligen iisterreicliisch-ungarischen Armee, an denen derzeit die Cecho
slovakische Republik allein interessiert ist, werden nach dem Stande ausgefolt werden, in welchem 
sie sich am 28. Juli 1914 befunden haben, wobei die fi.ir den Zweck der Stiftung ordnungsmassig 
erfolgten Zahlungen zu beri.icksichtigen sind. 

Diese Kategorie (exclusiv i'echoslovakis_che Militarstiftungen) umfasst die folgenden l\Iilitar-
stiftungen : · 

a) Alle Stiftungen, die unzweideutig und ausschliesslich fi.ir Personen, die gegenwartig 
Staatsangehiirige der Cechoslovakischen Republik sind, bestimmt sind, sowie jene 
Stiftungen, die ausschliesslich oder vorwiegend fi.ir Personen bestimmt sind, die im 
Gebiete der Cechoslovakischen Republik gehoren oder wohnhaft sind. 

b) Die Stiftungen, bei welchen die Verwirklichung des Stiftungszweckes an.einen 
ausdri.icklich bezeichneten Ort oder an ein ausdriicklich bezeichnetes Objekt gebunden 
ist, wenn der Ort bzw. das Objekt auf dem Gebiete der Cechoslovakischen Republik 
gelegen sind. 

Artikel XI. 

r. Zur vollstand_jgen vergleichsweisen Befriedigung der von der Cechoslovakischen Repubkk 
gegen die Republik Osterreich geltend gemachten sonstigen Anspri.iche aus dem Titel der Artikel 
266, letzter Absatz, und 273 des Staatsvertrages von St. Germain, insoweit es sich urn Stiftungen 
und Fonds hal)delt, die von einer ehemaligen militarischen Zentralstelle verwaltet wurden, wird 
die Republik Osterreich der Cechoslovakischen Republik noch jene Militarstiftungen, an denen 
die Cechoslovakische Republik nach dem Widmungszwecke ein vorwiegendes Interesse hat, sowie 
cine Anzahl der i.ibrigen zentral verwalteten Militarstiftungen und einen Anteil an den zentral 
verwalteten militarischen Fonds ausfolgen. 

2. Die nach dem vorhergehenden Absatze auszufolgenden samt den im Artikel X. genannten 
Vermiigenschaften mi.issen iisterreichische oder ungarische Vorkriegsrenten (einschliesslich der 
Grundentlastungsobligationen) im Gesamtnennbetrage von 22,ooo.ooo K .. sage zweiundzwanzig 
Millionen Kronen, umfassen. Insoweit zu den Stiftungen, die nach dem vorangehenden Absatze 
zur Ausfolgung gelangen, nebst Rentenbetragen am r. November 1924 auch andere \Vertpapiere 
und sonstige bewegliche Wertobjekte gehiirten, werden auch diese und zwar nach dem Stande 
vom I. November 1924 ausgefolgt werden. 

3· Der Cechoslovakischen Republik wird das Recht zustehen, bei der Dbergabe in einzelnen 
Fallen statt einer an sie nach diesem Artikel zur Ausfolgung gelangenden Stiftung im Austauschwege 
cine andere gleichwertige zentral verwaltete militarische Stiftung anzusprechen. 

4· Allfallige Forderungen der zentral verwalteten militarischen Fonds gegen cechoslovakische 
Staatsangehiirige gehen auf die Cechoslovakische Republik fi.ir eine von ihr zu bestimmende Person 
(Institution) tiber. Andererseits sind diese Fonds von allfalligen Verpflichtungen gegen cechoslo-
vakische Staatsangehiirige befreit. · 

Artikel XII. 

Die nicht bei einen militarischen Zentralstelle in Wien verwalteten militarischen Fonds und 
militarischen Stiftungen werden in der Weise als verteilt angesehen, dass jeder der beiden vertrag
schliessenden Staaten jene Werte zur freien Verfi.igung behalt, die sich auf seinem Gebiete befinden. 

Artikel XIII. 

Unbeschadet der Bestimmungen der Artikel X. und XII. wird bezi.iglich der, militarischen 
Stiftungen, zu deren Vermiigen ein auf dem Gebiete eines der beiden vertragschliessenden Staaten 
gelegenes unbewegliches Gut gehiirt, gegenseitig anerkannt, dass dieses unbewegliche Gut dem 
Staate verbleibt, auf dessen Gebiete es gelegen ist. Soweit zu einer Stiftung, deren unbewegliches 
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na uzemi republiky Rakouske se nachizejici, bude toto movite jmeni republice Ceskoslovenske 
vydano a to podle stavu z I. listopadu 1924, pri cemz v tomto ~ovite_m jmeni obsazene pfedvalecne 
renty zapocitati jest do uhrnne sumy 22,ooo.ooo K naznacene ve cl. XI. 

Ctdnek XIV. 

r. S vojenskymi nadacemi, jez budou vydany podle Clankti. X. a XL vyda republika Rakouska 
repuHice Ceskoslovenske take veskere t.:>chto nadaci se tykajici nadacni listy a spisy odnasejici 
se ku sprave jmeni s pfislusnou konsignaci. To plati i ohledne nadaci naznacenych v cl. XIII., 
pokud dotycne nadacni listy a spisy rna republika Rakouska v uschove. . 

2. Provedeni ustanoveni tohoto odd.ilu rna byti zahajeno co nejdfive a rna byti skonceno 
nejdele behem 6ti mesicti. po tom, co tato dohoda nabyla platnosti. 

Cldnek XV. 

Ustanoveni cl. I., druhy a tfeti odstavec, II. a IX., prvni a druhy odstavec, maji mista take 
ohledne vojensk)rch nadaci, o nichZ se jedna v tomto oddilu. 

TRETf ODDiL. 

Cldnek XVI. 

. r. Za ucelem uplneho smirneho uspokojeni narokti. uplatiiovanych republikou Ceskoslovenskou 
proti republice Rakouske z titulu cl. 273 mirove smlouvy St. Germainske, pokud nejde o vojenske 
fondy, o nichZ se jedna v druhem oddilu, vyda republika Rakouska republice Ceskoslovenske 
z majetkovych podstat druhu naznaceneho v cl. 273 mirove smlouvy St. Germainske v Rakousku 
spravovanych rakouske pi'edvalecne renty v uhrnnem jmenovitem obnosu 4,ooo.ooo K, t. j. ctyf 
milionti. korun, s beznym kuponem (urokovym vyplatnim archem) nejpozdeji behem jednoho 
roku po tom, co tato dohoda nabude platnosti. 

2. Pi'ipadne pohledavky pnivnich subjektu spadajicich pod cl. 273 mirove smlouvy St. Ger
mainske oproti ceskoslovenskym statnim pi'islusnikti.m pi'echazeji na republiku Ceskoslovenskou 
pro osobu (instituci), kterou on a urci. S druM strany jsou tyto pravni subjekty sproSti'~ny pi'ipadnych 
zavazkti. oproti ceskoslovenskym statnim pi'islu~nikti.m. 

Cldnek XVII. 

1/ pi'icine _nabo~ensky~h fondti.. uzn~ vaji sh~~e .oba s_mluvni stat:y, ze tyto fondy sluSi povazovati 
za s~mostatn~ .dle )e~n~thv):'~h .byvalych ~a nss~~ rade zastoupenych kralovstvi a zerni organiso
vane, od statmho )IDem odlisne fondy, a ze tud.iz oba smluvni staty necini co do nabozenskych 
fondu navzajem mjakych naroku. 
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Vermogen nach Massgabe des vorangehenden Satzes der Cechoslovakischen Republik verbleibt, 
ausserdem noch ein auf dem Gebiete der Republik Osterreich befindliches bewegliches Vermogen 
gehort, wird dieses bewegliche Vermogen der Cechoslovakischen Republik und zwar nach dem 
Stande vom I. November 1924 ausgefolgt, wobei die in diesem beweglichen Vermogen enthaltenen 
Vorkriegsrenten in die im Artikel XI. bezeichnete Gesamtsumme von 22,ooo.ooo K einzurechnen 
sind. 

Artikel XIV. 

I. Mit den nach den Artikeln X, u. XI. zur Ausfolgung gelangenden militarischen Stiftungen 
wird die Republik Osterreich der Cechoslovakischen Republik auch samtliche diese Sti£1!\lngen 
betreffenden Stiftsbriefe und ihre Vermogensverwaltung betreffenden Aktenbestande mittels 
Konsignation iibergeben. Dies gilt auch beziiglich der im Artikel XIII. bezeichneten Stiftungen, 
soweit die Republik Osterreich die diesbeziiglichen Stiftsbriefe und Aktenbestande in Verwahrung 
hat. 

2. Die Durchfiihrung der Bestimmungen dieses Abschnittes hat ehestens zu beginnen und 
langstens binnen 6 Monaten nach Inkrafttreten dieses Dbereinkommens beendet zu sein. 

Artikel XV. 

Die Bestimmungen der Artikel I, zweiter und dritter Absatz, II. u. IX., erster und zweiter 
Absatz, finden auch auf die in diesem Abschnitte behandelten militarischen Stiftungen Anwendung. 

DRITTER ABSCHNITT. 

Artikel XVI. 

I. Zur vollstandigen vergleichsweisen Befriedigung der von der Cechoslovakischen Republik 
gegen die Republik Osterreich aus dem Titel des Artikels 273 des Staatsvertrages von St. Germain 
geltendgemachten Anspriiche, insoweit es sich nicht urn die im zweiten Abschnitte behandelten 
militarischen Fonds handelt, wird die Republik Osterreich der Cechoslovakischen Republik aus 
den in Osterreich verwalteten Vermogenschaften der im Artikel 273 des Staatsvertrages von St. 
Germain bezeichneten Art osterreichische Vorkriegsrenten im Gesamtnominalbetrage von 4,ooo.ooo 
K, sage vier Millionen Kronen, mit laufendem Koupon (Zinsertzahlungsbogen) langstens binnen 
einem Jahre nach Inkrafttreten dieses Dbereinkommens iibergeben. 

2. Allfallige Forderungen der unter den Artikel 273 des Staatsvertrages von St. Germain 
fallenden Rechtssubjekte gegen cechoslovakische Staatsangehiirige gehen auf die Cechoslovakische 
Republik fiir eine von ihr zu bestimmende Person (Institution) tiber. Andererseits sind diese 
Rechtssubjekte von allfalligen Verpflichtungen gegen cechoslovakische Staatsangehiirige befreit. 

Artikel XVII. 

Beziiglich der Religionsfonde wird von heiden vertragschliessenden Staaten einvernehmlich 
anerkannt, dass sie als selbstandige, nach den einzelnen ehemaligen im Reichsratf; vertretenen 
Konigreichen und Landern organisierte, vom Staatsvermogen verschiedene Fonde anzusehen 
sind und dass daher die heiden vertragschliessenden Staaten hinsichtlich der Religionsfonde 
keinerlei Anspriiche gegen einander zu stellen haben. 

No. 1947 2 
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Cldnek XVIII. 

Pokud jde o Nemecky rad, ~onst~tuje se shod_ne! ze te?t~ f~d podle sou~asneho nazor~ obou 
smluvnfch statu jest povazovatt za rad duchovm, Jehoz 1mem nepodieM uprave podle cl. 273 
mirove smlouvy St. Germainske. 

Cldnek XIX. 

r. V pncine ustrednf organisace b)rvale Rakouske spolecnosti Cerveneho knze shodly se oba 
smluviu staty takto : · 

a) Majetky zminene ustrednf organisace nacMzejici se na uzemi ka.Zdeho z obou 
statu pnpadnou bez jakehokoliv vyuctovaru organisaci Cerveneho knze dotycneho 
smluvnfho statu. 

b) z dluhy ustrednf organisace b)rvale Rakouske spolecnosti Cerveneho knze (vcetne 
obou losov)rch pujcek z r. r882 a rgr6) nezodpovidaji ani Ceskoslovenska organisace 
Cerveneho knze, ani republika Ceskoslovenska. 

2. Tim jsou veskere otazky tykajici se. ustrednf organisace b)rvale Rakouske spolecnosti 
Cerveneho knze v pomeru mezi obema smluvnimi staty s konecnou platnosti upraveny. 

Cldnek XX. 

Co se tyee fondu bytove pece a fondu panovnickeho jubilea cisare Frantiska Josefa rgo8 
stanovi se toto : 

Rakouska spolkova vlada prohlasuje, ze oba tyto fondy jako statnf spravnf fondy jsou jmeni 
statni. 

Vlada ceskoslovenska prohlasuje, ze pro ten pnpad, ze by reparacni komise prece nezahrnula 
pohledavek obou techto fondu za dlullniky bydlicimi na ceskoslovenskem uzemi do shodnoceni 
podle cl. 208 mirove smlouvy St. Germainske, zada, aby tyto pohledavky byly pova.Zovany za 
pohledavky, ktere presly na republiku Ceskoslovenskou. 

Rakouska spolkova vlada projevuje pro tento pnpad timto svuj souhlas. 

CTVRTY ODDfL. 

Cldnek XXI. 

Pokud podle ustanovenf teto dohody republika Rakouska vyda rakouske nebo uherske 
predvalecne renty, budou tyto renty vydany bez oznaceni jako rakous)!y uzemnf majetek. 

Cldnek XXII. 

!·, T~to ~oh.o~~ bude proveden~ s vyl~ucenim, diplomaticke cesty bezl?rostredne mezi pnslus
~ym1 ustredQ1m1 .u:ady. Ustanoven.1 druheho oddilu provadeji jakoZto prislusne ustrednf urady 
ce~kosloye?sk~ IJ?~!s!~rstvo na;o~ obrany v Praze a rakouske spolkove ministerstvo financi -
VOJensky hkv1dupc1 urad ve V1dn1. 

N• 1947 
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Artikel XVIII. 

Hinsichtlich des Deutschen Ordens wird einvemehmlich festgestellt, dass dieser Orden nach 
der iihereinstimmenden Auffassung beider vertragschliessenden Staaten als ein geistlicher Orden 
anzusehen ist, dessen Vennogen einer Regelung nach Art. 273 des Staatsvertrages von St. Gennain 
nicht unterliegt. 

Artikel XIX. 

r. Beziiglich der Zentralorganisation der ehemaligen 6sterreichischen Gesellschaft vom Roten 
Kreuz wird von heiden vertragschliessenden Staaten einvemehmlich festgestellt : 

a) Die auf dem Gehiete jedes der heiden Staaten hefindlichen Vennogenschaften 
der genannten Zentralorganisation fallen ohne jede Ahrechnung der Organisation vom 
Roten Kreuz des hetreffenden vertragschliessenden Staates zu. 

b) Fiir die Schulden der Zentralorganisation der ehemaligen 6sterreichischen 
Gesellschaft vom Roten Kreuz (einschliesslich der beiden Losanleihen der Jahre r882 
und rgr6) hahen weder die cechoslovakische Organisation vom Roten Kreuz noch di~ 
Cechoslovakische Repuhlik aufzukommen. 

2. Hiemit sind samtliche die Zentralorganisation der ehemaligen 6sterreichischen Gesellschaft 
vom Roten Kreuz hetreffenden Fragen im Verhaltnisse zwischen den heiden vertragschliessenden 
Staaten endgiltig geregelt. 

Artikel XX. 

Hinsichtlich des Wohnungsfiirsorgefonds und des Kaiser Franz Josef's Regierungsjuhilaums
. fonds rgo8 wird Folgendes festgestellt : 

Die osterreichische Bundesregierung erklart, dass diese heiden Fonds als staatliche Verwal
tungsfonds staatliches Vermogen darstellen. 

Die cechoslovakische Regierung erklart, dass sie fiir den Fall, als die Reparationskommission 
dennoch die diesen heiden Fonds zustehenden Forderungen gegen auf dem cechoslovakischen 
Gehiete wohnhafte Schuldner nicht in die Bewertung nach Artikeln 208 des Staatsvertrages von 
St. Germain einheziehen sollte, verlange, dass diese Forderungen als auf die Cechoslovakische 
Republik iihergegangen zu hetrachten sind. 

Die 6sterreichische Bundesregierung erteilt fiir diesen: Fall hiemit ihre Zustimmung. 

VIERTER ABSCHNITT. 

Artikel XXI. 

lnsoweit nach den Bestimmungen dieses 'Ohereinkommens seitens der Repuhlik Osterreich 
osterreichische oder ungarische Vorkriegsrenten zur Ausfolgung gelangen, werden sie ohne Kenn
zeichnung als 6sterreichischer Territorialhesitz ausgefolgt werden. 

Artikel XXII. 

r. Die Durchfiihrung dieses 'Obereinkommens erfolgt unter Ausschluss des diplomatischen 
Weges unmittelhar zwischen den zustandigen Zentralstellen. Hinsichtlich des zweiten Abschnittes 
fungieren als diese Zentralstellen das osterreichische Bundesministerium fiir Finanzen'- Militar
liquidierungsamt in Wien und das cechoslovakische Ministerium fiir nationale Verteidigung in 
Prag. . 
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2. Predani, pokud se tyee prevzeti nadaci a majetkti, ktere maji b:jti vydany podle teto 
dohody, bude provedeno ve Vidni, onech pak, jez jsou naznaceny v cl. VII., v Praze. 

Cldnek XXIII. 

Pnpadne zvlastni umluvy sjednane mezi obema smluvnimi staty v pncine jednotliv~ch 
pnl.vnich subjektii, o nichZ jednaji cl. 266, posledni odstavec, nebo 273 mirove smlouvy St. Germam
ske, ziistavaji nedotceny. 

Cldnek XXIV. 

r. Pnpadne riiznosti nazorti, ktere by pn provadeni teto umluvy mohly vzejiti, budou obema 
smluvnimi staty po dobrem vynzeny. Nebude-li vsak docileno shody, bude sporny pnpad predlozen 
rozhodcimu, jehoz rozhodnuti bude pro oba smluvni staty zavaznym. 

2. Rozhodci bude jmenovan v dohode obou smluvnich statu ; nebude-li o osobe rozhodciho 
docileno shody, bude jmenovan Stalym dvorem mezimirodni spravedlnosti v Haagu. 

Tato dohoda jest sepsana ve dvou prvopisech, kaZdy z nich v reci ceskoslovenske a nemecke ; 
oba texty jsou autenticke. · · 

Tato dohoda bude pokud mozno nejdnve ratifikovana; ratifikacni listiny budou vymeneny 
ve Vidni. Dohoda vstoupi v platnost v den vymeny ratifikacnich listin. 

Dano v Praze, dne 7· prosince 1925. 

Za republiku Ceskoslovenskou : 

(L. S.) Dr. Emanuel HERMANN-0TAVSKy m. p. 
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2. Die Dbergabe beziehungsweise Dbernahme der nach diesem Dbereinkommen auszufolgenden 
Stiftungen und Vermiigenschaften erfolgt in Wien, beziiglich der im Artikel VII. bezeichneten 
in Prag. 

Artikel XXIII. 

Allfallige iiber einzelne der in den Artikeln 266, letzter Absatz, oder 273 des Staatsvertrages 
von St. Germain behandelten Rechtssubjekte zwischen den beiden vertragschliessenden Staaten 
bereits abgeschlossene Spezialvereinbarungen bleiben unberiihrt. 

• 
Artikel XXIV. 

I. Allfallige Meinungsverschiedenheiten, die sich bei der Durchfiihrung dieses Dbereinkommens 
ergeben kiinnten, werden von den beiden vertragschliessenden Staaten auf giitlichem Wege 
ausgetragen werden. Wird jedoch eine Einigung nicht erzielt, wird der Streitfall einem Schiedsrichter 
vorgelegt werden, dessen Entscheidung fiir beide vertragschliessenden Staaten bindend ist. 

2. Der Schiedsrichter wird im Einvernehrnen zwischen den beiden vertragschliessenden Staaten 
ernannt werden ; sollte iiber die Person des Schiedsrichters keine Einigung erzielt werden, so wird 
er vom Standigen Internationalen Gerichtshofe im Haag ernannt werden. 

Dieses Dbereinkommen wird in zwei Urschriften, jede in deutscher und cechoslovakischer 
Sprache ausgefertigt ; beide Texte sind authentisch. 

Dieses Dbereinkommen wird sobald als miiglich ratifiziert werden ; die Ratifikationsurkunden 
werden in Wien ausgetauscht werden. Das Dbereinkommen tritt am Tage des Austausches der 
Ratifikationsurkunden in Kraft. · 

Geschehen in Prag, am 7· Dezember 1925. 

No. 1947 

Fur die Republik Oesterreich : 

(L. S.) SCHoNBERGER m. p. 
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1 TRADUCTION. 

No 1947.- ACCORD ENTRE L'AUTRICHE ET LA TCHECOSLOVAQUIE, 
CONCERNANT L'APPLICATION DES ARTICLES 266 (DERNIER 
ALINEA) ET 273 DU TRAITE DE PAIX DE SAINT-GERMAIN. 
SIGNE A PRAGUE, LE 7 DECEMBRE 1925. 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D' AUTRICHE et LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
TCHECOSLOVAQUE, desireux de regler les· questions qui ont trait aux articles 266, dernier alinea, 
et 273 du Traite de Saint-Germain, sont convenus de conclure un accord et ont nomme, a cet 
<!ffet, pour leurs p!enipotentiaires : 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D' AUTRICHE : 

Le Dr. Karl ScHoNBERGER, conseiller lninisteriel au Ministere federal des Finances; et 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOV AQUE : 

Le Dr. Emanuel liERMANN-OTAVSKY, chef de sec~ion au Ministere de l'Interieur; 

Lesquels, apres a voir echange leurs pleins pouvoirs, reconnus:en bonneX:et_ due: forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : , 

CHAPITRE PREMIER 

Article premier. 

r. La Republique d'Autriche mettra integralement a Ia disposition de Ia Republique tcheco
slovaque les legs, donations, bourses et fondations de toutes sortes, y compris les fondations fami
liales (designees ci-apres sous Ia denomination generale de « fondations »), fondes ou crees dans 
l'ancienne Monarchie austro-hongroise avant le 28 octobre 1918 et destines a des ressortissants de 
!'ancien Empire d'Autriche, dans Ia mesure oil ces legs, donations, bourses et fondations se trouvent 
sur le territoire de Ia Republique d'Autriche et sont exclusivement destines a des personnes qui 
sont actuellement ressortissants tchecoslovaques ; si lesdits legs, donations, bourses et fondations 
ont ete fondes ou crees avant le 28 juillet 1914, ils seront remis dans l'etat oil ils se trouvaient a Ia 
·date du 28 juillet 1914; enfin, il sera tenu compte, lors de ladite remise, des paiements regulierement 
effectues pour !'objet de la fondation. 

2. Les. revenus, devol ';Is. apres le 28 juillet 1914 et ~·ayant pas servi a des paiements reguliers 
seront rerrus dans I etat ou ils se trouvaient lors de Ia signature du· present accord. Au cas oil des 
r~ve_nus. ~Ieyol~ apr~s le 28 juillet 19~4 aurai~nt servi a des paiements non reguliers, Ies sommes 
amsi utilisees Irregul1erement devront etre remises en rentes autrichiennes d'avant-guerre calculees a leur. valeur nolninale. • 

3;, S'il s:agit d'une fol!-dation insti!uee ou creee apn!s le 28 juillet 1914, celle-d sera remise 
dans I etat ou elle se trouvrut lors de Ia signature du present accord. II en sera de meme des dotations 
complementaires effectuees apres le 28 juillet 1914. 

1 
Traduit par le Secretariat de Ia Societe des Nations, a titre d'information. 
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1 TRANSLATION. 

No. 1947.- AGREEMENT BETWEEN AUSTRIA AND CZECHOSLOVAKIA, 
REGARDING THE EXECUTION OF ARTICLES z66, (LAST PARA
GRAPH), AND 273 OF THE PEACE TREATY OF ST. GERMAIN. 
SIGNED AT PRAGUE, DECEMBER 7, 1925. 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and THE PRESIDENT OF THE CZECHO
SLOVAK REPUBLIC, being desirous of settling the questions relating to Article 266, last paragraph, 
and Article 273 of the Treaty of St. Germain, have decided to conclude an agreement, and have 
for this purpose appointed as their Plenipotentiaries : • 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 
Dr. Karl SCHONBERGER, Ministerial Councillor in the Federal Ministry of Finance; and 

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC ; 
Dr. Emanuel HERMANN-OTAVSKY, Head of Department in the Ministry of the Interior; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on the 
following provisions : 

SECTION I. 

Article I. 

r. Legacies, donations and funds, including family funds (hereinafter designated generally 
as "funds"),givenorestablished priortoOctober28, rgr8, in the former Austro-Hungarian-Monarchy 
for the benefit of nationals of the former Austrian Empire shall be placed by the Austrian Republic, 
so far as the funds in question are in the territory of the Austrian Republic and are intended exclu
sively for persons now Czechoslovak nationals, at the free disposition of the Czechoslovak Republic. 
If such funds were given or established before July 28, rgr4, they shall be handed over in the 
condition in which they were on that date, due account being taken of payments properly made 
for the purpose of the Trust. 

2. Income received after July 28, rgr4, and not used for proper payments shall be handed 
over in the condition in which it was at the date of the signature of the present Agreement. Should 
income received after July 28, rgr4, have been used for payments other than proper payments, the 
Sl.lms in question shall be handed over in pre-war Austrian securities calculated at their nominal 
value. 

3. Funds given or established after July 28, I9I4, shall be handed over in the condition in 
which they were at the date of signature of the present Agreement. This shall also apply to 
additions made to funds subsequent to July 28, rgr4. • 

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information 
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4· Les dispositions du Chapitre premier du present accord ne s'a;Ppliquent pas aux fonda~i-~ns 
militaires visees au Chapitre II, a moins qu'il ne s'agisse de celles qm sont expressement speclftees 
a !'article XV. 

Article II. 

Par remise « dans l'etat ou ces fondations se trouvaient a la date du 28 juliet I9I4 >>, il faut 
entendre la remise des memes biens physiques « in natura n et en particulier la remise de titres de la 
meme espece et de la meme valeur nominale que ceux qui, consti~uaient ~es bie~s de la fon~a~ion 
au 28 juillet rgr4. Toutefois, la remise des sommes en especes qm pouvatent extster au 2~ ]Utllet 
rgr4 tt qui n'ont pas servi par la suite a des paiements reguliers, sera remplacee par la remtse d'un 
montant nominal equivalent en rentes autrichiennes d'Avant-guerre. 

Article III. 

Les legs et donations vises a I' article I du present accord ne comprennentpas seulement ceux 
qui etaient destines a des fondations proprement dites, mais encore ceux qui ont ete attribues a 
des personnes morales d'autre nature pour des fins permanentes. 

Article IV. 

r. En ce qui concerne les fondations farniliales qui ne doivent pas etre remises integralement, 
conformement a !'article I du present accord, du fait qu'elles ne sont pas destinees exclusivement a 
des personnes qui sont actuellement ressortissants tchecoslovaques, mais dont, toutefois, les benefi
ciaires legaux comprennent aussi actuellement, en sus de ressortissants d'autres Etats, des ressortis
sants tchecoslovaques, les deux Etats contractants s'engagent a adopter dans chaque cas le mode 
de reglement qui repondra le rnieux aux volontes du fondateur et aux interets des beneficiaires 
(families) et qui permettra notarnment de reconnaitre legalement comrne rentes tchecoslovaques, 
parmi les rentes d'avant-guerre comprises dans l'avoir de la fondation, la fraction qui revient aux 
beneficiaires tcMcoslovaques. . 

2. Ledit reglemertt s'effectuera, dans chaque cas particulier, par voie d'accord direct entre les 
autorites superieures dont relevent lesdites fondations. 

Article V. 

I. En vue de donner, par voie de transaction, complete satisfaction a toutes les autres reven
dications que la Republique tchecoslovaque a formulees contre la Republique d'Autriche en vertu de 
!'article ~66, demier alinea, du Traite de Saint-Germain, a moins qu'il ne s'agisse des fondations visees 
a:u_Chapttre !I du rresent accord! et not~ment en v_ue d~ regie~ definitivement certaines questions 
qm ont surgt au sujet d~s fondatwns fanuha~es, la Rep~bh9ue d Autr!che remettra a la Republ~que 
tc~ecoslovaque, _e~ la prelevant sur les fondahons a~tstrees en Autnche, une somme de 24 milltons 
(vmgt-quatre millions) de couronnes en rentes autnchtennes d'avant-guerre, munies de leur feuille 
de coupons. 

2. Cette remise aura lieu dans un delai maximum de deux ansa partir de !'entree en vigueur 
du present accord. . 

Article VI. 

Le present accord ne vise pas les fondations de caractere purement ecclesiastiques (confes
sionnel). 

N• 1947 . 
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4· The provisions of Section I of this Agreement shall not apply to the military funds referred 
to in Section II unless such funds are expressly mentioned in Article XV. 

Article II. 

By handing over" in the condition in which the funds in question were on July 28, rgr4" shall 
be understood the handing over of the same physical property" in natura ", and in particular the 
transfer of securities of the same description and of the same nominal value as those which consti
tuted the funds on July 28, rgr4. Any sums in cash available on July 28, rgr4, which were not 
subsequently used for proper payments shall, however, be handed over in the form of AQstrian 

· pre-war securities of the same nominal value. 

Article II I. 

By legacies and donations within the meaning of Article I of this Agreement shall be understood 
not merely those intended for funds, properly so-called, but also those assigned to juristic persons "'f 
another kind for permanent purpose. 

Article IV. 

I. In respect of family funds which are .not to be completely transferred under Article I of 
the present Agreement as not being for the exclusive benefit of persons now Czechoslovak nationals, 
but of which Czechoslovak and other nationals are co-beneficiaries, the two contracting States 
undertake to adopt in each particular case the solution which will best meet the wishes of the founder 
and the interests of the beneficiaries (families), and which in particular will enable such portion 
of the pre-war securities forming part of the trust property as is attributable to Czechoslovak 
beneficiaries to be legally recognised as Czechoslovak securities. 

2. The above arrangements will be made in each individual case by direct agreement between 
the highest authorities administering the funds. 

Article V. 

r. With a view to a full and agreed settlement of all other claims of the Czechoslovak Republic 
against the Austrian Republic arising out of Article 266,last paragraph, of the Treaty of St. Germain 
(so far as they do not relate to funds covered by Section II of the present Agreement), and with 
a view more particularly to the settlement of certain questions which have arisen concerning family 
funds, the Austrian Republic shall hand over to the Czechoslovak Republic, out of the funds admi
nistered in Austria, the sum of 24,ooo,ooo (twenty-four million) crowns in pre-war Austrian securities, 
with the interest payment sheets. 

2. The transfer shall be effected within two years at most from the entry into force of the 
present Agreement. 

Article VI. 

This Agreement shall not apply to funds of a purely religious (denominational) character. 

No. I947 
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Article VII. 

I. La Republique tchecoslovaque s'engage librement, p~r ~e pr~ent a~co~d, ~ r~mettre ~. la 
Republique d'Autriche les fondations se trouvant sur son terntorre, qm ant ete mshtuees ou creees 
avant le 28 octobre I9I8 et qui sont destinees exclusivement a des personnes actuellement 
ressortissants de la Republique d'Autriche; ces fondations seront remises dans l'etat oil elles se 
trouvaient a la date de la signature du present accord. 

2. Si les biens de ces fondations comprennent des rentes d'avant-guerre, il sera remis des titres 
de la meme espece et de la meme valeur nominale, sans estampille leur conferant la qualite de 
propriete territoriale tchecoslovaque . 

• 
Article VII I. 

I. La Republique d'Autriche remettra ala Republique tchecoslovaque, en meme temps que 
les fondations visees par les dispositions qui precedent, toutes les lettres de fondation y relatives 
et toutes les pieces concernant !'administration des biens de ces fondations, accompagnees d'un 
boedereau. 

2. La remise des fondations devra commencer le plus tot possible et etre terminee au plus tard 
deux ans apres !'entree en vigueur du present accord. · 

3· Les dispositions precedentes s'appliquent par analogie aux fondations que la Republique 
tchecoslovaque doit remettre a la Republique d' Autriche. 

Article IX. 

I. Le present accord regie, d'une maniere complete et definitive, toutes les questions relatives 
au partage des fondations. 

2. Chacun des deux Etats conserve liberte pleine et entiere de regler, selon les prescriptions 
de ses propres lois, les questions relatives aux fondations qui ne feront pas !'objet d'une remise en 
vertu du present accord ou qui lui auront ete remises aux termes du present accord. 

3· La stipulation de l'alinea pn~cedent ne s'applique toutefois ni aux biens (notamment les 
immeubles) de fondations tchecoslovaques restant sur le territoire de la Republique d'Autriche, 
ni aux biens (notamment les immeubles) de fondations autrichiennes restant sur le territoire de la 
Republique tchecoslovaque. 

4· De meme ne sont pas touches les droits de propriete des fondations respectives sur les biens 
mentionnes ci-dessus et situes sur le territoire de !'autre Etat ; ces biens sont toutefois soumis aux 
autres dispositions legales d'ordre general en vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel ils se 
trouvent. 

DEUXIEME CHAPITRE 

Article X. 

Les fondations militaires autrefois gerees par les services centraux de l'ancienne administration 
militai:e ~eront ~emises par la Republique d' Autriche ala Republique tchecoslovaque, conformement 
aux prmc1pes smvants : 

Les fondations de l'ancienne armee austro-hongroise auxquelles actuellement la Republique 
tchecoslovaque est seule interessee seront remises dans 1' etat oil elles se trouvaient au 28 juillet I9I4 
compte tenu des paiements regulierement effectues pour !'objet de la·fondation. • 
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Article VII. 

I. The Czechoslovak Republic undertakes by the present Agreement to transfer voluntarily 
to the Austrian Republic the funds in its territory which were given or established prior to October 28, 
rgr8, and which are intended for the exclusive benefit of persons now Austrian nationals, in the 
condition in which the funds in question were at the date of signature of the present Agreement. 

2. If the property of such funds includes pre-war securities, transfer shall be made in the 
form of bonds of the same kind and the same nominal value, such bonds not being marked as 
Czechoslovak national property. 

Article VIII. 

I. · The Austrian Republic shall hand over to the Czechoslovak Republic simultaneously 
with the funds referred to in the foregoing provisions all the relevant fund deeds and the documents 
relating to the administration of the property of these funds, together with a detailed specification . . 

2. The handing over of the funds shall begin as soon as possible and be completed not later 
than two years after the entry into force of the present Agreement. 

3· The above provisions shall similarly apply to the funds to be handed over by the 
Czechoslovak Republic to the Austrian Republic. 

Article IX. 

I. The present Agreement shall be a complete and final settlement of all matters appertaining 
to funds. · 

2. Both States shall have complete liberty to settle, in accordance with the provisions of their 
own legislation, all questions relating to funds which are not handed over under the present Agreement 
and to funds which have been handed over under the present Agreement. 

3. The provision of the previous paragraph shall not, however, apply to the property (more 
especially immovable property) of Czechoslovak funds remaining in Austria or to the property 
(more especially immovable property) of Austrian funds remaining in Czechoslovakia. 

4· Similarly, the proprietary rights of the funds in question· over the above-mentioned property 
situated in the territory of the other State shall not be affected, although such property shall be 
subject to the other general legal provisions of the State in whose territory it is situated. 

SECTION II. 

Article X. 

The military funds formerly administered by the central military offices shall be haRded over 
by the Austrian Republic to the Czechoslovak Republic in accordance with the following principles : 

Funds of the former Austro-Hungarian army, in which only the Czechoslovak' Republic is at 
present interested, shall be transferred in the condition in which they were on July 28, 1914, due 
account being taken of payments properly made for the purpose of the fund. 

No. 19{7 
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Cette categorie (a !'exclusion des fondations militaires tchecoslovaques) comprend les fondations 
militaires suivantes : 

a) Toutes les fondations nettement et exclusivement destinees a des personnes qui 
sont actuellement ressortissants de la Republique tchecoslovaque, ainsi que les fondations 
destinees exclusivement ou en majeure partie a des personnes qui sont nees ou qui sont 
domiciliees sur le territoire de la Republique tchecoslovaque. 

b) Lesiondations dont les statuts stipulent expressement le lieu oil doit s'exercer leur 
activite ou !'objet auquel doit s'appliquer cette activite, lorsque ce lieu ou cet objet sont 
situes sur le territoire de la Republique tchecoslovaque. 

Article XI. 

1. En vue de donner, par voie de transaction, complete satisfaction a toutes les autres reven
dications formulees par la Republique tchecoslovaque contre la Republique d'Autriche en vertu des 
articles 266, dernier alinea, et 273 du Traite de Saint-Germain, dans la mesure oil il s'agit de fondations 
et de fonds autrefois geres par un service central de l'ancienne administration militaire,la Republique 
d'Autriche remettra egalement a la Republique tchecoslovaque les fondations militaires dans 
lesquelles la Republique tchecoslovaque est la principale interessee en raison de leur destination, 
ainsi qu'un certain nombre d'autres fondations militaires gerees par !'administration militaire 
centrale et une part des fonds militaires geres par cette administration. 

2. Les biens a remettre en vertu de l'alinea precedent avec les biens mentionnes a !'article X, 
devront comprendre des obligations autrichennes ou hongroises d'avant-guerre (y compris les 
obligations dites « Grundentlastungs-obligationen ») pour un total nominal de 22.000.000 (vingt-deux 
millions) de couronnes. Si l'avoir des fondations dont l'alinea precedent prevoit la remise comprend, 
en sus des inten'!ts echus au 1er novembre 1924, d'autres titres et autres biens mobiliers, ceux-ci 
seront egalement remis, dans l'etat oil ils se trouvaient au 1er novembre 1924. 

3. La Republique tchecoslovaque aura le droit de demander, dans certains cas,lors du transfert, 
qu'une fondation lui revenant en vertu du present article soit echangee contre une autre fondation 
militaire geree par une administration militaire centrale, de meme valeur. 

4· Les creances que des fonds militaires geres par !'administration centrale pourraient avoir sur 
des ressortissants tchecoslovaques seront transferees a la Republique tchecoslovaque, en faveur 
d'une personne (institution) a designer par celle-ci. D'autre part, ces fonds sont liberes de toutes 
obligations qu'ils pourraient avoir envers des ressortissants tchecoslovaques. 

Article XII. 

Les fonds et fondations militaires qui ne sont pas administres par un service de !'administration 
militaire centrale a Vienne seront consideres comme partages du fait que chacun des Etats contrac
tants conserve la libre disposition des valeurs se trouvant sur son territoire. 

0 

Article XIII. 

Sans prejudice des dispositions des articles X et XI, les deux Parties reconnaissent a titre de 
r~c.iproc~te, qu'en ce qu_i c~mcern~ les fondations militaires dont l'avoir comprend des blens immo
biliers s1t~es .~;ur le tem~01re de I un des ~tats contra~tants, lesdits biens resteront acquis a l'Etat 
sur le ~emt~1re duq~el Ils se trouvent. S1 une fon:dab~ll: dont }e~ biens immobiliers restent acquis 
ala .~epu~hque tchecosloyague en vertp. de _Ia disposib?n precedente possede en outre des biens 
mob1hers s1tue~ sur le terr1t01re de la Repubhque d'Autnche, ces biens mobiliers seront remis a Ia 
Republi~ue tchecoslova9.ue dans .I'etat ?il il_s se tro~v:aient au 1•r novembre 1924 ; toutefois, Ies 
rentes d avant-guerre fa1sant parbe desdits b1ens mobil1ers seront comprises dans Ia somme globale 
de 22.ooo.ooo de couronnes mentionnee a !'article XI. 

NO 1947 



1929 League o/ Nations - Treaty Series. 29 

The following military funds are included in this category (exclusively Czechoslovak military 
funds) : 

(a) All funds intended clearly and exclusively for the benefit of persons now nationals 
of the Czechoslovak Republic and funds intended exclusively or predominantly for the 
benefit of persons born or resident in the territory of the Czechoslovak Republic ; 

(b) Funds the realisation of whose purpose is inseparable from a place or object 
expressly indicated, when such place or object is situated in the territory of the 
Czechoslovak Republic. 

• 
Article XI. 

I. With a view to a full and agreed settlement of all other claims of the Czechoslovak Republic 
against the Austrian Republic arising out of Article 266, last paragraph, and Article 273 of the 
Treaty of St. Germain (so far as they relate to trusts and funds formerly administered by a military 
central office), the Austrian Republic shall further hand over to the Czechoslovak Republic military 
funds in which, having regard to the purpose of the trusts, the Czechoslovak Republic hall a 
predominating interest, together with a number of other military funds administered by a military 
central office and a part of the military moneys so administered. 

2. The properties to be transferred in virtue of the previous paragraph, together with those 
specified in Article X, shall consist of Austrian or Hungarian pre-war securities {including the bonds 
known as " Grundentlastungsobligationen ") to a total nominal amount of 22,ooo,ooo (twenty-two 
million) crowns. Should the property _of the funds transferred under paragraph I include, in 
addition to the amount of the bonds as at November I, I924, other securities and other movable 
property, these shall also be handed over in the condition in which they were on November Ist, I924. 

3. The Czechoslovak Republic shall be entitled, in the case of individual transfers, to request 
that a fund assignable to it under the terms of this Article shall be exchanged for another military 
fund of equal value administered by a military central office. 

4· Any claims which military funds administered by a military central office may have against 
Czechoslovak nationals shall be transferred to the Czechoslovak Republic for the benefit of a person 
(institution) to be approved by it. Such funds shall, however, be released from any obligations they 
may have to Czechoslovak nationals. · 

Article XII. 

Military funds and trusts not administered by a military central office in Vienna shall be 
considered as divided in that each of the contracting States shall retain at its free disposal the 
property situated on its own territory. 

Article XIII. 

Without prejudice to the provisions of Articles X and XII, the two Parties mutually recognise 
that in the case of military funds whose assets comprise immovables situated in the territory of one 
of the contracting States, such immovables shall remain the property of the State in whose territory 
they are situated. Any movables situated in the territory of the Austrian Republic and Belonging 
to a fund whose immovables remain the property of the Czechoslovak Republic under the foregoing 
provision shall be handed over to the Czechoslovak Republic in the condition in w!lich they were 
on Novemb~r I, I924; any pre-war securities comprised in the movable property thus transferred 
shal ~ included in the total amount of 22,ooo,ooo crowns referred to in Article XI. 

No. 1947 



30 Societe des Nations Recueil des T raites. 1929 

Article XIV. 

I. La Republique d'Autriche transferera par bordereau a la Republique tchecoslovaque,. en 
meme temps que les fondations rnilitaires v\sees ~~ art~cles X et XI,_toutes les lettres de !ondahon 
y relatives et toutes les _Pieces co?~~rnant, 1 a~lnumstrah~n de l~urs ~1ens. ~1 en ~era de meme en ce 
qui concerne les fondatwns spec!f1ees a 1 article XIII, s1 la Repubhque d Autriche a en dep6t les 
lettres de fondation et documents qui s'y rapportent. 

2. L'application des dispositions du present chapitre devra commencer le plus tot possible et 
etre terminee au plus tard six mois apres I' entree en vigueur du present accord. 

Article XV. 

Les dispositions de l'article I, deuxieme et troisieme alineas, de !'article II et de !'article IX, 
premier et deuxieme alineas, s'appliquent egalement aux fondations militaires visees au present 
ch~pitre. 

TROISIEME CHAPITRE 

Article XVI. 

r. En vue de donner, par voie de transaction, entiere satisfaction aux revendications formulees 
par la Republique tchecoslovaque contre Ia Republique d'Autriche en vertu de !'article 273 du 
Traite de Saint-Germain, pour autant qu'il ne s'agit pas des fonds militaires vises au deuxieme 
chapitre, la Republique d'Autriche transferera a Ia Republique tchecoslovaque, en la prelevant sur 
les biens administres en Autriche, de Ia cah~gorie specifiee a !'article 273 du Traite de Saint-Germain, 
une somme nominale de 4.ooo.ooo (quatre millions) de couronnes en rentes d'avant-guerre 
autrichiennes, munies de leur feuille de coupons ; ce transfert aura lieu dans le delai d'un an a 
dater de !'entree en vigueur du present accord. 

2. Les creances que pourraient a voir les personnes morales visees a !'article 273 du Traite de Saint
Germain sur des ressortissants tchecoslovaques seront transferes a Ia Republique tchecoslovaque, 
en faveur d'une personne (institution) a designer par celle-d. D'autre part,lesdites personnes morales 
seront liberees de toutes leurs obligations eventuelles envers des ressortissants tchecoslovaques. 

Article XVII. 

En ce qui concerne les fonds religieux (Religionsfonde) ,les deux Etats contractants reconnaissent 
d'un commun accord que lesdits fonds etant autonomes et dotes d'une organisation regionale corres
pondant aux differents royaumes et pays representes au Conseil d'Empire doivent etre consideres 
comme distincts du patrimoine de l'Etat, et que, par suite,les deuxEtats contractants n'ont aucune 
revendication a elever l'un contre !'autre au sujet desdits fonds. 

Article XVIII. 

En ce qui a trait a l'Ordre Teutonique, les deux Etats contractants reconnaissent d'un commun 
accord que, selon leur conception concordante, cet ordre doit etre considere comme un ordre 
ec~lesiastiqu~ dont les biens ne sont pas soumis au reglement prevu a !'article 273 du Traite de 
Smnt-Germam. · 
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Article XIV. 

r. The Austrian Republic shall hand over to the Czechoslovak Republic, simultaneously with 
the military funds referred to in Articles X and XI, all the relevant fund deeds and the documents 
relating to the administration of these funds, together with a detailed specification. This shall also 
apply to the funds referred to in Article XIII, so far as the deeds and documents relating thereto 
are in the custody of the Austrian Republic. 

2. The execution of the provisions of this Section shall commence as soon as possible and be 
completed not later than six months after the entry into force of the present Agreement. 

Article XV. 

The provisions of Article I, paragraphs 2 and 3, Article II and Article IX, paragraphs I and 2, 
shall also apply to the military funds referred to in this Section. 

SECTION III. 

Article XVI. 

r. With a view to a full and agreed settlement of the claims of the Czechoslovak Republic 
against the Austrian Republic arising out of Article 273 of the Treaty of St. Germain (so far as they 
do not relate to the military funds referred to in Section II), the Austrian Republic shall, not later 
than one year after the entry into force of the present Agreement, hand over to the Czechoslovak 
Republic, out of the property administered in Austria of the kind specified in Article 273 of the 
Treaty of St. Germain, pre-war Austrian securities to the total nominal amount of 4,ooo,ooo (four 
million) crowns. with the interest payment sheets. 

2. Any claims which the public corporations referred to in Article 273 of the Treaty of St. 
Germain may have . against Czechoslovak nationals shall be transferred to the Czecoslovak 
Republic for the benefit of a person (institution) to be appointed by it. Such corporations shall, 
however, be released from any obligations they may have to Czechoslovak nationals. 

Article XVII. 

The two contracting States recognise by mutual agreement that religious funds, being indepen
dent funds and organised separately on the basis of the kingdoms and provinces formerly represented 
on the Imperial Council (Reichsrat), are to be regarded as being distinct from State property; in 
respect of such funds neither contracting State shall, accordingly, have any claim on the other. 

Article XVIII. 

The two contracting States declare that in their opinion the Teutonic Order is a religious order 
whose property is not subject to the provisions of Article 273 of the Treaty of St. Germam. 

No: 1947 
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Article XIX. 

I. En ce qui concerne !'organisation cen.trale ~e l'ancienne Societe au~ric~ienne de la 
Croix-Rouge, les deux Etats contractants reconnmssent dun commun accord ce qw swt: 

a) Les biens de ladite organisation centrale qui se trouvent sur le territoire de chacun 
des deux Etats seront acquis, sans compensation aucune, a !'Organisation de la Croix
Rouge de l'Etat contractant sur le territoire duquel elle se trouve. 

b) Ni !'Organisation tcMcoslovaque de la Croix-Rouge, ni la Republique tcMco
slovaque ne seront responsables des dettes de !'organisation centrale de l'ancienne Societe 
autrichienne de la Croix-Rouge (y compris les deux emprunts a lots de I882 et de Igi6). 

~- Toutes les questions relatives a !'organisation centrale de l'ancienne Societe autrichienne 
de la Croix-Rouge se trouvent reglees definitivement par le present article en ce qui concerne les 
rapports entre les deux Etats contractants. 

Article XX. 

Quant aux fonds denommes « W ohnungsfursorgefonds » et « Kaiser Franz ] oseph Regierungs
jubiliiumsfonds !goB », il est pris acte de ce qui suit : 

Le Gouvernement federal autrichien declare que ces deux fonds, etant administres par l'Etat, 
representent des biens d'Etat. 

Le Gouvernement tchecoslovaque declare qu'au cas ou, neanmoins, la Commission des 
reparations n'engloberait pas dans !'evaluation prevue a !'article 208 du Traite de Saint-Germain 
les creances de ces deux fonds sur des debiteurs residant en territoire tchecoslovaques, il demande 
que lesdites creances soient considerees comme transferees a la Republique tcMcoslovaque. 

Le Gouvernement federal autrichien declare des maintenant qu'il accepte cet arrangement 
eventuel. 

QUATRIEME CHAPITRE 

Article XXI. 

Les rentes autrichiennes ou hongroises d'avant-guerre qui devront etre remises par la Republique 
d'Autriche en vertu des dispositions du present accord ne porteront pas d'estampille leur conferant 
la qualite de propriete territoriale autrichienne. 

Article XXII. 

I. Les modalites d'application du present accord seront reglees par voie d'entente directe 
entre les admini_strations ~entrales COJ?I?eten~es sans recourir a la voie. diplomatique. En ce qui 
concerne le deux1eme chap1tre, ces adm1mstrahons centrales seront le Mimstere federal des Finances 
autrichien - Service de liquidation militaire - a Vienne, et le Ministere tcMcoslovaques de la 
Defense militaire a Prague. 

2. La remis~ et la _Prise en charge ?es fondations et biens dont le present accord prevoit le 
transfert auront heu a VIenne et, en ce qw concerne les fondations specifiees a !'article VII, a Prague. 

Article XXIII. 

Le present accord ne derogera pas ~ux conven~ions particulieres qui ont pu deja etre conclues 
en!re ~es deux Etat:; con!r~ctant~ a!l s~]et de certames des personnes physiques et morales visees 
a I article 266, dern1er almea, ou a 1 article 273 du Traite de Saint-Germain. 
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Article XIX. 

I. As regards the central organisation of the former Austrian Red Cross Society the two 
contracting States declare as follows : · 

(a) The property of the aforesaid central organisation situated in the territory of 
each of the two States shall belong, without any deduction being made, to the Red Cross 
organisation of the contracting State in which the property is situated. 

(b) Neither the Czechoslovak Red Cross organisation nor the Czechoslovak Republic 
shall be liable for the debts of the central organisation of the former Austrian Red Cross 
Society (including the two lottery loans of r882 and rgr6). • 

2. All questions concerning the central organisation of the former Austrian Red Cross Society 
shall, as regards the relation between the two contracting States, be finally settled by the present 
Article. 

Article XX. 
• 

As regards the funds known as the " Wohnungsfursorgefonds" and the" Kaiser Franz Josef 
Regierungsjubiliiumsfonds rgo8 " it is hereby decided as follows : 

The Austrian Federal Government declares that the said funds, being administered by the State, 
represent State property. · . ' 

The Czechoslovak Government declares that it requests that the claims of these two funds on 
debtors residing in Czechoslovak territory should be considered as transferred to the Czechoslovak 
Republic, provided that the Reparation Commission does not include the aforesaid claims in the 
valuation provided for under Article 208 of the Treaty of St. Germain. · 

The Austrian Federal Government hereby agrees to the above arrangement. 

SECTION IV. 

Article XXI. 

Any Austrian or Hungarian pre-war securities transferred by the Austrian Republic under the 
provisions of the present Agreement shall be handed over without J?eing marked as Austrian terri
torial property. 

Article XXII. 

I. The present Agreement shall be carried into execution by direct agreement between the 
central administrations concerned, without resorting to the diplomatic channel. For the purpo!!e 
of Section II, these central offices shall be the Austrian Federal Ministry of Finance, Military Liqui
dation Department, Vienna, and the Czechoslovak Ministry of Defence, Prague. 

2. Funds and property to be transferred under this Agreement shall be handed over or received 
at Vienna, and in the case of the funds and property mentioned in Article VII, at Prague. 

Article XXIII. 
• 

The present Agreement shall not affect any special agreements which may have been concluded 
previously between the two contracting States concerning individual public corporations referred 
to in Article 266, last paragraph, and Article 273 of the Treaty of St. Germain. 

l\o. 1947 
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Article XXIV. 

r. Les differends qui pourraient se produire au sujet qe !'application du present accord seront 
regles a !'amiable par les deux Etats contractants. Au cas, toutefois, oil une entente ne pourrait etre 
realisee, le conflit sera soumis a un arbitre dont la decision sera obligatoire par les deux Etats 
contractants. 

2. L'arbitre sera designe d'un commun accord par les deux Etats contractants ; si !'entente ne 
peut etre realisee au sujet de la personne a designer comme arbitre, celui-ci sera nomme par Ia 
Cour permanente de ] ustice internationale de LaHaye. 

Le present accord est etabli en deux exemplaires rediges chacun en langues allemande et tcheco
slovaque, les deux textes faisant foi. 

Le present accord sera ratifie aussit6t que possible ; 1' echange des instruments de ratification 
aura lieu a Vienne. L'accord entrera en vigueur le jour de l'echange des instruments de ratification 

Fait a Prague, le 7 decembre r925. 

Pour la Republique tchicoslovaque : 

(L. S.) (Signe) D• Emanuel HERMANN-OTAVSKY. 

Pour la Republique d'Autriche: 

(L. S.) (Sign!.) ScHoNBERGER. 

:-;o 1947 
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Article XXIV. 

r. Any disputes which may arise in connection with the execution of the present Agreement 
shall be settled amicably by the two contracting States. Should agreement, however, not be 
reached, the dispute shall be submitted to an arbitrator, whose decision shall be binding on 
both contracting States. 

2. The arbitrator shall be appointed by'agreement between the two contracting States ; in the 
event of failure to agree on this appointment, the arbitrator shall be appointed by the Permanent 
Court of International Justice at the Hague. 

The present Agreement has been done in duplicate; in German and Czech, both texts being 
authentic. . • 

The present Agreement shall be ratified as soon as possible ; the exchange of the instruments 
of ratification shall take place at Vienna. The Agreement shall enter into force on the date on which 
the instruments of ratification are ~xchanged. 

Done at Prague on December 7, :J:925. 

For the Czechoslovak Republic : 

(L. S.) (Signed) Dr. Emanuel HERMANN-OTAVSKY. 

For the Austrian Republic: 

(L. S.) (Signed) SCHONBERGER. 

No. 1947 
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N° 1948. - ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
DANOIS ET LETTON, RELATIF AUX CERTIFICATS D'ORIGINE. 
RIGA, LE 9 JANVIER 1929. 

Texte officielfranrais communique par le delegue permanent du Danemark a la Societe des Natz"ons. 
L' enregistrement de cet echange .de notes a eu lieu le 14 jevrier 1929. 

L. Nr. 47· 
Jr. Nr. 65. N. z. 

NOTE VERBALE 

LA LEGATION ROYALE DE DANEMARK a l'honneur de faire savoir au MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES ce qui suit : 

D'apres les lois et ordonnances en vigueur au Danemark, les marchandises lettonnes 
peuvent etre importees dans ce pays sous le regime de Ia nation Ia plus favorisee sans 
certificats d' origine. 

En portant ce qui precede a Ia connaissance du Ministere des Affaires etrangeres, 
Ia Legation royale a l'honneur, d'ordre de son gouvernement, dele prier de vouloir bien 
lui faire savoir si le gouvernement de Ia Republique est dispose, en ce qui concerne Ies 
certificats d' origine et de transit emanant des institutions competentes danoises, a renoncer 
a Ia formalite de Iegalisation prevue dans !'article premier de !'ordonnance lettonne 
No 82 du 4 avril rgzS («Valdibas Vestnesisn N°8o,du II avril rgzS), relative auxcertificats 
d'origine, ainsi qu'a !'application des stipulations de Ia remarque au meme article, relatives 
a Ia constatation des conditions justifiant 1' origine des articles mi-fabriques et fabriques. 

Au Ministere 
des Affaires etrangeres, 

Riga. 

Pour copie conforme : 
Copenhague, le 8 fevrier rgzg. 

E. Reventlow, 
Secretaire general du Ministere 

des At/aires etrangeres. 

RIGA, le 9 fanvier rgzg. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1948 .. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE DANISH AND 
LATVIAN 
ORIGIN. 

GOVERNMENTS, REGARDING 
RIGA, JANUARY 9, 1929. 

CERTIFICATES OF 

French official text communicated by the Permanent Delegate of Denmark accredited to the League 
of Nations. The registration of this Exchange of Notes took place February 14, 1929. 

L. Nr. 47· 
Jr. Nr. 65. N. 2. 

NOTE VERBALE. 

THE ROYAL DANISH LEGATION has the honour to inform THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 
as follows: 

To 

Under the laws and decrees in force in Denmark, Latvian goods may be imported 
into that country under the regime of the most favoured nation without certificates 
of origin. 

In bringing this to the notice of the Ministry of Foreign Affairs, the Royal Legation 
acting on instructions received from its Government, has the honour to request the 
Ministry to inform the Legation whether, in the case of certificates of origin and of transit 
issued. by competent Danish institutions, the Government of the Republic is prepared 
not to insist on the formality of legalisation provided for in Article r of the Latvian 
Decree No. 82 of April 4, 1928, (" Valdibas Vestnesis" No. So of April II, 1928), relating 
to certificates of origin, or the enforcement of the provisions in the note to the same 
Article concerning verification of the conditions establishing the origin of semi-manufactu
red and manufactured articles. 

The Ministry of Foreign Affairs, 
Riga. 

RIGA, January 9, 1929. 

• 
' Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League of 

Nations, a titre d'information. Nations, for information. 
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NOTE VERBALE 

Se referant a Ja note verbale L. No 47, Jr. N° 65. N. 2. de LA LEGATION ROYALE DE DANEMARK 
en date de ce jour, LE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES a l'honneur de faire savoir ce qui 
mH: · 

Etant entendu, qu'apres les lois et ordonnances en vigueur au Danemark, les 
marchandises Jettonnes peuvent etre importees dans ce pays sous le regime de la nation 
Ia plus favorisee sans certificats d'origine, le Gouvernement de la Republique de Lettonie 
declare qu'il renonce, a titre de reciprocite, en ce qui concerne les certificats d'origine 
et de transit emanant des institutions competentes danoises, a Ia formalite de Iegalisation 
prevue dans !'article premier de !'ordonnance Jettonne No 82, du 4 avril 1928 (« Valdibas 
Vestnesis »No So, du II avril 1928), relative aux certificats d'origine, ainsi qu'a !'application 
des stipulations de Ia remarque au meme article, relatives a la constatation des conditions 
justifiant l'origine des articles mi-fabriques et fabriques. 

A Ia Legation royale 
de Danemark, 

Riga. 

Pour copie conforme : 
Copenhague, le 8 fevrier 1929. 

E. Reventlow, 
Secretaire general du Ministere 

des Atfaires etrangeres. 

RIGA, le 9 janvier 1929. 
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No. 1378. 
NOTE VERBALE. 

With reference to the Note Verbale, L. Nr. 47· Jr. Nr. 65. N. z., of THE RoYAL DANISH LEGATION 
of to-day's date, THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS has the honour to inform the Legation as 
follows : 

To 

As it is understood that, under the laws and decrees in force in Denmark, Latvian 
goods may be imported into that country under the regime of the most favoured nation 
without certificates of origin, the Government of the Republic of Latvia declares that, 
as a measure of reciprocity, in the case of certificates of origin and of transit issued by 
competent Danish institutions, it is prepared not to insist on the formality of legaH'sation 
provided forin Articler of the Latvian Decree No. 8zofApri14, 1928, (" Valdibas Vestnesis" 
No. So of April II, 1928), relating to certificates of origin, or the enforcement of the 
provisions in the note to the same Article concerning verification of the conditions establish
ing the origin of semi-manufactured and manufactured articles. 

The Royal Danish Legation, 
Riga. 

RIGA, January g, 1929. • 

No. 1948 



REPUBLIQUE ARGENTINE, 
BRESIL, CHILI, COLOMBIE, 

COSTA-RICA, etc. 

Code sanitaire panamericain. Signe 
a La Havane, Ie 14 novembre 1924. 

ARGENTINE REPUBLIC, 
BRAZIL, CHILE, COLOMBIA, 

COST A-R1 CA, etc. 

Pan-American Sanitary Code. Signed 
at Havana, November 14, 1924. 
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I. Doctor Rafael MARTINEZ ORTIZ, Secretary of State of the Republic of Cuba, 
Hereby certify: that the following is a true copy of the text in Spanish of the Pan-American 

Sanitary Code, adopted by the V Conference, held in Havana, signed the I,Ph day of November, I924, 
approved by the Senate and duly ratified by the Honorable President of the Republic. 

No. 1949. - THE PAN-AMERICAN SANITARY CODE 1 • SIGNED AT 
. HAVANA, NOVEMBER 14, 1924. 

Textes otficiels anglais et espagnol communiques par le secretaire d'Etat aux Atfaires etrangeres de la 
Republique de Cuba. L'enregistrement de ce Code a eu lieu le IS ft!vrier rgzg. 

THE PRESIDENTS OF ARGENTINE, BRAZIL, CHILE, COLOMBIA, COSTA RICA, CUBA, DOMINICAN 
REPUBLIC, GUATEMELA, HAITI, HONDURAS, MEXICO, SALVADOR, PANAMA, PARAGUAY, PERU, UNITED 
STATES OF AMERICA, URUGUAY and VENEZUELA, being desirous of entering into a sanitary 
Convention for the purpose of better promoting and protecting the public health of their respective 
nations, and particularly to the end that effective cooperative international measures may be 
applied for the prevention of the International spread of the communicable infections of human 
beings and to facilitate International commerce and communication, have appointed as their 
Plenipotentiaries, to-wit : 

THE REPUBLIC OF ARGENTINE : 

Dr. Gregorio ARAOZ ALFARO ; 
Dr. Joaquin LLAMBiAs; 

THE UNITED STATES OF BRAZIL : 

Dr. Nascimento GuRGEL ; 
Dr. Raw ALMEIDA MAGALHAES ; 

THE REPUBLIC OF CHILE : 

Dr. Carlos GRAF ; 

THE REPUBLIC OF COLOMBIA : 

Dr. R. GUTIERREZ LEE ; 

1 Depot des ratifications : 
Etats-Unis d'Amerique, 
Chile, 
Costa-Rica, 
Haiti et Salvador. 
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Doctor Rafael MARTINEZ ORTIZ, Secretario de Estado de la Republica de Cuba. 
Certifico : que lo que sigue es copia fiel del texto espaiiol del C6digo Sanitaria Panamericano 

adoptado por la V Conferencia celebrada en la Habana, firmado el dia I4 de Noviembre de I924, 
aprobado por el Senado y ratificado por el Senor Presidente de la Republica, oportunamente: 

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT. 
• 

N° 1949. -- CODIGO SANITARIO PAN-AMERICANO 1 • FIRMADO EN 
LA HABANA EL 14 DE NOVIEMBRE DE 1924. 

• 
English and Spanish official texts communicated by the Secretary of State for Foreign Affairs of the 

Republic of Cuba. The registration of this Code took place February IS, I929. 

ESTANDO LOS PRESIDENTES DE LA REPUBLICA ARGENTINA, LOS EST ADOS UNIDOS DEL BRASIL, 
CHILE, CoLOMBIA, CosTA RicA, CuBA, LA REPUBLICA DoMINICANA, EL SALVADOR, Los EsTADos 
UNIDOS DE AMERICA, GUATEMALA, HAITI, HONDURAS, LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS, PANAMA, 
PARAGUAY, EL PERU, EL URUGUAY y LOS ESTADOS UNIDOS DE VENEZUELA, deseosos de ce!ebrar 
una Convencion Sanitaria con elfin de estirnular y proteger mejor Ia salud publica de sus respectivas 
Naciones y particularmente a fin de que puedan aplicarse Medidas Cooperativas Intemacionales 
eficaces para impedir Ia propagaci6n de las infecciones que son susceptibles de transmitirse a los 
seres humanos, y para faci!itar el comercio y las Comunicaciones Maritimo-Intemacionales, han 
nombrado como sus Plenipotenciarios, a saber : 

LA REPUBLICA ARGENTINA ; 
AI Sr. Dr. Gregorio ARAOZ ALFARO. 
AI Sr. Dr. Joaquin LLAMBiAs. 

Los ESTADOS UNIDOS DEL BRASIL ; 
AI Sr. Dr. Nascimento GuRGEL. 
AI Sr. Dr. Raul ALMEIDA MAGALHAES. 

LA REPUBLICA DE CHILE ; 

AI Sr. Dr. Carlos GRAF. 

LA REPUBLICA DE COLOMBIA ; 

AI Sr. Dr. R. GuTIERREZ LEE. 

1 Deposit of ratifications : 
United States of America, 
Chile, 
Costa Rica, 
Haiti and Salvador. 
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THE REPUBLIC OF COSTA RICA : 
Dr. Jose VARELA ZEQUEIRA; 

THE REPUBLIC OF CUBA : 
Dr. Mario G. LEBREDO ; 
Dr. Jose A. LoPEZ DEL vALLE ; 
Dr. Hugo ROBERTS; 
Dr. Diego TAMAYO; 
Dr. Francisco M. FERNANDEZ ; 
Dr. Domingo F. RAMOS ; 

THE REPUBLIC OF EL SAVADOR: 
Dr. Leopolda PAZ; 

THE UNITED STATES OF AMERICA : 
Dr. Hugh S. CUMMING ; 
Dr. Richard CREEL ; 
Mr. P. D. CRONIN ; 
Dr. Francis D. PATTERSON; 

THE REPUBLIC OF GUATEMALA : 
Dr. Jose DE CuBAS Y SERRATE; 

THE REPUBLIC OF HAITI : 
Dr. Charles MATRON; 

THE REPUBLIC OF HONDURAS : 
Dr. Aristides AGRAMONTE ; 

THE REPUBLIC OF MEXICO : 
Dr. Alfonso PRUNEDA ; 

THE REPUBLIC OF pANAMA : 
Dr. Jaime DE LA GuARDIA; 

THE REPUBLIC OF PARAGUAY: 
Dr. Andres GuBETicH ; 

THE REPUBLIC OF PERU : 
Dr. Carlos E. PAz SOLDAN; 

7HE DOMINICAN REPUBLIC : 
Dr. R. Perez CABRAL ; 

THE REPUBLIC OF URUGUAY: 
Dr. Justo F. GoNZALEZ; 

THE UNITED STATES OF VENEZUELA : 
Dr. Enrique TEJERA ; 
Dr .. Antonio SMITH ; 

1929 

Who, having exchanl?ed their full powers, found in good and due form, have agreed to adopt, 
ad referendum, the followmg : · 

N• 1949 
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LA REPUBLICA DE COSTA RICA : 

Al Sr. Dr. Jose VARELA ZEQUEIRA. 

LA REPUBLICA DE CUBA : 

Al Sr. Dr. Mario G. LEBREDO. 
AI Sr. Dr. Jose A. L6PEZ DEL VALLE. 
AI Sr. Dr. Hugo RoBERTS. 
AI Sr. Dr. Diego TAMAYO. 
AI Sr. Dr. Francisco M. FERNANDEZ. 
AI Sr. Dr. Domingo F. RAMOS. 

LA REPUBLICA DE EL SALVADOR: 

Al Sr. Dr. Leopolda PAZ. 

Los ESTADOS UNIDOS DE AMERICA : 

AI Sr. Dr. HughS. CuMMING. 
AI Sr. Dr. Richard CREEL. 
AI Sr. P. D. CRONIN. 
AI Sr. Dr. Francis D. PATTERSON. 

LA REPOBLICA DE GUATEMALA : 

AI Sr. Dr. Jose DE CuBAS Y SERRATE. 

LA REPUBLICA DE HAITI : 

AI Sr. Dr. Charles MATHON. 

LA REPUBLICA DE HONDURAS : 

AI Sr. Dr. Aristides AGRAMONTE. 

LA REPUBLICA DE MEXICO : 

AI Sr. Dr. Alfonso PRUNEDA. 

LA REPUBLICA DE PANAMA: 

AI Sr. Dr. jAIME DE LA GUARDIA. 

LA REPUBLICA DEL PARAGUAY: 
AI Sr. Dr. Andres GuBETICH. 

LA REPUBLICA DEL PERU : 

Al Sr. Dr. Carlos E. PAz SoLDAN. 

LA REPUBLICA DOMINICANA : 

AI Sr. Dr. Perez CABRAL. 

LA REPUBLICA DEL URUGUAY : 

AI Sr. Dr. Justo F. GoNzALEZ. 

Los ESTADOS UNIDOS DE VENEZUELA : 

AI Sr. Dr. Enrique TEJERA. 
AI Sr. Dr. Antonio SMITH. 

47 

Los cuales, despues de haberse comunicado sus plenos poderes y de encontrarlos expedidos 
en debida forma, han acordado adoptar ad-referendum, el siguiente : 

No. 1949 
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PAN AMERICAN SANITARY CODE 

CHAPTER I. 

OBJECTS OF THE CODE AND DEFINITIONS OF TERMS USED THEREIN. 

Article r. 

The objects of this code are : 
., (a) The prevention of the international spread of communicable infections of human 

beings. ' 
(b) The promotion of cooperative measures for the prevention of the introduction 

and spread of disease into and from the territories of the signatory Governments. 

(c) The standardization of the collection of morbidity and mortality statistics 
by the signatory Governments. 

(d) The stimulation of the mutual interchange of information which may be of 
value in improving the public health, and combating the diseases of man. 

(e) The standardization of the measures employed at places of entry, for the 
prevention of the introduction and spread of the communicable diseases of man, so 
that greater protection against them shall be achieved and unnecessary hindrance to 
international commerce and communication eliminated. 

Article z. 

DEFINITIONS. 

As herein used, the following words and phrases shall be taken in the sense hereinbelow 
indicated, except as a different meaning for the word or phrase in question may be given in a 
particular article, or is plainly to be collected from the context or connection where the term 
is used. 

AIRCRAFL 

Any vehicle which is capable of transporting persons or things though the air, including 
aeroplanes, seaplanes, gliders, helocopters, air ships balloons and captive balloons. 

AREA. 

A well determined portion of territory. 

DISINFECTION. 

The act of rendering free from the causal agencies of disease. 

FUMIGATION. 

A standard proces~ by which the organisms of disease or their potential carriers are exposed 
to a gas in lethal concentrations. 

INDEX, AEDES AEGYPTI. 

The per(;entage ra~io de~ermined after exam!nation between the number of houses in a given 
are~ and t_he number m which larvae or mo.sqmtoes of the Aedes aegypti are found in a fixed 
penod of hme. ' 
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C6DIGO SANITARIO PANAMERICANO 

CAPITULO I. 

0BJETO DEL C6DIGO Y DEFINICION DE LOS TERMINOS QUE EN EL SE USAN. 

Articulo ·r. 

Los fines de este Codigo son los siguientes : 
a) Prevenir la propagacion internacional de infecciones o enfermedades sucefltibles 

de transmitirse a seres humanos. 
b) Estimular o adoptar medidas cooperativas encaminadas a impedir la introduccion 

y propagacion de enfermedades en los territorios de los Gobiernos signatarios o procedentes 
de los mismos. 

c) Uniformar la recoleccion de datos estadisticos relativos a la morbilidad y 
mortalidad en los paises de los Gobiernos signatarios. 

d) Estimular el intercambio de informes que puedan ser valiosos para mejora.r 
la Sanidad Publica y combatir las enfermedades propias del hombre. 
' e) Uniformar las medidas empleadas en los lugares de entrada para impedir la 

introduccion de enfermedades transmisibles propias del hombre, a fin de que pueda 
obtenerse m<~.yor proteccion contra aquellas y eliminarse toda barrera o estorbo innecesarios 

. para el comercio y la comunicacion internacional. 

Articulo 2. 

DEFINICIONES. 

Tal como en la presente se usan, las siguientes palabras y £rases se interpretanin en el sentido 
que a continuacion se indica, excepto cuando en un articulo especialla palabra o frase de que se 
trate tenga una significacion diferente o cuando se subentienda claramente del contexto o relacion 
en que se use el vocablo : · 

BUQUE AEREO 

Asi se denominani cualquier vehiculo que puede transportar personas o cosas por el aire, 
incluso aeroplanos, aviones maritimos, gliders o voladores, helicopteros, buques aereos, globos y 
globos cautivos. 

AREA. 

Una porcion de territorio bien limitada. 

DESINFECCION. 

La accion y efecto de destruir los agentes causantes de las enfermedades. 

FUMIGACION. 

Un procedimiento modelo merced al cuallos organismos de la enfermedad o sus transmisores 
potenciales se someten a la accion de un gas en concentraciones letales. 

!NDICE DE LOS AEDES AEGYPTI. 

La proporcion por ciento 'que se determina despues de un examen entre el numero de casas 
en una area determinada y el numero de elias en el cual se encuentran las larvas o mosquitos de 
Aedes Aegypti en un periodo de tiempo fijo. 

No. 1949 
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INSPECTION. 

The act of examining persons, buildings, areas, or things which may be capable of harboring, 
transmitting or transporting the infectious agents. of disease, o~ of propagating qr favoring the 
propagation of such agents. Also the act of studymg and observmg measures put m force for the 
suppression or prevention of. disease. 

INCUBATION, PERIOD OF. 

For plague, cholera and yellow fever, each 6 days, for smallpox, 14 days, and for typhus fever, 
q days. · 

ISOLATION. 

The separation of human beings or animals from other human beings or animals in such manner 
as, to prevent the interchange of disease. 

• PLAGUE . 

Bubonic, septicemic, pneumonic or rodent plague. 

PORT. 

Any place or area where a vessel or aircraft may seek harbor, discharge or receive passengers, 
crew, cargo or supplies. 

RoDENTS. 

Rats, domestic and wild, and other rodents. 

CHAPTER II. 

SECTION I. NOTIFICATION AND SUBSEQUENT COMMUNICATIONS TO OTHER COUNTRIES. 

Article 3· · 

Each of the signatory Governments agrees to transmit to each of the other signatory 
Governments and to the Pan American Sanitary Bureau, at intervals of not more than two 
~eeks, a statement containing information as to the state of its public health. particularly 
that of its ports. 

The following diseases are obligatorily reportable : 
Plague, cholera, yellow fever, smallpox, typhus, epidemic cerebrospinal meningitis, acute 

epidemic poliomyelitis, epidemic lethargic encephalitis, influenza or epidemic la grippe, typhoid 
and paratyphoid fevers, and such other diseases as the Pan American Sanitary Bureau may, by 
resolution, add to the above list. 

• Article 4· 

Each signatory Government agrees to notify adjacent countries and the Pan American 
Sanitary Bureau immediately by the most rapid available means of communication, of the 
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lNSPECCION. 

Examen de las personas, edificios, terrenos o cosas que puedan ser capaces de alojar, transmitir, 
transportar, o de propagar o estimular Ia propagacian de dichos agentes. Ademis, significa el acto 
de estudiar y observar las medidas declaradas vigentes para el exterminio o prevencion de las 
enfermedades. 

lNCUBACION' PERIODO DE. 

Este periodo es de seis dias cuando se trata de Ia peste bubanica, el calera y Ia fiebre amarilla ; 
de catorce dias cuando se trata de Ia viruela, y de doce dias cuando se trata del tifus exantem.1.tico. 

AISLAJI!IENTO. 

Separacian de seres humanos o de animales 1especto de otros seres humanos o animales de 
tal manera que se impida el intercambio de enfermedades. 

LA PESTE BUBONICA. 

Peste bubanica, peste septicemica, peste pneumanica y peste de las ratas o roedores. 

PUERTO. 

Cualquier sitio o area en el cual un buque o aeroplano pueda albcrgarse, descargar, recibir 
pasajeros, tripulacian, cargamento o viveres. 

ROEDORES. 

Ratas domesticas y silvestres y otros roedores. 

CAPITULO II. 

SECCION I. NOTIFICACION E INFOR~IES ULTERIORES A OTROS PAISES. 

Articulo 3· 

Cada uno de los Gobiernos signatarios se obligan a transmitir a cada uno de los otros Gobiernos 
signatarios y a Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana, a intervalos que no excedan de dos semanas, 
una relacian deta!lada que contenga informes en cuanto a! estado de su sanidad publica, sob~c 
todo en lo que se refiere a sus puertos. · 

Las siguientes enfermedades deben notificarse forzosamente : Ia peste bubanica, el calera, 
Ia fiebre amarilla, Ia viruela, el tifus exantematico, la meningitis cerebro espinal epidemica, Ia 
encefalitis letargica epidemica, Ia poliomielitis aguda epidemica, Ia influenza o grippe epidemica, 
fiebres tifoideas y paratificas y cualesquiera otras enfermedades que Ia Oficina Sanitaria Pan
Americana mediante Ia debida resolucian agregue a Ia lista que antecede. 

Articulo 4· 

Cada uno de los Gobiernos signatarios se obliga a notificar inmediatamente a los paises 
adyacentes, asi como a Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana, por los medios de comunicacian mas 
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appearance in its territory of an authentic or officially suspected case or cases of plague, cholera, 
yellow fe_ver, smallpox, ~yphus ?r any other dangerous contagion liable to be spread through the. 
intermediary agency of mternattonal commerce. 

Article 5· 

This notification is to be accompanied, or very promptly followed, by the following additional 
information : 

(I) The area where the disease has appeared. 
(2) The date of its appearance, its origin, and its form. 
(3) The probable source or country from which introduced and manner of introduction. 

(4) The number of confirmed cases, and number of deaths. 
(5) The number of suspected cases and deaths. 
(6) In addition, for plague, the existence among rodents o~ J?lague, or of an u~usual 

mortality among rodents ; for yellow fever, the Aedes aegyph mdex of the locality. 

(7) The measures which have been applied for the prevention of the spread of the 
disease, and its eradication. 

Article 6. 

The notification and information prescribed in Articles 4 and 5 are to be addressed to diplomatic 
or consular representatives in the capital of the infected country, and to the Pan American Sanitary 
Bureau at Washington, which shall immediately transmit the information to all countries concerned. 

Article 7· 

The notification and the information prescribed in Articles 3. 4, 5, and 6 are to be followed 
by further communications in order to keep other Governments informed as to the progress of the 
disease or diseases. These communications will be made at least once weekly, and will be as complete 
as possible, indicating in detail the measures employed to prevent the extension of the disease. 
The telegraph, the cable, and the radio will be employed for this purpose, except in those instances 
in which the data may be transmitted rapidly by mail. Reports by telegraph, cable or radio 
will be confirmed by letter. Neighboring countries will endeavor to make special arrangements 
for the solution of local problems that do not involve widespread international interest. 

Article 8. 

The signatory Governments agree that in the event of the appearance of any of the following 
diseases, namely : cholera, yellow fever, plague, typhus fever or other pestilential diseases in severe 
epidemic form, in their territory, they will immediately put in force appropriate sanitary measures 
for the 'prevention of the international carriage of any of the said diseases therefrom by passengers, 
crew, cargo and vessels, and mosquitoes, rats and vermin that may be carried thereon, and will 
promptly no~ify each of the other signatory Governments and the Pan American Sanitary Bureau 
as to the nature and extent of the sanitary measures which they have applied for the accomplishment 
of the requirements of this article. 
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rapidos existentes la a pari cion en su territorio de un caso o casos autenticos u oficialmente sospechosos 
de peste bubonica, calera, fiebre amarilla, viruela, tifus exantematico o cualquiera otra enfermedad 
peligrosa o contagiosa suscetible de propagarse mediante la agencia intermediaria del comercio 
internacional. 

Articulo 5. 

Esta notificacion debera ir acompaiiada o ~eguida prontamente de los siguientes informes 
adicionales : 

I. El area en donde la enfermedad ha aparecido. 
2. La fecha de su aparicion, su origen y su forma. • 
3. La fuente probable o el pais del cual se introdujo y la manera como se efectuo 

la introduccion. 
4· El numero de casos confirmados y el numero de defunciones ocurridas. 
s. El numero de casos sospechosos y de muertes. 
6. Ademas, - cuando se trata de la peste bubonica, - la existencia entre las ratas 

de la peste bubonica o de una mortalidad anormal entre las ratas o roedores ; cuandb 
se trata de la fiebre amarilla se expresara el indice de los Aedes Aegypti de la localidad. 

7· Las medidas que se han· aplicado para impedir la propagacion de la enfermedad 
y para el exterminio de la misma. 

Articulo 6. 

La notificacion e informes prescritos en los articulos IVy V deberan dirigirse a los representan tes 
diplomaticos o consulares residentes en la Capital del pais infectado y tambien ala Oficina Sanitaria 
Pan-Americana establecida en Washington, que inmediatamente transmitira dichos informes a 
todos los paises interesados. 

Articulo 7· 

Tanto ala notificacion como a los informes prescritos en los articulos 3. 4. 5 y 6, segmran 
otras comunicaciones a fin de mantener a los demas Gobiernos al corriente del curso de Ia enfermedad 
o de las enfermedades. Estas comunicaciones deberan hacerse por lo menos una vez a Ia semana 
y habran de ser tan completas como sea posible, indicandose en elias detalladamente las medidas 
.empleadas para impedir la extension o propagacion de Ia enfermedad. Con este fin se emplearan 
el telegrafo, el cable sub-marino o Ia radio-telegrafia, excepto en aquellos casos en que los datos 
o informes puedan transmitirse rapidamente por correo. Los informes que se transmitan por telegrafo, 
el cable o Ia radio-telegrafia, deberan confirmarse por medio de cartas. 

Los paises vecinos procuraran hacer arreglos especiales para solucionar los problemas locales 
que no tengan un aspecto ampliamente internacional. 

Articulo 8. 

Los Gobiernos signatarios convienen en que cuando aparezca cualquiera de las siguientes 
enfermedades : calera, fiebre amarilla, peste bubonica, tifus exantematico o cualquiera otra enfer
medad contagiosa de caracter epidemico en su territorio, en seguida pondran en practica medidas 
sanitarias adecuadas para impedir la transmisi6n internacional de cualquiera de dichas enfermedades 
procedentes de aquel por medio de los pasajeros, tripulaci6n, cargamento y buques, asi como los 
mosquitos, las ratas, piojos y otras sabandijas a bordo de dichos buques, y notificaran prontamente 
a cada uno de los paises signataries y a Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana en cuanio a Ia indole 
y extension de las medidas sanitarias que se hayan aplicado para el cumplimiento de los requisitos 
prescritos en este articulo. · 
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SECTION 2. PUBLICATION OF PRESCRIBED MEASURES. 

Article g. 

Information of the first non-imported case of plague, cholera, or yellow fever justifies the 
application of sanitary measures against an area where said disease may have appeared. 

Article IO. 

The Government of each country obligates itself to publish immediately the preventive measures 
which will be considered necessary to be taken by vessels or other means of transport, passengers 
and crew at any port of departure or place located in the infected area. The said publication 
is to be communicated at once to the accredited diplomatic or consular representatives of the 
infected country, and to the Pan American Sanitary Bureau. The signatory Governments also 
obligate themselves to make known in the same manner the revocation of these measures, or of 
modifications thereof that may be made. 

Article II. 

In order that an area may be considered to be no longer infected, it must be officially 
established : 

(1) That there has neither been a death nor a new case as regards plague or cholera 
for ten days ; and as regards yellow fever for twenty days, either since the isolation, or 
since the death or recovery of the last patient. 

(2) That all means for the eradication of the disease have been applied and, in the 
case of plague, that effective measures against rats have been continuously carried out, 
and that the disease has not been discovered among them within six months; in the case 
of yellow fever, that Aedes aegypti index of the infected area has been maintained at an 
average of not more than 2 per cent for the 30-day period immediately preceding, and 
that no portion of the infected area has had an index in excess of 5 per cent for the same 
period of time. 

SECTION 3· MORBIDITY AND MORTALITY STATISTICS. 

Article 12. 

The international classification of the causes of death is adopted as the Pan American 
Classification of the Causes of Death, and shall be used by the signatory nations in the interchange 
of mort.ality and morbidity reports. 

Article 13. 

The Pan American Sanitary Bureau is hereby authorized and directed to re-publish from 
time to time the Pan American Classification of the Causes of Death. 
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SECCION 2. PUBLICACION DE LAS MEDIDAS PRESCRITAS. 

Articulo 9· 

La notificacian del primer caso autactono de peste bubanica, calera o fiebre amarilla j ustificar<l.la 
aplicacian de medidas sanitarias contra el area donde cualquiera de dichas enfermedades haya 
aparecido. 

Articulo ro. • 

El Gobierno de cada uno de los paises se obliga a publicar inmediatamente aquellas medidas 
preventivas que los buques u otros medios de transporte, pasajeros y tripulacian deberan tomar 
en cualquier pun to de salida que se encuentre en un area infectada. Dicha publicacian se comunicara 
en seguida a los representantes diplomaticos o consulares acreditados, por el pais infectado, asi 
como ala Oficina Sanitaria Pan-Americana. Los Gobiernos signatarios tam bien se obligan a notificar 
de identica manera la revocacian de estas medidas o aquellas modificaciones de las mismas que se 
crea conveniente hacer. 

Articulo II, 

Para que un area determinada pueda considerarse que ya no esta infectada debera probarse 
oficialmente lo siguiente : 

1. Que durante un periodo de diez dias no ha ocurrido ninguna defuncian ni nuevo 
caso de peste bubanica o calera, y en cuanto a la fiebre amarilla, que no lo ha habido 
en un periodo de veinte dias, ya sea desde la fecha del aislamiento o desde la de defuncian o 
restablecimiento del ultimo paciente. 

z. Que se han aplicado todas las medidas para el exterminio de la enfermedad y, 
cuando se trate de la peste bubanica que se han aplicado todas las medidas prescritas 
contra los roedores y que entre ellos no se ha descubierto la enfermedad durante un 
semestre ; y, cuando se trate de la fiebre amarilla, que el indice de los Aedes Aegypti 
del area infectada se ha mantenido en un promedio que no exceda de 2 % durante el 
periodo de treinta dias, precisamente anteriores, y que ninguna parte del area infectada 
ha tenido un camputo o indice que exceda de un 5 % durante el mismo periodo de tiempo. 

SECCION ·3· ESTADISTICA DE MORBILIDAD. Y MORTALIDAD. 

Articulo rz. 

Adaptase la clasificacian internacional de las causas de defuncian como la Clasificacian Pan
Americana de Causas de Muerte la cual usaran las Naciones signatarias en el intercambio de informes 
sobre mortalidad y morbilidad. 

Articulo 13. 
• 

Por la presente se autoriza y se ordena ala Oficina Sanitaria Pan-Americana para que reimprima 
de tiempo en tiempo la clasificacian Pan-Americana de las Causas de Defuncian. 

No. 1949 



56 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

Article 14. 

Each of the signatory Government~ agrees ~o put ~ ~perati?n at the. earliest practicable date 
a system for the collection and tabulation of VItal statistics wh1ch shall mclude : 

(r) A central statistical office presided over by a competent official. 

(2) The establishment of regional statistical offices. 
(3) The enactment of law~, decre~s or regulations requiring the I>.r~mpt repor!ing 

of births, deaths and commumcable d1seases, by health officers, phys1c1ans, m1dw1ves 
and hospitals, and providing penalities for failure to make such reports. 

Article 15. 

The Pan American Sanitary Bureau shall prepare and publish standard forms for the reporting 
of deaths and cases of communicable disease, and all other vital statistics. 

CHAPTER III. 

SANITARY DOCUMENTS. 

SECTION I. BILLS OF HEALTH. 

Artzcle 16. 

The master of any vessel or aircraft which proceeds to a port of any of the signatory 
Governments, is required to obtain at the port of departure and ports of call, a bill of health, in 
duplicate, issued in accordance with the information set forth in the appendix and adopted as 
the standard bill of health. 

Article 17. 

The bill of health will be accompanied by a list of the passengers, and stowaways if any, which 
shall indicate the port where they embarked and the port to which they are destined, and a list 
ot the crew. 

Article 18. 

Consuls and other officials signing or countersigning bills of health should keep themselves 
accurately informed with respect to the sanitary conditions of their ports, and the manner in which 
this code is obeyed by vessels and their passengers and crews while therein. ·They should have 
accurate knowledge of local mortality and morbidity, and of sanitary conditions which may affect 
vessels in pori.. To this end, they shall be furnished with information they request pertaining to 
sanitary records, harbors and vessels. 
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Articulo I4· 

Cada uno de los Gobiemos signatarios se obliga a poner en pnictica, tan pronto como sea posiblc, 
un sistema adecuado , para recoger y consignar en debida forma los datos estadisticos demo
gr:i.ficos, sistema que ha de incluir : 

I. Una Oficina Central de Estadistica que estar:i. bajo la Direccion de un funcionario 
competente en la recoleccion y redaccion de estadistica. 

2. Oficinas de estadistica regionales. 
~· La promulgacion de Leyes, Decretos o Reglamentos que exijan la pronta notificacion 

de nacimientos, defunciones y enfermedades trasmisibles por parte de los fuciQnarios 
de sanidad, medicos, parteras y hospitales y para imponer pena siempre que se dejen 
de hacer oportunamente dichos informes. 

Articulo r 5. 

La Oficina Sanitaria Pan-Americana, redadari y publicani modelos para informar acerca 1:1e 
las defunciones y de los casos de enfermedades transmisibles, y todos los demas datos demograficos. 

CAPITULO III. 

DOCUMENTOS SANITARIOS. 

SECCI6N I. PATENTES DE SANIDAD. 

Articulo r6. 

Al Capitan de cualquier buque o buque aereo destinado a un puerto de cualquiera de los 
Gobiemos signatarios se le exige que obtenga en el puerto de salida y en los de escala una patente 
de sanidad, por duplicado, expedida de acuerdo con los datos expuestos en el Apendice, en el cual 
se consigna una patente de sanidad modelo. 

Articulo 17. 

La Patente de Sanidad estar:i acompafiada de una lista de los pasajeros y los embarcados 
subrepticiamente que se hayan descubierto, cuya lista indicar:i el puerto donde se embarcaron 
y el puerto de destino, asi como una lista de !a tripulacion. ' 

Articulo r8. 

Los Consules y otros funcionarios que firmen o que pongan el visto bueno a las patentes de 
sanidad, deben mantenerse bien informados en cuanto a las condiciones sanitarias de sus.puertos, 
y tambien en cuanto a !a manera como los buques y sus pasajeros y tripulaciones cumplen las 
prescripciones de este Codigo mientras permanecen en tales puertos. Dichos funcionarios deben 
de estar enterados con exactitud de la mortalidad y morbilidad locales, asi como de las condiciones 
sanitarias que pueden afectar los buques surtos en los puertos. Con este fin, se les proporcionari 
los datos que soliciten de los archivos sanitarios adecuados, las bahias y los buques. 
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Article 19. 

The signatorv Governments may assign medical or sanitary officers as public health attaches 
to embassies or ·legations, and as representatives to international conferences. 

Article 20. 

If at the port of departure there be no consul or consular agent _of the country of destinat~on, 
the bill of health mav be issued by the consul or consular agent of a fnendly Government authonzed 
to issue such bill of 'health. · 

Article 21. 

The bill of health should be issued not to exceed forty-eight hours before the departure of 
the ship to which it is issued. The sanitary visa should not be given more than twenty-four 
hours before departure. 

Article 22. 

Any erasure or alteration of a bill of health shall invalidate the document, unless such alteration 
or erasure shall be made by competent authority, and notation thereof appropriately made. 

Article 23. 

A clean bill of health is one which shows the complete absence in the port of departure of 
cholera, yellow fever, plague, typhus fever, or of other pestilential disease in severe epidemic form, 
liable to be transported by international commerce. Provided,- that the presence only of bona fide 
imported cases of such disease, when properly isolated, shall not compel the issuance of a foul bill 
of health, but notation of the presence of such cases will be made under the heading of "Remarks" · 
on the bill of health. 

Article 24. 

A foul bill of health is one which shows the presence of non-imported cases of any of the diseases 
referred to in Article 23. · · 

c 
Article 25. 

Specific bills of health are not required of vessels which, by reason of accident, storm or other 
emergen~y c<;m_dition, i~clu?ing wireless change of itinerary, are obliged to put into ports other 
than their ongmal destmatwns but such vessels shall be required to exhibit such bills of health as 
they possess. 

Article 26 . 

. It shall be t~e ~uty of the Pan American Sanitary Bureau to publish appropriate information 
which may be d1stnbuted by port health oJ?cers, for the purpose of instructing owners, agents 
and masters of vessels as to the methods wh1ch should be put in force by them for the prevention 
of the international spread of disease. 
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Articulo rg. 

Los Gobiernos signatarios pueden comisionar medicos o funcionarios de sanidad para quo 
hagan las veces de agregados de sanidad publica en las Embajadas o Legaciones y tambien como 
representantes en conferencias internacionales. 

Artiwlo 20. 

Dado caso que en el puerto de partida no hubiere ningun Consul o Agente Consular del pais 
de destino, el Consul o Agente Consular de un Gobierno amigo, puede expedir o visar Ia patente 
de Sanidad si dicho Gobierno lo autoriza. ... 

Articulo 2 I. 

La patente de sanidad debera expedirse en un periodo que no exceda de cuarenta y ocho horas 
antes de Ia salida del buque al cual se Ie concede. El VISA sanitaria, no debera expedirse antes de 
veinticuatro horas de Ia salida del buque. .. 

Articulo 22. 

Cualquiera tacha o alteracion de Ia patente de sanidad anulara el documento a menos que 
tal alteracion o tacha Ia haga Ia autoridad competente dejando constancia adecuada de Ia misma. 

Articulo 23. 

Se considerara como limpia Ia patente en que se exprese que en el puerto de salida no existia 
absolutamente el colera, Ia fiebra amarilla, Ia peste bubonica, el tifus exantematico o cualquiera 
otra enfermedad contagiosa de una forma epidemica grave susceptible de ser transportada mediante 
el comercio internacional. La mera presencia de casos importados de dichas enfermedades siempre 
que esten aislados debidamente, no obligara a expedir una patente de sanidad sucia, pero Ia presencia 
de tales casos se anotara bajo el encabezamiento de « observaciones » en Ia patente de sanidad. 

Articulo 24. 

Por una patente de sanidad sucia se entendera aquella que muestre Ia presencia de casos no 
importados de cualquiera de las enfermedades indicadas en el articulo 23. 

Articulo 25. 
• 

No se exigen patentes de sanidad determinadas cuando se trate de buques que por razon de 
accidentes, tormentas o de cualquier causa de fuerza mayor, incluso el cambio de itinerario por 
telegrafo inalambrico, se ven obligados a recalar en puertos diferentes a los de su destino original, 
pero a dichos buques se les exigira que muestren las patentes de sanidad que tengan. 

Articulo z6. 

La Oficina Sanitaria Pan-Americana debera publicar informes adecuados que podran distribuir 
los funcionarios de sanidad de los puertos, con el fin de instruir a los duefios, agent~s y capitanes 
de buques, acerca de los metodos que ellos deben poner en practica para impedir !a propagacion 
internacional de las enfermedades. 

Xo. '949 



60 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

SECTION 2. OTHER SANITARY DocUMENTS. 

Article 27. 

Every vessel carrying a medical officer will maintain a sanitary Jog which will be kept by 
him, and he will record therein dailv : the sanitary condition of the vessel, and its passengers and 
crew ; a record showing the names "of passengers and crew which have been vaccinated by him ; 
name, age, nationality, home address, occupation and nature of illness or injury of all passengers 
and crew treated during the voyage ; the source and sanitary quality of the drinking water of the 
vessel,, the place where taken on board, and the method in use on board for its purification ; 
sanit<fry conditions, observed in ports visited during the voyage ; the measures taken to prevent 
the ingress and egress of rodents to and from the vessel ; the measures which have been taken to 
protect the passengers and crew against mosquitoes, other insects, and vermin. The sanitary 
log will be signed by the·master and medical officer of the vessel, and will be exhibited upon the 
request of any sanitary or consular officer. In the absence of a medical officer, the master shall 
record the above information in the log of the vessel, in so far as possible. 

" 

Article 28. 

Equal or similar forms for Quarantine Declarations, Certificate of Fumigation, and Certificate 
of Vaccination, set forth in the appendix, are hereby adopted as stand<:rd forms. 

CHAPTER IV. 

CLASSIFICATION OF PORTS. 

Article 29. 

An infected port is one in which any of the following diseases exist namely plague cholera 
yellow fever, or other pestilential dise~se in severe epidemic form. ' ' ' ' 

Article 30. 

A suspected port, i~ a port in which, or in the areas contiguous thereto, a non-imported case 
or cases of any of the diseases referred to in Article 23, have occurred within sixty days, or which 
has not t~ken adequate measures to protect itself against such diseases, but which is not known 
to be an mfected port. -

Article 31. 

A clean port, Class A, is one in which the following conditions are fulfilled : 

. (I) Th~ absence o~ non-imported cases of any of the diseases referred to in 
Article 23, m the port •Itself and_ in the areas contiguous thereto. 

(2) (a) The presence of a qualified and adequate health staff. 
(b) Adequate means of fumigation. 
(c) Adequate personnel and material for the capture or destruction of rodents. 
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SECCI6N 2. 0TROS DOCUMENTOS SANITARIOS. 

Articulo 27. 

Todo buque que tenga un medico a bordo debera llevar un diario de apuntaciones sanitarias 
hechas por dicho funcionario que anotara en ellibro indicado las condiciones sanitarias del buque, 
sus pasajeros y tripulaci6n, y asimismo hara una relaci6n de los nombres de los pasajeros y tripulaci6n 
que haya vacunado, su edad, nacionalidad, direcci6n de su domicilio, ocupaci6n y Ia indole de 
la enfermedad o lesiones de todos los pasajeros y de la tripulaci6n que se hayan sometido a tratamiento 
durante la travesia ; la fuente y calidad sanitaria del agua potable del buque, cl Iugar d~de el 
agua fue puesta a bordo, asi como el metodo que se emplea a bordo para su debida purificaci6n ; 
las condiciones sanitarias observadas en los puertos que se visitaron durante el viaje o travesia ; 
las medidas que se tomaron para impedir la entrada y salida de ratas en los buques ; las medidas 
que se han tornado para resguardar a los pasajeros y tripulaci6n contra los mosquitos, otros insectos 
y bichos dafiinos. Dicho diario de anotaciones sanitarias debera firmarlo el Capitan y el Medico 
del buque y debera exhibirse al solicitarlo cualquier funcionario sanitaria o consular. Durante la 
ausencia del Medico, el Capitan suplira en lo posibl! los precitados informes en el diario -de 
anotaciones del buque. 

Articulo 28. 

Por Ia presente se adoptan las formas modelos de declaraciones de cuarentenas, certificados 
de fumigaci6n, y certificados de vacuna, que se exponen en el Apendice o amilogos a ello~. 

CAPITULO IV. 

CLASIFICACION DE LOS PUERTOS. 

Articulo 29. 

Se entendera por un puerto infectado aquel en donde hubiere casos aut6ctonos de colera, 
fiebre amarilla, peste bubonica, tifus exantematico o cualquiera otra enfermedad contagiosa de 
caracter epidemico. 

Articulo 30. 

Un puerto sospechoso es aquel en el cual o en sus areas adyacentes haya ocurrido dentro de 
los sesenta dias uno o mas casos autoctonos de cualquiera de las enfermedades mencionadas en 
el articulo 23 o que no haya tornado medidas de prevision para defenderse contra las mismas, 
aun no considerandose como puerto infectado. · · 

Articulo 3 I. 

Un puerto limpio de la Clase A es aquel en el cual se cumplen las siguientes condiciones: 
r. La ausencia de casos no importados de cualquiera de las enfermedades referidas 

en el articulo 23, en el puerto propiamente dicho, y en las areas adyacentes del 
mismo. 

2. a) La presencia de un personal de Sanidad competente y adecuado ; 
b) Medios adecuados de fumigacion ; ' 
c) Un personal adecuado y materiales suficientes para Ia captura y dcstruccion 

de los roedores ; 
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(d) An adequate bacteriological and pathological laboratory; 
( o) A safe water supply. 
(f) Adequate means for the collection of mortality and morbidity data; 

1929 

(g) Adequate facilities for the isolation of suspects and the treatment of 
infectious diseases. 

(h) Signatory Governments shall register in the Pan American Sanitary Bureau 
those places that comply with these conditions. 

Article 32. 

A clean port, Class B, is one in which the conditions described in Article 3I, I and 2 (a) above, 
are fulfilled, but in which one or more of the other requirements of Article .3r, 2, are not fulfilled. 

Artzcle 33· 

An unclassified port is one with regard to which the information concerning the existence 
or non-existence of any of the diseases referred to in Article 23, and the measures which are being 
applied for the control of such diseases, is not sufficient to classify such port. 

An unclassified port shall be provisionally considered as a suspected or infected port, as the 
information available in each case may determine, until definitely cla~sified. 

Article 34· 

The Pan American Sanitary Bureau shall prepare _and publi.s~, at. interva~s. a tabulatio_n of 
the ~?st commonly used ports of the Western Hemisphere, givmg mformabon as to samtary 
cond1 tlons. 

CHAPTER V. 

CLASSIFICATION OF VESSELS. 

Article 35· 

· A clean vessel is one coming from a clean port, Class A orB, which has had no case of plague, 
cholera, yellow fever, small pox or typhus aboard during the vovage and which has complied 
with the requirements of this code. · ' 

Article 36. 

An ,infected or suspected vessel is : 

. (r) One :vhich _has h~d on board during the voyage a case or cases of any of the 
diseases mentioned m Article 35. . 

12) One which is from an infected or suspected port. 
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d) Un Laboratorio bacteriologico y patologico adecuado; 
e) Un abastecimiento de agua potable pura; 
/} Medias adecuados para Ia recoleccion de datos sabre la mortalidad y morbi-

lidad; 
g) Elementos adecuados para efectuar el aislamiento de pacientes sospechosos 

y para el tratamiento de las enfermedades infecciosas. 
Los Gobiernos signatarios deberan inscribir en Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana, los puertos 

que se hallan en estas condiciones. 

Articulo 32. 
\ 

Un puerto limpio de Ia Clase B es aquel en el cual se cumplen las condiciones descritas en el 
articulo 3I, I y 2 a) arriba citadas, pero en el cual no se han cumplido uno mas de los otros 
requisitos mencionados en el articulo 3I, 2. 

~Articulo 33. 

Por un puerto no clasificado se entendera aquel acerca del cual los informes relativos a Ia 
existencia o no existencia de cualquiera de las enfermedades enumeradas en el articulo 23 
y las medidas que se estan aplicando para lograr el dominio de dichas enfermedades, no sean 
suficientes para clasificarlo. 

Un puerto no clasificado se considerara provisionalmente como un puerto sospechoso, o como 
un puerto infectado segun se determine o deduzca de los informes disponibles en cada caso hasta 
que se clasifique definitivamente. 

Articulo 34· 

La Oficina Sanitaria Pan-Americana redactara y publicara de tiempo en tiempo a titulo 
informativo una relacion de los puertos del Hemisferio Occidental que con mayor frecuencia se 
usen, conteniendo datos de sus condiciones sanitarias. 

CAPITULO V. 

LA (LASIFICACION DE BUQUES. 

Articulo 35. 

Se entendera como un buque limpio aquel que proceda de un puerto limpio de Ia Clase A o 
de la Clase B, que durante su travesia no haya tenido a bordo ningun caso de peste bubonic a, calera, 
fiebre amarilla, viruela o tifus exantematico, y que haya cumplido estrictamente los requisitos 
contenidos en este Codigo. 

Articulo 36. 

Se considerara un buque sospechoso o infectado : 
I. • El buque que durante su travesia ha tenido a bordo un caso o casas de cualquiera 

de las enfermedades mencionadas en el articulo 35· 
2. Un buque procedente de un puerto infectado o sospechoso. 
Las autoridades sanitarias tendd.n en cuenta, sin embargo, si el buque no atraco 

a los muelles para Ia atenuacion de las medidas sanitarias. 
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(3) One which is from a port where plague or yellow fever exists. 

(4) Any vessel on which there has been mortality among rats. 
(S) A vessel which has violated any of the provisions of this code. 

Provided that the sanitary authorities should give due consideration in applying sanitary 
measures to a vessel that has not docked. 

Article 37· 
' 

Any master or owner of any vessel, or any person violating any provisions of this Code or 
violating any rule or regulation made in accordance with this Code, relating to the inspection 
of vessels, the entry or departure from any quarantine station, grounds or anchorages, or trespass 
thereon, or to the prevention of the introduction of contagious or infectious disease into any of the 
siguatory countries, or any master, owner, or agent of a vessel making a false statement relative 
to the sanitary condition of a vessel, or its contents, or as to the health of any passenger, or person 
tl.ereon, or who interferes with a quarantine or health officer in the proper discharge of his duty, 
or fails or refuses to present bills of health, or other sanitary documents, or pertinent information 
to a quarantine or health officer, shall be punished in accordance with the prodsions of such 
laws, rules or regulations, as may be or may have been enacted, or promulgated, in accordance 
with the provisions of this Code, by the Government of the country within whose jurisdiction the 
offense is committed. 

CHAPTER VI. 

THE TREATMENT OF VESSELS. 

Article 38. 

Clean vessels will be granted pratique by the port health authority upon acceptable evidence 
that they properly fulfill the requirements of Article 35· · · 

Article 39· 

?1!-spected vessels will be subjected to necessary sanitary measures to determine their actual 
CQndthon. 

Article 40. 

. Vessels infected with any of the diseases referred to in Article 23 shall be subjected to such 
sa!litary measure~ as will prevent the continuance thereon, and the spread therefrom, of any of 
satd. dt_seases to other vess~ls or ports. The disinfection of cargo, stores and personal effects shall 
be hmt!'ed to t~e destructwn of the vectors of disease which may be contained therein, provided 
that thmgs whtch_ ~ave been freshly soiled \yith hum~ excretions capable of transmitting disease, 
shall always )?e dtsm!ected. Vessels on whtch there 1s undue prevalence of rats, mosquitoes, lice, 
or any other potential vector of communicable disease, may be disinfected irrespective of the 
classification of the vessel. 
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3· Un buque que proceda de un puerto donde exista Ia peste bubonica o Ia fiebre 
amarilla. 

4· Cualquier buque en el cual haya ocurrido una mortalidad entre las ratas. 
5· Un buque que haya violado cualquiera de las disposiciones de este Codigo. 

Articulo 37· 
• 

Cualquier Capitan o duefio de buque o cualquier persona que viole alguna prescripdon de 
este Codigo o que infrinja reglas o reglamentos dictados de acuerdo con este Codigo, relativos 
a la inspecion de buques, a la entrada o salida de cualquier estacion de cuarentena, terreno o 
anclaje o que cometa cualquier violacion referente a los mismos, o ala prevencion de introduccion 
de enfermedades contagiosas e infecciosas en cualquiera de los paises signatarios, o cualquier capitan, 
duefio o agente de buque que haga una declaracion falsa relativa a las condiciones sanitarias de 
un buque o al contenido del mismo, o referente a Ia salud de cualquier pasajero o persona que"5e 
halle a bordo, o que impida al funcionario de cuarentenas o de sanidad el debido desempefio de su 
deber, o que deje de presentar las patentes de sanidad o rehuse presentarlas, o cualesquiera otros 
documentos sanitarios o informes pertinentes a un funcionario de cuarentena o de sanidad, sera 
castigado de acuerdo con las prescripciones de aquellas Leyes, Reglas o Reglamentos que el Gobierno 
del pais dentro de cuya jurisdiccion se ha cometido Ia ofensa dicte o pueda haber dictado o promulgado 
de acuerdo con las prescripciones de este Codigo. 

CAPITULO VI. 

EL TRATAMIENTO DE LOS BUQUES. 

Articulo 38. 

Las autoridades de sanidad del puerto concederan libre platica a los buques limpios a! 
presentar pruebas aceptables de que han cumplido debidamente los requisitos enumerados en 
el articulo 35· 

Articulo 39· 

Los buques sospechosos se someteran a las medidas sanitarias necesarias para determinar 
su verdadera condicion. 

Articulo 40. 

Los buques que esten infectados de cualquiera de las enfermedades enumeradas en el articulo 
23 se someteran a las medidas sanitarias que impidan Ia continuacion de aquellas a bordo 
y Ia transmision de cualquiera de dichas enfermedades a otros buques o puertos. La desip.feccion 
del cargamento, de los depositos y efectos personales se limitara a Ia destruccion de los vectores 
de enfermedades que ellos puedan contener, quedando entendido que las cosas que recientemente 
se hayan ensuciado con excrementos humanos capaces de transmitir Ia enfermedad, siempre se 
desinfestaran. Aquellos buques en lo~ cuales haya un numero excesivo de ratas, mosquitos, piojos 
0 cualesquiera otros vectores potenciales de enfermedades transmisibles, pueden ser desinfectados, 
sea cual fuere Ia clasificacion del buque. 
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Article 41. 

Vessels infected with plague shall be subjected to the following treatment : 
(r) The vessel shall be held for observation and necessary treatment. 
(2) The sick, if any, shall be removed and placed under appropriate treatment 

in isolation. 
(3) The vessel shall be simultaneously fumigated throughout for the dcstruc.tion 

of rats. In order to render fumigation more effective, cargo may be wholly or partia}ly 
discharged prior to such fumigation, but care will be taken to discharge no cargo wh1ch 
might harbor rats 1, except for fumigation. 

(4) All rats recovered after fumigation should be examined bacteriologically. 

(S) Healthy contacts, except those actually exposed to cases of pneumonic plague, 
will not be detained in quarantine. 

(6) The vessel will not be granted pratique until it is reasonably certain that it is 
free from rats and vermin. . 

Article 42. 

Vessels infected with cholera shall be subjected to the following treatment : 
(r) The vessels shall be held for observation and necessary treatment. 
(2) The sick, if any, shall be removed and placed under appropriate treatment 

in isolation. 

(3) All persons on board shall be subjected to bacteriological examination, and shall 
not be admitted to entry until demonstrated free from cholera vibrios. 

(-J.) Appropriate disinfection shall be performed. 

Articl,, 43. 

Vessels infected with yellow fever shall be subjected to the following treatment : 
(r) The vessel shall be held for observation and necessary treatment. 
(2) The sick, if any, shall be removed and placed under appropriate treatment in 

isolation from Aedes aegypti mosquitoes. 

(3) All persons on board non immune to yellow fever shall be placed under observation 
to complete six days from the last possible exposure to Aedes aegypti mosquitoes. 

(4) The vessel shall be freed from Aedes aegypti mosquitoes. 

1 Explanatory Foot-note. - The nature of the goods or merchandise likely to harbor rats (plague 
suspicious cargo), shall, for purpose of this section, be deemed to be the following, namely; rice or other 
gra~ (exclusivt; of flour).; oilcake _in s_acks, beans in. mats or sacks.; goods packed in crates with straw 
or surular packmg matenal ; mattmg m bundles ; dned vegetables m baskets or cases ; dried and salted 
fish ; peanuts, in sacks ; dry ginger; curiOs, etc., in fragile cases, copra, loose hemp in bundles; coiled 
rope in sackin& kapok, maize in bags, sea grass in bales ; tiles, large pipes and similar articles ; and 
bamboo poles m bundles. 
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Articulo 4I. 

Los bu.ques infectados de Ia peste bubonica se sometera.n al siguiente tratamiento : 
r. El buque sera detenido para su observacion y tratamiento. 
2. Los enfermos - si hubiera algunos - se trasladaran y someteran al debido 

tratamiento en un Iugar enteramente aislado. 
3· El buque se fumigara simultaneamente en toda su extension para efectuar Ia 

destruccion de las ratas. A fin de que Ia fumigacion resulte mas eficaz, el cargamento 
puede descargarse entera o parcialmente antes de dicha fumigacion, pero se tendra cui dado 
de no descargar ningun cargamento que pueda contener ratas, x excepto para los fines 
de Ia fumigacion. 

4· Todas las ratas que se recojan despues de Ia fumigacion deberan ser examinadas 
bacteriologicamente. 

5. Las personas sanas expuestas al contagio con excepcion hecha de aquellas que 
realmente esten expuestas a los casos de peste pneumonica no serin detenidas en 
cuarentenas. ~ 

6. A un buque no se le concedera libre platica hasta que se tenga Ia seguridad de 
que esta exento de ratas y de insectos dafiinos. 

Articulo 42. 

Los buques infectados de colera, se someterin al siguiente tratamiento : 
r. El buque sera detenido para su observacion y tratamiento. 
2. Los pacientes - si hubiere algunos - se trasladarin y someterin a! debido 

tratamiento en un sitio enteramente aislado. 
3· Todas las personas que haya a bordo se someteran a un examen bacteriologico 

y no se les permitira entrar hasta que se haya probado que estan exentas del microbio 
del colera. 

4· Se efectuara una desinfeccion adecuada. 

Articulo 43· 

Los buques infectados de fiebre amarilla se someterin al siguiente tratamiento : 
r. El buque sera detenido para su observacion y tratamiento. 
2. Los enfermos-- si hubiere alguno- se trasladaran y someterin a un tratamiento 

adecuado en un sitio aislado donde no puedan entrar los mosquitos Aedes aegypti. 
3· Todas las personas que est en a bordo del buque y que no sean inmunes a Ia fiel:l're 

amarilla, se someteran a Ia debida observacion hasta que se cumplan seis dias a contar 
de Ia ultima exposicion posible a los mosquitos Aedes aegypti. 

4· El buque debera estar enteramente exento o libre de los mosquitos Aedes aegypti. 

' Para este fin, Ia indole de los articulos o mercancias que es probable que alberguen ratas (car,gamento 
sospechoso que pueda transmitir Ia peste bub6nica) se considerara que son los siguientes : 

Arroz u otros cereales (con excepci6n de Ia harina) ; tortas de substancias grasas en sacos ; frijoles 
en esteras o sacos; mercancias embaladas en huacales con paja u otro material de embalar semejante ; 
esteras en bultos ; Iegumbres secas en cestos o cajas ; pescado seco y salado ; mani en s!tcos ; gengibre 
seco ; objetos raros, etc. ; en cajas fragiles; copra; cafiamo sue! to en mazos; soga enrollada en sacos ; 
kapok ; ma!z en sacos ; hierba marina en pacas ; tejas, tubos grandes y otros art!culos semejantes ; 
asi como varas o palos de bambu en haces. 
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Article 44· 

Vessels infected with smallpox shall be subjected to the following treatment : 
(r) The vessels shall be held for observation and necessary treatment. 
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(2) The sick, if any, shall be removed and placed under appropriate treatment in 
isolation. 

(3) All persons on board shall be vaccinated. As an option the. passenger may 
elect to undergo isolation to complete fourteen days from the last posstble exposure to 
the disease. 

(4) All living quarters of the vessels shall be rendered mechanically clean, and used 
clothing and bedding of the patient disinfected. 

Article 45· 

.. Vessels infected with typhus shall be subjected to the following treatment. 
(r) The vessel shall be held for observation and necessary treatment 
(2) The sick, if any, shall be removed and placed under appropriate treatment in 

isolation from lice. 
(3) All persons on board and their personal effects shall be deloused. 

(4) All persons on board who have been exposed to the infection shall be placed 
under observation to complete twelve days from the last possible exposure to the infection. 

(5) The vessel shall be deloused. 

Article 46. 

The time of detention of vessels for inspection or treatment shall be the least consistent with 
public safety and scientific knowledge. It is the duty of port health officers to facilitate the speedy 
movement of vessels to the utmost compatible with the foregoing. 

Article 47· 

The power and authority of quarantine will not be utilized for financial gain, and no charges 
for quarantine services will exceed actual cost plus a reasonable surcharge for administrative 
e:rpenses and fluctuations in the market prices of materials used. 

CHAPTER VII. 

FUMIGATION STANDARDS. 

Article 48. 

Sulphur '<ii~xide, hydrocyani~ acid and cya~wgen chloride gas mixture shall be considered 
as standard fumtgants when use~ ~n accorda-r:tce wtth the table se~ forth in the appendix, as regards 
hours of exposure and of quantities of fumtgants per rooo cubtc feet. 
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Articulo 44· 

Los buques infectados de viruela se someteran al siguiente tratamiento: 
I. El buque sera detenido para su observacion y tratamiento. 
2. Los pacientes - si hubiere alguno - se trasladaran y someteran al debido 

tratamiento en un Iugar completamente aislado. 
3· Todas las personas que se encuentren a bordo del buque, se vacunaran. Si el 

pasajero lo prefiere puede optar por someterse al aislamiento a fin de completar catorce 
dias a contar de la ultima exposicion posible al contagio de la enfermedad. 

4· Todos los cuartos de vivienda del buque se limpiaran mecanicamente y se desin
fectaran las piezas de vestir usadas por el paciente, asi como la ropa de cama del ~ismo. 

Articulo 45· 

Los buques infectados del tifus exantematico debenin someterse al siguiente tratamiento : 
r. El buque sera detenido para su observacion y tratamiento. ., 
2. Los pacientes - si hubiere alguno - deberan trasladarse y someterse a un 

tratamiento adecuado en un Iugar exento de piojos. 
3· Todas las personas que se hallen a bordo y sus efectos personales debenin despojarse 

de piojos. 
4· Todas las personas que se hallena bordo yque hayan estado expuestas ala infecci6n, 

se pondran bajo la debida observacion hasta que transcurran doce dias a contar de Ia 
ultima exposicion posible a la infeccion. 

5· El buque debera ser limpiado enteramente de piojos. 

Articulo 46. 

El periodo de detencion de los buques para los fines de la inspeccion o tratamiento sera el 
mas corto posible, compatible con la seguridad publica y de acuerdo con los conocimientos cientificos. 
Los funcionarios de sanidad del puerto deberan facilitar el rapido movimiento de los buques hasta 
donde sea posible, de acuerdo con los requisitos que anteceden. 

Articulo 47· 

El poder y la autoridad de la observacion sanitaria nose utilizaran para fines de lucro o ganancia, 
y la suma que se cobre por los servicios de cuarentena no debera exceder del costo, mas una carga 
razonable por los gastos administrativos y las fluctuaciones de los precios que los materiales que se 
usen, tengan en el mercado. 

CAPITULO VII. 

lVfODELOS DE FUMIGACI6N. 

Articulo 48. 

El bio:xido de azufre, el acido cianhidrico y la mezcla de gas de cloruro de cianogeno, se 
consideraran como fumigantes tipicos, siempre que se usen de acuerdo con Ia tabla~xpuesta en el 
Apendice, en cuanto se refiere a las horas de exposicion y a las cantidades de fumigantes por cada 
I,OOO pies cubicos. 
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Article 49· 

Fumigation of ships to be most effective should be per~oriJ?ed periodically and preferably at six 
months intervals, and should include the entire vessel and Its hfeboats. The vessels should be free 
of cargo. 

Article 50. 

Before the liberation of hydrogen cyanide or cyanogen chloride, all personnel of the vessel 
will be removed, and care will be observed that all compartments are rendered as nearly gas 
tight :ts possible. 

CHAPTER VIII. 

MEDICAL OFFICERS OF VESSELS. 

<. 

A rticl,· 5 r. 

In order better to protect the health of travelers by sea, to aid in the prevention of the 
international spread of disease and to facilitate the movement of international commerce and 
communication, the signatory Governments are authorized in their discretion to license physicians 
employed on vessels. 

Article 52. 

It is recommended that license should not be issued unless the applicant the~efor is a graduate 
in medicine from a duly chartered and recognized school of medicine, is the holder of an un
repealed license to practice medicine, and has successfully passed an examination as to his moral 
and mental fitness to be the surgeon or medical officer of a vessel. The said examination shall 
be set by the directing head of the national health service, and shall require of the applicant a 
competent knowledge of medicine and surgery. The said directing head of the national health 
service may issue a license to an applicant who successfully passes the examination, and may 
revoke said license upon conviction of malpractice, unprofessional conduct, offenses involving 
moral turpitude or infraction of any of the sanitary laws or regulations of any. of the signatory 
Governments based upon the provisions of this code. . 

Article 53. 

\Vhen duly licensed as aforesaid, said surgeons or medical officers of vessels may be utilized 
in aid of inspection as defined in this code. 
~ 

CHAPTER IX. 

THE PAN AMERICAN SANITARY BUREAU. 

FUNCTIONS AND DUTIES. 

• Article 54 . 

The organization, f~nctions and duties ~f the Pa~ American Sanitary Bureau shall include 
those heretofore determmed for the InternatiOnal Samtary Bureau by the various ;International 
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Articulo 49· 

A fin de que Ia fumigacion de buques resulte enteramente eficaz, debe llevarse a cabo 
periodicamente y con preferencia a intervalos de seis meses y debe incluir todo el buque y sus botes 
salvavidas. Los buques debenl.n estar libres de carga. 

Articttlo 50. .-
Todo el personal del buque debera retirarse o trasladarse antes de empezar el desprendimiento 

de los gases acidocianhidrico o cloruro de cianogeno y se cuidara de que todos los compartimentos 
resulten tan hermeticamente cerrados como sea posible. 

CAPITULO VIII. 

Los MEDICOS DE LOS BUQUES. 

:Articulo sr. 
A fin de proteger mejor Ia salud de los que via jan por mary para ayudar a impedir Ia propagacion 

internacional de las enfermedades, asi como para facilitar el movimiento del comercio y las 
communicaciones internacionales, los Gobiernos signataries quedan en libertad de autorizar 
cirujanos 0 medicos para los buques. . 

_Articulo 52. 

Recomiendase que dicha autorizacion no sea concedida sino a los solicitantes que se hayan 
graduado en medicina por una escuela debidamente autorizada y reconocida, que posean una 
Iicencia vigente para ejerct:;r Ia medicina, y ademas, que hayan pasado con exito un exam en en cuanto 
a su idoneidad moral y mental para ser citujanos o funcionarios medicos de un buque. Dicho exam en 

. debera efectuarse bajo Ia diteccion del jefe del servicio de sanidad nacional, y a! solicitante se· Ie 
exigid que tenga el debido conocimiento de Ia medicina y de Ia cirugia. El expresado jefe director 
del servicio de sanidad nacional podra expedir una licencia o autorizacion a un solicitante que pase 
con exito dicho examen y podra revocar dicha licencia o autorizacion de~pues de haberse probado 
que es culpable de mala conducta profesional, de delitos que revelen depravacion moral o de la 
infraccion de cualquiera de las Leyes o Reglamentos Sanitarios de alguno de los Gobiernos signataries 
que sean basados en las prescripciones de este Codigo. 

Articulo 53. 

Siempre que dichos cirujanos o medicos de buques esten debidamente autorizados, como 
arriba se expresa, sus servicios podrim ser utilizados como auxiliares para Ia inspeccion, segun Ia 
define este Codigo. 

CAPITULO IX. 

LA~0FICINA SANITARIA [PAN-AMERICANA. 

Sus FUNCIONES Y DEBERES. 

Articulo 54· 

La organizacion, funciones y deberes de Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana deberan incluir 
aquello que hast a ahora han dispuesto o determinado las varias conferencias sanitarias internacionales 
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Sanitary and other Conferences of Americ~n Republics, and sl!ch addit~onal administrative functions 
and duties as may be hereafter rletermmed by Pan Amencan Samtary Conferences. · 

Article 55· 

The Pan American Sanitary Bureau shall be the central coordinating sanitary agency of the 
various member Republics of the Pan American Union, and the general collection and distribution 
center of sanitary information to and from said Republic. For this purpose it shall, from time 
to time, designate representatives to visit and confer with the sanitary authorities of the various 
signatory Governments on public health matters, and such representatives shall be given all available 
sanitar,y information in the countries visitecl. by them in the course of their official visits and 
conferences. 

Article 56. 

In adcl.ition, the Pan American Sanitary Bureau shall perform the following specific functions : 
• To supply to the sanitary authorities of the signatory Governments through its publications, 

or in other appropriate manner, all available information relative to the actual status of the 
communicable diseases of man, new invasions of such diseases, the sanitary measures undertaken, 
and the progress effected in the control or eradication of such diseases ; new methods for combating 
disease ; morbidity and mortality statistics ; public health organization and administration ; 
progress in any of the branches of preventive medicine, and other pertinent information relative 
to sanitation and public health in any of its phases, including a bibliography of books and periodicals 
on public hygiene. . · 

In order more efficiently to discharge its functions, it may undertake cooperative epidemiological 
and other studies ; may employ at headquarters and elsewhere, experts for this purpose ; may 
stimulate and facilitate scientific researches and the practical application of the results therefrom ; 
and may accept gifts, benefactions and bequest, which shall be accounted for in the manner now 
provided for the maintenance funds of the Bureau. 

Article 57· 

Th~ Pall: American Sanitary Burea~ shall adv~se and consult with the sanitary authorities of 
the various Signatory Governments relative to public health problems, and the manner of inter
preting and applying the provisions of this Code. 

• Artzcle 58 . 

Officials of the National Health Services may be designated as representatives, ex-officio, 
of the Pan American Sanitary Bureau, in addition to their regular duties, and when so designated 
they may be empowered to act as sanitary representatives of one or more of the signatory 
Governments when properly designated and accredited to so serve. 

Article 59· 
• 

. Upon reques~ of the sa_nitary authorities of any of the signatory Governments, the Pan American 
Samtary Bureau Is authonzed to take the necessary preparatory steps to bring about an exchange 
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y otras conferencias de las Republicas Americanas y tam bien las funciones y deberes administrativos 
adicionales que en lo sucesivo dispongan o prescriban las Conferencias Sanitarias Pan-Americanas. 

Articulo 55. 

La Oficina Sanitaria Pan-Americana constituiri Ia agenda sanitaria central de coordinacic\n 
de las varias Republicas que forman Ia union Pan-Americana, asi como el centro general de recoleccic\n 
y distribucic\n de informes sanitarios procedentes de dichas Republicas y enviados a las mismaS':" 
Con este fin de tiempo en tiempo designara representantes para que visiten y se entrevisten con 
las autoridades sanitarias de los varios Gobiemos signatarios :y discutan sobre asuntos de sanidad 
publica. A dichos representantes se les suministraran todos los informes sanitarios disponibles 
en aquellos paises que visiten en el curso de sus giras y conferencias oficiales. 

Articulo 56. 

Ademas Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana desempefiari las siguientes funciones especiales : 
Suministrar a las autoridades sanitarias de los Gobiemos signatarios, por medio de -,us 

publicaciones o de otra manera adecuada, todos los .informes disponibles relativos al verdadero 
estado de las enfermedades transmisibles propias del hombre ; notificar las nuevas invasiones de 
dichas enfermedades, las medidas sanitarias que se han emprendido, y el adelanto efcctuado en el 
dominio o exterminio completo de las mismas ; los nuevos metodos empleados para combatir 
las enfermedades ; Ia estadistica de morbilidad y mortalidad ; Ia organizacic\n y administracic\n 
de Ia sanidad publica ; el progreso realizado en cualquiera de las ramas de Ia medicina preventiva, 
asi como otros informes relativos al saneamiento y sanidad publica en cualquiera de sus aspectos, 
incluyendo una bibliografia de libros y periodicos de higiene. 

A fin de poder desempefiar con mayor eficacia sus funciones, dicha oficina puede emprender 
estudios epidemiolc\gicos cooperativos y otros analogos ; puede emplear con este fin, en su oficina 
principal o en otros lugares, los peritos que estime convenientes ; puede estimular y facilitar las 
investigaciones cientificas asi como Ia aplicacic\n practica de los resultados de elias y puede aceptar 
dadivas, donaciones y legados que seran administrados de Ia manera que actualmente se prescribe 
para el manejo de los fondos de dicha oficina. 

Articulo 57· 

La Oficina Sanitaria Pan-Americana comunicara a las autoridades sanitarias de los varios 
Gobiemos signatarios, y les consultara todo lo referente a los problemas de sanidad publica y en 
cuanto a Ia manera de interpretar y aplicar las prescripciones de este Codigo. 

Articulo 58. 

Pueden designarse los funcionarios de los servicios de sanidad nacionales como representantes 
- ex-oficio - de Ia Oficina Sanitaria Pan-Americana ademas de sus deberes regulares. Cuando 
efectivamente sean designados, dichos representantes pueden ser autorizados para actuar como 
representantes sanitarios de uno o mas de los Gobiemos signatarios, siempre que se nombren y 
acrediten debidamente para prestar servicios. 

A rtiwlo 59· 

A solicitud de las autoridades sanitarias de cualquiera de los Gobiemos signatarios, Ia Oficina 
Sanitaria Pan-Americana esta autorizada para tomar las medidas preparatorias necesarias a fin 
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of professors, medical and health officers, experts or advisers. in public heal~h of tW: of t~1· sa~it~~h 
sciences, for the purpose of mutual aid and advancement m the protection o e pu IC ea 
of the signatory Governments. 

Article 6o. 

For the purpose of discharging the functions and duties imposed upon the Pal!- Ameri~an 
Sanitary Bureau, a fund of not less than 8 so,ooo shall be colle~ted by the Pan Amencan Umon,_ 
apportioned among the signatory Governments on the same basrs as are the expenses of the Pan 
American Union . 

• 
CHAPTER X. 

AIRCRAFT. 

Article 6r. 

"' The provisions of this Convention shall apply to aircraft, and the signatory Governme~ts 
agrpe to designate landing places for aircraft which shall have the same status as quarantme 
anchorages. 

CHAPTER XI. 

SANITARY CONVENTION OF WASHINGTON. 

Article 62. 

The provisions of Articles s. 6, I3, 14, rs. r6, IJ, I8, 25, 30, 32, 33. 34. 37. 38, 39. 40, 4I, 42, 43. 
44,'45, 49, and so, of the Pan American Sanitary Convention 1 concluded in Washington on October 
14, 1905, are hereby continued in full force and effect, except in so far as they may be in conflict 
with the provisions of this Convention. 

CHAPTER XII. 

Be it understood that this Code does not in any way abrogate or impair the validity or force 
of any existing treaty, convention or agreement between any of the. signatory governments and 
any other government. 

• CHAPTER XIII . 

TRANSITORY DISPOSITION. 

Article 63. 

The Governments which may not have signed the present Convention are to be admitted to 
adherence thereto upon demand, notice of this adherence to be given through diplomatic channels 
to the (';overnment of the Republic of Cuba. 

1\Iade and signed in the city of Havana, on the fourteenth day of the month of November, 
1924, in tw~ copies, in English and Spanish, respectively, which shall be deposited with the 
Department of Foreign Relations of the Republic of Cuba, in order that certified copies thereof, 

1 
DE MARTENS, Nouveau Recueil general de Traites, troisierne serie, tom,e II, page 277· 
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de efectuar un canje de profesores, funcionarios de medicina y de sanidad, peritos o conse1eros 
sobre sanidad publica o de cualquiera de las ciencias sanitarias, para los fines de ayuda y adelanto 
mutuos en la proteccion de la sanidad publica de los Gobiernos signatarios. 

Articulo 6o. 

Para los fines del desempeiio de las funciones y deberes que se le imponen a la Oficina Sanitaria 
Pan-Americana, la Union Pan-Americana recogeri un fondo que no sera menor de so,ooo dolare!l.>.,. 
cuya suma sera prorrateada entre los Gobiernos signatarios sobre la misma base o proporcion 
en que se prorratean los gastos de Ia Union Pan-Americana. 

CAPITULO X. 

BUQUES AEREOS. 

~Artict!lo 6r. 

Las prescripciones de esta convencion deberan aplicarse a los buques aereos y los Gobier1ws 
signatarios se obligan a designar sitios de aterrizaje de buques aereos, los cuales gozaran del mismo 
estado legal que los ancladeros de cuarentenas. 

CAPITULO XI. 

CONVENCION SANITARIA DE WASHINGTON. 

Articulo 62. 

Excepcion hecha de los casos en que esten en conflicto con las prescripciones de la presente 
Convencion, continuaran en todas sus fuerzas y vigor los articulos s, 6, 13, 14, rs, r6, 17, r8, 
2S, 30, 32, 33, 34, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 49 y so de la Convencion Sanitaria Pan
Americana1 celebrada en Washington en 14 de Octubre de 1905. 

CAPITULO XII. 

Se tiene por entendido que el presente Codigo no anula ni altera Ia validez o fuerza de ningun 
tratado, convencion o acuerdo que exista entre algunos de los Gobiernos signatarios y cualquier 
otro Gobierno. 

CAPITULO XIII. 

DISPOSICIONES TRANSITORIAS. 

Articulo 63. 

Aquellos Gobiernos que no hayan firmado la presente convencion, podran ser admitidos en 
ella al solicitarlo, y al Gobierno de la Republica de Cuba se le notificara esta adhesion por la via 
Diplomatica. • 

Hecha y firmada en la Ciudad de la Habana el dia catorce del mes de Noviembre de mil 
novecientos veinticuatro en dos ejemplares originales, en ingles y espaiiol respectivamente, los 
cuales se depositaran en la Secretaria de Estado de la Republica de Cuba, a fin cl'e que puedan 

1 British and Foreign State Papers, Vol. 101, page 478. 
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in both English and Spanish, may be made for transmission through diplomatic channels to each 
of the signatory Governments. 

By the Republic of Argentine : 
Gregorio ARAoz ALFARO. 
Joaquin LLAMBiAS. 

By the United States of Brazil .; 
Nascimento GURGEL. 
Raul ALMEIDA MAGALHAES. 

By the Republic of Chile : 
Carlos GRAF. 

By the Republic of Colombia : 
R. GuTIERREZ LEE. 

By the Republic of Costa Rica : 
Jose VARELA ZEQUEIRA. 

By the Republic of Cuba : 
Mario G. LEBREDO. 
Jose A. L6PEZ DEL VALLE. 
Hugo ROBERTS. 
Diego TAMAYO. 
Francisco M. FERNANDEZ. 
Domingo F. RAMOS. 

By the Republic of el Salvador : 
Leopolda PAZ. 

By the United States of America-: 
Hugh S. CUMMING. 
Richard CREEL. 
P. D. CRONIN. 

By the Republic of Guatemala : 
Jose DE CUBAS Y SERRATE. 

By the Republic of Haiti: 
Charles MATRON. 

By the Republic of Honduras: 
Aristides AGRAMONTE. 

By the Republic of Mexico : 
Alfonso PRUNEDA. 

By the Republic of Panama : 
Jaime DE LA GUARDIA. 

By the RepubUc of Paraguay : 
Andres GUBETICH. 
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sacarse copias certificadas de ella, tanto en ingles como en espaiiol, para remitirlas por la via 
Diplomatica a cada uno de los Gobiernos signataries. 

l\o. 1949 

Por la Reptiblica Argentina: 
Gregorio ARAOZ ALFARO. 
Joaquin LLAMBiAS. 

Por los Estados Unidos del Brazil : 
Nascimento GURGEL. 
Raul ALMEIDA MAGALHAES. 

Por la Repziblica de Chile : 
Carlos GRAF. 

Por la Reptiblica de Colombia : 
R. GUTIERREZ LEE. 

Por la Reptiblica de Costa Rica : 
Jose VARELA ZEQUEIRA. 

Par la Republica de Cuba : 
Mario G. LEBREDO. 
Jose A. L6PEZ DEL vALLE. 
Hugo ROBERTS. 
Diego TAMAYO. 
Francisco M. FERNANDEZ. 
Domingo F. RAMOS. 

Par la Reptiblica de el Salvador : 
Leopoldo PAZ. 

Por los Estados Unidos de America 
Hugh S. CuMMING. 
Richard CREEL. 
P. D. CRONIN. 

Por la Republica de Guatemala : 
Jose DE CUBAS Y SERRATE. 

Por la Republica de Hazti : 
Charles MATHON. 

Par la Reptiblica de Honduras : 
Aristides AGRAMONTE. 

Par la Reptiblica de Mexico : 
Alfonso PRUNEDA. 

Par la Republica de Panama : 
Jaime DE LA GUARDIA. • 

Por la Rcptiblica del Paraguay : 
Andres GUBETICH. 
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By the Republtc of Peru : 
Carlos E. PAZ SoLDAN. 

By the Dominican Republic : 
R. Perez CABRAL. 

By the Republic of Uruguay : 
Justo F. GoNZALEZ. 

By the United States of Venezuela: 
Enrique TEJERA. 
Antonio SMITH. 

And to be recorded by the Secretary-General of 
with the provisions of Article r8 of the Peace Treaty 
Habana, this 5th, of December, rgz8. 

the League of Nations in accordance 
of Versailles, I issue these presents in 

Rafael MARTINEZ ORTIZ, 
Secretary of State. 

Chemicals 
Sulphur ..•.. 
Sodium Cyanide . 
Sulphuric Acid. . 
Sodium Chlorate. 
H ydrocbloirc Acid 
Water , .. , • 

Mosqui
toes 

2 lbs. 

APPENDIX. 

TABLE I. 

Quantities per I,ooo Cubic Feet. 

Sulphur Dioxide 

Rats Lice Bedbugs 

Hydrocyanic Acid 
Mosqui-

toes Rats 

Cyanogen Chloride Mixture 
lllosqui- Bed-

Lice Bedbugs toes Rats Lice hugs 
3 lbs. 4 lbs. 3 lbs. 

%oz. 5 oz. 10 oz. 5 oz. %oz. 4 oz. 8 oz. 4 oz. 
1

/ 2 oz. 5 oz. 10 oz. 5 oz. 
1/c oz. 2 oz. 4 oz. 2 oz. 

2 1/ 9 oz. 17 oz. 34 oz. 17 oz. 
I 1/, oz. I2% oz. 25 oz. 121j2 oz. zlja oz. I7 OZ. 34 oz. 17 OZ. 

TABLE II. 

Hours of Exposure. 

Mosquitoes 
I hr. 

Rats Lice 
6 hrs. 6 hrs. 

Bedbugs 
6 hrs. 

Mosquitoes 
%hr. 

Rats Lice 
2 hrs. 2 hrs. 

Bedbugs 
2 hrs. 

Mosquitoes 
Y. hr. 

Rats Lice Bedbugs 
I Y. hrs. I % hrs. I Y. hrs. 

Serial No. . .................................................................... Health Service 
·-.:········· .. .. . .. ... . .. . . . .. .. . . . . .. .. .. Quarantine Station ............................ .. 

CERTIFICATE OF VACCINATION AGAINST SMALLPOX. 

Name ........................................................................... Sex ............................................... . 
Age ............................................. Date of Vaccination ........................................................ . 
Height .......................................... Date of Reaction ........................................................... . 

Result: 

• Signed: 
...................................................... 

Signature 

Immune Reaction 
Vaccinoid 
Successful Vaccination 

Medical Officer in Charge 
Health Service 
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Por la Republica del Pertt : 
Carlos E. PAZ SoLDAN. 

Por la Republica Dominicana : 
R. Perez CABRAL. 

Por la Republtca del Urttguay : 
Justo F. GoNzALEZ. 

Por los Estados Unidos de Venezu,la: 
Enrique TEJERA. 

Antonio SMITH. 

79 

I para su registro en la Secretaria General de la Liga de las Naciones, conforme a lo 
dispuesto por el articulo r8 del Tratado de Paz de Versalles expido el presente en la Habana, 
a 5 de diciembre de rgz8. . 

Rafael MARTINEZ ORTIZ, ., 

Productos 
Quimicos 

Azufre ••• 0 • 

Cianuro de Sodio. 
Acido Sulfurico 
Clorato de Sodio . 
Acido Hidrocl6rico . 
Agua. 

Horas de Exposici6n 

Serie Num. 

Secretario de Estado. 

APENDICE. 

TABLA I. 

Cantidad par I,ooo pies Cubicos y horas de Exposici6n 

Sulfato de Bi6xido Acido Cianhidrico Cloruro de Cian6geno Mezclado 
Mosqui- Mosqui- Mosqui-

tos Ratas Piojos Chlnches tos Ratas Piojos Chinches tos 
2 Iibras 3 Iibras 4 Iibras 3 Iibras 

%oz. 5 oz. 10 oz. 5 oz. %oz. 
%oz. 5 oz. 10 oz. 5 oz. 

1f, oz. 
2

1
/ 1 oz. 

I 1j, OZ. 12% oz. 25 oz. 12% oz. 2 1/ 1 oz. 

TABLA II. 

1 6 6 6 % 2 2 2 % 

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . . . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . Servicio de Sanidad 

................................................ Estaci6n de Cuarentena ......... 

CERTIFICADO DE VACUNA CONTRA LA VIRUELA. 

Chin· 
Ratas Piojos ches 

4 oz. 8 oz. 4 oz. 

2 oz. 4 oz. 2 oz. 
I7 OZ. 34 oz. 17 oz. 
17 oz. 34 oz. 17 oz. 

r% r% I y, 

Nombre .......................................................................... Sexo ...................................... . 
Edad ....... .... ............ ............ ................... .......... ........ Fecha de Ia Vacuna ...................... .. 
Estatura ............................... ~ .................................. Fecha de Ia Reacci6n ...................... .. 

No. 1949 

Resultado: 
Reacci6n Inmune 
Vacinoide 
Vacuna Satisfactoria 

Firmado 

Firma Funcionario Medico Encargado 
. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . . . Servicio de Sanidad 
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CERTIFICATE OF DISCHARGE FROM NATIONAL QUARANTINE. 

Quarantine Station 

Port of ...................................... . 

I CERTIFY that the .................................................................................................. . 
of ..................................................................... , from .................................................. . 

•••••••.•...••.••••.••.•••.••.••.... , 192 

uound for ........................................................................... , has in all respects complied with 
the quarantine regulations prescribed under the authority of the laws of .................................... , 

(country} 
and the Pan American Sanitary Code, and that the vessel, cargo, crew, and passengers are, to the best 
of my knowledge and belief, free from quarantinable diseases or danger of conveying the same. Said 

1 . h" d d free t" \"esse IS t IS ay grante pro,·isional pra Ique. 
r. Rat guards of an accepted design to be placed on all lines leading from the vessels. 
2. Gangways to be raised at night, or lighted and watched. 
3· Vessels to be fumigated after discharge of cargo. 

. ........................................... . 
······················································ 

Quarantine Officer 
Health Service. 

CERTIFICATE OF FUMIGATION. 
(Not to be taken .up by port authorities.) 

Port of ............................................... . 
....................................... , 192 

This is to certify that the ......................................................................................... . 
from . . . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . has been fumiaated at this station 
for the destruction of ............................................................ , as follo;s : 

Holds I 
2 

3 
4 

E . & 5 ngme-room · shaft alley .. . 
Bunkers ........................ . 
Forepeak ........................ . 
Forecastle ....................... . 
Steerage .......................... . 
Dining saloon (rst cabin) ... . 
Pantry (rst cabin) ........... . 
Galley ........................... . 
Second Cabin .................. . 
Second Cabin Pantry ........ . 
Provision storeroom ......... . 
Living quarters ............... . 
Staterooms ..................... . 
Smoking Room ................. . 

Total ................. . 

Cubic 
Capacity 

Kilos or 
Pounds 
Sulphur 

Grams or 
Ounces 
Cyanide 

Grams or 
Ounces 

Cyanide and 
Sodium 

Chlorate 
Date ............................. . 
Duration of exposure ..... . 

Evidence of rats before 
fumigation .................... . 
Rats after fumigation : 
living ......... , dead ......... : 
····················· .............. . 
Inspection made by : ....... . 

Opened by .................... . 
Dunnage or other protec
tion to rats ; how treated 
prior to fumigation ......... . 

·········································· 
Quarantine Officer 

On th~ reserve side make a report of all compartments which were not fumigated why they were 
not, and gtve treatment. Also report any other pertinent information. ' 

N• 1949 



1929 League of Nations - Treaty Series. 81 

CERTIFICADO DE DADO DE ALTA DE LA CUARENTENA NACIONAL 

Estaci6n de Cuarentena 
Puerto de ......................................... . 

................................. , 192 
Por Ia presente certifico que ...................................................................................... . 

de ............................................................ , procedente de ............................................ . 
con destino a .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .... .. .. .. .. .... .. .. .. .. .... .. .. .. .. .. ... . ha cumplido por todos conceptos cS>f 
el reglamento de cuarentena prescrito con arreglo a Ia autoridad de las ]eyes de ........................... . 

(pals) 
y el C6digo de Sanidad Maritimo Panamericano, y que tanto el buque como el cargamento, Ia tripulaci6n 
y los pasajeros, segun mi leal saber y entender, est{m libres de eniermedades sujetas a Ia cuaoentena 
o de peligro de transmitir dichas eniermedades. A dicho buque se le. concede pro~f~~nal platica. 

I: Se colocaran guardas ratas de un diseiio conveniente en todas las l!neas que parten del buque. 
2. Durante Ia noche se Ievantaran los andamios o pasamos o se alumbraran y vigilaran. 
3· Los buques deberan fumigarse despues de Ia descarga. 

Funcionario de Cuarentena. 
.. . . . .. .. .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . . . .. .. Servicio de Sanidad • 

CERTIFICADO DE FUMIGACION 
(No debe entregarse a las autoridades del puerto) 

Puerto de ........................................... .. 
.............................. , 192 

POR LA PRESENTE SE CERTIFICA que .. .. .. .. .. .. .. .. .... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . procedente 
de ...................................................................... .' ....... se ha fumigado en esta estaci6n con 
el fin de destruir o rna tar ...................................................... como sigue. 

Bodegas ...................... r 
2 

3 
4 
5 

Cuarto de maquinas y pasillos 
de eje ........................ . 

Penolas de carb6n .......... .. 
Parte extrema de proa ...... . 
Castillo .......................... . 
Proa ............................ .. 
Comedor de prim era clase .. . 
Despensa de prim era clase .. . 
Cocina ........................... . 
Segunda clase ................ .. 
Despensa de segunda clase ... 
Dep6sito de provisiones .... .. 
Viviendas ...................... .. 
Camarotes ..................... . 
Cuarto de fumar .............. . 

Total .......... .. 

Capacidad 
cUbica 

Kilos 
o Iibras 

de azufre 

Gramos 
u onzas 

Gramos de cianuro 
u onzas clorato 

de cianuro de sotlio 
Fecha .......................... . 
Duraci6n de Ia exposici6n 

Vestigios anteriores de ratas 
antes de Ia fumigaci6n ...... 
Ratas despues de Ia fumi-
gaci6n .......................... . 
vi vas ......... , muertas .... .. 

Inspecci6n hecha por ...... 

Abierta por .................... . 
Abarrote u otro resgual'do 
de las ratas .................... . 
Ia manera de tratar antes 
de Ia fumigaci6n ............ . 

• ••••••••••• 0 ••••• 0 ••••••••••••••••• 

. ........................................... . 
Funcionario de tuarentena 

En el !ado reverso hagase un informe de todas las secciones que no fueron fumigadas, por que no 
se fumigaron y expresese el tratamiento. Anunciese tambien cualquier otro dato o informe pertinente. 
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QUARANTINE DECLARATION. 

. . ... . . .... .. ... . .. ... . .. . ... . .. . ... Quarantine Station 

...................................................... , 192 

Name of vessel ............................................................ ; destination ................................. ; 
• nationality ........................... ; rig . . .. .. ... . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . .. .... . ; tonnage ........................ ; 

date of arrival ................................................ ; port of departure .................................... ; 
intermediate ports .................................................... ·················· · ········· ········ · ····· ··· · ·············; 
days from port of departure.................................... ; days from last port ................................. ; 
previous ports of departure and call ................ : : .................................................................. ; 
officerS and crew .................... : . .............. ; cabm passengers .................................... ; steerage 
passengers ....................................... ; total number of persons on board ................................. ; 
cargo .. : . .................................................. ; ballast (tons) .................................... ; character 
of ............................................................ ; source ................................................ If water 
ballast, were tanks filled at the port of departure or at sea ? .................................................. . 
In ports of departure and call, did vessel lie at wharf or at moorings in harbor or roadstead ? ........ . 
..................................................................... If vessel lay at moorings, how far from shore ? 
... <>.... .. . . . . . . . . . ... . . . . . .. . .. .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . .• Was there communication with the shore ? .....• 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . What changes in the personnel of the crew, if any ? ..•...........•.................. 
········································································································································· 
Sickness, cases of, in port of departure. No ...................... ; result ................................... . 

m intermediate ports. No ...................... ; result ................................... . 
at sea . . . . . . . . . No ...................... ; result ................................... . 

Were the sick sent to hospital or allowed to remain on board ? •••••••.•••..••.•.•••......•................. 
Was the bedding and clothing of those sick at sea frequently aired and washed ? .....••.•.....•••••••.•.•••... 
........................................................................................................................................... 
Do you known of any circumstances affecting the health of the crew, or which renders the ship dangerous 
to the health of any part of ............................................................................................... . 
.................................... If so, state them ....................................................................... . 

(Country) 

········································································································································· 

I certify that the foregoing statements, and the answers to the questions, are true to the best of my knowledge 
and belief. 

Master ................................................................................. . 
Ship's Surgeon ....................................................................... . 
Vessel ................................................................................. . 

Treatment of vessel ......................................................................................................... ; 
.•. . (Inspected and passed or detained) , 

dtsmfection of hold ....................................... ; cabin and forecastle ................................. ; 
(Method) (Method) bedding, clothing, etc. . ............................................. (~i~th~d·) .............................................. ' 

Detained .................................... days ; sickness in quarantine ............................................. ; 
d' h · . (Number of cases, and nature) 

tsc arged m free pratique . . . . . .. . .. . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . .. Port named in certificate . 
of discharge ········································································· 

············································· 
······························ 

Quarantine Officer 

N• 1949 
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DECLARACION DE CUARENTENA 

Estaci6n de Cuarentena 

Nombre del buque, ................................................ ; destino .......................................... ·, 
nacionalidad, .............................. ; aparejo .............................. ; tonelaje, . .. . .. .. . .. .. .. .. .. .. .. . ; 
Fecha de Ia Ilegada del buque, .............................. ; puerto de salida, ............................... .. c~> 
puertos intermedios, .................................... ; dias transcurridos desde el puerto de salida, .... .. 
.. .. .. .. .. . . .. . .. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ; dias transcurridos desde el ultimo puerto, .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ; 
puertos de salida anteriores e hizo escala en ............................................................... ; oficiales 
y tripulaci6n ............... ; pasajeros de primera, ................................................... ; pa:~ajcros 
de proa, .................................... ; numero total de personas a bordo, ................................. ; 
cargamento, .......................................... ; Iastre (toneladas), .......................................... ; 
clase de, ................................. ; origen, .. .. .... . .. .. ... . .. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ... Si el Iastre era 
de agua l se Ilenaron los tanques en el puerto de salida o en alta mar ? ...................................... . 
En los puertos de partida y de escala l permaneci6 el buque en el muelle o en atracaderos en Ia bahia 
o rada ? .......................................................... Si el buque yace en los atracaderos l a que distancia 
de tierra ? ..•...•....••••••.•.•.....•.•.....................••..••••••...•••••••.•.•...••••..••••.••.•.....••.•••.•••••••.•.•••....•• -

l Habia comunicaci6n con tierra ? ..................................... Que cambios se efectuaron ........ . 
. . . . . . .. . . .. .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . .. .. .. .. .. .. . .. . . .. . .. . . .. .. . .. . .. .. .. .. . .. . .. .. . Expresense los casos de enfermedad 
en el puerto de partida . . . . . .. . . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . . . .. . .. .. . . numero ...................................... . 
resultado . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . . . .. . .. .. .. . en puertos intermedios .. . . . .. .. .. .. .. .. . . . . numero .................. ; 
resultado . .. .. .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. . . . . . . . . . . . en alta mar . . . . . . .. .. . .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. . numero ........... : ...... ; 
resultado ............................................................................................................................ . 
l Se enviaron los pacientes a! hospital o se les permiti6 permanecer a bordo ? ................................... . 
l Se ventilaron y lavaron con frecuencia las piezas de ropa y de cam a de los enfermos ? .................... . 
l Tiene usted conocimiento de alguna circunstancia que pudiera afectar Ia salud de Ia tripulaci6n o que 
pueda bacer que el buque resulte peligroso para Ia salud de cualquiera parte de ................................ . 

(Pais) 
Si tiene alguna, sirvase expresarla : 

For Ia presente certifico que las declaraciones que anteceden y las contestaciones que se han hecho 
a las preguntas son veridicas, segun mi leal saber y entender. 

Capitan: ............................. . 

Buque: ................................... . 

Cirujano del buque ......................................... . 

Tratamiento del buque ...................................................................................................... . 
(lnspecci6n y aproUado, o d.ctcnido) 

Desinfecci6n de Ia bodega ........................... ; Camarotes y castillo, .. . . . .. . .. . . . .. . .. . . . . . . . . . .. .. .. . .. ; 
(Metodo) (Metodo) • 

Ropa de cama, vestidos, etc., ............................................. ; detenido . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. .. dias ; 
(Metodo) 

Enfermedad en Ia cuarentena, ............................................................................................... . 
(NUmero de casas e indole de Cstos) 

Dado de alta en platica libre ................................................... Menci6nese el puerto en el c~tificado 
de alta, .................................................................................. .. 

Funcionario de . Cuarentena 
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INTER.'\'ATIONAL STANDARD FOR~I BILL OF HEALTH. 

INFORi'riATIOX CO::\CER!'\11'\G THE VESSEL. 

I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Official title) ...................................... . 
(the person authorized to issue the bill, at the port of ............................................................... ) 

·~ -lo hereby state that the vessel hereinafter named clears (or leaves) from the port of ....................... . 
. . • . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . under the following circumstances : 
Name of vessel .... ....... ................. ............... .... ........ ........... ; nationality ....................... . 
Master ..................................................................... , tonnage, gross ........................... ; 
net •. . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. .. Name of medical officer ............................. . 
Number of officers ................................. ; of crew, including petty officers ........................... ; 
officer's families . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... Passengers destined for ............................. . 

(Country of destination) 
Embarking at this port ........... ........... ...... First cabin .......................................... ; second 
cabin ....................................... ; steerage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Total number of passengers 
on board .................................................................. . 
P?rts visited within preceding four months ............................................................................. . 

Location of vessel while in port - wharf ............................................................................ ; 
open bay ............................................................... ; distance from shore .......................... . 
If any passengers or members of crew disembarked on account of sickness, state disease ................. . 
.......................................................................................................................................... 
Time vessel was in port (date and hour of arrival) ............................................... : . .............. ; 
(date and hour of departure) ............................................................................................... . 
Character of communication with shore .......................................................................... . 
Sanitary condition of vessel ............................................................................................ . 
Sanitary measures, if any, adopted while in port ........ , ........................................................... . 
Date of last fumigation for the destruction of rodents ........................................................... . 
Number of rodents obtained ............................................................................................ . 
Port where fumigated . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . and officials supervising the 
fumigation .......................................................................................................................... . 
l\Icthod of fumigation used (for rodents) .............................................................................. ; 
(for mosquitoes) ................................................................................................................. . 

INFORMATION CONCERi'\1::\G THE PORT. 

Sanitary conditions of port and vicinity ................................................................................ . 
Prevailing diseases at port and vicinity ................................................................................. . 

Number of. cases and deaths fro~ the following named diseases 
durzn g the two weeks endtng .......................... . 

Yellow Fever ................. . 
Asiatic Cholera ............... . 
Cholera nostras or cholerine 
Smallpox ....................... . 
Typhus Fe,·er ................. . 

[~~~~);··::::(:::::::::::::::::::: 

!'\umber 
of Cases 1 

REMARKS 
Number (Any conditions affecting the public health existing in 

of Deaths 1 the port or vicinity to be here stated.) 

1 (\Vhcn thC'rc arc no cases or deaths, entry to that effect must be made.) 
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MODELO DE FORMULA INTERNACIONAL DE PATENTE DE SANIDAD 

INFORMES RELATIVOS AL BUQUE 

85 

Yo ................................................................................. (titulo del oficial o funcionario) 
.. .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . (es decir, Ia persona autorizada para expedir Ia 
patente de sanidad en el puerto de ...................................................... ) por Ia presente declaro 
que el buque que mas adelante se mencionara, sale del puerto de ............................................ . 
bajo las siguientes condiciones o circunstancias : c: 
Nombre del buque ...................................................... Nacionalidad ................................ . 
Capitan ................................. Numero de toneladas en bruto ................................. Toneladas 
netas ...................................................... Nombre del medico ................... : ..................... . 

Numero de oficiales ................................................ ; de Ia tripulaci6n, incluso oficiates de 
categoria inferior ...................................................... Fami!ias de los oficiales ....................... . 

................................................ 
Pasajeros que navegan con destino a ................................................ Habiendose embarcado 

(pais de destino) 
en este puerto ........................... de primera ................................. de segunda .................... . 
Pasajeros de proa ............................................................ Numero total de pasajcros a bordo del 
buque ............................................................................................................................ ,. .. . 

Puertos visitados durante los cuatro meses anteriores ........................................................ . 

Situaci6n del buque mientras permaneci6 en el puerto . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . muelle 
.......................................... ; bahia abierta ............................................. ; distancia de la orilla 
o ribera ................................................................. . 

Si se desembarcaron pasajeros o tripulantes a causa de alguna enfermedad, menci6nese esta ........ . 

Expresense el tiempo que el buque estuvo en el puerto (Ia fecha y hora de Ia llegada) ................. . 
(La fecha y hora de Ia salida) ........................................ ; ...................................................... . 

Expliquese Ia clase de comunicaci6n que habia con tierra .................................................. . 
Expresense las condiciones sanitarias del buque .............................................................. . 
Expresense las medidas sanitarias que se adoptaron mientras el buque estuvo en el puerto, si efec-

tivamente se adoptaron algunas ...................................................................................... 1 •••••• 

Cftese Ia fecha de la ultima fumigaci6n para destruir las ratas ......................................... . 
. . . . . . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . .. . . .. . .. . ... . . . .. . . . . . Cantidad de ratas obtenidas ............................................. . 

Expresense el puerto don de se efectu6 la fumigaci6n ........................................................ . 
y el nombre de los oficiales que la inspeccionaron .............................................................. . 

Menci6nese el metoda de fumigaci6n que se emple6 para rna tar las ratas ................................ . 
(los mosquitos) .................................................................................................................... . 

INFORl\iES RELATIVOS AL PUERTO 

Las condiciones sanitarias del puerto y de las cercanfas ........................................................... . 
Las enfermedades reinantes en el puerto y las cercanias .................................................. . 

Numero de casos y defunciones causadas por las siguientes enfernzedades 
durante las dos semanas que terminaron .............. ............ . 

.. 
OBSERVACIONES 

(Cualcsquiera circunstancias existcntcs que afcctaron la 
NU.mero NUmero salud pUblica en el puerto o en las ccrcanias debcn aqui 

Enfermedades (le Casos 1 de muertcs 1 mencionarse.) 

Fiebre amarilla ................. . 
C6lera asia tico ................. . 
C6lera nostras o colerina ..... . 
Viruela ............................ . 
Tifo ............................... . 
Peste ............................. . 
Lepra ............................. . 

1 (Siempre que no ocurran casas de enfermedad o dcfuncioncs c.lcbcr3. bacersc constar asi.) 

No. 1949 



86 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

Health Office of the Port of . . .. . . .. . . . .. . . . . . . . . . ... . . . . . .. .. . . . . . . . ...... .. . . . . . .. .. ... . .. . . . . . . . . . . .. ... . .. (When 
practicable this certificate should be signed by the Health Officer of the Port). Date of last case of : 

Cholera ....................................................................................................................... . 
Yellow Fever ...................................................... , ....................................................... . 
Human Plague ..............................................................................................................• 
Typhus ....................................................................................................................... . 
Rodent Plague ............................................................................................................ . 

1\Icasures, if any, imposed by the municipality against rats during the last six months .................... . '"'·."."" .. "" .. " .. " .... " .... " ......... " ....... "." ................... " .. " ......... " .................................. " .... . 

• 
Signature of Port Health Officer 

I certify that tlze vessel lzas complied with the rules and regulations made under the terms of the Pan 
American Sanitary Code, and with the laws and regulations of the country of destination. The vessel leaves 
this port bound for .................................................................. , via ..................................... .. 

Given under my hand and seal this ........................................................................... day 
of.. ............................... , 192 ... -

(SEAL) 
Countersigned by 

Medical Officer 

(Signature of consular officer) 
••••••••••••• 0 •••••••••••••• 0 •• 0 •• 0 ••• 0. 0 • 

• • • • 0. 0 •••• 0 •••••••• 0 ••• 0 0 •••••••••••••••• 
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Funcionario de sanidad del puerto de . . . . . .. . . . . . (Siempre que sea posible, este certificado debera 
. firmarlo el medico de sanidad del puerto) 

Fecha del ultimo caso de ....................................... : 
C6lera .............................................................................................................................. . 
Fiebre amarilla .................................................................................................................... . 
Peste humana ..................................................................................................................... . 
Tifo ................................................................................................................................. . 
Peste de ratas .................................................................................................................... . 
Expresense las medidas que la municipalidad haya impuesto contra las ratas durante el ultimo semestre. 

si efectivamente se han impuesto algunas ..................................................................... ~ .• 
Firma del funcionario de sanidad del puerto. 

Por la presente certifico que el buque ha cumplido los requisites y reglamentos dictados conoarreglo 
a los terminos del C6digo Panamericano de Sanidad Maritima, y tambien con arreglo a las !eyes y regla-
mentos del pais de destino. El buque sale de este puerto con destino a ......................................... . 

vfa ····.····················································· 
Expedido bajo mi firma y con mi sella, hoy dia ...... de .............................. 192 • 

Visado por 
(Sella) 

Funcionario medico 

No. 1949 
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No 1949· 
HAVANE, 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

CODE 
LE 14 

SANITAIRE 
NOVEMBRE 

PANAMERICAIN. 
1924. 

1929 

SIGNE A LA 

LEs PmisiDENTS DE L'ARGENTINE, DU BRESIL, DU CHILI, DE LA CoLOMBIE, DE CosTA-RicA, DE 
CUBA, DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE, DU GUATEMALA, DE HAITI, DU HONDURAS, DU MEXIQUE, 
DU SALVADOR, DE PANAMA, DU PARAGUAY, DU PEROU, DESETATS-UNIS D'AMERIQUE, DE L'URUGUAY 
ET DU VENEZUELA, desireux de conclure une convention sanitaire en vue de mieux developper 
et proteger !'hygiene publique de leurs nations respectives et, notamment de permettrel'application 
de mesures internationales efficaces et coordonnees, destinees a empecher la propagation des maladies 
humaines infectieus.es, de pays a pays, et de faciliter les communications et le commerce interna
tionaux, ont designe pour leurs plenipotentiaires : 

LA REPUBLIQUE ARGENTINE : 
Dr Gregorio ARAoz ALFARO. 
Dr Joaquin LLAMBIAS. 

LES ETATS-UNIS DU BRESIL : 
Dr Nascimento GURGEL. 
Dr Raul ALMEIDA MAGALHAES. 

LA REPUBLIQUE DU CHILI : 
Dr Carlos GRAF. 

LA REPUBLIQUE DE COLOMBIE : 
Dr R. GUTIERREZ LEE. 

LA REPUBLIQUE DE COSTA-RICA : 
Dr Jose v ARELA ZEQUEIRA. 

LA REPUBLIQUE DE CUBA : 
Dr Mario G. LEBREDO. 
Dr Jose A. LOPEZ DEL VALLE. 
Dr Hugo ROBERTS. 
Dr Diego TAMAYO. 

•· Dr Francisco 1\I. FERNANDEZ. 
Dr Domingo F. RAMOS. 

LA REPUBLIQUE DE SALVADOR: 
Dr Leopoldo PAZ. 

LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE: 
Dr Hugh S. CUMMING. 
Dr Richard CREEL. 
1\I. P. D. CRONIN. 
Dr Francis D. PATTERsoN. 

1 Traduit par Ie Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League of 
Nations, a titre d'information. Nations, for information. . 

• 
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LA REPUBLIQUE DE GUATEMALA : 

Dr Jose DE CUBAS Y SERRATE. 

LA R:EPUBLIQUE D'HAITI : 
Dr Charles MATRON. 

LA R:EPuBLIQUE DU HoNDuRAs 
Dr Aristides AGRAl\!ONTE. 

LA REPUBLIQUE DU MEXIQUE : 
Dr Alfonso PRUNEDA. 

LA REPUBLIQUE DE PANAMA: 

Dr Jaime DE LA GUARDIA 

LA REPUBLIQUE DU PARAGUAY: 
Dr Andres GuBETICH. 

LA REPUBLIQUE DU PEROU : 
Dr Carlos E. PAz SOLDAN. 

LA REPUBLIQUE DoMINICAINE : 
Dr R. Perez CABRAL. 

LA REPUBLIQUE DE L'URUGUAY : 
Dr Justo F. GONZALEZ. 

LES ETATS-UNIS DU VENEZUELA 
Dr Enrique TEJERA. 
Dr Antonio SMITH. 

89 

Qui, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont con venus 
d'adopter, ad referendum, LE CODE SANITAIRE PANAMERICAIN suivant: 

CHAPITRE PREMIER 

OBJETS DU CODE ET DEFINITIONS DES TERli!ES QUI Y SONT EMPLOYES. 

Article premier. 

Les objets du present code sont : 

a) De prevenir la propagation intemationale des maladies infectieuses de l'homme. 
b) D'etablir des mesures de cooperation destinees a empecher !'importation et la 

propagation des maladies entre les territoires des Hautes Parties contractantes. 
c) D'unifier les methodes employees par les Hautes Parties contractantes en matiere 

de statistiques de morbidite et de mortalite. 
d) De developper l'echange reciproque des renseignements pouvant servir a amcliorer 

!'hygiene publique et a combattre les maladies de l'homme. ~ 
e) D'unifier les mesures appliquees dans les ports d'entree ou les stations frontieres 

pour empecher !'importation et la propagation des maladies infectieuses> de l'homme, 
de fas:on a assurer une meilleure protection contre ces maladies et a supprimer, dans toute 
la mesure possible, les obstacles aux communications et au commerce internationaux. 
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Article 2. 

DEFINITIONS. 

Dans le present code, les mots _et le~ ~xpression~ suivan!s ser~nt pris dans 1~ sens indig.ue 
ci-dessous, sauf au cas oil une acceptwn d!fferente sera1t donnee aud1t mot o~ a lad1~e ,expressiOn 

- dc.ns un article particulier ou resulterait clairement du contexte ou de la smte des 1dees dans le 
passage oil !edit terme est employe. · 

AERONEF. 

T~ut vehicule capable de transporter des perso!l!les ou des cho~e~ a travers les airs, y comrris 
les avions, les hydravions, les hydro-glisseurs, les hehcopteres, les dmgeables et les ballons caphfs. 

ZONE. 

Une portion de territoire bien determinee. 

DESINFECTION. 

L'acte par lequel on supprime les agents d'infection. 

FUMIGATION. 

Un procede type par lequelles germes de maladie ou les porteurs de germes sont exposes a un 
gaz suffisamment concentre pour occasionner la mort. 

IN DICE «AEDES AEGYPTI ». 

Le rapport, etabli apres examen, entre le nombre de maisons existant dans une zone donnee 
et le nombre de maisons infectees par les larves ou des moustiques Aedes aegypti a un moment donne. 

INSPECTION. 

L'acte d'examiner des personnes, des edifices, des zones ou des objets, capables de receler, de 
transmettre ou de transporter les agents infectieux d'une maladie, ou de propager ou de favoriser 
la propagande de ces agents. Ou bien encore l'acte d'etudier et d'observer les mesures appliquees en 
vue de la suppression ou de la prevention d'une maladie. 

< PERIODE D'INCUBATION ' 

. Pour la peste, le cholera, et la fievre jaune, 6 jours ; pour la variole 14 jours, et pour le typhus, 
12 ]Ours. 

!SOLEMENT. 

L'acte de separer des etres humains ou des animaux d'autres etres humains ou d'autres animaux 
c<ie fao;on oa empecher la transmission d'une maladie. 

PESTE. 

La peste bubonique, Ia peste septicemique, la peste pneumonique ou la peste des rongeurs. 

N• 1949 
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PORTS. 

Tout lieu, ou zone, ou un batiment ou un aeroplane peut trouver refuge, debarquer ou prendre 
des passagers, des hommes d'equipage, des marchandises ou se ravitailler. ~ 

RONGEURS. 

Les rats, domestiques et sauvages, et autres rongeurs. 

CHAPITRE II. 

SECTION I. - NOTIFICATION ET COMMUNICATIONS ULTERIEURES AUX AUTRES PAYS. 

Article 3· 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage a adresser a chacune des autres Parties 
contractantes et au Bureau sanitaire panamericain, a intervalles de deux semaines au plus, une 
note contenant des renseignements sur Ia situation sanitaire publique, notamment dans ses ports. 

La declaration des maladies suivantes est obligatoire : peste, cholera, fievre jaune, variole, 
typhus exanthematique, meningite cerebro-spinale epidemique, poliomyelite epidemique aigue, 
encephalite Iethargique epidemique, influenza ou grippe epidemique, fievres typhoide et para
typhiode, ainsi que toutes autres maladies qui seraient ajoutees a Ia Iiste ci-dessus, par une resolution 
du Bureau sanitaire panamericain. · 

Article 4· 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage a notifier aux pays voisins et au Bureau 
sanitaire panamericain, immediatement et parIes moyens de transmission Ies plus rapides possible, 
!'apparition, sur son territoire, d'un cas ou de cas authentiques, ou officiellement suspects, de peste, 
cholera, fievre jaune, variole ou de toute autre maladie epidemique dangereuse, susceptible de se 
propager par I'intermediaire du commerce international. 

Article 5· 

Cette notification sera accompagnee ou suivie tres promptement des renseignements comple-
mentaires suivants : 

ro Zone dans Iaquelle Ia maladie a fait son apparition ; 
zo Date de son apparition, son origine et sa forme; 
3° Source ou pays d'origine pro babies de Ia maladie, et fa<;on dont elle aete importee; 

"' 4° Nombre de cas confirmes et nombre de deces; 
5° Nombre de cas et de deces suspects ; 
6° En outre, pour Ia peste, !'existence de Ia peste ou d'une mortalite insolite parmi Ies 

rongeurs ; pour Ia fievre jaune, I'indice Aedes aegypti de Ia localite ; 
7° Mesures qui ont ete appliquees en vue de prevenir Ia propagation de Ia maladie, 

et en vue de supprimer celle-d. 

Article 6. 

La notification et Ies renseignements vises aux articles 4 et 5 seront adresses aux representants 
diplomatiques et consulaires accredites dans Ia capitale du pays contamine, ainsi qu'au Bureau 
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sanitaire panamericain de ·washington, qui transmettra immediatement les renseignements a 
tous les pays interesses. 

Article J. 

La notification et les renseignements vises aux articles 3, 4. 5 et 6 seront suivis de communi
cations ultericures destinees a tenir les autres gouvernements au courant des progres de la maladie 

""ov .des maladies. Ces communications seront faites au moins une fois par semaine et seront aussi 
compU~tes que possible ; eiies donneront le detail des mesures employees pour prevenir le develop
pcment de Ia maladic. On aura recours a cet effet ala telegraphic, aux cablogrammes et ala radio
telegraphie, sauf dans les cas ou les renseignements en question peuvent etre transmis·rapidement 
par Ia j.>oste. Les indications donnees par telegramme, diblogramme ou radiogramme seront confir
mces par lettre. Les pays voisins chercheront a resoudre, par des accords speciaux, les problemes 
d'ordre puremcnt local, qui n'interessent pas les relations internationales dans leur ensemble. 

Article 8. 

GLes Hautes Parti.es contractantes s'engagent, au cas ou l'une des maladies suivantes, cholera 
fievre jaune, peste, typhus exanthematique ou autre maladie pestilentieiie, ferait son apparition 
sur le tcrritoire de l'une d'entre elles sous une forme epidemique grave, a mettre immediatement en 
vigueur des mesures sanitaires appropriees en vue d'empecher !'importation desdites maladies dans 
Ie territoire des autres pays, par l'intermediaire des passagers hommes d'equipage, cargaisons et 
bfttiments, et de moustiques, rats ou vermine transportes par ces batiments ; elles notifieront, dans 
Ie plus bref dclai possible, a chacune des autres Parties contractantes et au Bureau sanitaire 
panamcricain, Ia nature et l'etendue des mesures sanitaires qu'elles auront appliquees en execution 
des prescriptions du present article. 

SECTION 2. - PUBLICATION DES MESURES PRESCRITES. 

Article 9· 

La nouveiie du premier cas non importe de peste, de cholera ou de fievre jaune, autorise !'appli
cation de mesures sanitaires a l'egard de la zone ou ladite maladie aura fait son apparition. 

Article IO. 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage a publier immediatement les mesures 
preventives auxq';'ell~s il sera estime necessaire que les batiments et autres moyens de transport, 
lcs pass?-g;rs et l_eqU!pag:e, s~ soumettent dan_s u1_1 port de d~part ou un lieu quelconque de la zone 
co11):ammee. Lad1te publication sera commumquee aux representants diplomatiques et consulaires 
accred1tes dans le pays contamine et au Bureau sanitaire panamericain. Les Hautes Parties 
contractantes s'engagent egalement a notifier de la meme maniere la revocation de ces mesures ou 
les modifications qui pourraient etre apportees a ces dernieres. 

Article II. 

• Pour 'qu'une zone puisse etre consideree comme n'etant plus contaminee il devra etre etabli 
officieiiement : ' 

. I" Qu'il ne s'est produit aucun deces ni auctill. cas nouveau depuis dix jours, en ce 
9m co~cerne ~a yeste et le ch~l~ra ; et depu~s vingt jours, soit a partir de l'isolement, soit 
a partir du deces ou de la guenson du dermer malade en ce qui concerne la fievre jaune. 
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~0 Qu~ tous les moyens ont ete employes en vue de Ia suppression de Ia maladie, 
e~, s'il ~·agtt de Ia pes~e, q~e d~s mesures effectives de deratisation ont ete appliquces sans 
dt.s~ontmue~ et q~e 1 ~n r; a_deco~:'ert parmi les r~~s ~ucun cas de mal_adie pendant une 
pe_node de stx mots ; s il s agtt de ftevre Jaune, que 1 mdtce Aedes aegyptt de la zone conta
~mee s:est_ main~enu a une moyenne inferieure a 2% pendant la periode de trente 
]Ours qm a rmmedtatement precede, et qu'aucune partie de Ia zone infectee n'a accust'• 
un indice superieur a 5% pendant la meme periode. 

SECTION 3· - STATISTIQUES DE li!ORBIDITE ET DE MORTALITE. 

Article 12. 

La classification internationale des causes de deces est adoptee comme classification 
panamericaine des causes de deces ; cette classification sera employee par les Hautes Parties 
contractantes pour !'echange des statistiques de mortalite et de morbidite. 

Article 13. • 
Le Bureau sanitaire panamericain est autorise et invite a reediter, de temps a autre, Ia 

classification panamericaine des causes de deces. 

Article 14· 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage a faire fonctionner, dans le plus bref dclai 
possible, une organisation destinee a recueillir et a elaborer les statistiques demographiques : ccttc 
organisation comprendra : 

ro Un bureau central de statistique, preside par un fonctionnaire qualifie; 

2o La creation d'offices regionaux de statistique; 
3o La promulgation de lois, decrets ou reglements, exigeant des officiers de sante, 

des medecins, des sages-femmes et des hopitaux, Ia notification des naissances, deces et 
maladies contagieuses, et prevoyant des sanctions en cas de non-declaration. 

Article 15. 

Le Bureau sanitaire panamericain elaborera et publiera des formulaires-types pour la decla
ration des deces et des cas de maladies contagieuses, ainsi que pour toutes Ics autres statistiqucs 
demographiques. 

CHAPITRE III. 

DOCUMENTS SAN IT AIRES 

SECTION I. - PATENTES DE SANTE. 

Article r6. 

Le commandant de tout batiment ou aeronef qui se rend dans un port de !'nne des Hautes 
Parties contractantes est tenu de se procurer, au port de depart et aux ports de relftclle, une patente 
de sante en double exemplaire, de!ivree conformcment aux indications de l'annexe et adoptee 
comme patente de sante type. 
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Article 17. 

A Ia patente de sante sera joint un role des passagers et, le cas echeant, des passagers de contre
bande, contenant !'indication du port ou ils se sont embarques et du port ou ils se rendent, ainsi 
qu'un role de !'equipage. 

Article IS. 

Les consuls et autres fonctionnaires appeles a signer ou a contresigner des patentes de sante 
devront se tenir exactement au courant de la situation sanitaire de leurs ports et de la fa<;on dont 
les baijments et leurs passagers et equipages se conforment au present code pendant la duree de leur 
scjour dans ces ports. lis devront etre exactement renseignes sur la mortalite et la morbidite locales, 
ainsi que sur les conditions sanitaires qui peuvent affecter les batiments qui se trouvent dans le 
port. A cet effet ils recevront tous renseignements demandes par eux et relatifs aux releves 
sanitaires, mouillages et batiments. 

Article 19. 

Les Hautes Parties contractantes pourront designer des fonctionnaires medicaux et sanitaires 
comme attaches d'hygiene publique aux ambassades et legations et comme representants aux 
conferences internationales. 

Article 20. 

S'il n'y a, au point de depart, aucun consul ou agent consuiaire du pays de destination, la 
patente de sante pourra etre delivree par le consul ou !'agent consulaire d'un pays ami, ayant pouvoir 
pour dclivrer ces patentes de sante. 

Article 21. 

La patente de sante ne devra pas etre delivree plus de quarante-huit heures avant le depart 
du navire auquel elle est destim!e. Le visa sanitaire ne devra pas etre donne plus de vingt-quatre 
heures avant le depart. 

Article 22. 

Toute rature ou modification apportee a une patente de sante enlevera toute valeur au docu
ment, sauf si cette modification ou cette rature emane de l'autorite competente et que la mention 
en a ete faite de la maniere appropriee. 

Article 23. 

"f-a p~tente. nette de sante est celle qui _indigue !'absence complete, dans le port de depart, de 
~h?l~ra~ f1evre pune, pest~, typ~l!s exanthe~abque ou autres maladies pestilentielles, sous forme 
epJdem1que grave, suscepbbles d etre propagees par le commerce international. Toutefois, la seule 
presence de cas d_e ma~adies ~e. ce genre: importees bona fide, lorsqu'ils sont convenablement isoles, 
ne rendra pas obhgato1re la dehvrance d une patente brute de sante mais le releve de ces cas figurera 
sous la r~brique « Remarques » de la patente de sante. 

Article 24. 

La patente brute de sante est celle qui indique la presence de cas non importes de l'une des 
maladies visees a !'article 23. 
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Article 25. 

I~ n'est pas ex!g~ de patente. de sante des navires, qui, en raison d'un accident, d'une tcmpete 
ou . d ~~tres ~ondihons ~x~eptwnnell~s. y compris un changement d'itineraire, ordonne par 
ra~w.t~legrai?hie, son~ obhges de momller dans des ports autres que leur lieu de destination 
pnm1hf, ma1s ces nav1res seront tenus de produire les patentes de sante qu'ils possedent. 

Articles 26. '. 

Il incombera au Bureau sanitaire panamericain de publier des indications appropriees, c.ue les 
fonctionnaires sanitaires des ports pourront communiquer, en vue de donner des instructio~s aux 
armateurs, a leurs agents et aux capitaines des navires, sur les methodes qu'ils devront mettre en 
vigueur pour empecher la propagation de Ia maladie dans les divers pays. 

SECTION 2.- AUTRES DOCUMENTS SANITAIRES. 

Article 27. 

Tout navire a bord duquel se trouve un fonctionnaire medical sera muni d'un registre sanitaire, 
tenu a jour par !edit fonctionnaire. Celui-ci y consignera journellement : l'etat sanitaire du navire, 
des passagers et de !'equipage, les noms des passagers et des membres de !'equipage que ce fonction
naire aura vaccines ; Ie nom, !'age, Ia nationalite, I'adresse personnelle, Ia profession et la nature 
de la maladie ou blessure de tousles passagers et membres de !'equipage traites en cours de route ; 
I'origine et la qualite, au point de vue sanitaire, de l'eau potable employee a bord, le lieu et le plein 
d'eau douce a ete fait et la methode utilisee pour sa purification ; les conditions sanitaires observees 
dans les ports visites au ·cours de la traversee ; les mesures prises pour empecher !'entree et la 
sortie des rongeurs a bord du navire ; les dispositions adoptees pour proteger les passagers et !'equi
page contre les moustiques ou d'autres insectes, et la vermine. Le registre sanitaire sera revetu de la 
signature du capitaine et du fonctionnaire medical du navire et devra etre produit sur la demande 
de tout fonctionnaire sanitaire ou consulaire. En !'absence d'un fonctionnaire medical, le capitaine 
consignera, dans toute la mesure du possible, les renseignements susindiques sur le registre du 
navire. 

Article 28. 

Des formulaires identiques ou semblables, pour les declarations de quarantaine, le certificat de 
fumigation et le certificat de vaccination, qui figurent dans l'appendice, sont adoptes comme modeles 
en vertu du present code. 

CHAPITRE IV. 

CLASSIFICATION DES PORTS. 

Article 29. 

Un port infecte est un port oil l'une des maladies suivantes: peste, cholera, fievre jaune ou autre 
maladie pestilentielle, sevit sous une forme epidemique grave. 
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Article 30. 

Un port suspect est un port dans_ leq~el, ?u ?an;; le voisinage duqu~l. u,n cas ou des c'!-s non 
importes de l'une des maladies mentwnn_e,es a, 1 arhcle, 2,3, ~e sont declar~s dans. les smxante 
jours, ou dans Iequel des mesures appropnees n ont pas ete p:1ses pour proteger led1t port contre 
ces maladies, ce port n'etant toutefois pas connu comme port mfecte. 

Article 3I. 
" 
Un port net, categoric A, est un port oil Ies conditions suivantes ont ete remplies: 

r. Absence de cas non importes de l'une des maladies mentionnees a !'article 23, dans 
Ie port Iui-meme et dans !es zones avoisinantes. 

2. a) Presence d'un personnel d'hygiene qualifie et approprie. 
b) l\Ioyens approprics de fumigation. 
c) Personnel et materiel appropries en vue de la capture ou de Ia destruction 

des rongeurs. 
d) Laboratoire bacteriologique et pathologique approprie. 
e) Approvisionnemcnt en eau saine. . 
/) Facilites appropriees, en vue de recueillir les renseignements relatifs a Ia 

mortalite et a Ia morbidite. 
g) Facilites appropriees, en vue d'isoler Ies suspects et de traiter les maladies 

infccticuses. 
h) Les gouvemements signataires consigneront sur un registre · du Bureau 

sanitaire panamericain les Iocalites oil ces conditions sont remplies. · 

Article 32. 

Un port net, classe B, est un port oil les conditions prevues a !'article 31, r et 2, a) ci-dessus 
sont rem plies, mais dans !equcl une ou plusieurs des autres conditions prevues a !'article 31, 2, ne le 
sont pas. 

Article 33. 

Un port non classe est un port pour Iequel Ies renseignements, relatifs a !'existence ou a Ia 
non-existence de l'une des maladies mentionnees a !'article 23 et aux mesures qui sont appliquees . 
nour Iutter contre ces maladies, ne sont pas suffisants pour permettre de classer ce port dans une 
categoric dl>terminee. 

Un port non classe sera provisoirement considere comme port suspect ou infecte, selon Ies 
renseigncmcnts dont on dispose dans chaque cas, jusqu'a ce qu'il soit classe d'une maniere precise. 

Article 34· 

Lc Bureau sanitaire panamericain preparera et publiera de temps a autre, un tableau des 
ports Ics pllF3 frequentes de !'hemisphere occidental, en donnant des renseignements sur leur etat 
sanitaire. 
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CHAPITRE V. 

CLASSIFICATION DES NAVIRES. 

Article 35· -Un navire net est un navire, venant d'un port net, categoric A ou B, et a bord duquel il ne 
s'.est pas declare de cas de peste, cholera, fievre jaune, variole ou typhus exanthematique en cours 
de route et qui s'est conforme aux stipulations du present code. 

Article 36. 
Un navire infecte ou suspect est: 

r 0 Un navire a bord duquel s'est declare, pendant Ia traversee, un cas, ou plusieurs 
cas, de l'une des maladies mentionnees a !'article 35 ; 

2° Un navire qui vient d'un port infecte ou suspect ; 
3° Un navire qui vient d'un port ou sevit Ia peste ou Ia fievre jaune ; 
4° Un navire a bord duquel on a constate de Ia mortalite parmi les rats; 
5° Un navire qui a enfreint l'une des dispositions du present code. 

Toutefois, les autorites sanitaires veilleront a !'application des mesures sanitaires a un navire 
qui n'est pas entre dans les docks. 

Article 37· 

Tout capitaine ou proprietai;e d'un navire, ou toute personne enfreignant l'une quelconque des 
dispositions du present code, ou toute regie ou reglement, etablis conformement audit code ct concer
nant :!'inspection des navires, !'entree d'une station, zone ou mouillage de quarantaine, ou Ia sortie 
hors desdits lieux, ou les infractions y relatives, ou encore les mesures a prendre pour empecher 
!'introduction de maladies contagieuses ou infectieuses dans l'un des pays signataires, ou tout 
capitaine, proprietaire (ou agent) d'un navire, qui fait une fausse declaration, relative a l'etat sani
taire d'un navire, ou de son contenu, ou a l'etat de sante d'un passager ou d'une personne a bord, 
ou bien qui entrave un functionnaire du service de quarantaine ou d'hygiene dans l'exercice regulier 
de ses fonctions, ou encore qui ne pn~sente pas ou refuse de presenter, a un functionnaire du service 
de quarantaine ou d'hygiene, des patentes de sante, ou toute autre piece sanitaire, ou renseigncments 
du meme ordre, sera puni conformemcnt aux dispositions des lois, regles ou reglements, qui ont pu 
ou pourront etre edictes ou promulges, en vertu des dispositions du present code, par le gouvernc
ment dont releve le pays oil le delit est commis. 

CHAPITREVI 

TRAITD!ENT DES NAVIRES. 

Article 38. 

L'autorite d'hygiene du port accordera Ia libre pratique aux navires nets, loisqu'ils auront 
prouve d'une maniere jugee acceptable, qu'ils ont observe rigoureusemcnt les prescriptions de 
1' article 35. 
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Article 39· 

Les navires suspects seront soumis aux mesures sanitaires necessaires pour determiner leur 
veritable condition. 

Article 40 . 

.._ Les navires infectes par l'une des maladies mentionnees a !'article 23, seront soumis aux mesures 
sanitaires, propres a empecher la persistance, a bord de ces navires de l'une quelconque desdites 
maladies et leur transmission a d'autres navires ou ports. 

I..a desinfection de la cargaison, des provisions et des effets personnels sera limitee a la destruc
tion d"es porteurs de germes, qui pourront s'y trouver, pourvu que les objets, recemment souilles 
par des excrements humains, susceptibles de transmettre la maladie, soient toujours desinfectes. 

Les navires a bord desquels se trouvent en surabondance des rats, moustiques, poux, ou tout 
autre agent transmetteur d'une maladie contagieuse, peuvent etre desinfectes, queUe que soit 
Ia categoric dans laquelle le navire a ete range . 

• 
Article 4I. 

Les navires infectes de peste seront soumis au traitement suivant : 
Io Le navire sera retenu en vue de son observation et de !'application du traitement 

necessaire ; 
zo Les malades, s'il en est, seront evacues du navire, isoles, et soumis a un traitement 

approprie; 
3° Toutes les' parties du navire seront simultanement soumises a la fumigation, en 

vue de la destruction des rats. Pour rendre la fumigation plus efficace, la cargaison pourra, 
auparavant, etre entierement ou partiellement debarquee, mais on prendra toujours soin 
de ne pas debarquer une cargaison qui pourrait abriter des rats 1 sauf en vue de la 
fumigation. 

4° Tousles rats trouves a pres la fumigation seront examines au point de vue bacterio
logique. 

5° Les personnes en bonne sante, qui se sont trouvees en contact avec des malades 
sauf celles ayant ete effectivement en contact avec des malades atteints de peste 
pneumonique, ne seront pas retenues en quarantaine.· 

6° Le navire ne recevra pas libre pratique avant que les autorites aient, autant 
que possible, acquis la certitude qu'il est exempt de rats et de vermin e. 

Article 42. 

Les navires infectes de cholera seront soumis au traitement suivant : 
I 0 Les navires seront retenus en vue de leur observation et de !'application du 

traitement necessaire ; 

1 Notice explicative. - Les marcbandises susceptibles d'abriter des rats (cargaison suspecte ., de 
peste) _seront les suivantes, aux fins d'application du present article: le riz et les autres cen\ales (non 

-!:0mpns Ia fanne), les tourteaux en sacs, les pois et haricots en balles ou sacs,les marchandises emballees 
dans des caisses a c_laire-voie av~c de Ia paille ou une substance analogue ; les nattes en ballots, les 
!Cgun:'es sees en pamers on en ca1sses, le poisson seche et sale, les pistacbes en sacs, le gingembre sec ; 
lcs bibelots, et~., cmbal!Cs dans des caisses fragiles, le copra, le chanvre non comprimes, en paquets, 
Ia corde enroulee dans une t01le d'emballage en kapok, le mals en sacs, Ia zostere marine en balles, le 
tmles, lcs gros tuyaux et articles similaires, et les piquets de bambou en paquets. 
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2° Les malades, s'il en est, seront evacues du navire, isoles, et soumis a un traitement 
approprie; 

3° Toutes Ies· personnes a bord seront soumises a l'examen bacteriologiquc, et ne 
seront autorisees a debarquer que si Ia preuve a ete faite qu'elles sont exemptes de vibrions 
choh~riques. 

4° Les mesures de desinfection necessaires seront prises. 

Article 43· 

Les navires infectes de fievre jaune seront soumis au traitement suivant 

I 0 Le navire sera retenu en vue de son observation et de !'application du traitement 
necessaire ; 

zo Les malades, s'il en est, seront evacues du navire, isoles des moustiquesAedes aegypti, 
soumis a un traitement approprie ; 

3° Toutes les personnes du bord, qui n'ont pas ete immunisees contre Ia fievre jaune, 
seront mises en observation jusqu'a Ia fin des six jours qui suivront le jour oil cllcs ont pu 
etre en contact, pour Ia derniere fois, avec les moustiques Aedes aegypti ; 

4° Le navire sera debarrasse des moustiques Aedes aegypti. 

Article 44· 

Les navires infectes de variole seront soumis au traitement suivant : 

r 0 Les navires seront retenus en vue "de leur observation et de !'application du 
traitement necessaire ; • 

2° L.es malades, s'il en est, seront evacues du navire, isoles et soumis a un traitemcnt 
approprie; 

3o Toutes les personnes du bord seront vaccinces. Les passagers pourront, s'ils lc 
desirent, au lieu d'etre vaccines, etre isoles jusqu'a Ia fin des quatorze jours qui suivront, 
le jour oil ils auront pu etre exposes a contractcr Ia maladie. 

4° Toutes les parties habitees du navire seront nettoyees par des moycns mecaniques, 
et les vetements, ainsi que Ia literie, utilises par les maladcs, seront desinfectes. 

Article 45· 

Les navires infectes de typhus exanthematique seront soumis au traitement suivant : 

ro Le navire sera retenu en vue de son observation ct de !'application du traitement 
necessaire ; 

zo Les malades, s'il en est, seront evacues du navire, mis a l'abri des poux et soumis 
a un traitement approprie ; 

3o Toutes les personnes du bord, ainsi que leurs effets personnels, seront epouillees ; 
4o Toutes les personnes du bord, qui ont etc exposees a !'infection, seront mises en 

observation jusqu'a Ia fin des douze jours qui suivront le jour ou clles a:uront pu etre 
exposees a !'infection ; 

5° Le navire sera clebarrasse des poux. 
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Article 46. 

Le temps pendant lequel les navires seront r~ten~s. pour. etre soumis ~ l'inspec~ion_ ?u au 
traitement sera aussi rcduit que le permettront Ia secunte pubhque et les extgenc~s sctenhftq';les. 
II incombe aux fonctionnaires d'hygiene des ports de faciliter le mouvement raptde des navtres 
dans toute Ia mcsure compatible avec les prescriptions ci-dessus . .. 

Article 47· 

L~s pouvoirs et l'autorite confercs aux fins d'exccution des mesures de qua:antaine ne devn;mt 
pas etre utilises en vue d'un gain financier et les taxes pen;ues pour les services de quarantame 
ne devront, en aucun cas, depassser les frais effectifs, augmentes d'une taxe additionnelle raisonnable, 
destince a couvrir les dcpenses administratives et les variations, sur le marche, des prix des materiaux 
utilises. 

CHAPITRE VII 

REGLES DE FUMIGATION. 

Article 48. 

L'anhydricle sulfureux, l'acide cyanhydrique, et un melange gazeux de cyanogene et de chlore 
seront considcres comme ks substances-types a employer pour Ia fumigation ; elles devront etre 
utilisces conformement aux indications du tableau figurant dans l'appendice, en ce qui concerne Ia 
clun~e de Ia fumigation et les quantites de substances a employer par 37 metres cubes environ (rooo 
picds). 

Article 49· 

La fumigation des navires devra, pour etre pleinement efficace, etre effectuee periodiquement 
ct de preference tous lcs six mois; elle devra s'appliquer au navire tout entier et aux canots de 
sauvetagc. Les navires devront etre dcbarrasses de leur cargaison. 

Article 50. 

Avant de rcpandre le cyanogene ou le cyanogene chlore, toutle personnel du navire devra etre 
evacue, ct on veillcra ace que toutes les parties du navire soient rendues aussi impermeables au gaz 
q\11! possible. 

CHAPITRE VIII 

l\IEDECINS DES NAVIRES. 

Article 51. 

En vue cJ& veiller plus efficacement sur la sante des passagers, d'aider a empecher la propagation 
de la maladie dans les divers pays, et de faciliter le mouvement clu commerce international et les 
communications, les gouvernements signataires auront Ia faculte d'accorder, pour autant qu'ils 
le jugeront convenable, des licences autorisant des medecins a exercer a bard. 
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Article 52. 

II est recommande que la licence ne soit delivree qu'a des diplomes de medecine, qui sortent d'une 
ecole de medecine officielle et dument reconnue, qui sont detenteurs d'un permis encore valable, les 
autorisant a exercer la medecine, et enfin, qui ont subi avec succes un examen temoignant de leurs 
aptitudes intellectuelles et morales a exercer la chirurgie ou la medecine a bord d'un navire. Le chef 
du Service national d'hygiene instituera !edit examen, et le postulant sera tenu de faire preuve de 
connaissances approfondies de medecine et de chirurgie. Le chef du Service national d'hygiene potRra 
delivrer une licence au candidat qui subira avec sucd~s l'examen, et pourraegalement supprimcr laclite 
licence si son detenteur est reconnu coupable de conduite illcgale ou de pratiques contraires aux 
regles professionnelles, de delits impliquant la decheance morale, ou d'une infraction quc~conque 
aux lois sanitaires et aux reglements promulgues par l'un des gouvernements signataircs, sur la 
base des dispositions du present code. 

Article 53· 

Les chirurgiens ou les medecins de navire, dument autorises comme il est indique ci-dessus, 
pourront etre appeles a preter leurs services pour collaborer aux inspections prevues par le pr4sent 
code. 

CHAPITRE IX 

BUREAU SANITAIRE PANAMERICAIN. 

ROLES ET ATTRIBUTIONS. 

Article 54· 

L'organisation, les fonctions et le role du Bureau sanitaire panamericain seront tcls qu'ils ont 
ete determines jusqu'ici pour le Bureau international sanitaire, par les diverses conferences sani
taires internationales, et autres conferences, tenues par les Republiques americaines. A ces attribu
tions s'ajouteront toutes fonctions et obligations administratives, que des conferences sanitaircs 
panamericaines pourraient determiner par la suite. 

· Article 55· 

Le Bureau sanitaire panamericain constituera !'organisation sanitaire centrale de coordination 
des diverses Republiques membres de !'Union panamericaine, ainsi que le centre general de groupe
ment et de distribution des renseignements sanitaires a !'usage desdites Republiques. A cet effet 
ce Bureau devra de temps a autre, designer des representants, charges de se rendre au pres des au tori tcs 
sanitaires des divers gouvernements signataires et de conferer avec elles sur les questions d'hygiene 
publique ; tous les renseignements sanitaires existants devront etre mis a la disposition de ces 
repn§sentants, dans les pays ou ils se rendront, au cours de leurs visites et conferences officielles. 

Article 56. 

En outre, le Bureau sanitaire panamericain sera charge des fonctions specifiques suivantes : 
Fournir aux autorites sanitaires des gouvernements signataires, parses publicati0ns ou de toute 

autre maniere appropriee, tousles renseignements disponibles co'ncernant : la situation cxacte, en ce 
qui touche les maladies contagieuses de l'homme, les apparitions nouvelles de ces maladies,les mesures 

No. 1949 
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sanitaires adoptees, et les progres realises pour enrayer ~u faire dispa.ra~tre lesdites m~l~d~es ; 
les nouvelles methodes employees pour combattre la malad1e, - les stahshques de morbidJte et 
de mortalite, !'organisation et !'administration de !'hygiene publique; les progres realises dans l'une 
quelconque des branches de la medecine prophylactique, et tous autres renseignements du meme 
ordre, relatifs a Ia sante publique et a !'hygiene sous l'un quelconque de ses aspects, y compris une 
bibliographie des ouvrages et des revues parus sur !'hygiene publique. 

En vue de remplir ces fonctions d'une maniere plus efficace, le Bureau sanitaire panamericain 
po.urra cntreprendre, d'apres un plan commun, des etudes d'epidemiologie et autres ; employer 
a cet effet des experts, soit au siege central, soit ailleurs ; stimuler et faciliter les recherches 
scientifiques et encourager !'application pratique de leurs resultats ; accepter des dons, donations 
et legs, qui seront partes en compte de Ia maniere actuellement prevue pour les fonds servant a 
1 'entret.:en du Bureau ; 

Article 57· 

Le Bureau sanitaire panamcricain se mettra en communication et se consultera avec les autorites 
sanitaircs des divers gouvemements signataires en ce qui conceme les questions d'hygiene publique 
et la. maniere d'interprcter et d'appliquer les dispositions du present code. 

Article 58. 

Les fonctionnaires des Services nationaux d'hygiene pourront etre designes d'office comme 
rcprcscntants du Bureau sanitaire panamericain, et ils exerceront cette charge en meme temps que 
leurs fonctions rcgulieres ; lorsqu'ils seront ainsi designes, ils pourront etre autorises a agir comme 
rcprcsentants sanitaires de l'un ou de plusieurs des gouvemements signataires, pourvu qu'ils soient 
dument nommcs et accreditcs a cet effet. 

Article 59· 

A Ia demande des autorites sanitaires de l'un quelconque des gouvernements signataires, le 
Bureau sanitaire panamericain pourra prendre les mesures preparatoires necessaires pour organiser 
un echange de professeurs, de fonctionnaires medicau.." et sanitaires, d' experts ou de conseillers en 
matiere d'hygiene publique, specialises dans l'une quelconque des sciences medicales, en vue d'une 
aide mutuelle et pour assurer une protection plus efficace de Ia sante publique dans les territoires des 
gouvernements signataires. 

Article 6o. 

Afin de permettre au Bureau sanitaire panamcricain de remplir ses fonctions et son role, !'Union 
panamericaine n~unira un fonds de S 50 ooo au minimum, Ia repartition entre les Gouvemements 
signataires devant etre faite suivant le bareme applicable aux clepenses de !'Union panamericaine. 

<· 

CHAPITRE X 

AERONEFS. 

Article 6r. 

Les dispo~itions de Ia presente convention s'appliqueront aux aeronefs, et le gouvernements 
signataires conviennent de fixer pour les aeronefs, des lieux d'atterissage auxquels le meme statut 
sera applicable qu'au.." lieu." d'ancrage ayant une station de quarantaine. 
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CHAPITRE XI 

CONVENTION SANITAIRE DE \VASHINGTON. 

Article 62. 

· Les dispositions des articles s. 6, I3, I4, IS, I6, I7, IS, 2S, 30, 32, 33, 34, 37, 38, 39, 40, 41, 4'2, 
43, 44, 4S. 49, et so de la Convention sanitaire panamericaine con clue le 14 octobre 19os a Washington 
resteront en vigueur et continueront a a voir effet, sauf dans les cas oil elles seraient contraires aux 
dispositions de la presente Convention. 

CHAPITRE XII 

11 est entendu que le present code n'implique nullement }'abrogation ou la limitation de Ia 
validite ou de l'effet de l'un quelconque des traites, conventions ou accords en vigueur entre l'un des 
gouvernements signataires et un autre gouvernement quelconque. 

CHAPITRE XIII 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Article 63. 

Les Gouvernements qui n'auront pas signe la presente convention, pourront etre adrnis, sur 
leur demande, a y adherer ; cette adhesion devra etre notifiee par la voie diplomatique au Gouver
nement de la Republique de Cuba. 

Fait et signe dans Ia Ville de La Havane, le quatorzieme jour dumois denovembre 1924, en deux 
exemplaires, en langue anglaise et en langue espagnole respectivement, qui seront deposes aupres 
du Departement des Affaires etrangeres de Ia Republique de Cuba, afin que des copies certifiees 
conformes desdits exemplaires, etablies en langue anglaise et langue espagnole, puissent etre 
transmises a chacun des Gouvernements signataires. 

Pour la Republique Argentine: 
MM. Gregorio ARAOZ ALFARO. 

Joaquin LLAMBIAS. 

Pour les Etats-U nis du Bresil : 
MM. Nascimento GuRGEL. 

RaUl ALMEIDA MAGALHAES. 

Pour la Republique de Chili : 
M. Carlos GRAF. 

Pour la Republique de Colombie: 
M. GUTIERREZ LEE. 

Pour la Republique de Costa-Rica : 
M. Jose VARELA ZEQUEIRA. 

No. 1949 
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Pour la Republique Cubaine : 
MM. Mario G. LEBREDO. 

Jose A. LOPEZ DEL VALLE. 
Hugo ROBERTS. 
Diego TA~fAYO. 

Francisco M. FERNANDEZ. 
Domingo F. RAMOS. 

Pour la Republique de Salvador : 
M. Leopolda PAz. 

Pour les Etats-Unis d'Amerique: 
:O.IM. Hugh S. CUMMING. 

Richard CREEL. 
P. D. CRONIN. 

Pour la Republique de Guatemala : 
M. Jose DE CuBAS Y SERRATE. 

Pour la Republique d'Haiti: 
IlL Charles MATHON. 

Pour la Republique de Honduras: 
1\'I. Aristides AGRAMONTE. 

Pour la Republique Mexicaine: 
III. Alfonso PRUNEDA. 

Pour la Republique de Panama : 
1\I. Jaime DE LA GUARDIA. 

Pour la Republique du Paraguay : 
III. Andres GuBETicH. 

Pour la Republique du Ptirou : 
l\i. Carlos E. PAZ SoLDAN. 

Pour la Republique Dominicaine : 
M. R. PEREZ CABRAL. 

Pour la Republique de !'Uruguay: 
III. Justo F. GoNZALEZ. 

Pour les Etats-Unis du Venezuela: 
MM. Enrique TEJERA. 

Antonio SMITH. 

1929 
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ANJ\EXE 

TABLEAU !. 

Quantites par r.ooo pieds cube. (r. = livre anglaisc : 0 - OIICC.) 

Produits chimiques 
Soufre. • . . ... 
Cyanure de sodium . 
Acidc sulfurique . . 
Chlorate de sodium . 
Acide chlorhydrique. 
Eau ....... . 

i\Ioustiques 
I h. 

Rats 
6 h. 

No de Ia serie 

Anhydride sulfureux Ach1e cyanhydrique 
i\lousti~ Punai- 1\.Iousti-

:\lixturc de chlorurc dC' cyanoghle 

ques 
2 I. 

Poux 
6 h. 

Punai- l\lousti-
Rats Poux ses ques Rats Ponx scs qucs Rats 

3 I. 4 l. 3 1. 
Y2 o. 5 0. 10 o. 5o. % o. + 0. 
)!., o. 5 o. 10 o. 5 0. 

lf,~ o. 2 0. 

z'/R o. 17 o. 
· I 1/~ o. 12% 0. 25 0. 12Y:!o. z'/11 o. 17 o. 

TABLEAU II. 

Duree d' exposition. 
Punaiscs 

6 h. 

:\Ioustiqucs 

%h. 
Rats 
2 h. 

Poux 

2 h. 

Punaiscs 
2 h. 

:\lou.;;tiqur.s 

)!., h. 

Rats 
I)!., h. 

Punai-
Poux Sl'S 

c7 

8 o. ·i o. 

+ o. 2 0. 

34 0.) I7 0. 

. H o. 

Poux 

I Y:: h. 

17 0 . 

Punai~l'S 

I~ h. 

........................................................................ Service sanitairc 
.............................. Station de quarantaine ...................................... . 

CERTIFICAT DE VACCINATION ANTI-VARIOLIQUE 

Nom ............................................................................................. Sexe .......................... . 
Age ........................................................................ Date de Ia vaccination ............................. . 
Taille.. ......... .. . .. . . . . . . . .. ..... . ................................... Date de Ia reaction ................................... . 

Signe: 

Signature 

Resultat : 
Reaction negative 

« Vaccino'ide >> 

Resultat positif 

Fonctionnaire medical de service . 
.. ... ...... .. . . ........... .. . . . . . . . .......... Service sanitaire. 

CERTIFICAT DE DECHARGE DE LA QUARANTAINE NATIONAL£ 

.......................................... Station de quarantaine 
Port de ........................................................ . 

•• • • • • • • • • 0 •••••••••••••••••••••• 0. 0 ••••••••• J()2 

Le soussigne certifie que pour ............... , de ................ en provenance de ........................... , a 
destination de .............................. toutes les dispositions relatives a Ia quarantaine prescrites ;par 
Jes lois de ................................. et le Code sanitaire panamericain ont ete observecs et que Je navire, 

(pays) 
Ia cargaison, J'equipage et Jes passagers ne sont atteints. pour autant que je puis J'affirmcr, d'aucune 
maladie pour laquelle Ia quarantaine est prescrite et qu'ils ne sont pas non plus porteurs de germes. La 

pratique pr~~~~~ire a ete accordee ce jour audit navire. 
ro Des dispositifs d'un modele determine, destines a proteger Je navire contre les rats devront etre 

places sur toutes lcs voies reliant le bateau a Ia terre. 
zo Les passerelles devront etre levees Ia nuit ou etre eclairees ct survcillces. 
3o Les bateaux devront etre fumiges apres le dechargement de Ia cargaison. 

································· 
F onctionnaire d u Service 

de quarantaine. 
Service sanitaire. 

No. 1949 
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CERTIFICAT DE FUMIGATION 

(Ce certificat ne doit pas etre retenu par les autorites des ports). 

Port de ................................ . 
192 

Le soussigne certifie que !e.............................. en provenance de.............................. a ete 
fuliiige a !a station susmentionnee en vue de Ia destruction de .............................. par les pro cedes 
susmentionnes. 

Cales ]. 

2. 

3· 
4· 
5· 

Chambre des machines et tunnel de 
l'arbre de couchc .................... .. 

Soutc a charbon ........................ . 
l_)oula.ine ................................. . 
G"illard d'avant ....................... .. 
Entrcpont ............................... . 
Salle a manger (de rrc c!assc) ........ .. 
<?ffi~e (de r' 0 classe) ............ ~ ....... . 
Cut'5Inc ................................... . 
Ca hines de z me classe ................. . 
Office de zmc classe ................... .. 
l\lagasin a provisions .................. . 
Pastes d'cquipage ...................... .. 
Cabincs .................................. .. 
Fumoir ................................... . 

Total .......................... . 

Cyanure 
ct chlorate 

Cvanure de sodium 
Soufre · (en (en 

(en kilos grammcs grammes 
ou en ou en ou en 

Volume livres) onccs) onces) 
Date ...................................... . 
Duree d'exposition .................... . 

Rats trouves avantlafumigation ... 

Rats trouves a pres Ia fumigation : 
Vivants ............ Creves ............. .. 

Inspection effectuee par .............. . 

.. ....... Ouvert par .............................. . 
.. ....... Fardage ou autres objets protegeant 

les rats ; mesures prises avant Ia 
fumi~ation ............................. . 

Fonctionnaire du Service de 
quarantaine. 

Indiquer au verso toutes les parties du navire qui n'ont pas ete fumigees, Ia raison pour laquelle Ia 
fumigation n'a pas cu lieu, et les autres mesures prises pour ce qui concerne les parties du navire. Ajouter 
tous lcs autres renscignemcnts relatifs a !a fumigation. 

DECLARATION DE QUARANTAINE 

................................. Station de quarantaine 
.............................• Ig2 

Nom du navin.' ........................................... ; destination ................................................. .. 

~~~0~::5.~~~~.·:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_:_ }_ -~~~~~~~~~~-~-~·:··_· .. · .. · .. · . .-.. -... :':': ~:: :~~:~~~~~::::::::::::::::::::: ! 
dcpuis com bien de jours lc navire a-t-il quitte le port de depart ..................................................... . 

-~~~p~i~-~~~bi~rt d~- j~~;.;; i~' ~~~;~~- ;,:~t~i! q~·itt~ -~~ ',i~;,;;~; -p~;t· ?·::::::.·.·::.·.·:.·.:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 
i;~;t~- d-~ -d~p--;rt· ~t d; ~~~~i~-p .. ~~~~d~~t~ ....................................................................................... . 

........................................................................................ 
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Officiers et ~quipage ....................................... ; passagers de cabine ....................................... ; 
passagers d entrepont ............................................. : ........... ; nombre total des personnes a borcl 
du nav1re .................................................... ; cargatson ......................................................... ; 
lest (en tonnes) ............................................. ; nature de ...................................................... ; 
provenance ............................................................. ; si le navire est leste avec de l'cau, les 
reservoirs ont-ils ete remplis au port de depart ou en mer ? .................................... ~ ...........•........... 
Dans les ports de depart et d'escale, le navire etait-il ancre pres clu quai ou etait-il mouille dans le port 
ou la rade ? ......••••.••••••.•..•...•..•..••..•.•.........•......•••..••••••••••..••••••......•.•.•......•.••••.........••.........• 
Si le na.vir~ etai! mouille dans Ia ~ade, i.ndique_: a ;uelle distance de la cote ....................................... ~· 
Le nav1re eta1t-1l en commumcatwn avec la cote ........................................................................ . 
La composition de !'equipage a-t-elle ete modifiee et queUes sont les modifications ......................... .. 
•• • •• •• • • . . • • . .•. • • . . • • • • • • • • • ••. •• • . • • • . . • . . . . . . • • •• • • • • •• . •• • •• • • •• • . • • • • • . . • . . . . . • . . . . . . . . . . . . • • • . . •• . •• • • • • . . . . . . . • . • . . • . . . . . . . • • • • • ? 
Cas de maladies, dans le port de depart; Nombre de cas ........................ ; resultats ................ , ...... . 

dans le port d'escale ; Nombre de cas ........................ ; resultats ..................... ; 
en mer. . . . . . . Nombre de cas ........................ ; rcsultats ...................... . 

Les malades ont-ils ete envoyes al'hopital ou auto rises a rester a bord ? ............................................ . 
La literie et les vetements des malades restes a bord ont-ils frequemment etc aeres et laves ? .............. .. 
Avez-vous connaissance de circonstances quelconques affectant la sante de !'equipage ou constituant 
un danger pour Ia sante d'une partie quelconque de ..................................................................... . 

pays) , 
............................................................ Dans !'affirmative, incliquez ces circonstances ................. . 

J e certifie en man ame et consrience que les declarations ci-dessus et les reponscs '"' question11airc 
sont exactes, 

Le capitaine .......................................................... ; 
Le mt!decin du bard .............. : .................................. ; 
Navire .................................................................. . 

Mesures appliquees au navire .................................................................................................. . 
(inspectC et autorisC a passer ou rctcnu) 

Desinfection de Ia cale .......................................................................................................... .. 
(procedC de dCsinfection) . 

Desinfection des cabines et du gaillard d'avant .......................................................................... . 
(procCdC de dCsinfection) 

Desinfection de Ia literie, des vetements, etc ............................................................................ .. 
(proceJC de dCsinfcction) 

retenu .................................... jours; cas de maladie pendant Ia quarantaine (nombrc de cas et 
nature des maladies) ................................................................................. · .......... · .. · .... · · ...... · 
Autorisation de libre pratique ............................................................... Port indique clans lc 
certificat de clecharge ........................................................................................................... . 

Le Fonctionnaire du Service 
de quarantaine. 
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FOR;',IULAIRE INTERNATIONAL DE LA PATENTE DE SANTE 

RENSEIGNEl\IENTS CONCERNANT LE NAVIRE 

Le soussigne ............................................................ (titre officiel) ................................... . 
(pcrsonnc autorisee a dclivrer Ia patente, dans le port de .............................. ) declare par Ia presente 
r..::.tente que lc navire designe ci-dessous quitte le port (ou part du port) de .. 00 00 00 00 00 00 00 00 00 00 00 00 00 00 00 0 dans 
les circonstances suivantes : 
Nom du navire .............................................. ; nationalite ................................................... ; 
Capitaine ....................................................... ; tonnage brut .............................................. ; 
tonna.6e net .................................................... ; nom du fonctionnaire medical .......................... ; 
Nombre des officiers ......................................... ; equipage, y compris les offciers subalternes ......... , 
families des officiers .......................................... ; Passagers a destination de ................................ . 

(pays de destination) · 
)!ombre de passagers qui se sont em barques dans ce port ............................................................ ; 
Premiere classe ................................................ ; cleuxieme classe .......................................... ; 
entrepont .......................................... Nombre total des passagers a bord .................................. .. 
Ports dans lcsquels le navire a fait escale au cours des quatre mois precedents .................................... .. 

......................................................................................................................................... 
Endroit oil le navire etait mouillc pendant son sejour dans le port-quai ............................................. . 
navire mouille clans Ia rade ..................................................................................................... . 

'I >istance de Ia cOte .............................................................................................................. . 
lJans lc cas oil des passagcrs ou des membres de !'equipage ont de barque pour cause de maladie, indiquez 
Ia maladie ................ : ......................................................................................................... . 
Duree du scjour dans le port (date et heure de J'arrivee) ..................................................... : .......... . 
(date et hcure du depart) ........................................................................................................ . 
:'-!oyens par Jesquels les communications avec Ia cote etaient assurees .............................................. . 
Etat sanitaire du navire ....................................................................................................... .. 
1\Icsures sanitaires qui ont ete prises pendant Je sejour dans le port ........ 00 00 00 ...... 00 00 00 ........ 0000 00 ..... 00 00 0 

Date de Ia dcrniere fumigation pour Ia destruction des rongeurs .......................................... , .......... . 
110n1bre des rongcurs tues ................................................. ; ................................................... . 
Port oil Ia fumigation a eu lieu ..................................................................... et fonctionnaire 
ayant surveille Ia fumigation .................................................................................................. . 
Procecle de fumigation employe (pour Ia destruction des rongeurs) .............................................. .. 

(des moustiqucs) .................................................................................................................. . 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE PORT 

Etat sanitaire clu port et des environs .................................................................................. .. 
?llaladics rcpandues dans le port et dans les environs ........................ ·.· .................................... .. 
Nombre des cas de maladies et de deces causes par les maladies susmentionnees pendant Ia periode de 
<pinze jours finissant le ....................................................................................................... . 

Maladies 

Fievre jaune ........................... . 
Cho!Cra asiatique ..................... . 
Cholera postras ou cholerinc ....... .. 

.,."\fariole .................................. . 
Typhus exanthematiquc ............ . 
Peste .................................... . 
Lepre ....... ~ ........................... . 

OBSERVATIONS 

.i'\ombrc de cas Nombre de cas (Indication de toutcs les conditions affcctant la 
de maladi<>s 1 de deces 1 sante publique dans le port et dans les environs.) 

1 Si aucun cas dC" ma.ladie ou de dt!cl>s n'a etC constatC, mention devra en etrc faite. 
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Bureau sanitaire du port de ....................................................................................... (autant 
que possible ce certificat devrait etre signe par le fonctionnaire medical du port). 
Date a laquelle le dernier cas de : 

Cholera ......................................................................................... . 
Fievre jaune ................................................................................... . 
Peste humaine ................................................................................ . 
Typhus exanthematique .................................................................... . 
Peste des rongeurs ........................................................................... . 

a ete constate. .,. 
Eventuelleme~t. mesures que Ia municipalite a prescrit de prendre pour Ia destruction des rats au cours 
des dermers SIX mo1s ........................................................................................................... . 
·········································································································································· 

Signature dufonctionnair" 
medical du port. 

]e certijie que les dccrets et reglements promulr;ues conformement au Code sanitaire panamericain 
et les lois et reglements du pays de destination ant ete obsdves en ce qui concerne le navire. Le navire q·~ittr 
ce port a destination de ........................................................................................................... . 
via ................................................................................................................................... . 

En foi de quoi j'ai revetu Ia presente patente de ma signature et demon sceau, !e .......................... . 

(Signature du fonctionnaire cl u consulat) ....................... . 

(Sceau) 
Contresigni par 

F onctionnaire nuJdical. 

No. 19.19 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE, ' 
REPUBLIQUE ARGENTINE, 
BRESIL, BOLIVIE, CHILl, 

COLOMBIE, 
COSTA-RICA, CUBA, etc. 

Convention de droit international 
prive, signee a La Havane, Je 20 

fevrier 1928. 

UNITED STATES OF 
AMERICA, ARGENTINE 

REPUBLIC, BRAZIL, BOLIVIA. 
CHILE, COLOMBIA, 

COSTA-RICA, CUBA, . etc. 

Convention on Private I nternationa] 
Law, sfgned at Habana, February 
20, 1928. 
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT. 

N° rgso. - CONVENCION 1 DE DERECHO INTERNACIONAL PRIVADO 
,, FIRMADA EN LA HABANA, EL zo DE FEBRERO DE rgz8. 

' Textes officiels espa{!,nol, jranrais, anglais et portugais communiques par le Secretaire d'Etat aux 
Ajjaires Ctran{!,eres de la Republique de Cuba. L'enregistrement de cette conventio1t a eu lieu le 
15 jevrier 1929 . 

. Los PRESIDE!'JTES DE LAS REPUBLICAS DE PERU, DE URUGUAY, DE PANAMA, DE EcUADOR, 
DE 1\IEXICO, DE EL SALVADOR, DE GUATD!ALA, DE NICARAGUA, DE BOLIVIA, DE VENEZUELA, DE 
COLOMBIA, DE HONDURAS, DE COSTA RICA, DE CHILE, DE BRASIL, DE ARGENTINA, DE PARAGUAY, 
DE HAITi, DE REPUBLICA DmnNICANA, DE EsTADos UNmos DE AMERICA y DE CuBA. 

Deseando que sus paises respectivos estuvieran respresentados en la Sexta Conferencia 
Internacional Americana, enviaron a ella, debidamente autorizados para aprobar las recomenda
ciones, resoluciones, convenios y tratados que juzgaren utiles a los intereses de America, los siguientes 
scfiores Delegados : 

PERU: 

Jesus Melquiades SALAZAR. 
Victor MAURTUA. 
Enrique Castro OYANGUREK. 
Luis Ernesto DENEGRI. 

URUGUAY: 

Jacobo Varela AcEVEDO. 
Juan Jose A~!EZAGA. 
Leone! AGUIRRE. 
Pedro Erasmo CALLORDA. 

PANAMA: 

Ricardo J. ALFARO. 
Eduardo CHIARI. 

EcuADOR: 

Gonzalo ZALDUMBIDE. 
Victor ZEV ALLOS. 
Colon Eloy ALFARO. 

MEXICO : 

• 

Julio GARciA. 
Fernando Gonzalez RoA. 
Salvador URBINA. 
Aquiles ELORDUY . 

1 Depot des r?-tificatio?s : Cuba, ~o mai 1928 ; Panama, 26 octobre 1928 ; Republique Dominicaine, 
12 mars 1929; Brest!, 3 aout 1929; Perou, 19 aoiit 1929. 

Entree en vigueur, le 25 novembre 1928 . . 
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No 1950. CONVENTION 1 DE DROIT INTERNATIONAL PRIV£. 
SIGNEE A LA HA VANE, LE zo F£VRIER rgz8. 

Spanish, French, English and Portuguese official texts communicated by the Secretary of St~te for 
Foreign Affairs of the Republic of Cuba. The registration of this Convention took place February rs. 
rgzg. 

LES PRESIDENTS DES REPUBLIQUES DU "PEROU, DE L'URUGUAY, DU PANAMA, DE L'EQUAT"\'UR, 
DU MEXIQUE, DU SALVADOR, DU GUATEMALA, DU NICARAGUA, DE LA BOLIVIE, DU VENEZUELA, 
DE LA COLOMBIE, DE HONDURAS, DE COSTA-RICA, DU CHILI, DU BRESIL, DE L'ARGENTINE, DU 
PARAGUAY, DE HAiTI, DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE, DES ETATS-UNIS DE L'AMERIQUE, DE 
CuBA, desireux de voir leurs pays respectifs representes a la sixieme Conference internationale des 
Etats americains, y ont envoye les delegues ci-apres, qu'ils ont dumcnt autorises a approuver les 
recommandations, resolutions, conventions et traites qu'ils jugeraient utiles aux inten~ts de 
!'Amerique : 

PEROU : 

Jesus Melquiades SALAZAR. 
Victor MAURTUA. 
Enrique Castro OYANGUREN. 
Luis Ernesto DENEGRI. 

URUGUAY: 

Jacobo Varela AcEVEDO. 
Juan Jose AMEZAGA. 
Leone! AGUIRRE. 
Pedro Erasmo CALLORDA. 

PANAMA: 

Ricardo J. ALFARO. 
Eduardo CHIARI. 

EQUATEUR : 

Gonzalo ZALDUMBIDE. 
Victor ZEVALLOS. 
Colon Eloy ALFARO. 

MEXIQUE : 

Julio GARciA. 
Fernando Gonzalez RoA. 
Salvador URBINA. 
Aquiles ELORDUY. 

1 Deposit of ratifications: Cuba, i.\Iay 20, 1928; Panama, October 26, 1928; Dominican Republic, 
i.\Iarch 12, 1929; Brazil, August 3, 1929; Peru, August 19, 1929. 

Came into force, November 25, rgz8. 
8 
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SALVADOR: 
Gustavo GuERRERO. 
Hector David CASTRO. 
Eduardo ALvAREZ. 

GUATEMALA: 
Carlos SALAZAR. 
Bernardo ALVARADO TELLO. 
Luis BELTRANENA. 
Jose AZURDIA. 

NICARAGUA: 
Carlos CuADRA PAzos. 
Joaquin G6~!EZ. 
:Maximo H. ZEPEDA. 

BOLIVIA: 
Jose ANTEZANA. 
Adolfo COSTA DU RELS. 

VENEZUELA: 
Santiago Key AYALA. 
Francisco Gerardo YANES. 
Rafael Angel ARRAIZ. 

CoLm!BIA: • 
Enrique Olaya HERRERA. 
Jesus .1\L YEPES. 
Roberto URDANETA ARBEL..I.Ez. 
Ricardo GunERREZ LEE. 

HONDURAS: 
Fausto DAVILA. 
Mariano VAZQUEZ. 

CosTA RICA: 
Ricardo Castro BEECHE. 
J. Rafael 0REAMUNO. 
Arturo TDIOCO. 

CHILE: 
Alejandro LIRA. 
Alejandro ALVAREZ. 
Carlos SILVA VILD6SOLA. 
Manuel BIANCHI. 

BRASIL: 
Raul FERNANDES. 
Lindolfo COLLOR . 

• Alarico DA SILVEIRA. 
Sampaio CORREA. 
Eduardo EsPINOLA. 

1929 
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SALVADOR : 
.Gustavo GUERRERO. 
Hector David CASTRO. 
Eduardo ALVAREZ. 

GUATEMALA : 
Carlos SALAZAR. 
Bernardo ALVARADO TELLO. 
Luis BELTRANENA. 
Jose AzuRDIA. 

NICARAGUA : 
Carlos CuADRA PAzos. 
Joaquin G6MEZ. 
Maximo H. ZEPEDA. 

BOLIVIE : 
Jose ANTEZANA. 

Adolfo CoSTA DU RELs. 

VENEZUELA : 
Santiago KEY AYALA. 
Francisco Gerardo YANES. 
Rafael Angel ARRAIZ. 

COLOMBIE : 
Enrique Olaya HERRERA. 
Jesus M. YEPES. 
Roberto URDANETA ARBELAEz. 
Ricardo GuTIERREZ LEE. 

HONDURAS : 
Fausto DAVILA. 
Mariano VAZQUEZ. 

COSTA-RICA : 
Ricardo Castro BEECHE. 
J. Rafael 0REAMUNO. 
Arturo TINOCO. 

CHILI : 
Alejandro LIRA. 
Alejandro Alvarez. 
Carlos SILVA VILD6SOLA. 
Manuel BIANCHI. 

BRESIL : 
Raul FERNANDES. 
Lindolfo COLLOR. 
Alarico DA SILVEIRA. 
Sampaio CoRREA. 
Eduardo EsPiNOLA. 

No. 1950 
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ARGENTINA: 

Honorio PuEYRRED6N. 
Laurentino 0LASCOAGA. 
Felipe A. EsPIL. 

PARAGUAY: 

Lisandro DiAz LE6N. 

HAITI: 

Fernando DENNIS. 
Charles RmouL. 

REPUBLICA DoMINICANA : 

Francisco J. PEYNADO. 
Gustavo A. DiAz. 

·Elias BRACHE. 
Angel MoRALES. 
Tulio M. CESTEROS. 
Ricardo PEREZ ALFONSECA. 
Jacinto R. DE CASTRO. 
Federico C. ALVAREZ. 

ESTADOS UNIDOS DE AMERICA: 
Charles Evans HuGHES. 
Noble BrandM JuDAH. 
Henry P. FLETCHER. 
Oscar \V. UNDERWOOD. 
Dwight W. MoRROW. 
]\forgan ]. O'BRIEN. 
James Brown ScoTT. 
Ray Lyman WILBUR. 
Leo S. l~OWE. 

CUBA: 

Antonio S. DE BUSTAMANTE. 
Orestes FERRARA. 
Enrique HERNANDEZ CARTAYA. 
Jose Manuel CORTINA. 
Aristidcs AGUERO. 
Jose B. ALEMAN. 
Manuel MARQUEZ STERLING. 
Fernando ORTiz. 
Nestor CARBONELL. 
Jesus Maria BARRAQUE. 

1929 

Los cualcs, dcspucs de haberse comunicado sus plenos poderes y halhindo!os en buena y debida 
forma, J:an convenido lo siguicnte : 

Articulo primero. 
' . 

Las Rcp\Iblicas contratantcs aceptan y ponen en vigor el Codigo de Derecho Internacional 
Privado ancxo a! prcscnte Convcnio. 

• 



1929 League of Nations - Treaty Series. 

ARGENTINE : 

Honorio PUEYRRED6N. 
Laurentino OLASCOAGA. 
Felipe A. EsPIL. 

PARAGUAY : 

Lisandro DIAZ LE6N. 

HAITI : 
Fernando DENNIS. 
Charles RIBOUL. 

REPUBLIQUE DOMINICAINE 
Francisco ]. PEYNADO. 
Gustavo A. DIAZ. 
Elias BRACHE. 
Angel MoRALES. 
Tulio M. CESTEROS. 
Ricardo PEREZ ALFONSECA. 
Jacinto R. DE CASTRO. 
Federico C. ALVAREZ. 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE : 

Charles Evans HuGHES. 
Noble Brandon JuDAH, 
Henry P. FLETCHER. 
Oscar W. UNDERWOOD. 
Dwight W. MoRROW. 
Morgan J. O'BRIEN. 
James Brown ScoTT. 
Ray Lyman WILBUR. 
LeoS. RowE. 

CUBA: 
Antonio S. DE BuSTAMANTE. 
Orestes FERRARA. 
Enrique HERNANDE:l CARTAYA. 
Jose Manuel CORTINA. 
Aristides AGuERO. 
Jose B. ALEMAN. 
Manuel MARQUEZ STERLING. 
Fernando ORTIZ. 
Nestor CARBONELL. 
Jesus Maria BARRAQUE. 

117 

Lesquels apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs et les a voir trouves en bonne et due forme, 
ont convenu ce qui suit : 

Article premier. 

Les Republiques contractantes acceptent et mettent en vigueur le Code de Droit international 
prive annexe a la presente convention. 

No. 1950 
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Articulo segundo. 

Las disposiciones de este Codigo no seran aplicables sino entre las Republicas contratantes 
y entre los demas Estados que se adhieran a ei en la forma que mas adelante se consigna. 

A rU:;ulo tercero. 

Cada una de las Republicas contratantes, al ratificar el presente Convenio, podra declarar 
que s~reserva la aceptacion de uno o varios articulos del Codigo anexo y no la oblig1ml.n las 
disposiciones a que la reserva se refiera. 

Articulo cuarto. 

El Codigo entrara en vigor para las Republicas que lo ratifiquen, a los treinta dias del deposito 
de la respectiva ratificacion y siempre que por lo menos lo hayan ratificado dos. 

Articulo quinto. 

Las ratificaciones se depositaran en la Oficina de la Union Panamericana, que trasmitira 
copia de elias a cada una de las Republicas contratantes . 

• 

Articulo sexto. 

Los Estados o personas juridicas internacionales no contratantes que deseen adherirse a este 
Convenio yen todo o en parte al Codigo anexo, lo notificaran ala Oficina de la Union Panamericana, 
que a su vez lo comunicara a todos los Estados hasta entonces contratantes o adheridos. Trans
curridos seis meses desde esa comunicacion, el Estado o persona juridica internacional interesados 
podra. depositar en la Oficina de la Union Panamericana el instrumento de adhesion y quedara 
ligado por este Convenio, con caracter reciproco, treinta dias despues de la adhesion, respecto de 
todos los regidos por el mismo que no hayan hecho en esos plazos reserva alguna en cuanto a !a 
adhesion solicitada. · 

Articulo septimo . 

• Cualquiera Republica Americana ligada por este Convenio que desee modificar en todo o en 
parte el Codigo anexo, presentara la proposicion correspondiente a !a Conferencia Internacional 
Americana para !a resolucion que proceda. 

A rliculo octavo. 

, Si alguna de las personas juridicas internacionales contratantes o adheridas quisiera denunciar 
el presente Convenio, notificara laden uncia por escrito ala Union Panamericana, la cual trasmitira 
inmediatamente copia literal certificada de !a notificacion a las demas, dandoles a conocer !a fecha 
en que !a ha •recibido. La den uncia no surtira efecto sino respecto del contratante que !a haya 
notificado y al ano de recibida en la Oficina de la Union Panamericana. 

~0 I950 
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Article 2. 

Les dispositions de ce code ne seront applicables qu'entre les Republiques contractantes et 
entre tous les autres Etats qui y adherent de Ia maniere prevae ci-apres. . 

Article 3· 

Chacune des Republiques contractantes, au moment de Ia ratification de Ia presente convention, 
peut declarer qu'elle se reserve !'acceptation d'un ou de plusieurs articles du Code anncxe.et les 
dispositions auxquelles s'applique cette reserve ne !ieront pas ladite Republique. 

Article 4· 

Le Code entrera en vigueur, en ce qui concerne les Republiques qui le ratifieront, trente ipurs 
apres le depot de leurs ratifications respectives et a Ia condition qu'il soit ratifie au moins par deux 
d' entre elles. 

Article 5· 

Les ratifications seront deposees au Bureau de !'Union Panamericaine, lequel en transmcttra 
une copie a chacune des Republiques contractantes. 

Article 6. 

Les Etats ou personnes juridiques internationales non signataires de Ia presente convention, 
qui seraient desireux d'adherer en tout ou en partie au code annexe, notifieront leur intention au 
Bureau de !'Union Panamericaine qui, a son tour, Ia communiquera a tous Ies Etats deja contrac
tants ou adherents. Six mois apres cette communication, l'Etat ou la personne juridique interna
tionale interesses pourra deposer au Bureau de !'Union Panamericaine son adhesion et sera lie 
par cette convention d'une maniere n!ciproque, trente jours apres son adhesion, vis-a-vis de tous 
ceux qui en font partie et qui n'aient fait, pendant cette periode, aucune reserve concernant !'adhesion 
sollicitee. 

Article 7· 

Toute Republique americaine liee par la pn§sente convention et desireuse de voir modif;cr, 
en tout ou en partie, le code annexe, presentera Ies propositions correspondantes a Ia conference 
internationale des Etats americains en vue d'etablir la resolution qui convient. 

Article 8. 

Si l'une quelconque des personnes juridiques internationales contractantes ou adherentes desi=e 
denoncer Ia presente convention, elle le notifiera par ecrit au Bureau de !'Union Panamericaine, 
Iequel transmettra immediatement une copie certifiee conforme a Ia notification, a toutes Ies autres, 
leur indiquant Ia date de reception de cette notification. 

La denonciation ne deviendra effective qu'a l'egard de Ia partie contractante qui l'ait notifiee 
ct un an apres sa reception au Bureau de !'Union Panamericaine. 

No. 1950 
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Articulo novena. 

La Oficina de Ia Union Panamericana Ilevara un registro de las fechas de recibo de ratificaciones 
y recibo de adhesiones y denuncias, y expediri copias certificadas de dicho Registro a todo contra-
tante que Io solicite. • 

En fe de Io cual los Plenipotenciarios firrnan el presente Convenio y ponen en el el sello de Ia 
Sexta Conferencia Intemacional Americana . • 

Hecho en Ia ciudad de Ia Habana, Republica de Cuba, el dia veinte de febrero de mil 
novecientos veintiocho, en cuatro ejemplares escritos respectivamente en castellano, ingles, 
franc~ y portugues que se depositaran en Ia Oficina de Ia Union Panamericana a fin de que 
envie una copia certificada de todos a cada una de las Republicas signatarias. 

CODIGO DE DERECHO INTERNACIONAL PRIVADO. 

CODIGO BUSTAMANTE 1 

TfTULO PRELIMINAR. 

REGLAS GENERALES. 

Articulo I. 

Los extranjeros que peetenezcan a cualquiera de los Estados contratantes gozan, en el territorio 
de los demas, de los mismos derechos civiles que se concedan a los nacionales. 

Cada Estado contratante puede, por razones de orden publico, rehusar o subordinar a condi
ciones especiales el ejercicio de ciertos derechos civiles a los nacionales de los demas y cualquiera 
de esos Estados, puede, en tales casos, rehusar o subordinar a condiciones especiales el mismo 
ejercicio a los nacionales del primero. · 

Articulo 2. 

Los extranjeros que pertenezcan a cualquiera de los Estados contratantes gozanl.n asimismo 
en el territorio de los demas de garantias individuales identicas a las de los nacionales, salvo las 
limitaciones que en cada uno establezcan Ia Constitucion y las leyes. 

Las garantias individuales identicas no se extienden, salvo disposicion especial de la legislacion 
interior, al desempeiio de funciones publicas, al derecho de sufragio y a otros derechos politicos. 

Articulo 3. 
( 

Para el ejercicio de los derechos civiles y para el goce de las garantias individuales identicas, 
las leyes y reglas vigentes en cada Estado contratante se estiman divididas en las tres clases 
siguien tes : 

I. Las que se aplican a las personas en razon de su domicilio o de su nacionalidad y las siguen 
aunque se trasladen a otro pais, denominadas personales o de orden publico interno. 

II. Las que obligan por igual a cuantos residen en el territorio, sean o no nacionales, denomi
nadas territoriales, locales o de orden publico internacional. 
• III. "Las que se aplican solamente mediante la expresion, la interpretacion o Ia presuncion 

de la voluntad de las partes o de alguna de elias, denominadas voluntarias o de orden privado. 

1 La Sext~ Conferencia Internacional Americana, acuerda: Que a! Codigo de Derecho Internacional 
Privado, aprobado por Ia Conferencia se !e de por titulo official el nombre de « C6digo Bustamante ». 

(Acuerdo de 13 de Febrero de 1928.) 

N• 1950 
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Article g. 

Le Bureau de !'Union Panemericaine tiendra un registre des dates de depot des ratifications 
et de reception des adhesions ou denonciations et delivrera des copies certifiees dudit reeistre a 
chacune des Parties contractantes qui en fera Ia demande. · "' 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe Ia presente convention et y ont appose le sceau 
de la sixieme Conference internationale americaine. 

Fait a la Havane, Republique de Cuba, le vingt fevrier mil neuf cent vingt-huit en q~atre 
exemplaires, rediges respectivement en espagnol, en frano;ais, en anglais et en portugais, lcsquels 
seront deposes au Bureau de !'Union Panamericaine afin que ce dernier en communique une copie 
certifiee conforme a chacune des Republiques signataires. ' 

CODE DE DROIT INTERNATIONAL PRivE 

CODE BUSTAMANTE l 

TITRE PRELIMINAIRE. 

REGLES GENERALES 

Article premier. 

Les etrangers appartenant a l'un des Etats contractants jouissent, sur le territoire des autres 
Etats, des memes droits civils qui sont accordes aux nationaux. 

Chaque Etat contractant peut, pour des raisons d'ordre public, refuser ou subordonner a des 
conditions speciales, l'exercice de certains droits civils aux ressortissants des autres contractants 
et chacun de ces Etats peut dans ces cas refuser ou subordonner a des conditions speciales le memc 
exercice aux nationaux duJlremier. 

Article 2. 

Les ressortissants de l'un des Etats contractants jouiront egalement sur le territoire des autres 
de garanties individuelles identiques a celles des nationaux, sauf les limitations ctablies par Ia cons
titution et les lois de chacun d'eux. 

Les garanties individuelles identiques ne s'etendent pas, sauf dispositions sptkiales de Ia legis
lation interne, a l'exercice des fonctions publiques, au droit de suffrage ni aux autres droits publics. 

Article 3· 
' Pour l'exercice des droits civils et des garanties individuelles identiques, les lois et les regles 

en vigueur dans chaque Etat contractant sont consideres comme rentrant dans les trois categories 
suivantes : 

I. Celles qui s'appliquent aux personnes, en raison de leur domicile ou de leur nationalite et 
les suivent meme quand elles changent de pays, appeh~es personnelles ou d'ordre public interne. 

II. Celles qui obligent egalement ceux qui resident sur le territoire, qu'ils soient ou non des 
nationaux, appeles territoriales, locales ou d' ordre public international. 

III. Celles qui s'appliquent seulement par !'expression, !'interpretation ou Ia presomption 
de volonte des parties ou de l'une d'elles, appelees volontaires ou d'ordre prive. 

1 La sixiem,e Conference intemationale am.ericaine decide: Que le Code Je Droit international 
prive, approuve par Ia Conference, soit officiellement appe!e «Code Bustamante».~ 

(Resolution du 13 fevrier 1928). 

No. 1950 
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Articulo 4· 

Los preceptos constitucionales son de orden publico internacional. 

Articttlo 5· 

'rodas las reglas de proteccion individual y colectiva, establecidas por el Derecho politico 
y el administrativo, son tambien de orden publico internacional, salvo el caso de que expresamente 
se disponga en ellas lo contrario . . 

Art£culo 6. 

En todos los casos no previstos por este Codigo cada uno de los Estados contratantes aplicari 
s·u propia calificacion a las instituciones o relaciones juridicas que hayan de corresponder a los grupos 
de leyes mencionados en el articulo 3· 

Articulo 7· 

Cada Estado contratante aplicara como leyes personales las del domicilio, las de la nacionalidad 
o las que haya adoptado o adopte en lo adelante su legislacion interior. 

Articulo 8 . 
• 

Los derechos adquiridos al amparo de las reglas de este Codigo tienen plena eficacia extra
territorial en los Estados contratantes, salvo que se opusiere a alguno de sus efectos o consecuencias 
una regla de orden publico intemacional. 

LIBRO PRIMERO. 

DERECHO CIVIL INTERNACIONAL. 

TiTULO PRIMERO. 

DE LAS PERSONAS. 

CAPITULO I. 

NACIONALIDAD Y NATURALIZACION. 

Articulo 9· 

• Cada Estado contratante aplicara su propio derecho a la determinacion de la nacionalidad 
de origen de toda persona individual o juridica y de su adquisicion, perdida o reintegracion poste
riores, que se hayan realizado dentro o fuera de su territorio, cuando una de las nacionalidades 
sujetas a controversia sea la de dicho Estado. En los demas casos, regiran las disposiciones que 
establecen los articulos restantes de este capitulo. · · 
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Article 4· 

Les regles constitutionnelles sont d'ordre public international. 

·' 
Article 5· . 

Toutes les regles de protection individuelle et collective, etablies par Je droit constitutionnel 
et adininistratif sont egalement d'ordre public international sauf le cas oil il y aurait des dispositions 
expresses en sens contraire. 

Article 6. 

Dans tous les cas non prevus par le present code, chacun des Etats contractants appliquera 
ses propres qualifications aux institutions ou relations juridiques qui doivent correspondre aux 
groupes de lois mentionnees a !'article 3· 

Article 7· 

Chaque Etat contractant appliquera comme Lois Personnelles, Ia loi du domicile, Ia loi de Ia 
nationalite ou celles qu'aurait adoptees ou adopterait plus tard sa legislation interne. 

Article 8. 

Les droits acquis conformement aux n)gles du present code ont de pleins effets extraterritoriaux 
dans les Etats contractants, sauf quand une regie d'ordre public international s'oppose a l'un de 
ces effets ou consequences. 

LIVRE PREMIER 

DROIT CIVIL INTERNATIONAL. 

TITRE PREMIER 

DES PERSONNES. 

CHAPITRE PREMIER 

NATIONALITE ET NATURALISATION. 

Article g. 

Chaque Etat contractant appliquera son propre droit a Ia determination de Ia nationalite 
d'origine de toute personne inclividuelle ou juridique, et a !'acquisition, perte ou reintegration 
posterieures n~alisees clans ou hors de son territoire lorsqu'une des nationalites, objet· de Ia contra
verse, appartient audit Etat. Dans les autres cas, !'on appliquera les dispositions etablies par lcs 
autres articles de ce present chapitre. 

No. xgso 
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Articulo ro. 

A las cuestiones sobre nacionalidad de origen en que no este interesado el Estado en que se 
debaten, se aplicara Ia ley de aqu~Ila de las nacionalidades discutidas en que tenga su domicilio 
!a persona de que se trate. 

Articulo II. 

A falta de ese domicilio se aplicaran a! caso previsto en el articulo anterior los principios 
acept'ldos por Ia ley del j uzgador. 

Articulo 12. 

Las cuestiones sabre adquisicion individual de una nueva nacionalidad, se resolveran de acuerdo 
con Ia ley de Ia nacionalidad que se suponga adquirida. 

Articulo 13. 

A las naturalizaciones colectivas en el caso de independencia de un Estado se aplicara la ley 
del Estado nuevo, si ha sido reconocido por el Estado juzgador, yen su defecto Ia del antiguo, 
todo sin perjuicio de las estipulaciones contractuales entre los dos Estados interesados, que senl.n 
siempre preferentes. 

Articulo 14. 

A Ia perdida de Ia nacionalidad debe aplicarse Ia ley de Ia nacionalidad perdida. 

Articulo rs. 
La recuperacion de Ia nacionalidad se somete a Ia ley de Ia nacionalidad que se recobra. 

Articulo r6. 

La nacionalidad de origen de las Corporaciones y de las Fundaciones se deterrninara por Ia 
ley del Estado que las autorice o apruebe. , 

Articulo 17. 

La nacionalidad de origen de las asociaciones sera Ia del pais en que se constituyan, y en el 
deben registrarse o inscribirse si exigiere ese requisito Ia legislacion local. 

Articulo r8. 

Las sociedades civiles, mercantiles o industriales que no sean anonimas, tendran Ia nacionalidad 
que establezca el contra to social y, en su caso, Ia dellugar donde radicare habitualmente su gerencia 
o direccion principal. 
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Article Io. 

Pour les conflits sur Ia nationalite d'origine, auxquels n'est pas interesse l'Etat ou ils sont 
souleves, on appliquera Ia loi de celui des pays en litige ou Ia p0rsonne dont il s'agit a son domicile. 

Article II. 

A defaut de ce domicile, on appliquera au cas prevu dans !'article precedent, les rcglcs adoptccs 
par Ia loi du tribunal. .• 

Article 12. 

Les conflits portant sur !'acquisition individuelle d'une nouvelle nationalite sont rcsolus suivant 
Ia loi de Ia nationalite supposee acquise. 

Article 13. 

Pour les naturalisations collectives, par suite de l'independance d'un Etat, on appliquera Ia 
loi de l'Etat nouvellement forme, s'il a etc reconnu par l'Etat saisi du differend, a dCfaut de quoi 
ce sera celle de !'ancien Etat, le tout sans prejudice des stipulations contractucllcs entre les deux 
Etats interesses, qui prevaudront toujours. 

Article 14. 

A Ia perte de Ia nationalite do it s' appliquer Ia loi de Ia nationalite perdue. 

Article 15. 

Le recouvrement de Ia nationalite est soumis a Ia loi de Ia nationalite recouvrce. 

Article 16. 

La nationalite d'origine des corporations et des fondations est detcrminee par Ia loi de l'Etat 
qui les autorise ou les approt,Ive. 

Article IJ. 

La nationalite d'origine des associations sera celle du pays ou ellcs sont constituees ct dans 
lequel elles doivent etre enregistrees ou inscrites si Ia legislation locale exige cctte condition. 

Article 18. 

Les societes civiles, commerciales ou industrielles, qui ne sont pas anonymes, at:ront Ia natio
nalite etablie par le contrat social et, le cas ccheant, celle du lieu ou siege habituellemeilt leur 
administration ou leur direction principale. 

No. 1950 
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Articulo 19. 

Para las sociedades anonimas se determinari Ia nacionalidad por el contrato social y en su 
caso porIa ley del Iugar en que se renna normalmente Ia junta general de accionistas y, en su defecto, 
porIa del Iugar en que radique su principal Junta o Consejo directivo o administrativo. 

Articttlo 20. 

EI cambia de nacionalidad de las corporaciones, fundaciones, asociaciones y sociedades, salvo 
los ca§os de variacion en la soberania territorial, habra de sujetarse a las condiciones exigidas por 
su ley antigua y por Ia nueva. 

Si cambiare la soberania territorial, en el caso de independencia, se aplicad Ia regia establecida 
en el articulo trece para las naturalizaciones colectivas. 

Articulo 21. 

· Las disposiciones del articulo 9 en cuanto se refieran a personas juridicas y las de los articulos 
16 a 20, no seran aplicadas en los Estados contratantes que no atribuyan nacionalidad a dichas 
personas juridicas. 

CAPITULO II. 

DOMICILIO. 

Articulo 22. 

EI concepto, adquisicion, perdida y recuperacion del domicilio general y especial de las personas 
naturales o juridicas se reginl.n por la ley territorial. 

Articulo 23. 

El domicilio de los funcionarios diplom:iticos y el de los individuos que residan temporalmente 
en el extranjero por empleo a comision de su Gobiemo o para estudios cientificos o artisticos, sera 
el ultimo que hayan tenido en su territorio nacional. 

Articulo 24. 

EI domicilio legal del jefe de Ia familia se extiende a la mujer y los hijos no emancipados, y 
el del tutor o curador a los men ores o incapacitados bajo su guardia, si no dispone lo contrario Ia 
legislacion personal de aquellos a quienes se atribuye el domicilio de otro. 

Articulo 2 5. 

Las cuesiiones sobre cambia de domicilio de las personas naturales o juridicas se resolverin 
de acuerdo con Ia ley del Tribunal, si fuere el de uno de los Estados interesados, y en su defecto 
porIa del Iugar en que se pretenda haber adquirido el ultimo domicilio. . 
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Article rg. 

Pour les societes anonyrnes, la nationalite sera determinee par le contract social et le cas echeant 
par la Loi du lieu ou se reunit normalement I' Assemblee generale de leurs actionnaires, et, a defaut, 
par celle du lieu ou siege leur principale assemblee .ou conseil de direction et d'administration. 

Article 20. 

Le changement de nationalite des corporations, fondations, associations et societes, sauf les 
cas de variation dans la souverainete territoriale, devra etre soumis aux conditions exigees p.tr leur 
ancienne loi et par leur nouvelle. 

En cas de changement de la souverainete territorial e. par le fait de l'indcpendance, on appliquera 
la regie etablie par !'article 13 pour les naturalisations collectives. 

Article 21. 

Les dispositions de !'article g, en ce qui conceme les personnes juriques et cclles des articles I 6 
a 20 ne s'appliqueront pas dans les Etats contractants qui n'accordent pas de nationalite a ces 
personnes juridiques. 

CHAPITRE II 

DOMICILE. 

Article 22. 

La nature, !'acquisition, Ia perte et la recuperation du domicile general et special des personnes 
individuelles ou juridiques seront regies par la loi territoriale. 

Article 23. 

. Le domicile des agents diplomatiques, et des personnes qui resident temporairement a l'etranger 
par suite de leurs fonctions ou pour remplir une mission officiclle ou pour s'y livrer a des etudes 
scientifiques ou artistiques, sera le demier qu'ils auront eu sur le territoire national. 

Article 24. 

Le domicile legal du chef de famille s'etend ala femme ct aux enfants non emancipes, et celui 
du tuteur ou curateur, aux mineurs ou incapables confies a sa garde, sauf dispositions contraircs 
de Ia legislation pcrsonnelle de ceux a qui est attribue le domicile d'un autre. 

Article 25. 

· Les questions relatives au changcment de domicile des personnes individuelles ')U juridiques 
sont resolues conformement a Ia loi du tribunal, si c'est celui d'un des Etats intcresses et a defaut 
par Ia loi du lieu du dernier domicile que !'on pretend acquis. 

No. rgso 
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Articulo 26. 

Para las personas que no tengan domicilio se entendera como tal el de su residencia, o en don de 
se encuentre. .. 

CAPITULO III 

NACIMIENTO, EXTINCION Y CONSECUENCIAS DE LA PERSONALIDAD CIVIL. 

SECCION I. - DE LAS PERSONAS INDIVIDUALES. 

Articulo 27. 

La capacidad de las perso\as individuates se rige por su ley personal, salvo las restricciones 
establccidas para su ejercicio por este Codigo o por el derecho local. 

Articulo 28. 

Se aplicara Ia ley personal para decidir si el nacimiento determina la personalidad y si al 
concebido se le tiene por nacido para todo lo que le sea favorable, asi como para la viabilidad y 
los efcctos de Ia prioridad del nacimiento en el caso de partos dobles o multiples. 

Articulo 29. 

Las presunciones de supervivencia o de muerte simultanea en defecto de prueba, se regulan 
por Ia Icy personal de cada uno de los fallecidos en cuanto a su respectiva sucesion. 

Articulo 30. 

Cada Estado aplica su propia legislacion para declarar extinguida la personalidad civil por 
Ia mucrte natural de las personas individuates y Ia desaparicion o disolucion oficial de las personas 
juridicas, asi como para decidir si la menor edad, la demencia o imbecilidad, Ia sordomudez, Ia· 
prodigalidad y la interdiccion civil son unicamente restricciones de la personalidad, que permiten 
derechos y aun ciertas obligaciones. 

SECCION II. - DE LAS PERSONAS JURiDICAS. 

Articulo 3r. 

Cada Estado contratante, en su caracter de persona juridica, tiene capacidad para adquirir 
y ejcrcitar derechos civiles y contraer obligaciones de igual clase en el territorio de los demas, sin 
otras restricciones que las establecidas expresamente por el derecho local. 

Articulo 32. 

E.! concepto y rcconocimiento de las personas juridicas se regiran por Ia ley territorial. 
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Article 26. 

Quand les personnes n'auront pas de domicile, on considerera comme telle lieu de leur residence 
ou celui ou elles se trouvent. 

CHAPITRE III 

NAISSANCE, EXTINCTION ET EFFETS DE LA PERSONNALITE CIVILE. 

-
SECTION I. - DES PERSONNES INDIVIDUELLES. 

Article 27. 

La capacite des personnes individuelles est determinee par Ia 1J personnelle, sauf les restrictions 
apportees a son application par le present code ou par le droit local. 

Article 28. 

On appliquera la loi personnelle pour decider si la naissance determine la personnalite, et si 
!'enfant con~u doit etre considere comme ne pour tout ce qui lui est favorable, de meme que pour Ia 
viabilite et les effets de la priorite de Ia naissance en cas d'accouchements doubles ou multiples. 

Article 29. 

Les presomptions de survie ou de mort simultanee, a defaut de preuve, sont regies par Ia loi 
personnelle de chacun des defunts quant a leur succession respective. 

Article 30. 

Chaque Etat applique sa propre legislation pour declarer eteinte Ia personnalite civile en cas 
de mort naturelle des personnes physiques ou de disparition ou de dissolution officielle des personnes 
juridiques de meme que pour decider si Ia minorite, la demence ou l'imbecilite, Ia surdi-mutite, 
Ia prodigalite et !'interdiction civile, sont uniquement des restrictions de Ia personnalite, qui per
mettent des droits et aussi certaines obligations. 

SECTION II. - DES PERSONNES JURIDIQUES. 

Article 3I. 

Chaque Etat contractant, en s~ qualite de personne juridique, a la capacite d'acquerir et 
d' exercer des droits civils et de contracter des obligations de me me categorie sur le territoire des 
autres, sans autres restrictions que celles qui sont etablies expressement par le droit local. 

Article 32. 

La nature et Ia reconnaissance des personnes juridiques seront deterrninees par la loi du terri
toire. 

No. 1950 9 
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Articulo 33· 

Salvo las restricciones establecidas en los dos articulos anteriores, la capacidad civil de las 
Corporaciones se rige por la ley que Jas hubie!e creado o reco_nocid~ ; la ~e. las fundaciones P?r las 
reglas de su institucion, aprobadas por la autondad correspondiente stlo extgtere su derecho nacwnal, 
y Ia de las asociaciones por sus estatutos, en iguales condiciones. 

Articulo 34· 

Cqn iguales restricciones, la capacidad civil de las sociedades civiles, mercantiles o industriales 
se rige por las disposiciones relativas al contrato de sociedad. 

Articulo 35· 

La ley local se aplica para atribuir los bienes de las personas juridicas que dejan de existir, 
si el <;_aso no esta previsto de otro modo en sus estatutos, clausulas fundacionales, o en el derecho 
vigente respecto de las sociedades. 

CAPiTULO IV. 

DEL MATRIMONIO Y EL DIVORCIO. 

5ECCI6N I.- CONDICIONES <JURfDICAS QUE HAN DE PRECEDER A LA CELEBRACI6N DEL MATRIMONIO. 

Articulo 36. 

Los contrayentes estaran sujetos a su ley personal en todo lo que se refiera a la capacidad 
para celebrar el matrimonio, a! consentimiento o consejo paternos, a los impedimentos y a su 
dis pens a_. 

Articulo 37. 

Los extranjeros deben acreditar antes de casarse que han llenado las condiciones exigidas 
por sus leyes personales en cuanto a lo dispuesto en el articulo precedente. Podran justificarlo 
mediante certificacion de sus funcionarios diplomaticos o agentes consulares o por otros medios 
que estime suficientes la autoridad local, que tendra en todo caso completa libertad de apreciacion. 

... Articulo 38 . 

La legislacion local es aplicable a los extranjeros en cuanto a los impedimentos que por su 
parte establezca y que no sean dispensables, ala forma del consentimiento, ala fuerza obligatoria o 
no de los esponsales, a Ia oposicion al matrimonio, a la obligacion de denunciar los impedimentos 
y las consecuencias civiles de la denuncia falsa, a la forma de las diligericias preliminares y a la 
autoridad competente para celebrarlo. 

Articulo 39· 

Se rige pot· Ia ley personal comun de las partes y, en su defecto, por el derecho local, la obligacion 
o no de'indemnizacion por la promesa de matrimonio incumplida o por la publicacion de proclamas 
en igual caso. 

N• 1950 
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Article 33· 

Sauf les restrictions etablies aux articles precedents, la capacite civile des corporations est 
regie par la loi qui les a creees ou reconnues; celle des fondat\ons, par les regles de leur institution, 
approuvees par l'autorite competente, si leur droit nationall'exige, et celle des associations, par leurs 
statuts dans les memes conditions. 

Article 34· 

Avec les memes restrictions, la capacite civile des societes civiles, commercialcs ou indm:.trielles 
est regie par les dispositions relatives au contrat de societe. 

Article 35. 

La Loi locale s'applique pour !'attribution des biens des personnes juridiques qui cessent 
d'exister, si le cas n'est pas autrement prevu dans leurs statuts, chartes de fondation ou d:?>ns le 
droit en vigueur pour les societes. 

CHAPITRE IV 

Du MARIAGE ET DU DIVORCE. 

SECTION I. - CONDITIONS JURIDIQUES QUI DOIVENT PRECEDER LA eELEBRATION DU MARIAGE. 

Article 36. 

Les contractants sont soumis a leur loi personnelle pour tout ce qui se refere a leur capacite 
pour contracter mariage, au consentement ou au conseil des parents, aux empechements et aux 
dispenses. 

Article 37. 

Les etrangers doivent prouver, avant de se marier, qu'ils remplissent les conditions exigees par 
leurs lois personnelles conformement aux dispositions de I' article precedent. lis pourront en justifier 
par une attestation de leurs agents diplomatiques ou consulaires ou par d'autres moyens juges 
suffisants par l'autorite locale, qui aura, en tout cas, liberte d'appreciation complete. 

Article 38. 

La legislation locale est applicable aux etrangers quant aux empl!chements qu'elle institue 
et qui ne sont pas susceptibles de dispense, a la forme du consentement, a la force obligatoire ou 
non des fian.yailles, a !'opposition au mariage, a !'obligation d'aviser des empechements et aux 
consequences civiles des fausses declarations, a la forme des diligences preliminaires et a l'autorite 
competente pour la celebration. 

Article 39· 

L'obligation de payer ou non une indemnite pour promesse de mariage non tenue et publiJ:;ation 
des bans dans le meme cas, est regie par Ia loi personnelle commune des parties et, a son defaut, 
par le droit local. -
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Articulo 40. 

Los Estados contratantes no quedan obligados a reconocer el matrimonio celebrado en cualquiera 
de ellos, por sus nacionales o por extranjeros, que contrarie sus disposiciones relativas a Ia necesidad 
de Ia disolucion de un matrimonio anterior, a los grados de consanguinidad o afinidad respecto 
de los cuales exista impedimento absoluto, a Ia prohibicion de casarse establecida respecto a los 
culpables de adulterio en cuya virtud se haya disuelto el matrimonio de uno de ellos y a Ia misma 
prohibicion respecto a! responsable de atentado a Ia vida de uno de los conyuges para casarse con 
el sobreviviente, o a cualquiera otra causa de nulidad insubsanable. 

SECCI6N II. - DE LA FORMA DEL MATRIMONIO 

Articulo 41. 

Se tendra en todas partes como valido en cuanto a Ia forma, el matrimonio celebrado en Ia 
que establezcan como eficaz las !eyes del pais en que se efectue. Sin embargo, los Estados cuya 
legislacion exija una ceremonia religiosa, podran negar validez a los matrimonios contraidos por 
sus nacionales en el extranjero sin observar esa forma. 

Articulo 42. 

En los paises en donde las !eyes lo admitan, los matrimonios contraidos ante los funcionarios 
diplomaticos o agentes consulares de ambos contrayentes, se ajustaran a su ley personal, sin 
perjuicio de que les sean aplicables las disposiciones del articulo cuarenta. 

SECCI6N III. - EFECTOS DEL MATRIMONIO EN CUANTO A LAS PERSONAS DE LOS C6NYUGES 

Articulo 43· 

Se aplicara el derecho personal de ambos conyuges y, si fuera diverso, el del marido, en lo 
que toque a los deberes respectivos de proteccion y obediencia, ala obligacion o no de Ia mujer de 
seguir a! marido cuando cambie de residencia, a Ia disposicion y administracion de los bienes 
comunes y a los demas efectos especiales del matrimonio. 

Articulo 44· 

La ley personal de Ia mujer regira Ia disposicion y administracion de sus bienes propios y su 
comparecencia en juicio. 

Articulo 45· 

Se sujeta a! derecho territorial Ia obligacion de los conyuges de vi vir juntos, guardarse fidelidad 
y ~ocorrerse mutuamente. 

Articulo 46. 

Tambien se aplica imperativamente el derecho local que prive de efectos civiles a! matrimonio 
del bigamo. 
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Article 40. 

Les Etats contractants ne sont pas tenus de reconnaltre le mariage celebre dans l'un d'eux 
par leurs nationaux ou des etrangers, quand il est contraire a leurs dispositions relatives ala necessite 
de la dissolution d'un mariage anterieur, au degre de parente ou d'alliance qui creerait un empeche
ment absolu, a la prohibition de se marier concernant les coupables de l'adultere qui a cause la 
dissolution du mariage et a la meme prohibition interdisant a celui qui s'est rendu coupable ll'un 
attentat contre la vie de l'un des epoux, d'epouser le survivant, ou a toute autre cause de nullite 
non susceptible de dispense. 

SECTION II.- DE LA FORME DU MARIAGE. 

Article 4I. 

L'on tiendra a tous egards pour valable, quanta la forme, le mariage celebre suivant celle qui 
est reconnue comme valable par les lois du pays oil il est conclu. Cependant, les Etats, dunt la 
legislation exige une ceremonie religieuse, pourront refuser toute validite aux mariages contractes 
par leurs nationaux a l'etranger sans observer cette formalite. 

Article 42. 

Dans les pays, oil la legislation le permet, les mariages contractes devant les agents diploma
tiques ou consulaires des deux conjoints, seront celebres suivant leur loi personne!le, sans prejudice 
des dispositions de !'article 40 qui leur sont applicables. 

SECTION III. - EFFETS DU MARIAGE CONCERNANT LA PERSONNE DES DEUX EPOUX. 

Article 43· 

La loi personnelle des epoux, et, si elle est differente, celle du marl, s'appliquera pour tout ce 
qui concerne les devoirs de protection et d'obeissance, !'obligation pour la femme de suivre ou 
non son mari quand il change de residence, la disposition et !'administration des biens de la commu
naute, et les autres effets speciaux du mariage. 

Article 44· 

La loi personnelle de la femme mariee s'appliquera a la disposition et !'administration de ses 
propres biens et a son droit d'ester en justice. 

Article 45. 

L'obligation pour les epoux de vivre ensemble, de se garder fidelite et de se secourir mut~ellement 
est soumise au droit territorial. 

Article 46. .. 
Le droit local qui prive d'effets civils le mariage du bigame s'applique egalement d'une maniere 

imperative. 
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SECCI6N IV. - NULIDAD DEL MATRIMONIO Y SUS EFECTOS 

Articulo 4 7. 

La nulidad del matrimonio debe regularse por la misma ley a que este sometida la condicion 
intrinseca o extrinseca que la motive. 

Articulo 48. 

La coaccion, el miedo y el rapto como causas de nulidad del matrimonio se rigen por la ley 
del Iugar de la celebracion. 

Articulo 49· 

Se aplicani la ley personal de ambos conyuges, si fuere comun ; en su defecto la del conyuge 
que haya obrado de buena fe, y, a falta de ambas, la del varon, a las reglas sobre el cuidado de los 
hijos de matrimonios nulos, en los casos en que no puedan o no quieran estipular nada sobre esto 
los padres. 

Articulo so. 
La propia ley personal debe aplicarse a los demas efectos civiles del matrimonio nulo, excepto 

los que ha de producir respecto de los bienes de los conyuges, que seguiran la ley del regimen 
econ6mico matrimonial. 

Articulo sr. 
Son de orden publico internacionallas reglas que sefialan los efectos judiciales de la demanda 

de nulidad. 
' 

SECCI6N V. - SEPARACI6N DE CUERPOS Y DIVORCIO. 

Articulo 52. 

El derecho a la separacion de cuerpos y al divorcio se regula por la ley del domicilio conyugal, 
pero no puede fundarse en causas anteriores a la adquisicion de dichp domicilio si no las autoriza 
con iguales efectos la ley personal de ambos c6nyuges. 

Articulo 53· 

Cada Estado contratante tiene el derecho de perrnitir o reconocer o no, el divorcio o el nuevo 
matrimonio de personasdivorciadas en el extranjero, en casos, con efectos o por causas que no adrnita 
su derecho personal. 

Articulo 54· 

L'i1s causas del divorcio y de la separacion de cuerpos se sometenin a la ley del Iugar en que 
se soliciten, siempre que en el esten domiciliados los c6nyuges. 
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SECTION IV. - NULLITE DU MARIAGE ET SES EFFETS. 

Article 47· • 

La nullite du mariage doit etre regie par la meme loi que celle a laquelle est soumise la condition 
intrinseque ou extrinseque qui motive cette nullite. . 

Article 48. 

La coaction, la crainte ou le rapt comme cause de nullite du mariage sont regis par la loi du 
lieu de celebration. 

Article 49· 

Pour la garde des enfants issus de mariages nuls, I' on appliquera la loi personnelle des ~poux, 
si elle est commune a tous les deux ; a son defaut, l'on appliquera celle de l'epoux qui aura agi 
de bonne foi, eta detaut des deux, celle du mari, quand les epoux ne peuvent ni ne veulent rien 
stipuler a cet egard. 

Article so. 

La meme loi personnelle doit s'appliquer aux autres effets civils du mariage nul, sauf a ceux 
qu'il doit produire relativement aux biens des epoux, pour lesquels sr.ra suivie la loi sur le regime 
matrimonial. 

Article 51. 

Les regles qui fixent les effets judiciaires de la demande en nullite sont d' ordre public inter
national. 

SECTION V. - SEPARATION DE CORPS ET DIVORCE. 

Article 52. 

Le droit a la separation de corps ou au divorce est regi par la loi du domicile conjugal, mais 
il ne peut etre fonde sur de.<o, causes anterieures a !'acquisition dudit domicile, si la loi personnelle 
des epoux ne les reconnait pas avec les memes effets. · 

Article 53· 

Chaque Etat contractant ale droit d'autoriser ou de reconnaitre ou non le divorce ou le nouveau 
mariage de personnes divorcees a l'etranger, dans les cas, avec des effets ou pour des causes que 
n'admet pas leur droit personnel. · 

Article 54· 

Les causes de divorce et de separation de corps sont soumises a la loi du lieu de la demande, 
pourvu que les epoux y soient domicilies. 
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Articulo 55· 

La ley del juez ante quien se litiga determina las consecuencias judiciales de Ia demanda y 
los pronunciamientos de Ia sentenci<>. respecto de los conyuges y de los hijos. 

Articulo 56. 

La separacion de cuerpos y el divorcio, obtenidos conforme a los articulos que preceden, surten 
efectos civiles de acuerdo con Ia legislacion del Tribunal que los otorga, en los demas Estados 
contrat.mtes, salvo lo dispuesto en el articulo cincuenta y tres. 

CAPfTULO V. 

PATERNIDAD Y FILIACI6N. 

Articulo 57· 

Son reglas de orden publico intemo, debiendo aplicarse la ley personal del hijo si fuere distinta 
a Ia del padre, las relativas a presuncion de legitimidad y sus condiciones, las que confieren el 
derecho al apellido y las que determinan las pruebas de Ia filiacion y regulan la sucesion del hijo. 

0 Articulo 58. 

Tienen el mismo caracter, pero se aplica Ia ley personal del padre, las que otorguen a los hijos 
legitimados derechos sucesorios. 

Articulo 59· 

Es de orden publico intemacionalla regia que da al hijo el derecho a alimentos. 

Articulo 6o . 

. _La capacidad para legitimar se rige por la ley personal del padre y Ia capacidad para ser 
legihmado porIa ley personal del hijo, requiriendo Ia legitimacion Ia concurrencia de las condiciones 
exigidas en ambas. 

Articulo 6 I. 

La prohibicion de legitimar hijos no simplemente naturales es de orden publico intemacional. 

Articulo 62. 

. 1':~ consecuencias de Ia legitimacion y Ia accion para impugnarla se someten a Ia ley personal 
del .'hiJO. 

Articulo 63. 

La'investigacion de Ia paternidad y de Ia matemidad y su prohibicion se regulan por el derecho 
territorial. 
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Article 55· 

La loi du juge devant lequel est porte le litige, determine les consequences judiciaires de la 
demande et le dispositif du jugement vis-a-vis des conjoints ~t de leurs enfants. 

Article 56. 

La separation de corps et le divorce, obtenus conformement aux articles qui precedent, 
produisent leurs effets civils selon la legislation du tribunal qui les prononce, dans les autres 
Etats contractants, sauf les dispositions de I' article 53· 

CHAPITRE V 

PATERNITE ET FILIATION. 

Article 57· 

Les regles relatives a la presomption de paternite et ses conditions, celles qui conferent le droit 
au nom de famille, celles qui determinent les preuves de la filiation et reglent Ia succession de 
!'enfant sont d'ordre public interne, Ia loi personnelle de !'enfant devant s'appliquer, si elle est 
differente de celle du pere. 

Article 58. 

Les lois qui accordent aux enfants legitimes des droits de succession ont le meme caractere, 
mais c'est la loi personnelle du pere qui s'applique. 

Article 59· 
0 

La regie qui donne a !'enfant legitime le droit a la pension alimentaire est d'ordre public 
international. 

Article 6o. 

La capacite pour legitimer est regie par la loi personnelle du pere et Ia capacite pour etre 
legitime, par la loi personnelle de !'enfant, mais la legitimation exige la reunion des conditions 
prevues par les deux lois. 

Article 6r. 

L'interdiction de legitimer des enfants autres que les enfants naturels simples, est d'ordre 
public international. 

Article 62. 

Les consequences de la legitimation et !'action pour la contester, sont soumises ala l9i person
nelle de !'enfant. 

Article 63. 

La recherche de la paternite et de la maternite et leur interdiction sont regies par Ie droit 
territorial. 
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Articulo 64. 

Dependen de la ley personal del hijo las reglas que sefialan condiciones al reconocirniento, 
obligan a hacerlo en ciertos casos, esfablecen las acciones a ese efecto, conceden o niegan el apellido 
y seiialan causas de nulidad. 

Articulo 65. 

Se subordinan a la ley personal del padre los derechos sucesorios de los hijos ilegitimos y a 
la pers0nal del hijo los de los padres ilegitimos. 

Articulo 66. 

La forma y circunstancias del reconocimiento de los hijos ilegitirnos se subordinan al derecho 
territorial. 

"-

CAPiTULO VI. 

ALIMENTOS ENTRE PARIENTES. 

Articulo 67. 

Se sujetanin a la ley personal del alimentado el concepto legal de los alimentos, el orden de 
su prestacion, la manera de suministrarlos y las extension de ese derecho. 

Articulo 68. 

Son, de orden publico internacionallas disposiciones que establecen el deber de prestar alimentos, 
su-cuantia, reduccion y aumento, la oportunidad en que se deben y la forma de su pago, asi como 
las que prohiben renunciar y ceder ese derecho. 

CAPiTULO VII. 

PATRIA POTESTAD. 

Articulo 6g. 

Esbin sometidas ala ley personal del hijo la existencia y el alcance general de la patria potestad 
rcspecto de la persona y los bienes, asi como las causas de su extincion y recobro y la lirnitacion 
por las nuevas nupcias del derecho de castigar. 

Articulo 70. 

La existencia del derecho de usufructo y las demas reglas aplicables a las diferentes clases 
de pectl.lio, se someten tambien ala ley personal del hijo, sea cual fuere la naturaleza de los bienes 
y el Iugar en que se encuentren. 
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Article 64. 

Les regles qui fixent les conditions de la reconnaissance, obligent a I'effectuer dans certains 
cas, determinent les actions a cet effet, accordent ou refusent le nom de famille et enumerent les 
causes de nullite, dependent de la loi personnelle de !'enfant. 

Article 65. 

Les droits de succession des enfants naturels sont soumis a la loi personnelle du pere, ceux des 
parents naturels ala loi personnelle de !'enfant. ' 

Article 66. 

La forme et les circonstances de la reconnaissance des enfants naturels sont regies par la loi 
locale. 

CHAPITRE VI 

OBLIGATION ALIMENTAIRE ENTRE PARENTS. 

Article 67. 

Sont soumis a la loi personnelle du creancier d'aliments, Ia conception legale de !'obligation 
alimentaire, l'ordre dans lequel elle est exigible, le mode de prestation et !'extinction se ce droit. 

Article 68. 

Les dispositions qui fixent !'obligation alimentaire, le montant, la reduction et !'augmentation 
de Ia pension, les circonstances dans lesquelles ils sont dus et la forme de leur prestation, de meme 
que celles qui interdisent de renoncer a ce droit et de le ceder sont d' ordre public international. 

CHAPITRE VII 

PUISSANCE PATERNELLE. · 

Article 69. 

Sont soumises a la loi personnelle de !'enfant !'existence et Ia portee generale de Ia puissance 
paternelle vis-a-vis de Ia personne et des biens, ainsi que ses causes d'extinction et de recouvrement 
et la limitation du droit de correction, en cas de remariage. 

Article 70. 

L'existence du droit d'usufruit et les autres regles applicables aux differente~ categories de 
pecules sont soumises egalement a Ia loi personnelle de !'enfant, quels que soient Ia na:ture cres biens 
et le lieu oil ils se trouvent. 
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Articulo 7 I. 

Lo dispuesto en el articulo anterior ha de entenderse en territorio extranjero sin perjuicio 
de los derechos de tercero que la ley local otorgue y de las disposiciones locales sobre publicidad 
y especialidad de garantias hipotecaiias. 

Articulo 72. 

Son de orden publico internacional las disposiciones que deterrninen la naturaleza y limites 
de la facultad del padre para corregir y castigar y su recurso a las autoridades, asi como las que 
lo privc!n de la potestad por incapacidad, ausencia o sentencia . 

. CAPiTULO VIII. 

ADOPCI6N. 

Articulo 73· 

La capacidad para adoptar y ser adoptado y las condiciones y limitaciones de la adopcion 
~e sujetan a la ley personal de cada uno de los interesados. 

Articulo 74· 

Se regulan por la ley personal del adoptante sus efectos en cuanto a la sucesion de este y por 
la del adoptado lo que se refiere al apellido y a los derechos y deberes que conserve respecto de su 
familia natural, asi como a su sucesion respecto del adoptante. 

Articulo 75· 

Cada uno de los interesados podra impugnar la adopcion de acuerdo con las prescripciones de 
su ley personal. 

Articulo 76. 

Son de orden publico internacional las disposiciones que en esta materia regulan el derecho 
a alimentos y las que establecen para la adopcion formas solemnes. 

Articulo 77· 

Las disposiciones de los cuatro articulos precedentes no se aplicanl.n a los Estados cuyas 
legislaciones no reconozcan la adopcion. 

CAPiTULO IX. 

DE LA AUSENCIA. 

Articulo 78. 

Las medidas provisionales en caso de ausencia son de orden publico internacional. 
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Article 7I. 

La disposition de !'article precedent est applicable en territoire etranger, sans prejudice des 
droits des tiers que Ia loi locale accorde et des dispositions locales sur Ia specialite et Ia publicite 
des garanties hypothecaires. 

Article 72. 

Sont d'ordre public internationalles dispositions qui determinent Ia nature et les limites du 
droit paternel de correction et de chatiment et autorisent le recours aux autorites, de meme que 
celles qui determinent Ia perte de Ia puissance paternelle en cas d'incapacite, d'absence ou de 
condamnation. 

CHAPITRE VIII 

ADOPTION. 

Article 73· 

La capacite pour adopter et etre adopte les conditions et limitations de !'adoption sont soumises 
a Ia loi personnelle de chacun des interesses. 

Article 74· 

La loi personnelle de l'adoptant regit les effets de !'adoption quant a sa succession, celle de 
l'adopte en ce qui se refere au nom de famille et aux droits et devoirs qu'il conserve vis-a-vis de sa 
famille naturelle, ainsi qu'a sa succession vis-a-vis de l'adoptant. 

Article 75· 

Chacun des interesses pourra contester !'adoption, conformement aux prescriptions de sa loi 
personnelle. 

Article 76. 

Sont d'ordre public international les dispositions qui en cette matiere reglementent le droit 
aux aliments et celles qui etablissent pour !'adoption des formes solennelles. 

Article 77• 

Les dispositions des quatre articles precedents, ne s'appliqueront pas aux Etats, dont Ia 
legislation ne reconnait pas 1' adoption. 

CHAPITRE IX 

DE L' ABSENCE. 

Article 78. 

Les mesures provisoires en cas d'absence sont d'ordre public international. 
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Articulo 79· 

No obstante lo dispuesto en el articulo anterior, se designari la representaci6n del presunto 
ausente de acuerdo con su ley persanal. 

Articulo 8o. 

La ley personal del ausente determina a quien compete la acci6n para pedir esa declaratoria 
y establece el orden y condiciones de los administradores . . 

Articulo 8r. 

El derecho local debe aplicarse para decidir cuando se hace y surte efecto Ia declaraci6n de 
ausencia y cuando y c6mo debe cesar la administraci6n de los bienes del ausente, asi como a Ia 
obliga~i6n y forma de rendir cuentas. 

Articulo 82. 

Todo lo que se refiera a Ia presunci6n de muerte del ausente y a sus derechos eventuales, se 
regula por su ley personal. 

Articulo 83. 

La declaraci6n de ausencia o de su presunci6n, asi como su cesaci6n y Ia de presunci6n de 
muerte del ausente, tienen eficacia extraterritorial, incluso en cuanto al nombramiento y facultades 
de los administradores. 

CAPiTULO X. 

TUTELA. 

Articulo 84. 

Se aplicara Ia ley personal del menor o incapacitado para Io que ,toque al objeto de Ia tutela 
o curatela, su organizaci6n y sus especies. . 

Articulo 85. 

La propia ley debe observarse en cuanto a Ia instituci6n del protutor. 

Articulo 86. 

A las incapacidades y excusas para Ia tutela, curatela y protutela deben aplicarse simultanea
mente hts leyes personates del tutor, curador o protutor y del menor o incapacitado. 
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Article 79· 

Nonobstant les dispositions de !'article precedent, la representation du presume absent sera 
designee conformement a sa loi personnelle. • 

Article 8o. 

La loi personnelle de !'absent determine a qui appartient !'action pour demander la declaration, 
-et fixe l'ordre et les conditions qui concement les administrateurs. 

Article 8r. 

Le droit local doit s'appliquer pour decider quand a lieu et produit ses effets la declaration 
d'absence, et quand et comment doit cesser !'administration des biens de !'absent, de meme que 
!'obligation et la maniere de rendre compte. , 

Article 82~ 

Tout ce qui se refere a la presomption de mort de !'absent et a ses droits eventucls est regi 
par sa loi personnelle. 

Article 83. 

· La declaration d'absence ou de sa presomption, ainsi que la maniere dont elle prend fin, et celle 
de presomption de deces de !'absent ont un effet extraterritorial, y compris ce qui a trait a Ia 
nomination et aux pouvoirs des administrateurs. 

CHAPITRE X 

TUTELLE. 

Article 84. 

La loi personnelle du mineur ou de !'incapable s'appliquera pour tout ce qui touche a !'objet 
de la tutelle ou curatelle, a son organisation et a sa classification. 

Article 85. 

La meme loi doit etre observee quant a !'institution du protuteur. 

Article 86. 

Aux incapacites et aux excuses relatives a Ia tutelle, a la curatelle et a la protu~elle devront 
s'appliquer simultanement les lois personnelles du tuteur, curateur ou protuteur et du mint\!r ou 
de !'incapable. 
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Articulo 87. 

El afianzamiento de la tutela o curatela y las reg las para su ejercicio se someten ala ley personal 
del menor o incapacitado. Si Ia fia,nza fuere hipotecaria o pignoraticia deberi constituirse en la 
forma prevenida por la ley local. 

Articulo 88. 

Se rigen tambien por la ley personal del menor o incapacitado las obligaciones relativas a las 
cuent~s, salvo las responsabilidades de orden penal, que son territoriales. 

Articulo 8g. 

En cuanto al registro de tutelas se aplicaran simultaneamente la ley local y las personales 
del tutor o curador y del menor o incapacitado. 

Articulo go. 

Son de orden publico internacionallos preceptos que obligan al Ministerio publico o a cualquier 
funcionario local, a solicitar la declaracion de incapacidad de dementes y sordomudos y los que 
fijen los trimites de esa declaracion. 

Articulo gr. 

Son tambien de orden publico internacional las reglas que establecen las consecuencias de la 
interdiccion. 

Articulo gz. 

La. declaratoria de incapacidad y la interdiccion civil surten efectos extraterritoriales. 

Articulo g3. 

Se aplicara la ley local a la obligacion del tutor o curador de alimentar al menor o incapacitado 
y a la facultad de corregirlos solo moderadamente. 

Articulo g4. 
G 

La capacidad para ser miembro de un Consejo de familia se regula por la ley personal del 
interesado. 

Articulo 95· 

Las incapacidades especiales y la organizacion, funcionamiento, derechos y deberes del Consejo 
de famil,ia, se someten a Ia ley personal del sujeto a tutela. 
~ 

Articulo g6. 

lfn todo caso, las aetas y acuerdos del Consejo de familia deberan ajustarse a las formas y 
solemnidades prescritas por la ley dellugar en que se retina. 
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Article 87. 

Les garanties a fournir par le tuteur ou curateur et les regles pour l'exercice de la tutelle ou 
curatelle sont soumises ala loi personnelle du mineur ou de)'incapable. Si la garantie est une 
hypotheque ou un nantissement, elle devra etre constituee dans la forme prevue par la loi locale. 

Article 88. 

Sont regies egalement par la loi personnelle du mineur ou de I' incapable les obligations relatives 
aux comptes, sauf les responsabilites d'ordre penal qui sont territoriales. 

Article 8g. 

Quant a !'enregistrement des tutelles on appliquera simultanement la loi locale et les lois 
personnelles du tuteur ou curateur et du mineur ou incapable. 

Article go. 

Sont d'ordre public international les regles qui obligent le ministere public ou tout autre 
fonctionnaire local a demander Ia declaration d'incapacite des dements et sourds-muets et celles 
qui fixent les formalites de cette declaration. 

Article gr. 

Sont egalement d'ordre public international les regles qui fixent les consequences de 
!'interdiction. 

Article gz. 

La declaration d'incapacite et !'interdiction civile produisent des effets extraterritoria11X. 

Article g3. 

On appliquera Ia loi locale a !'obligation pour le tuteur ou curateur de donner des aliments 
au mineur ou incapable et a Ia faculte de le corriger d'une maniere moderee. 

Article g4. 

La capacite pour etre membre d'un conseil de famille est etablie par Ia loi personnelle de 
I' interesse. 

Article g5. 

Les incapacites speciales et l' organisation, le fonctionnement, les droits et devoirs du Conseil 
de famille sont regis par Ia loi personnelle de Ia personne soumise a Ia tutelle. 

Article g6. 

En tout cas, les actes et decisions du conseil de famille doivent suivre les formes et soilmnites 
prescrites par Ia loi du lieu oil il se reunit. 
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Articulo 97. 

Los Estados contratantes que tengan por ley personal Ia del domicilio podnin exigir, cuando 
cambie el de los incapaces de un PlJ.iS para otro, que se ratifique o se discierna de nuevo Ia tutela 
o curatela. 

CAPiTULO XI. 

DE LA PRODIGALIDAD. 

Articulo 98. 

La declaraci6n de prodigalidad y sus efectos se sujetan a Ia ley personal del pr6digo. 

Articulo 99· 

No obstante lo dispuesto en el articulo anterior, nose aplicara la ley del domicilio a Ia declaraci6n 
de prodigalidad de las personas cuyo derecho personal desconozca esta instituci6n. 

Articulo I oo. 

La declaraci6n de prodigalidad, hecha en uno de los Estados contratantes, tiene eficacia 
extraterritorial respecto de los demas, en cuanto el derecho loc:).!lo permita. 

CAPiTULO XII. 

EMANCIPACI6N Y MAYOR EDAD. 

Articulo 101. 

Las reglas aplicables a Ia emancipaci6n y Ia mayor edad son las establecidas porIa legislacion 
personal del interesado. 

Articulo 102. 

Sin embargo, Ia Iegislaci6n local puede declararse aplicable a Ia mayor edad como requisito 
para optar por Ia nacionalidad de dicha legislaci6n. ' 

CAPiTULO XIII 

DEL REGISTRO CIVIL 

Articulo 103. 

Las disposiciones relativas al Registro Civil son territoriales, salvo en lo que toea al que lleven 
los agentes oonsulares o funcionarios diplomaticos. 

L& prescrito en este articulo no afecta los derechos de otro Estado en relaciones juridicas 
sometidas el derecho internacional publico. 
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Article 97· 

Les Etats contractants qui reconnaissent, comme loi personnelle, celle du domicile, pourront 
exiger, quand des incapables passero.nt d'un pays a un autre, Ia ratification ou l'etablissement i 
nouveau de Ia tutelle ou curatelle. 

CHAPITRE XI 

DE LA PRODIGALITE. 

Article 98. 

La declaration de prodigalite et ses effets sont soumis a Ia loi personnelle du prodigue. 

Article 99· 

Nonobstant les dispositions de !'article precedent, Ia loi du domicile ne s'appliquera pas a Ia 
declaration de prodigalite des personnes dont le droit personnel ignore cette institution. 

Article I oo. 

La declaration de prodigalite, intervenue dans un des Etats contractants, produit des effets 
extraterritoriaux vis-a-vis des autres, en tant que le permet le droit lccal. 

CHAPITRE XII 

EMANCIPATION ET MAJORITE. 

Article IOI. 

Les regles applicables a !'emancipation et a Ia majorite sont celles qui sont fixecs par Ia 
legislation personnelle de !'interesse. 

Article 102. 

Cependant Ia legislation locale peut etre declaree applicable a Ia majorite comme condition 
d'option pour Ia nationalite de ladite legislation. 

CHAPITRE XIII. 

Du REGISTRE D'ETAT CIVIL. 

Article 103. 

Les dispositions relatives au registre d'Etat civil sont tcrritoriales, sauf en ce qui concernc 
celui que tiennent les agents diplomatiques ou consulaires. La disposition de cet ar..icle n'affecte 
pas les droits d'un autre Etat, concernant les relations juridiques soumises au Droit intern<ltional 
public. 
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Articulo 104. · 

De toda inscripci6n relativa a un nacional de cualquiera de los Estados contratantes, que se 
haga en el Registro Civil de otro, debe enviarse gratuitamente y por la via diplomatica, certificaci6n 
literal y oficial a! pais del interesa'do. 

TiTULO SEGUNDO. 

DE LOS BIENES. 

CAPiTULO I. 

CLASIFICACI6N DE LOS BIENES. 

Articulo ros. 
Los bienes, sea cual fuere su clase, estill sometidos a la ley de la situacion. 

Articulo ro6. 

Para los efectos del articulo anterior se tendra en cuenta, respecto de los bienes muebles 
orporales y para los titu!C'S representativos de creditos de cualquier clase, ellugar de su situacion 

ordinaria o normal. 

Articulo 107. 

La situacion de los creditos se determina por el Iugar en que deben hacerse efectivos, y, si 
no estuviere precisado, por el domicilio del deudor. 

Articulo Io8. 

La propiedad industrial, Ia intelectual y los demas derechos anaiogos de naturaleza econornica 
que autorizan el ejercicio de ciertas actividades acordadas porIa ley, se consideran situados donde 
se hayan registrado oficialmente. 

Articulo rog. 

' Las concesiones se reputan situadas donde se hayan obtenido legalmente. 

Articulo IIO. 

A falta de toda otra regia y ademas para los casas no previstos en este Codigo, se entendera 
que los ]:>ienes muebles de toda clase estan situados en el domicilio de su propietario, o, · en su 
ddecto, en el del tenedor. 

' 
Articulo III. 

Se exceptu'an de lo dispuesto en el articulo anterior las casas dadas en prenda, que se consideran 
situadas en el domicilio de Ia persona en cuya posesion se hayan puesto. 
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Article 104. 

· L'on devra envoyer gratuitement et par la voie diplomatique au pays de !'interesse, une copie 
officielle certifiee conforme de toute inscription relative a un national de l'un des Etats contractants, 
portee sur le registre civil d'un autre Etat. • 

TITRE II 

DES BIENS. 

CHAPITRE I. 

CLASSIFICATION DES BIENS. 

Article 105. 

Les biens, quelle que soit leur categoric, sont soumis a la loi .de leur situation. 

Article Io6. 

Aux effets de !'article precedent, on tiendra compte, en ce qui conceme les biens meubles, 
corporels et les titres representatifs de creances de toute nature, du liea de leur situation ordinaire 
ou normale. • 

Article 107. 

La situation des creances est determinee d'apres le lieu oil !'obligation doit etre acquittee ct, 
si ce lieu n'est pas precise, d'apres le domicile du debiteur. 

Article I08. 

La propriete industrielle, la propriete intellectuelle et les autres droits analogues de nature 
pecuniaire, qui autorisent l'exercice de certaines activites accordees par la loi, sont consideres 
comme situes la oil ils sont officiellement enregistres. 

Article IOg. 

Les concessions sont considerees comme situees Ia oil elles ont ete obtenues Iegalement. • 

Article IIO. 

A defaut de toute autre regie et en outre pour tousles cas non prevus dans le present code, 
on admettra que les meubles de toute categoric sont situes au domicile de leur propri~taire, ou 
a defaut, de leur possesseur. 

Article III. 

Sont exceptees de la disposition de !'article precedent les choses donnees en gage, qili sont 
considerees comme situees au domicile de la personne en possession de laquelle elles ont. ete mises. 
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Articulo II2. 

Se aplicara siempre la ley territorial para distinguir entre los bienes muebles e inmuebles, sin 
perjuicio de los derechos adquiridrs por terceros. 

Articulo II3. 

A la propia ley territorial se sujetan las demas clasificaciones y calificaciones juridicas de los 
bienes. 

CAPITULO II. 

DE LA PROPIEDAD. 

Articulo II4. 

La propiedad de familia inalienable y exenta de gravamenes y embargos, se regula por la 
ley de la situacion. 

Sin embargo, los nacionales de un Estado contratante en que no se admita o regule esa clase 
de propiedad, no podran tenerla u organizarla en otro, sino en cuanto no perjudique a sus herederos 
forzosos. 

Articulo us. 
La propiedad intelectl"Ial y la industrial se regiran por lo establecido en los convenios inter

nacionales especiales ahora existentes o que en lo sucesivo se acuerden. 
A falta de ellos, su obtencion, registro y disfrute quedaran sometidos al derecho local que 

las otorgue. 

Articulo u6. 

Ca'da Estado contratante tiene la facultad de someter a reglas especiales respecto de los extran
jeros la propiedad minera, la de buques de pesca y cabotaje, las industrias en el mar territorial 
y en la zona maritima y la obtencion y disfrute de concesiones y obras de utilidad publica y de 
servicio publico. 

Articulo II7. 

Las reglas generales sobre propiedad y modos de adquirirla o e:1ajenarla entre vivos, incluso 
las aplicables al tesoro oculto, asi como las que rigen las aguas de dominio publico y privado y sus 
aprovechamientos, son de orden publico internacional .. 

CAPITULO III. 

DE LA COMUNIDAD DE BIENES. 

Articulo II8. 

La comanidad de bienes se rige en general por el acuerdo o voluntad de las partes y en su 
defect'o por la ley dellugar. Este ultimo se tendra como domicilio de la comunidad a falta de pacto 
en contrario. 
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Article II2. 

On appliquera toujours la loi territoriale pour la distinction entre les meubles et immeubles 
sans prejudice des droits acquis par les tiers. 

Article IIJ. 

Les autres classifications et qualifications juridiques des biens sont soumises a la meme loi 
territoriale. 

CHAPITRE II 

. DE LA PROPRilhE. 

Article II4. 

La propriete de famille inalienable et exempte de charges et insaisissable est regie par la loi 
de la situation. 

Toutefois les ressortissants d'un Etat contractant dans lequel cette sorte de propriete n'est pas 
admise ou reglementee ne pourront en avoir et organiser une dans un autre Etat, qu'en tant qu'elle 
ne lese pas les heritiers Iegitimes. 

Article ns. 
La propriete intellectuelle et la propriete industrielle sont regies par les clauses des conventions 

internationales speciales en vigueur ou par celles qui interviendront a l'avenir. 
A defaut de ces conventions, !'obtention, !'enregistrement et la jouissance de ces droits sont 

soumis au droit local qui les confere. 

Article n6. 

Chaque Etat contractant a la faculte de soumettre a des regles speciales pour les ehangers 
la propriete miniere, celle des bateaux de peche ou de cabotage, celle des industries dans l'etendue 
de la mer territoriale et dans la zone maritime et !'obtention et la jouissance de concessions et 
travaux d'utilite publique et de service public. 

Article IIJ. 

Les regles generales s~mla propriete et ses modes d'acquisition ou d'alienation, e·ntre vifs, y 
compris celles qui s'appliquent au tresor cache, de meme que les regles qui regissent les eaux du 
domaine public et prive et leur jouissance, sont d'ordre public international. • 

CHAPITRE III 

DE LA COMMUNAUTE DE BIENS. 

Article n8. 

· La communaute de biens est regie en general par !'accord ou la volonte des pat"ties et, a son 
defaut, par la loi du lieu. Elle aura son domicile au lieu oil elle est soumise a cette loi a dctaut de 
convention contraire. 
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Articulo II9. 

Se aplicani siempre la ley local, con canl.cter exclusivo, al derecho de pedir la division de la cosa 
comun y a las formas y condicione~ de su ejercicio. · 

Articulo 120. 

Son de orden publico intemacionallas disposiciones sobre deslinde y amojonamiento y derecho 
a cerrar las fincas rusticas y las relativas a edificios ruinosos y arboles que amenacen caerse. 

CAPiTULO IV. 

DE LA POSESI6N. 

Articulo I2I. 

La posesi6n y sus efectos se rigen _por la ley local. 

Articulo 122. 

Los modos de adquiri> la posesi6n se rigen por la ley aplicable a cada uno de ellos seglin su 
naturaleza. 

Articulo 123. 

Se determinan por la ley del tribunal los medios y tramites utilizables para que se mantenga 
en posesi6n al poseedor inquietado, perturbado o despojado a virtud de medidas o acuerdos judiciales 
o por ctmsecuencia de ellos. 

CAPiTULO V. 

DEL USUFRUCTO, DEL USO Y DE LA HABITACI6N. 

Articulo 124. 

• Cuando el usufructo se constituya por mandato de la ley de un Estado contratante, dicha 
ley lo regira obligatoriamente. 

Articulo 125. 

Si se ha constituido por la voluntad de los particulares manifestada en actos entre vivos o 
mortis ca.usa, se aplicaran respectivamente Ia ley del acto o Ia de Ia sucesion . . 

Articulo 126. 

Si surge por prescripcion, se sujetara a Ia ley local que Ia establezca. 
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Article II9. 

On appliquera toujours la loi locale, avec un caractere exclusif, au droit de demander lc partage 
de la chose commune et aux formes et conditions de son exercice . • 

Article ~20. 
• 

Sont d'ordre public intemationalles dispositions relatives ala delimitation, au homage et au 
droit de clore les immeubles ruraux, ainsi que celles relatives aux edifices en ruine et aux arbres 
qui menacent de tomber. 

CHAPITRE IV 

DE LA POSSESSION. 

Article I2I. 

La possession et ses effets sont regis par la loi locale. 

Article !22. 

Les modes d' entrer en possession sont regis par la loi applicable a ch~cun d' eux suivant sa nature 

Article I2J. 

Sont. determinees par la loi du tribunal les mesures et formalites qui peuvcnt etre utilisees 
pour maintenir en possession le possesseur inquiete, trouble ou depossede en vertu ou en consequence 
de mesures ou de decisions judiciaires. • 

CHAPITRE V 

DE L'USUFRUIT, DE L'USAGE ET DE L'HABITATION. 

• Article I24 . 

Quand l'usufruit est constitue conformement ala loi d'un Etat contractant, ladite loi le n£-ogira 
d'une maniere obligatoire. 

Article I25. 

Si l'usufruit est constitue par la volonte des particulicrs, exprimee dans un acte entre vifs ou 
mortis causa, la loi de l'acte ou celle de la succession s'appliqueront respectivement. 

Article !26. 

S'il resulte de la prescription, i1 sera soumis ala loi locale qui I' a etabli. 

No. 1950 
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Articulo I2J. 

Depende de Ia ley personal del hijo el precepto que releva o no de fianza al padre usufructuario . 

• 
Articulo r28. 

Se subordina a Ia ley de Ia sucesi6n Ia necesidad de que preste fianza el c6nyuge superviviente 
por'el usufructo hereditario y Ia obligaci6n del usufructuario de pagar ciertos legados o deudas 
hereditarios. 

• Articulo I2g . 

Son de orden publico internacional las reglas que definen el usufructo y las formas de su 
constituci6n, las que fijan las causas legales por las que se extingue y la que lo Iimita a cierto numero 
de afios para los pueblos, corporaciones o sociedades. 

• Articulo I30. 

EI uso y Ia habitaci6n se rigen por Ia voluntad de la parte o partes que los establezcan. 

CAPiTULO VI. 

DE LAS SERVIDUMBRES. 

Articulo I3I. 

Se aplicara el derecho local al concepto y clasificaci6n de las servidumbres, a los modos no 
convencionales de adquirirlas y de extinguirse y a los derechos y obligaciones en este caso de los 
propietarios de los predios dominante y sirviente . 

• 
Articulo I32. 

Las servidumbres de origen contractual o voluntario se someten a la ley del acto o relaci6n 
juridica que las origina. 

Articulo I33· 

Se exceptuan de lo dispuesto en el articulo anterior la comunidad de pastos en terrenos publicos 
y la redenci6n del aprovechamiento de lefias y demas productos 6e los montes de propiedad 
particular, que estan sujetas a Ia ley territorial. 

Articulo I34· 

Son de orden privado las reglas aplicables a las servidumbres legales que se irnponen en in teres 
o por utilidad particular. . 

Articulo I35· 
• 

Debe aplicars~ el derecho territorial al concepto y enumeraci6n de las servidumbres legales 
y a la regula•i6n no convencional de las de aguas, paso, medianeria, luces y vistas, desagiie de 
edifici<JS; y distancias y obras intermedias para construcciones y plantaciones. 
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Article 127. 

La regie qui dispense ou non le pere usufruitier de donner caution depend de la loi personnelle 
de !'enfant. 

• 
Article 128. 

Est subordonnee a la loi de la succession !'obligation de donner caution imposee au conioint 
survivant pour l'usufruit Mreditaire et !'obligation pour l'usufruitier de payer certains legs ou 
dettes Mn!ditaires. 

Article rzg. • 
Sont d'ordre public internationalles regles qui definissent l'usufruit et ses formes de consti

tution, ses causes legales d'extinction et celles qui le limitent a un certain nombre d'annccs pour 
les villes, corporations et societes. 

Article 130. • 
L'usage et !'habitation sont regis par Ia volonte de Ia partie on des parties qui lcs etablisscnt. 

CHAPITRE VI 

DES SERVITUDES. 

Article 131. 

. On appliquera le droit local a la definition et a Ia classification des servitudes, a leurs modes 
d'acquisition et d'extinction non conventionnels et aux droits et obligations, en pareil cas, des 
proprietaires des fonds dominants et servants. 

Article 132. 

Les servitudes d'origine contractuelle ou volontaire sont soumises ala loi de l'acte ou du rapport 
juridique qui leur donne naissance. 

Article I33· 

Sont exceptes de Ia disposition de !'article precedent Ia vaine pature (comunidad de pastas) 
sur des terres publiques et ie rachat de la jouissance des bois morts et des autres produits de la 
montagne, propriete des particuliers, qui sont regis par le droit territorial. 

Article I34· 

Sont d'ordre prive les regles ·applicables aux servitudes legales irnposees dans !'interet prive, 
ou pour l'utilite privee ou particuliere. 

Article I35· 

Le droit territorial doit s'appliquer a Ia definition et !'enumeration des serv!tudes legales eta la 
reglementation non conventionnelle ~es servitudes d'eau, de .passage,. d.e mitoyennete, d~ jou! et 
de vue, d'ecoulement des eaux, des distances et des travaux mtermed1a1res pour lcs con~uctwns 
et les plantations. ' 
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CAPITULO VII. 

DE LOS REGISTROS DE LA PROPIEDAD. 

Articulo I36 . 

. Son de orden publico internacional las disposiciones que establecen y regulan los registros 
de la propiedad, e imponen su necesidad respecto de terceros. 

Articulo I37· 

Se inscribiran en los registros de la propiedad de cada uno de los Estados contratantes los 
documentos o titulos inscribibles otorgados en otro, que tengan fuerza en el primero con arreglo a 
este Codigo, y las ejecutorias a que de acuerdo con el mismo se de cumplimiento en el Estado a 
que el registro corresponde, o tengan en el fuerza de cosa juzgada. 

Articulo I38. 

Las disposiciones sobre hipoteca legal a favor del Estado, de las provincias o de los pueblos, 
son de orden publico internacional. 

Articulo I39· 

La hipoteca legal que algunas leyes acuerdan en beneficia de ciertas personas individuales, 
solo sera exigible cuando la ley personal concuerde con la ley del Iugar en que se hallen situados 
los bienes afectados por ella. 

TiTULO TERCERO. 

DE VARIOS MODOS DE ADQUIRIR. 

CAPiTULO I. 

DE LAS DONACIONES. 

Articulo I40. 

Se a plica el derecho local a los modos de adquirir respecto de los cuales no haya en este Codigo 
disposiciones en contrario. 

CAPITULO II. 

DE LAS DONACIONES. 

Articulo I4I. 

Cu{..;,.do fueren de origen contractual, las donaciones quedaran sometidas, para su perfeccion y 
efectos entre vivos, a las reglas generales de los contratos. . 
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CHAPITRE VII 

DES REGISTRES DE LA PROPRIETE • 

• 
Article I36. 

Sont d'ordre public internationalles dispositions qui les instituent, qui en reglent et imp(JI)ent 
la necessite vis-a-vis des tiers. . 

Article I37· 

Seront inscrits sur les registres de la propriete de chaque Etat contractant les actes ou titres 
a inscrire, passes dans un autre, qui soient valables dans le premier conformement au present Code, 
et les jugements executoires auxquels, suivant !edit Code, on donne effet dans l'Etat dont depend 
le registre, ou aient dans cet Etat force de chose jugee. 

Article I38. 

Les dispositions relatives a l'hypotheque legale, en faveur d'un Etat, des provinces ou des villcs, 
ont d' ordre public internation1J,l. 

Article I39· 

L'hypotheque legale que plusieurs legislations accordent a certaines personnes individuclles 
ne pourra etre requise que lorsque Ia loi personnelle concordera avec Ia loi du lieu ou sont situes 
les biens greves par cette hypotheque. 

TITRE III 

DES DIVERS MODES D' ACQUERIR LA PROPRIETE. 

CHAPITRE PREMIER 

DES DONATIONS. 

Article I40. • 
On appliquera le droit local aux modes d'acquisition, quand il n'y aura pas dans le present Code 

des dispositions contraires. 

CHAPITRE II 

DES DONATIONS. 

Article I4I. 

Les donations d'origine contractuelle sont soumises pour leur validite et leurs effets entre vifs 
aux regles generales des contrats. 
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Articulo 142. 

Se sujetara a la ley personal respectiva del donante y del donatario la capacidad de cada uno 
de ellos. 

Articulo 143 . 

.. Las donaciones que hayan de producir efecto por muerte del donante, participaran dela naturale
za de las disposiciones de ultima voluntad y se regiran por las reglas intemacionales establecidas 
en este C6digo para la sucesi6n testamentaria. 

CAPiTULO III. 

DE LAS SUCESIONES EN GENERAL. 

Articulo 144. 

Las sucesiones intestadas y las testamentarias, incluso en cuanto al orden de suceder, a la 
cuantia de los derechos sucesorios y a la validez intrinseca de las disposiciones, se regicln, salvo 
los casos de excepci6n mas adelante establecidos, por la ley personal del causante, sea cual fuere 
la naturaleza de los bienes y ellugar en que se encuentren. 

Articulo 145. 
0 

Es de orden publico intemacional el precepto en cuya virtud los derechos a la sucesi6n de una 
persona se trasmiten desde el momento de su muerte. 

CAPiTULO IV. 

DE LOS TESTAMENTOS. 

Articulo 146. 

La capacidad para disponer por testamento se regula por la ley personal del testador. 

Articulo 147. 

Se aplicara la ley territorial a las reglas establecidas por cada Estado para comprobar que el 
testador demente esta en un intervalo lucido. 

Articulo 148. 

Son de orden publico intemacionallas disposiciones que no admiten el testamento mancomu
nado, el ol6grafo y el verbal, y las que lo declaran acto personalisimo. 

Articulo 149. 

Ta1fibien son de orden publico intemacionallas reglas sobre forma de papeles privados relativos 
al testamento y sobre nulidad del otorgado con violencia, dolo o fraude. 
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Article 142. 

Les lois personnelles respectives du donateur et du donataire n§giront la capacite de chacun 
d'eux. 

• 
Article 143. 

Les donations qui doivent produire ef'fet ala mort du donateur participeront de Ia nature.sles 
dispositions de derniere volonte, et seront regies par les regles internationales etablies dans lc present 
Code pour les successions testamentaires. 

CHAPITRE III 

DES SUCCESSIONS EN GENERAL. 

Article 144. 

Les successions« ab intestat » et testamentaires, y compris ce qui concerne l'ordre successoral, 
le montant des droits de succession et la validite intrinseque des dispositions seront regis, sauf lcs 
cas d'exception etablis plus loin, par la loi personnelle du de cujzts quels que soient Ia nature des 
biens et le lieu oil ils se trouvent. 

Article 145· 

Est d'ordre public international Ia regie en vertu de laquelle les ciroits a la succession d'nne 
personne sont transmis des !'instant du deces. 

CHAPITRE IV 

DES TESTAMENTS. 

Article 146. 

La capacite pour disposer par testament est regie par la loi personnelle du testateur. 

Article !47· 
0 

La loi territoriale s'appliquera aux regles fixees par chaque Etat pour Ctablir que le testateur 
dement est dans un intervalle lucide. • 

Article 148. 

Sont d'ordre public internationalles dispositions qui ne reconnaissent pas le testament reciproque 
ou olographe, ou verbal, et celles qui le declarent acte essenticllement personnel. 

Article 149. 
• 

Sont egalement d'ordre public internationalles regles sur la forme des actes prives se ral"Partant 
aux testaments et sur la nullite du testament obtenu par violence, ,dol ou fraude. 
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Articulo ISO. 

Los preceptos sobre forma de los testamentos son de orden publico internacional, con excepcion 
de los relativos al testamento otorg:ado en el extranjero, y al military maritimo en los casos en que 
se otorgue fuera del pais. 

Articulo ISI. 

Se sujetan a la ley personal del testador la procedencia, condiciones y efectos de la revocacion 
de un testamento, pero la presuncion de haberlo revocado se detennina por la ley local. 

CAPiTULO V. 

DE LA HERENCIA. 

Articulo IS2. 

La capacidad para suceder por testamento o sin el se regula por la ley personal del heredero 
o legatario. 

Articulo IS3· 

No obstante lo dispuesto en el articulo precedente, son de orden publico internacional las 
incapacidades para sucedcr que los Estados contratantes consideren como tales. 

Articulo IS4· 

La institucion de herederos y la sustitucion se ajustanl.n a la ley personal del testador. 

Articulo ISS· 

Se aplicara, no obstante, el derecho local a la prohibicion de sustituciones fideicomisarias 
que pasen del segundo grado o que se hagan a favor de personas que no vivan al fallecimiento del 
testador y de las que envuelvan prohibicion perpetua de enajenar. 

Articulo IS6. 

El nombramiento y las facultades de los albaceas o ejecutores testamentarios, dependen de la 
ley personal del difunto y de ben ser reconocidos en cada uno de los Estados contratantes de acuerdo 
con esa ley. 

Articulo IS7· 

En la sucesion intestada, cuando la ley llame al Estado como heredero, en defecto de otros, 
se aplicara la ley personal del causante ; pero si lo llama como ocupante de cosas nullius se aplica 
d derecho local. 

Articulo IS8. 

I.;a;; precauciones que deben adoptarse cuando la viuda quede en cinta, se ajustaran a lo 
dispuesto en la legislacion dellugar en que se encuentre. 
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Article rso. 

Les regles sur Ia forme des testaments sont d'ordre public international, a !'exception de cclles 
qui concernent le testament passe a l'etranger et le testament Jllilitaire ou maritime dans Ies cas ou 
ils sont passes hors du pays. 

Article rsr. 
• 

Sont soumis a Ia loi personnelle du testateur, Ia procedure, les conditions ct lcs effcts de la 
revocation d'un testament, mais Ia presumption de revocation est dctermince par Ia loi locale. 

CHAPITRE V 

DE L'HIIRITAGE. 

Article 152. 

La capacite pour succeder par testament ou « ab intestat " est regie par Ia loi personncllc de 
l'heritier, ou legataire. 

Article 153. 

Nonobstant les dispositions de !'article precedent, sont considerees comme d'ordre public 
international ~es incapacites de succeder que les Etats contractants cono;iderent comme tcllcs. 

Article I 54· 

L'institution d'heritier et Ia substitution seront soumises a Ia loi personnelle du tcstatcur. 

Article 155. 

Le droit local s'appliquera nonobstant a !'interdiction des substitutions fideicommissaires qui 
depassent le second degre ou qui sont faites au profit de personnes non encore vivantes au dcccs du 
testateur et de celles qui impliquent !'interdiction perpetuelle d'aliener. 

Article 156. 
0 

La nomination et Ies pouvoirs des executeurs testamentaires dependent de Ia lui pcrsonncllc 
du defunt et doivent etre reconnus dans chacun des Etats contractants conformemcnt a ccttc foi. 

Article I57· 

Dans Ia succession " ab intestat », quand Ia loi appelle l'Etat comme heriticr a dCfaut d'autrcs, 
on appliquera Ia loi personnelle d1t de wjus: mais, si elle l'appelle comme occupant de res nullius, 
Ie droit local s'appliquera. · 

Article rsS. 

Les precautions a adopter quand Ia veu~e est enceinte seront conformcs a Ia legislatiofrdu lieu 
ou elle se trouve. 
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Articulo I59· 

Las formalidades requeridas para acepta:r la herencia a beneficio de inventario o para hacer 
uso del derecho de deliberar, se ajpstarin a la ley del lugar en que la sucesion se abra, bastando 
eso para sus efectos extraterritoriales. 

Articulo 160. 

Es de orden publico internacional el precepto que se refiera a la proindivision ilimitada de 
!a herencia o establezca la particion provisional. 

Articulo 161. 

La capacidad para solicitar y llevar a cabo la division se sujeta ala ley personal del heredero. 

Articulo 162. 

El nombramiento y las facultades del contador o perito partidor dependen de la ley personal 
del causante. 

Articulo 163. 

A la misma ley se subordina el pago de las deudas hereditarias. Sin embargo, los acreedores 
que tuvieren garantia de caricter real, podran hacerla efectiva de acuerdo con la ley que rija esa 
garantia. 

TiTULO CUARTO. 

DE LAS OBLIGAC!ONES Y CONTRATOS. 

CAPiTULO I. 

DE LAS OBLIGACIONES EN GENERAL • 

Articulo 164. 

' El concepto y clasificacion de las obligaciones se sujetan a la ley territorial. 

Articulo 165. 

Las obligaciones derivadas de Ia ley se rigen por el derecho que las haya establecido. 

Articulo 166. 

L'as obligaciones que nacen de los contratos tienen fuerza de ley entre las partes contratantes 
y deben cumplirse al tenor de los mismos, salvo las limitaciones establecidas en este Codigo. 
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Article 159· 

Les formalites requises pour accepter un heritage sous benefice d'inventaire ou pour faire usage 
du droit de deliberer, sont fixees par !a loi du lieu ou !a succession s'ouvre, et elles suffiront pour 
produire les effets extraterritoriaux. • 

Article r6o. 

Est d'ordre public international, !a regie qui concerne l'indivision illimitee de !a succession 
ou qui etablit le partage provisoire. • 

Article 161. 

L'aptitude a solliciter et effectuer le partage est soumise a Ia loi personnelle de l'heritier. 

Article r62. 

La nomination et les pouvoirs du curateur ou de !'expert-repartiteur de Ia succession dependront 
de Ia loi personnelle du de cajus. 

Article r63. 

Le paiement des dettes hCreditaires est soumis a Ia meme loi. CepenJiant les creanciers qui ont 
des garanties d'un caractere reel pourront les realiser conform6ment a Ia !oi qui regit Ia garantie. 

TITRE IV 

DES OBLIGATIONS ET CONTRATS. 

CHAPITRE I 

DES OBLIGATIONS EN GENERAL. 

Article 164. 

La nature et le classement des obligations sont soumis a Ia loi territoriale. 

Article r6s. 

Les obligations resultant de Ia loi sont regies par le droit qui les a etablies. 

Article r66. 

Les obligations qui naissent des contrats ont force de loi entre lcs Parties contrack;.iltes et 
doivent etre executees suivant ces contrats, sauf les restrictions etablies par le present code. 

No. 1950 
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Articulo 167. 

Las originadas por delitos o faltas se sujetan a! mismo derecho que el deli to o falta de que 
procedan. 

Articulo r68. 

' Las que se deriven de actos u omisiones en que intervenga culpa o negligencia no penadas 
porIa ley, se reginin por el derecho del Iugar en que se hubiere incurrido en Ia negligencia o Ia culpa' 
que las origin e. 

Articulo r6g. 

La naturaleza y efectos de las diversas clases de obligaciones, asi como su extincion, se rigen 
por Ia ley de la obligacion de que se trata. 

Articulo 170. 

No obstante lo dispuesto en el articulo anterior, la ley local regula las condiciones del pago 
y la moneda en que debe hacerse. 

Articulo I 7 I. 

Tambien se somete ~ la ley del Iugar Ia determinacion de quien debe satisfacer los gastos 
judiciales que origine el pago, asi como su regulacion. 

Articulo 172. 

La prueba de las obligaciones se sujeta, en cuanto a su admision y eficacia, a la ley que rija 
Ia obligacion misma. 

Articulo I73· 

La impugnacion de Ia certeza de! Iugar del otorgamiento de un documento privado, si influye 
en su eficacia, podra hacerse siempre por el tercero a quien perjudique, y Ia prueba estara a cargo 
de quien Ia aduzca. 

Articulo I74· 

La presuncion de cosa juzgada por sentencia extranjera sera ad~isible, siempre que la sentencia 
ri:una las condiciones necesarias para su ejecucion en el territorio, conforme a! presente Codigo. 

CAPiTULO II. 

DE LOS CONTRATOS EN GENERAL. 

Articulo I75· 

Son reglas de orden publico internacional las que impiden establecer pactos, cfausulas y 
condi~ivnes contrarias a las !eyes, Ia moral y el orden publico y Ia que prohibe el juramento y lo 
tiene por no puesto. 



1929 League "of Nations - Treaty Series. 165 

Article 167. 

Celles qui ont leur origine dans des delits ou des fautes sont sournises ala meme loi que le dclit 
ou la faute dont elles resultent. 

Article 168. 

Celles qui procedent d'actes ou d'omissions dans lesquels sont intervenucs une faute ou I!I1e 
negligence non punies par Ia loi, sont regies par le droit du lieu oil ont ete comrnises Ia negligence 
ou la faute dont elles sont nees. 

Article 169. 

La nature et les effets des diverses categories d'obligations, de rneme que leur extinction sont 
regis par la loi de !'obligation dont il s'agit. 

Article I 70. 

Nonobstant la disposition de !'article precedent, Ia loi locale reglemente les conditions de paie
ment et Ia rnonnaie en laquelle il doit etre fait. 

Article 171. 

C'est egalernent a Ia loi locale de decider qui doit payer Ies frais de j~Etice auxquels le paiement 
donne naissance, et de les regler. 

Article 172. 

La preuve des obligations est sournise, quant a son admission et ses effets, a Ia loi qui rcgit 
!'obligation merne. 

Article I73· 

La contestation de !'exactitude du lieu oil a ete passe un acte prive, si eile affecte sa validitc, 
pourra toujours etre faite par le tiers lese, et Ia preuve sera a Ia charge de celui qui Ia presente. 

0 
Article I74· 

La presomption de chose jugee par une sentence etrangere sera recevable quand Ia sentence 
reunira Ies conditions necessaires pour son execution sur Ie territoire, conforrnement au present 
code. 

CHAPITRE II 

DEs CONTRATS EN GENERAL. 

Article I75· 

Sont d' ordre public international les regles qui interdisent de passer des pactes, ·d~s clauses 
et des conditions contraires aux lois, a Ia morale eta l'ordre public, et ceiie qui interdit Ie ~i:rnent 
et le tient pour non prete. 
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Articulo I 76. 

Dependen de Ia ley personal d~ c_ada contratante las reglas que determinen Ia capacidad o 
incapacidad para prestar el conse/ltrm1ento. 

Articulo I 77. 

Se aplicara Ia ley territorial a! error, Ia violencia, Ia intimidacion y el dolo, en relacion con el 
consentimiento. 

Articulo I78. 

. Es tambien territorial toda regia que prohibe que sean o~jeto de los contr<l:tos, servicios 
contrarios a las !eyes y a las buenas costumbres y cosas que esten fuera del comercw. 

Articulo I79· 

Son de orden publico internacional las disposiciones que se refieren a causa ilicita en los 
contratos. 

Articulo I8o. 

Se aplicaran simultaneamente Ia ley del Iugar del contrato y Ia de su ejecucion, a Ia necesidad 
de otorgar escritura o documento publico para Ia eficacia de determinados convenios y a Ia de 
hacerlos constar por escri!o. 

Articulo I8I. 

La rescision de los contratos por ir.capacidad o ausencia, se determina por Ia ley personal del 
ausente o incapacitado. 

Articulo I82. 

Las demas causas de rescision y su forma y efectos se subordinan a Ia ley territorial. 

Articulo r83. 

Las disposiciones sobre nulidad de los contratos se sujetaran a Ia ley de que Ia causa de Ia nulidad dependa. . 

Articulo I84. 

La i~terpretacion de los contratos debe efectuarse, como regia general, de acuerdo con Ia ley que los n]a. 

S!n e~bargo, cuando esa l~y se. ~iscuta y deba resultar de Ia voluntad tacita de las partes, 
se aphcara presuntamen.te Ia leg1slacwn que para e_se.caso se determina en los articulos ISS y I86, 
aunque eso lleve a aphcar a! contrato una ley d1stmta como resultado de Ia interpretacion de voluntad. 

Articulo I85. 

:r:~~ra ci.e las reglas ya.~stablecidas y de las que en lo adelante se consign en para casos especiales, 
en los <.;ontratos de adheswn se presume aceptada, a falta de voluntad expresa 

0 
tacita la ley del que los ofrece o pre para. ' 
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Article 176. 

Les regles qui determinent la capacite ou l'incapacite de donner son consentement dependent 
de la loi personnelle de chaque contractant. 

• 

Article I77· 
• 

La loi territoriale s'appliquera a l'erreur, la violence, !'intimidation et le dol, relativement au 
consentement. · 

Article 178. 

Est egalement territoriale toute regie que interclit que les services contraires aux lois et aux 
bonnes mceurs et les choses hors du commerce soient !'objet de contrats. 

Article I79· • 
Les dispositions qui se referent ala cause illicite dans les contrats sont d'ordre public inter

national. 

Article" r8o. 

La Ioi du lieu du contrat et celle de son execution s'appliqueront simultanement ala necessite 
de passer un acte public pour I' efficacite de conventions determinees et a celles de les recliger par 
ecrit. 

Article r8r. 

La rescision des contrats pour incapacite ou absence est deterrninee par la loi personnelle de 
!'absent ou de !'incapable. 

Article r8z. 
• 

Les autres causes de rescision et leurs formes ou effets sont soumis ala loi territoriale. 

Article r83. 

Les dispositions sur la nullite des contrats sont soumises ala loi dont depend la cause de nullite. 

Article r84. 

Les contrats doivent etre interpretes, en regie generale, conformement ala loi qui les regit. • 

Cependant, quand cette loi est discutee et qu' elle do it resulter de la volonte tacite des parties, 
la legislation determinee pour ce cas par les articles rSs et r86 sera appliquee comrne presomption, 
meme si cette solution amenait a appliquer au contrat une loi distincte, comme resultat de 
!'interpretation de volonte. 

Article rSs. 

En dehors des regles deja etablies et de celles qui, plus tard, seront fixees pour de}' cas speciaux, 
dans Ies contrats d'adhesion, est presumee acceptee, a defaut de volonte expresse ou t'lftte, la loi 
de celui qui les offre ou prepare. 

No. 1950 
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Articulo rS6. 

En los demas contratos y para el caso previsto en el articulo anterior, se aplicara en ~~imer 
tt!rmino la ley personal comun a los contratantes y en su defecto la dellugar de la celebracwn. 

0 . 

CAPiTULO III. 

DEL CONTRATO SOBRE BIENES CON OCASI6N DE MATRIMONIO. 

Articulo rS7. 

Este contra to se rige por la ley personal comlin de los contrayentes y en su defecto por Ia de 
primer domicilio matrimonial. 
. Las propias leyes determinan, por ese orden, el regimen legal supletorio a falta de estipulacion. 

Articulo rSS. 

Es de orden publico internacional el precepto que veda celebrar capitulaciones durante el 
matrimonio, o modificarlas, o que se altere el regimen de bienes por cambios de nacionalidad o 
de domicilio posteriores a! mismo. 

0 Articulo rS9. 

Tienen igual caracter los preceptos que se refieren al mantenimiento de las !eyes y las buenas 
costumbres, a los efectos de las capitulaciones respecto de terceros y a su forma solemne. 

Articulo 190. 

La voluntad de las partes regula el derecho aplicab!e a las donaciones por razon de matrimonio, 
ex_cepto en lo ref~rent.e a su .capacidad, a la salvaguard!a de derechos legitimarios y a la nulidad 
m1entras el matnmomo subs1sta, todo lo cual se subordma a Ia ley general que lo rige, y siempre 
que no afecte el orden publico internacional. 

Articulo I9I. 
0 

,Las disposiciones sobre dote y parafernales depimden de Ia ley personal de la mujer. 

Articulo 192. 

Es de orden publico internacional la regia que repudia Ia inalienabilidad de la dote. 

Articulo 193. 

Es d,P., ord·e~ pu~lico internacional la prohibicion de renunciar a Ia sociedad de gananciales durante el matnmomo. 
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Article 186. 

Dans les autres contrats et pour le cas prevu dans !'article precedent, on appliquera en premier 
lieu Ia loi personnelle commune aux contractants eta son defaut la loi du lieu oil ils ont ete cone! us. 

• 

CHAPITRE III 

Du CONTRAT DE MARIAGE RELATIVEMENT AUX BIENS. 

Article 187. 

Ce contrat est regi par la loi personnelle commune des contractants et a son defaut par celle 
du premier domicile matrimonial. 

Les memes lois determinent, suivant cet ordre, le regime h~gal suppletoire, a defaut de stipu
lation. 

• 
Article 188. 

Est d'ordre public international la regie qui interdit de conclure des contrats de mariage, 
pendant le mariage, ou de les modifier ou d'alterer le regime des biens en cas de changement de 
nationalite ou de domicile posterieur a la celebration. 

Article 189. 

Ont le meme caractere celles qui se referent au respect des lois et des bonnes mreurs, aux effets · 
des conventions vis-a-vis des tiers et a la forme solennelle du contrat. 

Article 190. 

La volonte des parties regie le droit applicable aux donations pour cause de mariage, sauf en 
ce qui concerne leur capacite, la sauvegarde des droits des heritiers h~gitimes et Ia nullite, tant que 
le mariage subsiste, qui demeurent soumis ala loi generale qui regit le mariage, pourvu que l'ordre 
public international n' en so it pas affecte. 

Article 191. 

Les dispositions relatives a la dot et aux biens paraphernaux dependent de la loi personn@lle 
de la femme. 

Article 192. 

La regie qui rejette I'inalienabilite de la dot est d'ordre public international. 

Article 193. 

Est d'ordre public international !'interdiction de renoncer ala communaute d'acque~·durant 
Ie mariage. 

No. 1950 
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CAPITULO IV. 

COMPRA-VENTA, CESION DE CREDITO ·y PERMUTA 

Articulo 194. 

'Son de orden publico internacionallas disposiciones relativas a enajenacion forzosa por utilidad 
publica. 

Articulo 195. 

Lo mismo sucede con las que fijan los efectos de la posesion y de la inscripci6n entre varios 
adquirentes, y las referentes al retracto legal. 

CAPITULO V. 

ARRENDAMIENTO. 

A rt£culo I 96. 

En el arrendamiento de cosas, debe aplicarse la ley territorial a las medidas para dejar a salvo 
el inten~s de tcrceros y a l®s derechos y deberes del comprador de finca arrendada. 

Articulo 197. 

Es de arden publico internacional, en el arrendamiento de servicios, la regia que impide 
concert~rlos para toda Ia vida o por mas de cierto tiempo. 

Articulo 198. 

Tambien es territorial la legislacion sobre accidentes del trabajo y protecci6n social del trabaj ad or. 

Articulo 199. 

• Son territorialcs, en los transportes por agua, tierra y aire, las !eyes y reglamentos locales especiales. . 

CAPITULO VI. 

CENSOS. 

Articulo zoo . 

. S~ ll:jJlica la ley t~rri~?rial a la dete~minacion del concepto y clases de los censos, a su caracter 
redumble, a su prescnpc10n, y a la accion real que de ellos se deriva. 
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CHAPITRE IV 

ACHAT ET VENTE, CESSION DE CREANCES ET ECHANGE . 
• 

Article 194. 

171 

• 
Sont d'ordre public international les dispositions relatives a !'alienation forcee pour cause 

d'utilite publique. 

Article 195. 

11 en est de meme de celles qui determinent les effets de la possession et de !'inscription entre 
plusieurs acquereurs et celles qui se referent au rachat legal. 

CHAPITRE V 

LOU AGE. 

Article 196. 

En matiere de louage de chases, la loi territoriale doit s'appliquer aux mesures prises pour 
reserver les droits des tiers eta celles qui fixent les droits et les devoir~ de l'acheteur de l'immeuble 
!oue. 

Article 197. 

Est d'ordre public international, en matiere de louages de services, Ia regie qui empeche de 
s'engager pour toute la vie, ou pour plus d'un temps determine. 

Article 198. 

Est egalement territoriale la legislation sur les accidents du travail et la protection sociale du 
tra vailleur. 

J Article 199. 

Les lois et ·reglements locaux concernant les transports par eau, par terre et par air se,·ont 
rattaches a Ia legislation territoriale. 

CHAPITRE VI 

(ENS OU RENTES. 

Article 200. 

, La loi territoriale s'applique ala determination de Ia nature et des categories de cen~ou rentes, 
a leur caractere rachetable, a Ia prescription et a l'action reelle qui en resulte. 

No, 1950 
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Articulo 20I. 

Para el censo enfiteutico son asimismo territoriales las disposiciones que fijan sus condiciones 
y formalidades, que imponen un re~onocimiento cada cierto numero de afios y que prohiben Ia 
subenfiteusis. 

Articulo 202. 

En el censo consignativo, es de orden publico internacional Ia regla que prohibe que el pago 
en frutos pueda consistir en una parte alicuota de los que produzca Ia finca acensuada. 

Articulo 203. 

Tiene el mismo caracter en el censo reservativo la exigencia de que se valorice la finca acensuada. 

CAPITULO VII. 

SOCIEDAD. 

Articulo 204. 

?on !eyes territoriales las que exigen un objeto licito, formas solemnes, e inventarios cuando 
hay mmuebles. 

( 

CAPiTULO VIII. 

PRESTAMO. 

Articulo 205. 

Se aplica Ia ley local a la necesidad del pacto expreso de intereses y a su tasa. 

CAPITULO IX. 

DEP6SITO. 

Articulo 206. 

Son territoriales las disposiciones referentes a! deposito necesario y al secuestro. 

CAPiTULO X. 

CONTRATOS ALEATORIOS. 

Articulo 207. 

ley p~~~o~;Ic~:l 1~t~~e~~~~~idad en acciones nacidas del contrato de juego, se determinan por Ia 
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Article 201. 

Pour le bail emphyteotique, sont egalement territoriales les dispositions qui en fixent les condi
tions et formalites, qui en imposent la reconnaissance au bout d'un certain nombre d'annees et qui 
defendent la sous-emphyteose. • · 

Article 202. 

• 
Dans la constitution des cens ou rentes sur la propriete d'autrui, est d'ordre public international 

la regle qui interdit que le paiement en fruits puisse consister en une partie de ce que produit 
l'immeuble greve .. 

Article 203. 

A le meme caractere, dans le contrat de rente ou cens reserve, la clause exigeant !'estimation 
de l'immeuble greve. 

CHAPITRE VII 

SOCIETE. 

Article 204. 

Les lois qui exigent un objet licite, des formes solennelles et un inventaire, quand il y a des 
immeubles, sont territoriales. 

CHAPITRE VIII 

Du PRET. 

Article 205. 

La loi locale s'applique ala necessite d'une convention expresse d'interets et de leur taux. 

CHAPITRE IX 

DEPoT. 

Article 206. 

Les dispositions relatives au depot necessaire et au sequestre sont territoriales. 

·cHAPITRE X 

CONTRATS ALEATOIRES. 

Article 207. 

Les effets de la capacite en matiere d'actions nees du contrat de jeu sont det~rmii>es par la 
loi personnelle de !'interesse. 

No. xgso 
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Articulo 208. 

La ley local define los contratos de suerte y determina el juego y Ia apuesta permitidos o 
prohibidos. 

0 

Articulo 209 . 

.Es territorial Ia disposicidn que declara nula la renta vi~alicia sobre la yida de una persona, 
muerta a Ia fecha del otorgamiento, o dentro de un plazo s1 se halla padec1endo de enfermedad 
incurable. 

CAPiTULO XI. 

TRANSACCIONES Y COMPROMISOS. 

Articulo 210. 

Son territoriales las disposiciones que prohiben transigir o sujetar a compromise determinadas 
materias. 

Articulo 21!. 

La extension y efectos del compromiso y la autoridad de cosa juzgada de la transaccion, 
dependcn tambien de la ley territorial. 

CAPiTULO XII. 

DE LA FIANZA. 

Articulo 2 I 2, 

Es lie orden publico internacional la regia que prohibe al fiador obligarse a mas que el deudor 
principal. 

Articulo 2I3. 

Corresponden a Ia misma clase las disposiciones relativas a Ia fianza legal o judicial. 

CAPiTULO XIII. 

PRENDA, HIPOTECA Y ANTICRESIS. 

Articulo 214 . 

. Es territorial Ia disposicion que prohibe a! acreedor apropiarse las cosas recibidas en prenda o Inpoteca. 

Articulo 2 I 5. 

Lo son t'tmbien lo~ preceptos que sefialan los requisitos ~senciales del contrato de prenda 
Y con ell~-s. debe cumpl~rs~ cuando Ia cosa pignorada se traslade a un Iugar donde sean distinto~ de los exigidos a! constitmrlo. 
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Article zoS. 

La loi locale detinit les contrats aleatoires (de suerte) et determine !a mesure suivant laquellc 
le jeu et le pari sont permis ou interdits. 

Article zag. 

Est territoriale !a disposition qui declare nulle !a rente viagere sur !a vie d'une personne, m~rte 
a !a date de !a signature du contrat, ou dans une periode ou elle se trouvait atteinte d'une maladie 
incurable. 

CHAPITRE XI 

TRANSACTIONS ET COMPROMIS. 

Article 210. 

Sont territoriales les dispositions qui interdisent de transiger ou de soumettre a un comp'romis 
des matieres determinees. 

Article 211. 

La portee et les effets du compromis et l'autorite de !a chose jugee attachee a !a transaction, 
dependent egalement de !a loi territoriale. 

CHAPITRE XII 

Du CAUTIONNEI\IENT. 

Article 212. 

Est d'ordre public international !a regie qui interdit a !a caution d'etre plus oblige~ que le 
debiteur principal. 

Article 213. 

Les dispositions relatives a !a caution legale ou judiciaire appartiennent a !a meme categorie. 

CHAPITRE XIII 

GAGE, ANTICHRESE ET HYPOTHEQUE. ·• 

Article 214. 

La disposition qui interdit au creancier de s'approprier les chases re9ues en gage ou hypothequees 
est territoriale. 

Article 215. 

Sont egalement territoriales les regles qui fixent les conditions essentiel!es du CQntrat de gage 
et son execution est obligatoire quand !a chose donnee en nantissement est transportee da10s un Jieu 
oil les regles sont differentes de celles exigees lors de sa constitution. 

No. xgso 
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Articulo 216. 

Igualmente son territoriales las prescripciones en cuya viitud Ia prenda deba quedar en poder 
del acreedor ode un tercero, Ia que requiere para perjudicar a extrafios que conste par instrumentf! 
publico Ia certeza de Ia fecha y la que fija el procedimiento para su enajenacion. · 

Articulo 217. 

Los reglamentos especiales de los Montes de piedad y establecimientos publicos analogos, 
son o~ligatorios territorialmente para todas las operaciones que con elias se realicen. 

Articulo 218. 

Son territoriales las dispocisiones que fijan el ob]eto, condiciones, requisites, alcance e 
inscripcion del contrato de hipoteca . 

• 
Articulo 219. 

Lo es asimismo la prohibicion de que el acreedor adquiera la propiedad del inmueble en la 
anticresis, por falta de pago de la deuda. 

CAPITULO XIV. 

CUASI-CONTRATOS. 

Articulo 220. 

La..gestion de negocios ajenos se regula par Ia ley del Iugar en que se efectua. 

Articulo 221. 

El cobra de Io in~ebido se somete a Ia ley personal comun de las partes y, en su defecto, a la 
del Iugar en que se h1zo el pago. · 

Articulo 222. 

• Los demas cuasi-contratos se sujetan a Ia ley que regule la institucion juridica que los origine. 

CAPITULO XV. 

CONCURRENCIA Y PRELACI6N DE CREDITOS • 

• 
Articulo 223. 

0 

di I Si1 Irus obligasiones ~~ncurrentes _no tienen caracter real y estan sometidas a una le'-
c 1a ey regulara tamb1en su prelacion. J comun, 
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Article 2r6. 

Sont egalement territoriales les prescriptions en vertu desquelles le gage do it rester- en possession 
du creancier ou d'un tiers, celle qui exige, pour causer prejudice a un tiers, que Ia date soit etablie 

·par acte public et celle qui fixe Ia procedure de son alienation. • 

Article 2IJ. 

Les reglements speciaux des monts-de-piete et etablissements publics analogues suivront Ia 
loi du territoire pour toutes les operations passees avec eux. 

Article 2r8. 

Sont territoriales les dispositions qui fixent !'objet, les conditions, les modalites, Ia portee et 
!'inscription du contrat d'hypotheque. 

Article 2rg_. 

11 en est de meme de Ia prohibition pour le cn~ancier d'acquerir Ia propriete de l'immeuble 
en cas d'antichrese, a defaut de payement de Ia dette. 

CHAPITRE XIV 

QUASI-CONTRATS. 

Article 220. 

La gestion des affaires d'autrui est reglee par Ia loi du lieu oil elle s'effectue. 

Article 2 2 r. 

La devolution de l'indu est soumise a Ia loi personnelle commune des parties et, a son defaut, 
a celle du lieu du payement. . 

Article 222. 

Les autres quasi-contrats sont regis par Ia loi qui regie !'institution juridique qui leur a do~ne 
naissance. 

CHAPITRE XV 

(ONCOURS ET PRIORITE DE CREANCES. 

Article 223. 

• 
Si les obligations concurrentes n'ont pas de caractere reel et sont soumises a une loi .,:Jmmune, 

ladite loi reglera leur priorite. 

No. 1950 12 
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Articulo 224. 

Para las garantidas con acci6n real, se aplicanl. Ia ley de Ia situaci6n de Ia garantia. 

Articulo 225 . 

• 
Fuera de los casos previstos en los articulos anteriores, debe aplicarse a Ia prelaci6n de cn§ditos 

Ia ley del tribunal que haya de decidirla. 

Articulo 226. 

Si Ia cuesti6n se planteare simultaneamente en tribunales de Estados diversos, se resolvera 
de acuerdo con Ia ley de aquel que tenga realmente bajo su jurisdicci6n los bienes o numerario 
en q'V! haya de hacerse efectiva Ia prelaci6n. 

CAPITULO XVI. 

PRESCRIPCI 6N. 

Articulo 227. 

La prescripci6n adquisitiva de bienes muebles o inmuebles se rige por Ia ley del Iugar en· que 
esten situados. 

Articulo 228. 

Si las cosas muebles cambiasen de situaci6n estando en camino de prescribir, se regira Ia 
prescripci6n por Ia ley del Iugar en que se encuentren al completarse el tiempo que requiera. 

Articulo 229. 

La prescripci6n extintiva de acciones personales se rige porIa ley .a que este sujeta Ia obligaci6n 
que va a extinguirse. , 

' 
Articulo 230. 

La prescripci6n extintiva de acciones reales se rige por Ia ley del Iugar en que este situada Ia 
cosa a que se refiera. 

Articulo 231. 

Si en el ~<aso previsto en el articulo anterior se tratase de cosas muebles y hubieren cambiado 
de Iugar ..J.urante el plazo de prescripci6n, se aplicara Ia ley del Iugar en que se encuentren al 
cumplirse alli el termino sefialado para prescribir. 
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Anicle 224. 

Pour les garanties avec action reelle, on appliquera la loi de la situation de la garantie. 

Article 225. 

En dehors des cas prevus aux articles precedents, on devra appliquer aux priorites entre creances 
la loi du tribunal qui doit en decider. 

Article 226. 

Si la question est posee simultanement devant plusieurs tribunaux d'Etats differents, elle sera 
resolue conformement a la loi de celui qui a reellement sous sa juridiction les biens ou la somme 
sur lesquels le droit de priorite doit effectivement s'exercer. 

CHAPITRE XVI 

PRESCRIPTIONS. 

Article 227. 

La prescription acquisitive en matiere de meubles ou d'immeubles est regie par la loi du lieu 
de leur situation. 

Article 228. 

Si les biens meubles changent de situation en cours de prescription, la prescription sera regie 
par la loi du lieu ou ils se trouvent a 1' echeance du delai exige. 

Article 229. 

La prescription extinctive des actions personnelles est regie par la loi a laquelle est soumise 
!'obligation frappee d'extinction. 

Article 230. 

La prescription extinctive des actions reelles est regie par la loi du lieu ou est situee la chose 
a laquelle elle se refere. 

Article 231. 

Si, dans le cas prevu a I' article precedent, il s'agit de biens meubles qui ont change de situation 
pendant le delai de prescription, on appliquera la loi du lieu ou ils se trouvent a la fin"\iu terme 
fixe pour la prescription. 

No.· 1950 
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LIBRO SEGUNDO. 

DERECHO MERCANTIL INTERNACIONAL, 

TiTULO PRIJ\IERO. 

DE LOS COMERCIANTES Y DEL COMERCIO EN GENERAL, 

CAPITULO I. 

DE LOS COMERCIANTES. 

Articulo 232. 

!:"a capacidad para ejercer el comercio y para intervenir en actos y contratos mercantiles, 
se regula por !a ley personal de cada interesado. 

Articulo 2 33. 

A !a misma ley personal se subordinan las incapacidades y su habilitaci6n. · 

Articulo 234. 

La ley de! Iugar en que el comercio se ejerza debe aplicarse a las medidas de publicidad necesarias 
para que puedan dedicarse a el, por medio de sus representantes los incapacitados, o por si las 
mujeres casadas. 

Articulo 235. 

La ley local debe aplicarse a !a incompatibilidad para el ejercicio del comercio de los emplE>ados 
publicos y de los agcntes de comercio y corredores. 

Articulo 236. 

Toda incompatibilidad para el comercio que resulte de !eyes 9 disposiciones especiales en 
dcterminado territorio, se regira por el derecho del mismo. 

Articulo 237. 

Dicha incompatibilidad en cuanto a los funcionarios diplomaticos y agentes consulares, se 
apreciara porIa ley del Estado que los nom bra. El pais en que residen tiene igualmente el derecho 
de. prohibirles el ejercicio del comercio. 

Articulo 238 . 

. El c~~t;uto social y ~n s~ caso }a ley a q~e este sujeto se aplica a Ia prohibicion de que los 
socw.s col~ctlvos o comand1tanos reahccn operacwnes mE>rcantiles, o cierta clase de elias, por cucnta 
prop1a o de otros. 

1\'0 1950 
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LIVRE II 

DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL. 

TITRE I 

DES COMMERCfANTS ET DU COMMERCE EN GENERAL. 

CHAPITRE I 

DES COM.MERCfANTS. 

Arttcle 232. 

. La capacite pour exercer Ie commerce et intervenir dans les actes et contrats commercioox est 
regie par Ia Ioi personnelle de chaque interesse. 

Article 233. 

Les incapacites et leur habilitation sont soumises a Ia meme loi personnelle. 

Article 234. 

La loi du lieu ou s'exerce le commerce doit s'appliquer aux mesures de publicite necessaires 
pour que Ies incapables, par l'intermediaire de leurs representants, et Ies femmes mariecs, par 
elles-memes, puissent s'adonner a ce commerce. 

Article 235. 

La loi locale doit s'appliquer a I'incompatibilite pour l'exercice du commerce des fonctionnaires 
publics, des agents commerciaux et des courtiers. 

Article 236. 

Toute incompatibilite pour Ie commerce resultant de lois ou dispositions speciales sur un 
territoire determine, sera regfe par Ie droit de ce territoire. 

Art:cle 237. 

Ladite incompatibilite, concernant les agents diplomatiques et consulaires, sera soumise a Ia 
loi de l'Etat qui les nomme. Le pays ou ils resident a egalement le droit de leur interdire l'exercice 
du commerce. 

Article 238. 

Le contrat social et, le cas echeant, la loi qui le regit, s'applique a !'interdiction aux: associes 
en nom collectif ou aux commanditaires d'effectuer des operations commerciales ou u~ certaine 
categorie de ces operations pour-leur compte ou pour lecompte d'autrui. 

No. xgso 
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CAPiTULO II. 

DE LA CUALIDAD DE COMERCIANTE Y DE LOS ACTOS DE COMERCIO. 

Articulo 239. 
' 

• Para todos los efectos de canl.cter publico, la cualidad de comerciante se determina por la ley 
dellugar en que se haya realizado el acto o ejercido la industria de que se trate. 

Articulo 240. 

La forma de los contratos y actos mercantiles se sujeta a la ley territorial. 

CAPiTULO III. 

DEL REGISTRO MERCANTIL. 

Articulo 241. 

Son territoriales las disposiciones relativas a la inscripci6n en el Registro mercantil de los 
comerdantes y sociedades el< tranj eras. 

Articulo 242. 

Tienen el mismo caracter las reglas que sefialan el efecto de la inscripci6n en dicho Registro 
de creditos 0 derechos de terceros. 

CAPiTULO IV. 

LUGARES Y CASAS DE CONTRATACI6N MERCANTIL Y COTIZACI6N OFICIAL DE EFECTOS PUBLICOS 
y DOCUMENTOS DE CREDITO AL PORTADOR. 

Articulo 24 3. 

• 
Las disposiciones relativas a los lugares y casas de contrataci6n mercantil y cotizaci6n oficial 

de 'efectos publicos y documentos de credito al portador, son de orden publico internacional. 

CAPiTULO V. 

DISPOSICIONES GENERALES SOBRE LOS CONTRATOS DE COMERCIO. 

Articulo 244. 
" 

. . Se aJ'licaran a los contratos de comercio las reglas generales establecidas para los contratos 
ctviles en el capitulo segundo, titulo cuarto, Iibro primero de este ·C6digo. 
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CHAPITRE II 

DE LA QUALITE DE COMMERyANT ET DES ACTES DE COMMERCE . 

• 
Arttcle 239. . 

Pour tous ses effets ayant un caractere public, la qualite de commero;ant est regie par la loj du 
lieu ou a ete passe l'acte ou exercee l'industrie dont il s'agit. 

Article 240. 

La forme des contrats et actes commerciaux est soumise a la loi territoriale. 

CHAPITRE III 

Du REGISTRE DE COMMERCE. 

Article 24I. 

Sont territoriales les dispositions relatives a !'inscription sur le registre de commerce des com
' mers;ants etrangers et societes etrangeres. 

Article 242. 

Ont le meme caractere les regles qui determinent l'effet de !'inscription sur ledit registre des 
creances et des droits des tiers. 

CHAPITRE IV 

LIEUX ET MAISONS DE COMMERCE, COTISATION OFFICIELLE D'EFFETS PUBLICS, TITRES AU PORTEUR. 

Articl;; 243. 
0 

Les dispositions relatives aux maisons de bourse et tous locaux ou se fait la cotisation officielle 
des titres publics, et des titres au porteur, sont d'ordre public international. • 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GENERALES SUR LES CONTRATS COMMERCIAUX. 

Article 244. 
• S'appliqueront aux contrats commerciaux les regles generales etablies pour les con;rats civils 

au chapitre II, titre IV, livre I du present code. 

No. 1950 
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Artiwlo 245. 

Los contratos por correspondencia no que.dara.n perfeccionados sino mediante el cumplimiento 
de las condiciones que al efecto seiiale la leglslaCH)n de todos los contratantes. 

Articulo 246. 

·Son de orden publico internacionallas disposiciones relativas a contratos ilicitos y a terminos 
de gracia, cortesia u otros analogos. 

TiTULO SEGUNDO. 

DE LOS CONTRATOS ESPECIALES DEL COMERCIO. 

CAPiTULO I. 

DE LAS COMPANIAS MERCANTILES. 

Articulo 24 7. 

El caracter mercantil de una sociedad colectiva o comanditaria se determina por Ia ley a que 
este sometido el contra to social, y en su defecto por Ia del Iugar en que tenga su domicilio comercial. 

Si esas leyes no distinguieran entre sociedades mercantiles y civiles, se aplicara el derecho 
del pais en que Ia cuesti6n se someta a juicio. 

Articulo 248. 

El caracter mercantil de una sociedad an6nima depende de la ley del contrato social ; en su 
defecto, 'de Ia del Iugar en que celebre las juntas generales de accionistas y por su falta de la de 
aquel en que residan normalmente su Consejo o Junta Directiva. · 

Si esas !eyes no distinguieren entre sociedades mercantiles y civiles, tendra uno u otro caracter 
scgun que este o no inscripta en el Registro mercantil del pais donde Ia cuesti6n haya de juzgarse. 
A falta de Registro marcantil se aplicara el derecho local de este ultimo pais. 

Articulo 249. 
• Lo r~l~tivo a la constituci6n y ~anera de funciona~ de las sociedades mercantiles y a Ia 

responsab1hdad de sus 6rganos, esta sujeto al contrato soc1al y en su caso a la ley que lo rija. 

Articulo 250; 

La emisi6n de acciones y obligaciones en un Estado contratante las formas y garantias de 
publicidad y la resp~nsa):Jilidad de los gestores de agendas y sucursa'Ies respecto de terceros, se 
someten ;;. Ia ley terntonal. . . 

Articulo 25r. 

Son ~m~ien territoriales las !eyes que suborrlinen la sociedad a un regimen especial por raz6n 
de sus operacwnes. , 
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Article 245. 

Les contrats par correspondance ne sont parfaits que par la realisation des conditions prescrites 
a cet effet par la legislation de tous les contractants. . 

Article 246. 

Sont d' ordre public international les dispositions relatives aux contrats illicites et aux C:'l§lais 
de grace, de courtoisie et autres analogues. 

TITRE II 

DES CONTRATS SPECIAUX DU COMMERCE. 

CHAPITRE I 

DES SOCIETES COMMERCIALES. 

Article 247. 

Le caractere commercial d'une societe collective ou en commandite sera regi par Ia loi a laquelle 
est soumis l'acte de societe et, a son defaut, par celle du lieu ou elle a son siege social. 

Si ces lois ne distinguent pas entre les societes commerciales et c'!viles, on appliquera le droit 
du pays ou la question est soumise ala justice. 

Article 248. 

Le caractere commercial d'une Societe anonyme depend de la loi du contrat social ; a son defaut, 
de la loi du lieu ou se reunissent ses Assemblees generales d'actionnaires, et, a son defaut, de celle 
ou siege normalement son conseil ou son comite de direction. 

Si ces lois ne distingent pas entre societes commerciales et civiles, la societe aura l'un ou I' autre 
caractere, suivant qu'elle soit ou non inscrite sur le registre de commerce du pays ou la question 
doit etre jugee. A defaut de registre du commerce, le droit local de ce demier pays sera applique. 

Article 249 . 
• 

Ce qui est relatif a la constitution et au mode de fonctionnement des Societes commerciales et 
ala responsabilite de leurs organes, est sujet au contrat social et, le cas echeant, ala loi qui le regit. 

Article 250. 

L'emission d'actions et d'obligations dans un Etat contractant, les formes et garanties de 
publicite et la responsabilite des gerants de succursales vis-a-vis des tiers sont sournises a la loi 
territoriale. 

Article 25r. 

Sont egalement territoriales les lois qui imposent aux societes un regime special e'l raison de 
leurs operations. 

No. rgso 
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Articulo 252. 

Las sociedades mercantiles debidamente constituidas en un Estado contratante disfrutanin 
de la misma personalidad juridica en los demas, salvo las limitaciones del derecho territorial. 

Articulo 253. 

Son territoriales las disposiciones que se refieran a la creacion, funcionamiento y privilegios 
de los bancos de emision y descuento, compaiiias de almacenes generales de depos1tos y otras 
an;Uogas. · 

CAPITULO II. 

DE LA COMISI6N MERCANTIL. 

Articulo 254. 

S~n de orden publico internacionallas prescripciones relativas ala forma de la venta urgente 
por eJ comisionista para salvar en lo posible el valor de las cosas en que la comision consista. 

Articulo 255. 

Las obligaciones del factor se sujetan a la ley del domicilio mercantil del mandante. 

CAPITULO III. 

DEL DEP6SITO Y PRESTAMO MERCANTILES. 

Articulo 256. 

Las"responsabilidades no civiles del depositario se rigen por la ley del Iugar del deposito. 

Articulo 257. 

La tasa o libertad del interes mercantil son de orden publico internacional. 

Articulo 258. 

oSon territoriales.las disp~siciones referentes _al prestamo con garantia de efectos cotizables, 
hecho en bolsa, con mtervenc16n de agentc coleg1ado o funcionario oficial. 

CAPITULO IV. 

DEL TRANSPORTE TERRESTRE. 

Articulo 259. 

En loe c~os ~e transporte internacional no hay mas que un contrato, regido por Ia ley que 
le corresponda segun su naturaleza. 
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Article 252. 

Les Societes commerciales dument constituees dans l'un des Etats contractants jouiront dans 
les autres Etats, de la meme personnalite civile, sauf les restrictions apportees par la legislation 
territoriale. 

Article 2 53. 

Sont territoriales les dispositions qui se referent a la creation, au fonctionnement et aux P'"ivi
leges des banques d'emission et d'escompte, des societes de magasins generaux de depots et autres 
semblables. 

CHAPITRE II 

DE LA COMMISSION COli!MERCIALE. 

Article 254. 
• Sont d'ordre public internationalles dispositions relatives ala forme de la vente urgente par 

le commissionnaire, pour conserver dans la mesure du possible la valeur des choses qui font l'objet 
de la commission. 

Article 255. 

Les obligations du mandataire sont soumises a la loi du domicile commercial du mandant. 

CHAPITRE III 

Du DEPOT ET DU PRET COMMERCIAL. 

Article 256. 

Les responsabilites non civiles du depositaire sont regies par la loi du lieu du depot. • 

Article 257. 

Le taux ou la liberte de !'interet commercial sont d'ordre public international. 

<> Article 258. 

Sont territoriales les dispositions relatives au pret avec garantie d'effets susceptibles de <toti
sation, fait en bourse, avec !'intervention d'un agent membre d'une corporation, ou fonctionnaire 
officiel. 

CHAPITRE IV 

Du TRANSPORT TERRESTRE. 

Article 259. 
• 

En cas de transport international, il n'y a qu'un contrat regi par la loi qui lui •orrespond 
suivant sa nature. 

No. IgSo 
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Articulo 260. 
. \ 

Los plazos y formalidades para el ejercicio de acciones surgidas de este contrato y_no previstos 
en el mismo, se rigen por Ia ley dellugar en que se produzcan los hechos que las ongmen. 

c 

CAPiTULO V. 

DE LOS CONTRATOS DE SEGURO. 

Articulo 261. 

El contrato de seguro contra incendios se rige porIa ley dellugar donde radique, al efectuarlo, 
Ia cosa asegurada. 

Articulo 262. 

l0s demas ~ontratos de seguro siguen la regia general, regulandose por la ley personal comun 
de las partes o en su defecto por la dellugar de la celebraci6n; pero las formalidades extemas para 
comprobar hechos u omisiones necesarios al ejercicio o a la conservaci6n de acciones o derechos, 
se sujetan ala ley dellugar en que se produzca el hecho o la omisi6n que los hace surgir. 

CAPiTULO VI. 

DEL CONTRATJ Y LETRA DE CAMBIO Y EFECTOS MERCANTILES ANALOGOS. 

Articulo 263. 

. La forma del giro, endoso, fianza, intervenci6n, aceptaci6n y protesto de una letra de cambia, 
se somete a Ia ley del Iugar en que cada uno de dichos actos se realice. 

Articulo 264. 

A falta de convenio expreso o tacito, las relaciones juridicas entre el librador y el tomador 
se rigen por la ley del Iugar en que la letra se gira. 

Articulo 265. 

En igual caso, las obligaciones y derechos entre el aceptante-y el portador se regulan por la 
ley~el Iugar en que se ha efectuado la aceptaci6n. . -

Articulo 266. 

En la misma hip6tesis, los efectos juridicos que el endoso produce entre endosante y endosatario 
dependen de la ley del Iugar en que !a letra ha sido endosada. ' ' 

Articulo 267. 

La ID!l.Y?~ o I?enor e~tertsi6n de las obligaciones de cada endosante, no altera los derechos 
y deberes ongmanos del librador y el tomador. 
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Article 260. 

Les delais etformalites pour l'exercice d'actions nees de ce contrat et qui n'y sont pas prevus, 
sont regis par Ia loi du lieu ou se sont produits les faits qui leur donnent naissance. ,, 

CHAPITRE V 

DES CONTRATS D'ASSURANCE. 

Article 261. 

Le contrat d'assurance contre l'incendie est regi par Ia loi du lieu ou se trouve, au moment de 
signature du contrat, Ia chose assuree. 

Article 262. 

Les autres contrats d'assurance suivent Ia regie generale et sont regis par Ia loi persOilnelle 
commune des parties ou a son defaut par !a loi du lieu du contrat ; mais les formalites extemes pour 
prouver des faits ou omissions necessaires a I' exercice ou a Ia conservation des actions ou droits sont 
soumises a Ia loi du lieu ou se sont produits le fait ou !'omission qui les a fait naitre. 

CHAPITRE VI 

Du CONTRAT ET DE~LA LETTRE DE CHANGE ET DES EFFETS~DE COMMERCE ANALOGUES. 

Article 263. 

Les formes du tirage, de l'endossement, de Ia caution, de !'intervention, de !'acceptation et du 
protet d'une lettre de change sont soumises a Ia loi du lieu ou se passe chacun de ces actes. 

Article 264. 

A defaut de convention expresse ou tacite, les rapports juridiques entre le tireur et le preneur 
sont regis par Ia loi du lieu ou Ia lettre esttiree. 

Article 265. , 
Dans le meme cas, les obligations et droits entre !'acceptant et le porteur sont regis par Ia loi du 

lieu ou !'acceptation est intervenue. • 

Article z66. 

Dans Ia meme hypothese, les effet juridiques que l'endossement produit entre endosseur et 
endossataire dependent de Ia loi du lieu ou Ia lettre a ete endossee. 

Article 267. 

La plus ou moins grande etendue des obligations de chaque endosseur ne modifie pa~les droits 
et devoirs du tireur et du premier endosseur. 

No. 1950 
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Articulo 268. 

EI aval, en las propias condiciones, se rige por Ia ley del Iugar en que se presta. 

Articulo 269. 

• Los efectos juridicos de la aceptacion por intervencion se regulan, a falta de pacto, por la ley 
del Iugar en que el tercero interviene. 

Articulo 270. 

Los plazos y formalidades para la aceptacion, el pago y el protesto, se someten a la ley local. 

Articulo 27I. 

~as reglas de este capitulo son aplicables a las libranzas, vales, pagares y mandatos o cheques. 

CAPITULO VII. 

DE LA FALSEDAD, ROBO, HURTO 0 EXTRAViO DE DOCUMENTOS DE CREDITO 
Y EFECTOS AL PORTADOR. 

Articulo 272. 

Las disposiciones relativas a Ia falsedad, robo, hurto o extravio 'de documentos de credito y 
efectos a! portador son de orden publico internacional. 

Articulo 273. 

La adopcion de las medidas que establezca la ley del Iugar en que el hecho se produce, no 
dispensa a los interesados de tomar cualesquiera otra que establezca la ley del Iugar en que esos 
documentos y efectos se coticen y la del Iugar de su pago. 

TfTULO TERCERO. 

DEL COMERCIO MARiTIMO Y AEREO. 

CAPiTULO I. 

DE LOS BUQUES y AERONAVES. 

Articulo 274. 
' 

. La nuci?nalidad de las naves se prueba por Ia patente de navegacion y Ia certificacion del 
regtstro, y bene el pabellon como signo distintivo aparente. 
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Article 268. 

L'aval dans les memes conditions, est nigi par la loi du lieu ou il est donne. 

Arttcle 269. 

Les effets juridiques de !'acceptation par intervention sont regis, a defaut de convenillon, 
par la loi du lieu oil le tiers intervient. 

Article 270. 

Les delais et formalites pour I' acceptation, le paiement et le protet sont soumis a la loi locale 

Article 27r. 

Les regles du present chapitre sont applicables aux bons, obligations, billets et mand~ts ou 
cheques. 

CHAPITRE VII. 

DE LA FALSIFICATION, VOL, DETOURNEMENT OU PERTE D'EFFETS DE CREDIT 
ET TITRES AU PORTEUR. 

Article 272. 

Les dispositions relatives a la falsification, au vol ou au detournement des valeurs et titres 
au porteur, sont d'ordre public international. 

Article 273· 

L'adoption des mesures prescrites par la loi du lieu ou le fait s'est produit ne dispense pas 
.les interesses de prendre toutes autres mesures fixees par la loi du l.jeu ou ces actes et effets sont 
cotes et par la loi du lieu de leur paiement. 

TITRE III 

Du COMMERCE MARITIME ET AERIEN. 

CHAPITRE I 

DES NAVIRES ET AERONEFS. 

Article 274· 
• 

La nationalite des navires est etablie par la patente de navigation et le certificat od'enregis-
trement, et a le pavilion comme signe distinctif apparent. 

No. r950 
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Articulo 275. 

La ley del pabellon rige las formas de publici dad requeridas para Ia transmision de la propiedad 
de una nave. 

Articulo 2 76 . 

. A Ia ley de Ia situacion debe someterse Ja facultad de embargar y vender judicialmente una . 
nave, este o no cargada y desp~chada. 

Articulo 2 77. 

Se regulan porIa ley del pabellon los derechos de los acreedores despues de la venta de Ia nave, 
y la extincion de los mismos. · 

Articulo 278. 

La hipoteca maritima y los privilegios o seguridades de caracter real constituidos de '!-cue:do 
con Ia ley del pabellon, tienen efectos extraterritoriales aun en aquellos paises cuya legJs!acJon 
no conozca o regule esa hipoteca o esos privilegios. 

Articulo 279. 

Se sujetan tambien a Ia ley del pabellon los poderes y obligaciones del capitan y Ia responsabili
dad de los propietarios y n'i. vieros por sus actos. 

Articulo 280. 

El reconocimiento del buque, la peticion de pdctico y Ia policia sanitaria, dependen de Ia ley 
territorial. 

Articulo 28r. 

Las obligaciones de los oficiales y gente de mar y el orden intemo del buque, se sujetan a Ia 
l ey del pabellon. · . 

Aniculo 282. 

Las disposiciones precedentes de este capitulo se aplican taml;>ien a las aeronaves. 

Articulo 283. 

Son de orden publico. intemacional las reg las sobre nacionalidad de los proprietaries de buques 
y aeronaves y de los nav1eros, asi como de los oficiales y la tripulacion. 

• < Articulo 284. 

Tambien son 'Je orde?- pub!ico internacional las disposiciones sobre nacionalidad de buques 
y aeronaves f\'J.fa el comercw fluv:Ja[, Iacustre y de cahotaje o entre determinados lugares del territorio 
de. los E;J:a~os contratantes, as1 como para Ia pesca y otros aprovechamientos submarinos en el 
mar terntonal. · 
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Article 275 . 

. La loi du pavilion regit les formes de publicite requises pour le transfert de la propriete du 
nav1re. 

Article 276. 

II faut soumettre a la loi de la situation la faculte de saisir et vendre aux encheres un na"1re, 
qu'il soit ou non charge et expedie. 

Article 277. 

Les droits des creanciers apres la vente du navire et leur extinction sont regis par la loi du 
pavilion. 

Article 278. 

L'hypotheque maritime, les privileges et garanties de caractere reel, constituee conformement 
a la loi du pavilion, ont des effets extraterritoriaux meme dans les pays dont la legislation ne con
nait pas ou ne reglemente pas cette hypotheque ou ces privileges. 

Article 279. 

Sont soumis egalement a la loi du pavilion les pouvoirs et obligations du capitaine et Ia res-
ponsabilite des proprietaires et armateurs pour leurs actes. "' 

Article 280. 

La reconnaissance du navire, la demande d'un pilote et la police sanitaire dependent de la 
loi territoriale. 

Arttcle 28r. 

Les obligations des officiers et gens de mer et l'ordre interne du navire sont sou.mis a la loi 
du pavilion. 

Article 282. 

Les precedentes dispositions de ce chapitre s'appiiquent egalement arix aeronefs. 

Article 283. 

Les regles sur la hationalite des proprietaires de navires et aeronefs et des armateurs, des 
officiers et de !'equipage sont d'ordre public international. 

Article 284. 

Sont egalement d'ordre public internationalles dispositions relatives a lanationalite des navires 
et aeronefs pour le commerce fluvial, lacustre et de cabotage ou entre lieux determinl3 du territoire 
des Etats contractants, de meme que pour la peche et les autres exploitations sous-marii.es dans la 
mer territoriale. 

No. 1950 13 
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CAPiTULO II. 

DE LOS CONTRATOS ESPECIALES DEL COMERCIO MARfTIMO Y AEREO . 

• 
Articulo 285. 

, El fletamento, si no fuer~ un contrato de adhesion, se regira por la ley dellugar de salida de 
las mercancias. 

Los actos de ejecucion del contra to se ajustaran a la ley dellugar en que se realicen. 

Articulo 286, 

Las facultades del capitan para el prestamo a la gruesa se determinan por la ley del pabellon. 

Articulo 287. 

El contrato de prestamo a Ia gruesa, salvo pacto en contrario, se sujeta a la ley dellugar en 
que el prestamo se efectua. · 

Articulo 288 . 

. Para determinar si Ia averia es simple o gruesa y la proporcion en que contribuyen a soportarla 
la nave y el cargamento, ae aplica Ia ley del pabellon. 

Artictelo 289. 

El abordaje fortuito en aguas territoriales o en el aire nacional, se somete a la ley del pabellon 
si fuere comun. 

Aniculo 290. 

En el propio caso, si los pabellones difieren, se aplica la ley del Ingar. 

1-rticulo 291. 

. La propia ley local se aplica en todo caso al abordaje culpable" en aguas territoriales o aire 
nanonal. 

Articulo 292. 

AI abordaje fortuito o culpable en alta mar o aire libre se le aplica la ley del pabellon si todos 
los buques o aeronaves tuvieren el mismo. ' 

Articiulo 293. 
0 

En st·· defecto, se regulara por el pabellon del buque o aeronave abordados, si el abordaje fuere culpable. 
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CHAPITRE II 

DES CONTRATS SPECIAUX DU COMMERCE MARITIME ET AERIEN. 

Article. 28 5. 

L'affretement, quand il n'est pas un contrat d'adhesion, sera regi par la loi du lieu de s<.'':tie 
des marchandises. Les actes d'execution du contrat s'effectueront conformement a la loi du lieu 
ou ils sont realises. 

Article 286. 

Les pouvoirs du capitaine pour le pret a la grosse sont determines par la loi du pavilion. 

Article 287. 

Le contrat de pret a la grosse, sauf convention contraire, est soumis a la loi du lieu ou le pret 
est effectue. 

Article 288. 

Pour determiner si l'avarie est simple ou grosse, et la proportion dans laquelle le navire et 
le chargement contribuent a la supporter, la loi du pavilion est appliqJ.ee. 

Article 289. 

L'abordage fortuit dans les eaux territoriales ou dans l'air national est soumis ala loi du pavil
Ion, s'il est commun. 

Article 290. · 

Dans le meme cas, si les pavilions different, la loi du lieu s'applique. 

Article 291. 

La meme loi locale s'applique en tout cas a l'abordage delictueux dans les eaux territoriales 
ou 1' air national. 

Article 292. 

En cas d'abordage fortuit ou delictueux en haute mer ou air libre, la loi du pavilion s'appli
quera si tous les navires ou aeronefs ont le meme pavilion. 

Article 293. 

En cas contraire, on appliquera la loi du pavilion du navire ou de l'aeronef abordes, si l'abor
dage est delictueux. 

No. 1950 
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Articulo 294· 

En los casos de abordaje fortuito en alta mar o aire Iibre, en!re naves.o aeron,aves de diferente 
pabell6n, cada una soportani la ~it!ld de 1~ suma total del dano, repart1do segun la ley de una 
de elias, y la mitad restante repartlda segun la ley de la otra. 

TiTULO CUARTO. 

DE LA PRESCRIPCI6N. 

Articulo 295. 

La prescripci6n de las acci?nes nacidas de los co~tratos .Y.actos mercantiles, se ajustara a las 
reglas establecidas en este C6d1go respecto de las acc10nes civiles. . 

LIBRO TERCERO. 

DERECHO PENAL INTERNACIONAL. 

CAPiTULO I. 

DE LAS LEYES PENALES, 

Articulo 296. 

Las !eyes penales obligan a todos los que residen en el territorio, sin mas excepciones que las 
establecidas en este capitulo. 

' 

Articulo 297. 

Estan exentos de las !eyes penales de cada Estado contratante los Jefes de los otros Estados, 
que se encuentren en su territorio. 

Articulo 298. 

Gozan de igual e~enci6n los Representantes diplomaticos de los "Estados contratantes en cada 
uno de los demas, as! como sus empleados extranjeros, y las personas de la familia de los primeros, 
que vivan en su compaiiia. 

Articulo 299· 

Tampoco son aplicables las !eyes penales de un Estado a los delitos cometidos en el perimetro 
de las operaciones militares, cuando autorice el paso por su territorio de un ejercito de otro Estado 
contrat~te, salvo que no tengan relaci6n legal con dicho ejercito. 

Articulo 300. 

La rtlisma exenci6n se a plica a los delitos cometidos en aguas territoriales o en el aire nacional,. 
a bordo de naves o aeronaves extranjeras de guerra. · 
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Article 294· 

En cas d'abordage fortuit en haute mer ou dans l'air entre navires et aeronefs de pavilions 
differents, chacun supportera la moitie de la somme totale du dommage, reparti suivant la loi de 
l'un d'eux et !'autre moitie repartie suivant la loi de !'autre . • 

TITRE IV. 

DE LA PRESCRIPTION. 

Article 295. 

La prescription des actions nees de contrats et actes de commerce sera conforme e.ux regles 
etablies dans le present code pour les actions civiles. 

LIVRE III. 

DROIT PENAL INTERNATIONAL. 

CHAPITRE I 

LES LOIS PENALES. 

Article 296. 

Les lois penales obligent taus ceux qui resident sur le territoire, sans autres exceptions que 
celles qui sont etablies au present chapitre. 

Article 297· 

N'est pas soumis aux lois penales de chaque Etat contractant le chef d'un autre Etat qui se 
trouverait sur son territoire. 

Article 298. 

Jouissent de la meme exemption les agents diplomatiques des Etats contractants dans chacun 
des autres, ainsi que leurs employes etrangers et les membres de leur famille, vivant en leur com-
~~· . 

Article 299· 

Les lois penales d'un Etat ne sont pas non plus applicables aux delits commis dans le peri
metre des operations militaires, quand il a autorise le passage, sur son territoire, de l'armee d'un 
autre Etat contractant, pourvu qu'ils n'aient pas de relation legale avec ladite armee. 

Article 300. 

La meme exemption s'applique aux delits commis dans les eaux territoriales ou ~ans l'air 
national, a bard de navires ou aeronefs de guerre etrangers. 
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Articulo 301. 

Lo proprio sucede con l~s delit?s co~netidos en. agmis territoriales .o aire naci?nal en ~aves · 
o aeronaves mercantes extranJeras, s1 no benen relac16n alguna con el pa1s y sus hab1tantes m per
turban su tranquilidad. 

L 

Articulo 302. 

Cuando los ;J.ctos de que se componga un deli to, se realicen en Estados contratantes dive~sos, 
cada Estado puede castigar el acto realizado en su pais, si constituye por si solo un hecho pun1ble. 

De lo contrario, se dara preferencia al derecho de la soberania local en que el delito se haya 
consumado. 

Articulo 303. 

Si se trata de delitos conexos en territorios de mas de un Estado contratante, s6lo estara 
sometido a la ley penal de cada uno el cometido en su territorio. 

Articulo 304. 

Ninglln. Estado contraiante aplicara en su territorio las leyes penales de los demas. 

CAPiTULO II. 

DELITOS COMETIDOS EN UN ESTADO EXTRANJERO CONTRATANTE. 

Articulo 305. 

. E~t/m sujetos en el extranjero a las leyes penales de cada Estado contratante, los que cometieren 
un dehto contra la seguridad intema o extema del mismo o contra su credito publico, sea cual 
fuere la nacionalidad o el dornicilio del delincuente. 

Articulo 306. 

Tod? nacional ~e un Estado. contratante o todo extranjero domiciliado en el, que cometa en 
el extranJero un dehto contra la mdependencia de ese Estado, queda sujeto a sus leyes penales. 

Articulo 307. 

. Ta~bie11 estaran sujetos a las leyes penales del Estado extranjero en que puedan ser aprehen
didos Y J11zgados, los que comet3.!1 fuera del t~n:itorio un delito, como la trata de blancas, que ese 
Estado contratante se haya obhgado a repnmrr por un acuerdo intemacional. 
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Article 30I. 

Il en est de meme des delits commis dans les eaux territoriales ou l'air national sur des 
navires ou des aeronefs marchands etrangers, s'ils n'ont a11cune relation avec le pays et ses 
habitants et ne troublent pas leur tranquillite. 

Article 302. 

Quand les elements dont se compose un delit sont accomplis dans des Etats contractants 
differents, chaque Etat peut punir l'acte passe dans son pays, s'il constitue a lui seul un fait'punis
sable. 

Dans les cas contraires, Ia preference sera donnee au droit de la souverainete du lieu oil le 
delit a ete commis. . 

Article 303. 
e 

S'il s'agit de delits connexes sur les territoires de plus d'un Etat contractant, le delit commis 
sur leur territoire sera seul soumis ala loi penale de chacun d'eux. 

Article 304. 

Aucun Etat contractant n'appliquera sur son territoire les lois penales des autres. 

CHAPITRE II 

DELITS COMMIS DANS UN ETAT ETRANGER CONTRACTANT. 

Article 305. 

Sont soumis a l'etranger aux lois penales de chaque Etat contractant ceux qui ont com~is 
un delit contre sa securite interne ou externe ou contre son credit public, quels que soient la nafio
nalite et le domicile du delinquant. 

Article 306. 

Tout national d'un Etat contractant ou tout etranger y etant domicilie qui commet a l'etranger 
un delit contre l'independance de cet Etat est soumis a ses lois penales. 

Article. 307. 

Sont egalement soumis aux lois penales de l'Etat contractant dans lequel ils peuvent etre 
arretes et juges, ceux qui commettent hors du terri to ire un delit comme la traite ~des_ blanches, 
que cet Etat contractant s'est engage a reprimer en vertu d'un accord international. 
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CAPiTULO III. 

DELITOS COMETIDOS FUERA DE TODO TERRITORIO NACIONAL. 

Articulo 308. 

La pirateria, Ia trata de negros y el comercio de esclavos, la trata de blancas, Ia destrll:ccion 
o deterioro de cables submannos y los demas delitos de Ia misma indole contra el derecho mter
nac'tonal, cometidos en alta mar, en el aire Iibre o en territories no organizados aun en Estado, 
se castigaran por el captor de acuerdo con sus !eyes penales. 

Articulo 309. 

En los casos de abordaje culpable en alta mar o en el aire, entre naves o aeronaves de distinto 
pabellon, se aplicara Ia ley penal de Ia victima. 

CAPiTULO IV. 

CUESTIONES V ARIAS. 

Articulo 310. 

Para el concepto legal de Ia reiteracion o de Ia reincidencia, se tendra en cuenta Ia sentencia 
dictada en un Estado extranjero contratante, salvo los casos en que se opusiere Ia legislacion local. 

• Articulo 3II. 

La pena de interdiccion civil tendra efecto en los otros Estados mediante el cumplimiento 
previo de las formalidades de registro o publicacion que exija Ia legislacion de cada uno de ellos. 

Articulo 312. · 

La 'prescripcion del delito se subordina a Ia ley del Estado a que corresponda su conocimiento. 

. Articulo 313 . 

La prescripcion de Ia pena se rige porIa ley del Estado que Ia ha impuesto. 

LIBRO CUARTO. 

DERECHO PROCESAL INTERNACIONAL. 

TiTULO PRIMERO. 

PRINCIPIOS GENERALES. 

e 
Articulo 314. 

La ~ey ?e cada Estado con~r~t.ant~ determina. Ia c_ompetencia de los Tribunales, asi como 
su orga~u.zac16n, las formas de enJmciamiento y de e]ecuc16n de las sentencias y los recursos contra 
sus decist&nes. 
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CHAPITRE III 

DELITS COMMIS EN DEHORS DE TOUT TERRITOIRE NATIONAL. 

Article 308. • 

La piraterie, Ia traite des negres et le commerce des esclaves, Ia traite des blanches, Ia destruc
tion ou Ia deterioration de cables sous-marins et les autres delits de'meme caractere contre le droit 
international, commis en haute mer, dans !'air libre et en territoires non encore organises en E'"cats, 
sont chaties par !'auteur de la capture conformement a ses propres lois penales. 

Article 309. 

En cas d'abordage delictueux, en haute mer, ou dans l'air, entre navires et aeronefs de pavil
Ions differents, la loi penale de Ia victime s'appliquera. 

CHAPITRE IV 

QUESTIONS DIVERSES . 
• 

Article 310. 

Pour determiner Ia nature legale de Ia reiteration et de Ia recidive, on tiendra compte de Ia 
sentence rendue dans un Etat etranger contractant sauf si Ia legislation locale s'y oppose. 

Article 311. • 
La peine de !'interdiction civile aura des effets dans les autres Etats, au moyen de l'accom

plissement prealable des formalites de registre ou de publication exigees par Ia legislation de chacun 
d'eux. 

Article 312. 

La prescription du delit est soumise 8 Ia loi de l'Etat a qui il appartient d'en connaitre. 

Article 313. 

La prescription de Ia peine est regie par Ia loi de l'Etat qui l'a infligee. 

LIVRE IV 

DROIT DE PROCEDURE INTERNATIONAL. 

TITRE I 

PRINCIPES GENERAUX. 

Article 314. 

La loi de chaque Etat contractant determine Ia competence de ses tribu~aux, ainsi que leur 
organisation, les formes de procedure et d'execution des jugements et les recours c'l:mtre les deci-

. s swns. 
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Articulo 315. 

Ningtin Estado contratante organizara o mantendra en su territorio tribunales especiales para 
los miembros de los demas Estado contratantes. 

Articulo 316. 
' 
La competencia ratione loci se subordina, en el orden de las relaciones intemacionales, a Ia 

ley del Estado contratante que Ia establece. 

Articulo 317. 

La competencia ratione materiae y ratione personae, en el orden de las relaciones intemacionales 
no debe basarse por los Estados contratantes en Ia condicion de nacionales o extranjeras de las 
person'l.S, en perjuicio de estas. 

TiTULO SEGUNDO. 

COMPETENCY A. 

CAPiTULO I. 

DE LAS REGLAS GENERALES DE COMPETENCIA EN LO CIVIL Y MERCANTIL, 

Articulo 318. 

Sera en primer termino juez competente para conocer de los pleitos a que de origen el ejercicio 
de las acciones civiles y mercantiles de toda clase, aquel a quien los litigantes se sometan expresa 

, o tacitamente, siempre que uno de ellos por lo menos sea nacional del Estado contratante a que 
el Juez pertenezca o tenga en el su domicilio y salvo el derecho local contrario. 

La sumision no sera posible para las acciones reales o mixtas sobre bienes inmuebles, si Ia 
prohibe Ia ley de su s~tuacion. 

Articulo 319. 

' La sumision solo podra hacerse a juez que ejerza jurisdiccion ordinaria y que Ia tenga para 
conocer de igual clase de negocios y en el mismo grado. 

Articulo 3zo • 
• 

. En nin~un caso podran las partes someter~e expres~ o tacitamente para un recurso a i1;1ez 
o tnbunal drfe.·ente de aquel a qwen este subordinado, segun las !eyes locales, el que haya conoc1do 
en primera instancia. 
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Aucun Etat contractant n'organisera ni n'entretiendra sur son territoire des tribunaux sptkiaux 
pour les membres des autres Etats contractants. 

Article 316. 

La competence ratione loci est soumise, en matiere de relations intemationales a Ia Ioi de l'Etat 
qui l'etablit. 

Article 317. 

Les competences intemationales ratione materia! et ratione! persona! en matiere de relations 
intemationales ne doivent pas etre fondees pour les Etats contractants sur la qualite de nationaux 
ou d'etrangers des personnes interessees, et au prejudice de celles-ci. • 

TITRE II 

COMPETENCE 

CHAPITRE I 

DES REGLES GENERALES DE COMPETENCE EN MATIERES CIVILE ET COMMERCIALE. 

Article 318. 

Le juge competent en premier lieu, pour connaitre des litiges auxquels a donne naissance 
I'exercice des actions civiles et commerciales de toute nature, sera celui auquel les plaideurs se 
soumettent expressement ou tacitement, a condition que l'un d'eux au moins soit un national de. 
l'Etat contractant auquelle juge appartient ou qu'il y ait son domicile, sauf les dispositions con-
traires du droit local. "' 

La soumission ne sera pas possible pour les actions reelles ou mixtes sur les biens immeubles si 
la loi de leur situation s'y opJ'ose. 

Article 319. 

Les parties ne pourront se soumettre qu'au juge investi d'une juridiction ordinaire et competent -
pour connaitre des affaires de meme nature et du meme degre. 

Article 320. 

En aucun cas, les parties ne pourront se soumettre expressement ou tacite~ent pour un recours 
a un juge ou tribunal different de celui a qui est subordonnee, suivant les lois local~.lajuridiction 
qui a connu de !'affaire en premiere instance. ' 
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Articulo 321. 

Se entendenl. por sumision expresa la hecha por los interesados renunciando clara y termi
nantemente a su fuero propio y designando con toda precision el juez a quien se sornetan. 

0 

Articulo 322. 

Se entendera hecha la sumision tacita por el demandante con el hecho de acudir al juez inter
ponfendo la dernanda, y por el demandado con el hecho de practicar, despues de personado en el 
juicio, cualquier gestion que no sea proponer en forma la declinatoria. No se entendera que hay 
sumision tacita si el procedimiento se siguiera en rebeldia. 

c_ 

Articulo 323. 

Fuera de los casos de sumision expresa o tacita, y salvo el derecho local contrario, sera juez 
competente para el ejercicio de acciones personales el dellugar del curnplirniento de la obligacion 
yen su defecto o el del domicilio de los demandados y subsidiariarnente el de su residencia. 

c 

Articulo 324. 

Para el ejercicio de acciones reales sobre bienes rnuebles, sera cornpetente el juez de la situacion, 
y si no fuere conocida del dernandante, el del dornicilio, y en su defecto el de la residencia del 
demandado. 

0 Articulo 325. 

Para el ejercicio de acciones reales sobre bienes inmuebles y para el de las acciones rnixtas 
de deslinde y division de la comunidad, sera juez cornpetente el de la situaciO'n de los bienes. 

Articulo 326. 

Si e;1 los casos a que se refieren los dos artfculos anteriores hubiere bienes situados en mas 
de un Estado contratante, podra acudirse a los jueces de cualquiera de ellos salvo que lo prohiba 
para los inmuebles la ley de la situacion. ' 

Articulo 327. 

En los juicios de testarnentaria o abintestato sera juez competente el del lugar en que tuvo 
el finado su ultimo dowicilio. 0 

Articulo 328. 

, En los concursos de acreedores y en las quiebras, cuando fuere voluntaria la presentacion 
del deudor en ese estado, sera juez competente el de su domicilio. 

Articulo 329. 

c En los concurso~ o quiebro:scprornovidos por los_acreedores, sera juez cornpetente el de cualquiera 
de los lugares que est~ ~<?noc1endo de la _n;clamac1on que los rnotiva, prefiriendose, caso de estar 
entre ellos, _ el tiel dorn1cilw del deudor, Sl este o la rnayoria de los acreedores lo reclamasen. 
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Article 321. 

On comprendra par soumission expresse, celle qui est faite par les interesses en renon.yant 
nettement et formellement a leur propre tribunal et en desiq,nant d'une maniere tres precise le 
juge auquel ils se soumettent. 

Article 322. 

La soumission tacite sera consideree faite, par le demandeur, du fait qu'il comparait de;ant 
le juge pour formuler la denonciation et, par le demande, du fait qu'il pratique, apres sa comparu
tion, toute diligence qui ne soit pas pour proposer formellement le declinatoire. On ne considerera 
pas qu'il y a soumission tacite si la procedure est suivie par detaut. • 

Article 323. 

En_ dehors des cas de soumission expresse ou tacite et sauf les dispositions contraires du droit 
local, le juge competent pour l'exercice des actions personnelles sera celui du lieu d'execution de 
!'obligation et, a son defaut, celui du domicile des personnes appelees en justice et, subsidiairement, 
celui de leur residence. 

Article 324. 

Pour l'exercice des actions reelles mobilieres, le juge de la situation sera competent ; si elle 
n'est pas connue du demandeur, ce sera celui du domicile et, a son defaut, celui de la residence du 
demand e. 

• 
Article 325. 

Pour 1' exercice des actions reelles sur des immeubles et pour celui des actions mixtes de homage 
et de partage de l'indivis, le juge competent sera celui de la situation des biens. 

Article 326. 
' 

Si, dans les cas auxquels se referent les deux articles precedents, il y a des biens situes dans 
plus d'un Etat contractant, 1' on pourra s'adresser aux juges de l'un d' eux, sauf le cas ou le detendrait, 
pour les immeubles, la loi de la situation. 

Article 327. 

Dans les procedures de succession testamentaire ou « ab intestat "• le juge competent sera celui 
du lieu ou le decede avait son demier domicile. 

Article 328. 

Dans les cas de concordat et dans ceUl{ de faillite, quand la comparution du debiteur est volon
taire, le juge competent sera celui du domicile. 

Article 329. 

En cas de concordat ou de faillite provoques par les creanders, le juge competent sera celui 
de l'un des lieux ou est presentee la reclamation-qui les motive, en donnant la preft!rence, quand 
il se trouvera parmi eux, a celui du domicile du debiteur, si celui-ci ou la majorite des cleanciers le 
reclame. 
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Articulo 330. 

Para los aetas de jurisdicci6n voluntaria y salvo tambien ~1 caso de ~U?!'isi6n Y el derecho 
local, sera competente el juez dellugar en que tenga o haya temdo su domicilio, o en su defecto, 
la residencia, la persona que los mqtive. 

" Articulo 33 I. 

Respecto de los actos de jurisdicci6n voluntaria en materia de comercio y fuera. del. caso de 
sumisi6n y salvo el derecho local, sera competente el juez del Iugar en que la obligac16n deba 
cumplirse o, en su defecto, el del Iugar del hecho que los origine. 

Articulo 332. 

Dentro de cada Estado contratante, la competencia preferente de los diversos jueces se ajustara 
a su dJrecho nacional. 

CAPiTULO II. 

EXCEPCIONES A LAS REGLAS GENERALES DE COMPETENCIA EN LO CIVIL Y EN LO MERCANTIL. 

Articulo 333· 

Los jueces y tribunales de cada Estado contratante seran incompetentes para conocer de los 
asuntos civiles o mercantiles en que sean parte demandada los demas Estados contratantes o sus 
Jefes, si se ejercita una acci6n personal, salvo el caso de sumisi6n expresa ode demandas reconven
cionales. 

Articulo 334· 

En el mismo caso y con la propia excepci6n, seran incompetentes cuando se ejerciten acciones 
reales, si el Estado contratante o su Jefe han actuado el el asunto como tales v en su caracter 
publico, debiendo aplicarse lo dispuesto en el ultimo parrafo del articulo 318. -

Articulo 335· 

Si el Estado extranjero contratante o su jefe han actuado como particulares o personas privadas, 
seran competentes los jueces o tribunales para conocer de los asuntos en que se ejerciten acciones 
eaks o mixtas, si esta competencia les corresponde respeto a individuos extranjeros conforme a 
este C6digo. 

Articulo 336. 

La regia del articulo anterior sera aplicable a los juicios universales sea cual fuere el caracter 
con que e.n ellos actuen el Estado extranjero contratante o su Jefe. . . 

Articulo 337· 

. La~ _O.isposicion~s establecidas en los articulos anteriores, se aplicaran a los funcionarios 
d1plomahcos extranJeros y a los comandantes de·buques o aeronaves de guerra. 
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Article 330. 

Pour les actes de juridiction volontaire, excepte aussi le cas de soumission et sous reserve des 
dispositions contraires du droit local, le juge competent sera celui du lieu ou la personne qui motive 
la demande a ou a eu son domicile, ou a detaut, sa residence. Q 

Article 33 r. 

Quant aux actes de juridiction volontaire en matiere de commerce et hors le cas de soumission 
sauf les dispositions contraires du droit local, le juge du lieu ou !'obligation doit s'executer o~ a son 
defaut, celui du lieu du fait qui leur donne naissance, sera competent. 

Article 332. 

Dans chaque Etat contractant, en cas de competence de divers juges, la preference sera regie 
par leur droit national. • 

CHAPITRE II 

EXCEPTION AUX REGLES GENERALES DE COMPETENCE EN MATIERES CIVILE ET COMMERCIALE. 

Article 333. 

Les juges et tribunaux de chaque Etat contractant seront incompetents pour connaitre des 
affaires civiles et commerciales dans lesquelles seraient partie defenderesse les autres Etats contrac
tants ou leurs chefs, en cas d'exercice d'action personnelle, sauf le cas de soumissio1:1 expresse ou de 
demandes reconventionnelles. 

Article 334· 

Dans le meme cas et sons reserve de la meme exception, ils seront incompetents pour l'exercice 
d'actions reelles, si l'Etat contractant ou son chef ont agi dans l'affaire comme tels, et en leur 
caractere public, et les dispositions du dernier paragraphe de !'article 3r8, doivent etre appliquees 
dans ce <;as. 

Article 335· 

Si l'Etat etranger contra~tant ou son chef ont agi comme particuliers •ou personnes privees, 
les juges ou tribunaux seront competents pour connaitre des affaires ou sont exercees des actions 
reelles ou mixtes, si cette competence leur appartient vis-a-vis de particuliers etrangers conforrne
ment au present code. 

Article 336. 

La regie de !'article precedent sera applicable aux procedures concernant !'ensemble des biens 
(iuicios universales), quel que so it le caract ere aveclequel interviendrait l'Etat etranger con tract ant 
ou son chef. · 

Article 337· 

Les dispositions des articles precedents s'appliqueront aux agents diplomatiques et~gers et 
aux commandants de navires ou aeronefs de guerre. 
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Articulo 338. 

Los Consules extranjeros no estanin exentos de Ia competencia de los jueces y tribunales 
civiles del pais en que actuen, sino para sus actos oficiales . 

• 
• Articulo 339· 

' En ningun caso podnin adoptar los jueces o tribunales medidas coercitivas o de otra clase 
que hayan de ser ejecutadas en el interior de las Legaciones o Consulados o sus archivos, ni respecto 
de Ia correspondencia diplomatica o consular, sin el consentimiento de los respectivos funcionarios 
diplon;aticos o consulares. 

CAPiTULO III. 

REGLAS GENERALES DE COMPETENCIA EN LO PENAL. 

Articulo 340. 

Para conocer de los delitos y faltas y jtizgarlos son competentes los jueces y tribunales de 
Estado contratante en que se hayan cometido. 

Articulo 34I. 

La competencia se extiende a todos los demas delitos y faltas a que haya de aplicarse Ia ley 
penal del Estado conforme' a las disposiciones de este Codigo. 

Articulo 342. 

Alcanza asimismo a los delitos o faltas cometidos en el extranjero por funcionarios nacionales 
que gocen del beneficio de inmunidad. , . 

CAPiTULO IV. 

EXCEPCIONES A LAS REGLAS GENERALES DE COMPETENCIA EN MATERIA PENAL, 

Articulo 343· 
• 

No estan sujetos en Io penal a Ia competencia de los jueces y trit>unales de los Estados contra· 
tantes, las personas y los delitos y faltas a que no alcanza Ia ley penal del respectivo Estado.· 

TiTULO TERCERO. 

DE LA EXTRADICI6N, 

Articulo 344-

. Para_ hacer efectiva Ia com~etencia i.u?Jcial intemac!onal en materias penales, cada uno de 
l~s Estadus contratantes accedera a Ia sohcrtud de cualqmera de los otros para Ia entrega de indi
vrduos condenados o procesados por delitos que se ajusten a las disposiciones de este titulo, sujeto 
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Article 338. 

Les consuls etrangers ne pourront se prevaloir de !'incompetence des juges et tribunamr civils 
du pays oil ils agissent que pour leurs actes officiels. 

Article 339· 

En aucun cas les juges ou tribunaux ne pourront adopter des voies d'execution ou d'a.utre 
nature, susceptibles de s' exercer a l'interieur des legations ou des consulats et de leurs archives, 
ni en ce qui concerne Ia correspondance diplomatique ou consulaire, sauf lecas oil les agents diplo-
matiques ou consulaires y consentii:aient. · 

CHAPITRE III 

REGLES GEN!i.RALES DE COMPETENCE EN MATIERE PENALE. 

Article 340. 

Les juges et tribunaux d'un Etat contractant sont competents pour connaitre des delits et 
infractions qui y sont commis et les juger. 

A rtzcle 341. 

Leur competence s'etend a tousles autres delits et infractions auxquels doit s'appliquer Ia loi 
penale de l'Etat, conformement aux dispositions du present code. 

Article 342. 

Elle comprend aussi les delits ou infractions commis a l'etranger par les fonctionnaires na
tionaux qui jouissent du benefice de l'immunite. 

CHAPITRE IV 

EXCEPTIONS AUX REGLES GENERALES DE COMPETENCE EN MATIERE PENALE. 

Article 343· 

Ne sont pas soumis, en rnatiere ·penale, a Ia competence des jug~s ct tribunaux des Etats 
contractants, les personnes et les delits ou infractions qui ne sont pas vises par Ia !oi penale de 
ces Etats. 

TITRE III 

DE L'EXTRADITION. 

Article 344· 
• Pour rendre effective Ia competence judiciaire internationale, en matiere penale, chacun des 

Etats contractants accedera a Ia demande, faite par l'un des autres, de remise •des individus 
condamnes ou poursuivis pour delits, pourvu que cette demande. se conforme au presen' Titre III 
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a las provisiones de los tratados o convenciones internacionales que contengan listas de infracciones 
pen ales q tie autoriren Ia extradicion. 

Articulo 345· 

Los Estados contratantes no •cstan obligados a entregar a sus nacionales. La nacion q tie se 
niegue a entregar a uno de sus ciudadanos estani obligada a juzgarlo. 

Articulo 346. 

Cuando con anterioridad a! recibo de Ia solicitud, un procesado o condenado haya delinquido 
eri el j.iais a'que se pide su entrega, puede diferirse esa entrega hasta que se Ie juzgue y cumpla 
Ia pena. 

Articulo 347· 

Si varios Estados contratantes solicitan Ia extradicion de un delincuente por el mismo delito, 
debe rntregarse a aquel en cuyo territorio se haya cometido. 

Articulo 348. 

Caso de solicitarse por hcchos diversos, tendni preferencia el Estado contratante en cuyo 
tcrritorio se haya cometido el df'!ito mas grave; segun Ia legislacion del Estado requerido. 

Articulo 349· 

Si todos los hechos imputados tuvieren igual gravedad, sera preferido el Estado contratante 
que presente primero Ia solicitud de extradicion. De ser sirnultaneas, decidir<i el Estato requerido, 
pero debe conceder Ia preferencia a! Estado de origen o, en su defecto, a! del domicilio del delincuente, 
si fuere uno de los solicitantes. 

Articulo 350. 

Las anteriores reglas sobre preferencia no seran aplicables si el Estado contratante estuviere 
obligado con un tcrcero, a virtud de tratados vigentes anteriores a este Codigo, a estableccrla de 
un modo distinto. 

Articulo 351. 
' 

Para conceder la extradi<:ion, es necesario que el deli to se hava 'cometido en el terri to rio del 
Est.ado que Ia pida o que le sean aplicables sus !eyes penales de acucrdo con ellibro tercero r!e este 
Codigo. 

Articulo 352. 

La extradici6n alcanza a los procesados o condenados como autores complices o encubridores 
de delito. ' . 

Articulo 353. 

J?=s neces~>ri~ que el hecho que motive Ia extradicion tenga caract<'r de clelito en Ia [eoislacion 
dt>l Estadb reqmrente y en Ia del requerido. 0 
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ainsi qu'au.."\': clauses des traites ou accords internationaux qui donnent la listc de~ infractions 
penales autorisant I' extradition. 

Article 345· 
Qo 

Les Etats contractants ne sont pas obliges de livrer leurs nationaux. La nations qui se refusera 
a livrer l'un de ses nationaux, devra le juger. . 

Article 346. 

Quand, avant !a reception de !a demandc d'extradition, un inculpe ou condamne a cor»mis un 
delit dans le pays auquel est demandee son extradition, cette remise peut etre differee jusqu'a ce 
qu'il soit juge et ait subi. sa peine. 

Article 347· 

Si plusieurs Etats contractants sollicitent !'extradition d'un delinquant pour le meme delit, 
il devra etre remis a celui sur le territoire duquel ce delit a ete commis. • 

A rti cle 348. 

Si elle est demandee pour des delits differents, la preference sera donnee a l'Etato contractant 
sur le territoire duquel aura ete commis le delit le plus grave, suivant !a legislation de l'Etat requis. 

Article 349· 

Si tons les faits imputes ont la meme gravite, l'Etat contractant qui presentera le premier !a 
demande d'extradition aura la preference. Si les demandes sont simultanees, l'Etat requis decidera, 
mais il donnera !a preference a l'Etat d'origine, ou a son defaut, a celui du domicile du delinquant, 
si l'un d'eux est parmi les sollicitants. 

• 
Article 350. 

Les precedentes regles sur !a preference ne seront pas applicables si l'Etat contractant est 
oblige vis-a-vis d'un tiers, en vertu de traites en vigueur anterieur au present code, a l'accorder 
d'une maniere differente. 

Article 351. 0 • 
Pour que !'extradition soit accordee, il est necessaire que le delit ait ete commis sur le territ~ire 

de l'Etat qui !a demande ou que ses lois penales lui soient applicables conformement au Livre III 
du present code. 

Article 352. 

L'extradition s'etend aux prevenus ou condamnes comme auteurs, complices ou receleurs 
du delit. 

Article 353· 
• 

II est necessaire que le delit qui motive !'extradition ait le caractere de delit dans !a 9egislation 
de l'Etat requerant et dans cellc de l'Etat requis. 

1\o. 1950 
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Articulo 354· 

Asimismo se exigini que Ia pena asignada a los hechos imputados, ~e~tm su cali~c~ion provi
sional o defmitiva por el juez o tribunal competente del Estado que solic1ta Ia ex.t~ad!cHSn, no ~ea 
menor de un afio de privacion de i,ibertad v que este autorizada o acordada Ia pns1on o detenc1on 
preventiva del procesado, si no hubiere aun sentencia firme. Esta debe ser de privacion de libertad. 

Articulo 355· 

Estan excluidos de Ia extradicion los delitos .politicos y conexos, segun Ia calificacion del 
Estado requerido. 

Articulo 356. 

Tampoco se acordara, si se probare que la peticion de entrega se ha formulado de hecho con 
el fin de juzgar y castigar a! acusado por un delito de caracter politico, segun Ia misma calificacion. 

' 

Articulo 357. 

No sera reputado delito politico, ni hecho conexo, el de homicidio o asesinato del Jefe de un 
Estado contratante o de cualquiera persona que en el ejerza autoridad. 

Articulo 358. 

No sera concedida Ia extradicion si la persona reclamada ha sido ya juzgada y puesta en libertad, 
o ha cumplido Ia pena, o esta pendiente de juicio, en el territorio del Estado requerido, por el mismo 
delito que motiva Ia solicitud. 

Articulo 359· 

Tampoco debe accederse a ella si han prescrito el delito o Ia pena conforme a las !eyes del 
Estado requirente o del requerido. 

Articulo 360. 

La legislacion dei Estado requerido posterior al delito, no po~ra impedir Ia extradicion. 

Articulo 36r. 

Los consules generales, consules, viceconsules o agentes consulares, pueden pedir que se arreste 
Y entregue a bordo de un buque o aeronave de su pais, a los oficiales, marinas o tripulantes de 
sus naves o aeronaves de guerra o mercantes, que hubiesen desertado de elias. 

Articulo 362. 

. P,ara lo;;, efect?s ~el articul~ anterior, exhibiran a ]a autoridad local correspondiente, dejandole 
ademas <i:::>p!a a~tentlca, los reg~s~ros del buque o aeronave, rol de ]a tripulacion o cualquier otro 
documento oficml en que Ia sohc1tud se funde. 
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Article 354· 

II sera egalement exige que la peine prevue pour les faits incrimines, suivant leur qualification 
provisoire ou definitive par le juge ou tribunal competent de l'Etat qui sollicite !'extradition, ne 
soit pas inferieure a un an d'emprisonnement, et que soit autoAse ou prevu l'emprisonnement ou 
detention preventive du prevenu, s'il n'y avait pas encore de jugement definitif. Cette decision 
doit condamner a Ia privation de Ia liberte. 

• 
Article 355· 

~ont exclus de I' extradition les delits politiques, et connexes, suiv ant Ia qualification d~,l'Etat 
reqms. 

Article 356. 

L'extradition ne sera pas accordee non plus, s'il est prouve que Ia demande est presentee, en 
fait, dans le but de juger"et condamner !'accuse pour un delit de caractt'-re politique, suivant la 
meme qualification. • 

Article 357. 

Ne sera pas considere delit politique, ni fait connexe, celui d'homicide, ou d'assassinat du 
chef d'un Etat contractant, ou de n'importe quelle personne revetue d'autorite. 

Article 358. • 

L'extradition ne sera pas accordee, si la personne reclamee a ete deja jugee et mise en liberte, 
ou si elle a subi sa peine ou s'il y a une procedure en instance, sur le territoire de l'Etat requis, pour 
le meme delit que celui qui a motive Ia demande. 

Article 359· 

II ne pourra pas non plus etre accede a la requete si le delit ou la peine sont prescrits confor
mement aux lois de l'Etat requerant ou requis. 

Article 360. 

La legislation d'un Etat ~equis posterieure au del it, ne pourra pas emp-echer !'extradition. 

Article 36r. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires peuvent demander qu'on 
arrete et remette a bord d'un navire ou aeronef de leur pays, les officiers, marins ou equipages de 
leurs navires ou aeroncfs de guerre ou marchands, qui auraient deserte. 

Article 362, 

Aux effets de !'article precedent, ils presenteront a l'autorite locale competerote, en lui en 
laissant, en outre, une copie authentique, Jes registres du navire, ou de l'aeronef, le role dee' equipage 
ou tout autre document officiel sur lequel est fondee !a demande. · 

No. 1950 
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Articulo 363. 

En los paises limitrofes podran pactarse reglas especiales para Ia extradicion en las regiones 
o localidades de Ia frontera. 

A rliculo 364 . 
• 

• La solicitud de Ia extradicion debe hacerse por conducto de los funcionarios debidamente 
autorizados para eso por las leyes•del Estado requirente. 

Articulo 365. 

Con la solicitud definitiva de extradicion deben presentarse : 
r.-Una sentencia condenatoria o un mandamiento o auto de prision o un documento 

de igual fuerza, o que obligue al interesado a comparecer periodicamente ante la jurisdiccion 
represiva, acompafiado de las actuaciones del proceso que suministren pruebas o al menos 

c indicios racionales de la culpabilidad de Ia persona de que se trate. 
2.-La filiacion del individuo reclamado o las sefias o circunstancias que puedan 

servir para identificarlo. 
3.-Copia autentica de las disposiciones que establezcan Ia calificacion legal del hecho 

que motiva la solicitud de entrega, definan Ia participacion atribuida en el al inculpado 
y precisen Ia pena aplicable. 

Articulo 366. 

La extradicion puede solicitarse telegraficamente y, en ese caso, los documentos mencionados 
en el articulo anterior se presentaran a! pais requerido o a su Legacion o Consulado general en el 
pais requirente, dentro de los dos meses siguientes a Ia detencion del inculpado. En su defecto 
sera puesto en Iibertad. 

Articulo 367. 

Si el Estado requirente no dispone de Ia persona reclamada dentro de los tres meses siguientes 
a haber quedado a sus ordenes, sera puesta tambien en Iibertad. 

Articulo 368. 

El detenido podra utilizar, en el Estado a que se haga Ia solicitud de extradicion, todos los 
medios legales concedl.dos a los nacionales para recobrar su libertad:; fundando sn ejercicio en las 
dis_posiciones de este Codigo. 

Articulo 369. 

Tam bien podr~ el detenido,. 3: partir de ese hec~o, u~ilizar los recur:sos legales que procedan, 
en el Estado que p1da Ia extradJc!On, contra las cahficacwnes y resolucwnes en que se funde. 

Articulo 370. 

La entrega d~be hacerse con t?do;; los objetos q~e se encontraren en poder de Ia persona 
re~Iamada, yc. sean producto del dehto 1mputado, ya p1ezas que puedan servir para la prueba del 
m1smo, er.cuanto fuere practicable con arreglo a las !eyes del Estado que Ia efectua, y respetando 
debidamenre los derechos de tercero. 



1929 League of Nations - Treaty Series. 215 

Arttcle 363. 

Dans les pays limitrophes, des regles speciales pourront etre etablies pour !'extradition dans les 
regions ou localites de !a frontiere. 

Article 364. 

La demande d'extradition doit etre faite par l'intermediaire de fonctionnaires dtlment auto-
rises a cette fin, par les lois de l'Etat requerant. • 

Article 365. 

Ala demande definitive d'extradition doivent etre joints: 
1° Un jugement de condamnation ou un mandat ou ordre d'emprisonnement ou un 

document de meme nature ou un acte obligeant !'interesse a comparaitre periodiquement 
devant la justice repressive, accompagne des formalites de procedure qui deterrpinent 
les preuves, au moins, des indices rationnels de la culpabilite de la personne dont il s'agit. 

zo La filiation de l'individu reclame et les particularites ou circonstances qui peuvent 
servir a !'identifier. 

3° Une copie authentique des dispositions qui etablissent la qualification legale du 
fait qui motive !a demande de remise, definissent la participation attribuee a l'inculpe 
et precisent la peine applicable. 

Article 366. 

L'extradition peut etre demandee telegraphiquement et, dans ce cas, les actes mentionnes a 
!'article precedent seront presentes a l'Etat requis ou a sa legation ou consulat general dans le pays 
requerant, dans les deux mois qui suivront la detention de l'inculpe a defaut de quoi il sera mis en 
liberte. 

Article 367. 

Si l'Etat requerant ne prend aucune disposition sur !a personne reclamee dans les trois mois 
qui suivront le moment ou elle a ete mise a sa disposition, elle sera mise egalement en liberte. 

Article 368. 

Le detenu pourra utiliser, dans l'Etat auquel est adressee !a demaooe d'extradition, tons 
moyens legaux accordes aux 'bationaux pour recouvrer !a liberte, en se basant sur les dispositions 
du present code. • 

Article 369. 

Le detenu pourra egalement, a partir de ce fait, utiliser les recours Iegaux necessaires dans 
l'Etat qui demande !'extradition, contre les qualifications et les resolutions sur lesquelles elle est 
fondee. 

Article 370. 

La remise doit etre faite avec tous objets qui se trouvent au pouvoir de !a personne reclamee, 
que ce soient le produit du delit impute ou des pieces qui pourront servir pour la preu~e ~e ce delit, 
dans !a mesure ou cela sera possible conformement aux lois de l'Etat qui l'effectue et en respectant 
dtlment les droits de? tiers. 

No. rgso 
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Articulo 371. 

La entrega de los objetos a que se refiere el arti_culo anterior, podra hacerse, si Ia pidiere el 
Estado solicitante de Ia extradici6~, aunque el detemdo muera o se evada antes de efectuarla. 

Articulo 372. 

Los gastos de detenci6n y enh'ega senin de cuenta del Estado r~quirente, pero no tendr~ que 
sufragar ninguno por los servicios que prestaren los empleados pubhcos con sueldo del Gobterno 
a quien. se pida Ia extradici6n. 

!Articulo 373· 

El importe de los servicios prestados por empleados publicos u oficiales que solo perciban 
derechos o emolumentos, no excedera de los que habitualmente cobraren por esas diligencias o 
servic~os seg(m las !eyes del pais en que residan. 

Articulo 374· 

Toda responsabilidad que pueda originarse del hecho de la detenci6n provisional, sera de cargo 
del Estado que Ia solicite. 

Articulo 375· 

El transito de la persona extraditada y de sus custodios por el territorio de un tercer Estado 
contratante, se permitira mediante la exhibici6n del ejemplar original o de una copia autentica 
del docurnento que concede la extradici6n. 

Articulo 376. 

El Estado que obtenga Ia extradici6n de un acusado que fuere luego absuelto, estani obligado 
a comunicar a! que Ia concedi6 una copia autentica del f~o. 

Articulo 377· 

La persona entregada no podra ser detenida en prisi6n ni juzgada por el Estado contratante 
a quien se entregue, por un delito distinto del que hubiere- motivado la extradici6n y cornetido 
con anterioridad a Ia misma, salvo que consienta en ello el Estado tequerido, o que permanezca 
el extraditado libre en el primero tres meses despues de juzgado y absuelto por el delito que origin6 
Ia extradici6n o de cumplida Ia pena de privaci6n de libertad impuesta. 

Articulo 378. 

En ningun caso se impondni o ejecutara Ia pena de muerte por el delito que hubiese sido causa 
de. Ia extradici6n. . 

Articulo 379· 

Siempre que proceda e! .abono de la. prisi6n preventiva; se computara como tal el tiempo 
transcurndo desde Ia detencwn del extradttado en el Estado a quien se le haya pedido. 
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Article 371 . 

. ~a remise ~es objets a laquelle se refere !'article precedent pourra etre operee, si l'Etat qui 
soll!clte !'extradition Ia demande, meme si le detenu meurt ou s'evade avant qu'elle soit effectuee. 

0 

Article 372. 

Les frais de detention et de remise seront It la charge de l'Etat requerant, mais celui ci n'aura 
rien a payer pour les services rendus par les fonctionnaires publics a Ia soldc du gouvemement 
auquell'extradition est demandee. 

Article 373· 

Le rnontant des services rendus par des fonctionnaires publics ou officiels qui ne pen;:oivent 
que des droits et primes n'excedera pas ceux auxquels ils ont droit pour ces diligences ou services 
suivant les lois du pays ou ils resident. 

Article 374· 

Toute responsabilite que pourra entrainer Ia detention preventive sera a Ia charge de l'Etat 
qui I' aura sollicitee. 

Article 375· 

. Le transit de la personne extradee et des surveillants par le territoire d'un Etat tiers contracfant 
sera perrnis rnoyennant !'exhibition de l'exemplaire original ou d'une copie authentique de l'acte 
accordant !'extradition. 

Artzcle 376. 

L'Etat qui obtient !'extradition d'un accuse qui est ensuite absous sera tenu de communiquer 
a cclui qui l'aura accordee une copie authentique du jugement. 

Artic!e 377· 

La personne livree ne pourra etre detenue en prison ni jugee par l'Etat contractant auquel 
elle est remise pour un delit different de celui qui aurait motive l'extraditY:m et commis anterieu
rement de celui-ci, a mains ~que l'Etat requis n'y consente, ou que l'extrade ne reste libre dans 
l'Etat requerant trois rnois apres avoir ete juge et absous pour le delit qui a donne naissan~e a 
!'extradition ou apres a voir subi Ia peine d'emprisonnement infligee. 

· Article 378. 

En aucun cas, on ne prononcera ni executera !a peine de mort pour le delit qui a ete Ia cause 
de 1' extradition. 

Article 379· 

Quand on imputera Ia detention preventive, on comptera le temps pa~se a partir de~ detention 
de l'eJ..trade dans l'Etat auquel il a ete reclame. 

No. 1950 
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Articulo 380. 

El detenido sera puesto en libertad, si el Estad? require~te no rresentase Ia solic~tud ~e 
extradicion en un plazo razonable, ~entro del menor hempo pos1ble, hab1da cuenta de la d1:;t_anc1a 
y las facilidades de comunicaciones postales entre los dos paises, despues del arresto provisional. 

Articulo 38r. 

Negada Ia extradicion de una persona, no se puede volver a solicitar por el mismo delito. 
c 

TITULO CUARTO. 

DEL DERECHO DE Cm!PARECER EN JUICIO Y SUS MODAL!DADES. 

Articulo 382. 

Los nacionales de cada Estado contratante gozar:in en cada uno de los otros del beneficia 
de defensa por pobre, en las mismas condiciones que los naturales. 

Articulo 383. 

No se har:i distincion entre nacionales y extranjeros en los Est ados contratantes en cuanto 
a Ia prestacion de Ia fianza para comparecer en juicio. 

Articulo 384. 

Los extranjeros pertenecientes a un Estado contratante, podr:in ejercitar en los demas Ia 
accion publica en materia penal, en iguales condiciones que los nacionales. 

Articulo 385. 

Tampoco necesitaran esos extranjeros prestar fianza para querellarse por accion privada, 
en los casos en que no 'se exija a los nacionales. ' c 

Artiwlo 386. 

Ninguno de los Estados contratantes impondr:i a los nacionales de otro Ia caU:cion fudicio 
sisti o el onus probandi, en los casos en que no se exijan a sus propios naturales. 

Articulo 387. 

, Nose au~orizaran embargos preve~tivos, ni fianza de carcel segura ni otras medidas procesales 
de mdole _<>.'llaloga, respecto de los nacwnales de los Estados contratantes, por su sola condicion 
de extranJeros. 
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Article 380. 

Le detenu sera mis en liberte, si l'Etat requerant n'a pas presente Ia demande d'extradition 
dans un delai raisonnable, qui sera le plus bref possible en tenant compte de Ia distance et des 
facilites de communication postale entre les deux pays, a partir" de Ia prison preventive. 

Article 381. 

Dans le cas de refus d'extrader, une seconde demande ne pourra etre faite pour le meme delit. 

TITRE IV 

Du DROIT D'ESTER EN JUSTICE ET DE SES MODALITES. 

Article 382. 

Les nationaux de chaque Etat contractant jouiront dans chacun des autres, du benefice de 
!'assistance judiciaire aux memes conditions que les nationaux. 

Article 383. 
• 

II ne sera fait aucune difference entre les nationaux et les etrangers, dans les Etats contract ants, 
relativement a Ia caution pour comparaitre en justice. 

Article 384. 

Les etrangers appartenant a un Etat contractant pourront exercer dans les autres," !'action 
publique en matiere penale aux memes conditions que les nationaux. 

Article 385. 

Ces etrangers n'auront pas besoin non plus de fournir caution pour se quereller par action 
privee dans les cas ou elle ne;>Serait pas exigee des nationaux. • 

Arhcle 386. 

Aucun des Etats contractants n'imposera aux nationaux d'un autre Ia caution judicio sisti et 
1'on11s probandi dans les cas ou elles ne sont pas exigees de leurs propres nationaux. 

Article 387. 

N e seront autorisees ni les saisies preventives, ni Ia caution pour eviter l'incarr~ration, ni les 
autres mesures de procedure d'un caractere analogue, vis-a-vis des nationaux des Etats c•ntractants 
du fait de leur seule qualite d'etrangers. 

No. 1950 
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TiTULO QUINTO. 

EXHORTOS 0 COMISIONES ROGATORIAS. 
~ 

Articulo 388. 

1929 

Toda diligencia judicial que IKl Estado contratante necesite p~actic~r en otro, se efectuani 
mediante exhorto o comision rogatoria cursados por Ia via diplomat1ca. Sm embargo, los Estados 
contratantes podran pactar o aceptar entre si en materia civil o criminal cualquier otra forma 
de trasmision. 

Articulo 389. 

AI j uez exhorta1i:te corresponde decidir respecto a su competencia y a !a legalidad y oportunidad 
del acto o prueba, sin perjuicio de !a jurisdiccion del juez exhortado. 

Articulo 390. 

El juez exhortado resolved sobre su propia competencia ratione materiae para el acto que se 
le encarga. 

Articulo 391. 

El que reciba el exhorto o comision rogatoria debe ajustarse en cuanto a su objeto a Ia ley 
del comitente y en cuanto a Ia forma de cumplirlo a Ia suya propia. 

Articulo 392. 

El exhorto sera redact ado en Ia. lengua del Estado exhortante y sera acompafiado de una 
traduccion hecha en Ia lengua del Estado exhortado, debidamente certificada por interprete 
juramentado. 

Articulo 393· 

I;os. interesados en ~a ej ecucion de los exhqrtos y cartas rogatorias de naturaleza privada deberan 
constltmr apoderados, stendo de su cuenta los gastos que estos apoderadns y las diligencias ocasionen. 

TiTULO SEXTO. 

EXCEPCIO!\'ES QUE TIENEN CARACTER INTERNACIONAL. 

Articulo 394· 

. . La litJs p..~ndencia_ por pleito. en otro de los Estados contratantes, · podra alegarse en materia 
CIVIl cuancw Ia sentenoa que se d1cte en uno de ellos haya de producir en el otro los efectos de cosa 
1uzgada. 
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TITRE V 

REQUETES ET CO~Ii\IISSIONS ROGATO!RES. 

Article 388. 

Toute diligence judiciaire qu'un Etat contractant a besoip de pratiquer dans un autre,• sera 
effectuee sur une requete ou commission rogatoire transmise par !a voie diplomatique. Cependant, 
les Etats contractants pourront stipuler ou accepter en matiere civile ou criminelle une autre forme 
de transmission. • 

Article 389. 

II appartient au juge requerant de decider de sa propre competence, de Ia legalite et de 
l'opportunite de l'acte ou de !a preuve! sans prejudice de la juridiction du juge requis. 

Article 390. 

Le juge requis decidera sur sa propre competence ratione matoriae pour I' action dont il est saisi. 

Article 391. 
• 

Celui qui re<;oit une requete ou commission rogatoire doit se conformer, quant a son objet, ala 
loi de son commettant, et, quant a Ia forme d'execution, a sa propre loi. 

Article 392. 

La requete sera redigee dans la langue de l'Etat requerant et sera accompagn~e d'une 
raduction dans la langue de l'Etat requis, dument approuvee par un traducteur jure. 

Article 393· 

Les interesses a I' execution de requetes et commissions rogatoires; d'une nature privee, devront 
nommer des fondes de pouvoirs, prenant a leur charge les frais de ces fondes de pouvoirs et de la 

'd J proce ure. 

TITRE VI 

EXCEPTIONS QUI ONT UN CARACTERE INTERNATIONAL, 

Article 394· 

La litispendance en cas d'instance engagee dans un autre Etat contractant pourra etre invoquee 
en matiere civile, quand le jugement rendu dans l'un d'eux doit produire dans un au~e les effets 
de la chose jugee. · 
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Articulo 395· 

En asuntos penales no podni alegarse !a exccpcion de litis pendencia por causa pendiente 
en otro Estado contratante. 

Articulo 396. 

La excepcion de cosa juzg~da que se funde en sentencia de otro Estado contratante, solo podra 
alcg~rse cuando se hava dictado !a sentencia con !a comparecencia de las partes o de sus represen
tante~ legitimos, sin que se haya suscitado cuestion de competencia del tribunal extranjero basada 
en disposiriones de este Codigo. 

Articulo 397· 

En todos los casosclc relaciones juridicassometidas aesteCodigo, podran promoverse cuestiones 
de competcncia por dcclinatoria fundada en sus preceptos. 

TiTULO SEPTIMO. 

DE LA PRUEBA. 

CAPiTULO I. 

D!SPOSICIONES GENERALES SOBRE LA PRUEBA. 

Articulo 398. 

La ley que rija el delito o !a relacion de derecho objeto deljuicio civil o mercantil, determina 
a quien incumbe Ia prucba. 

Articulo 399· 

Para decidir los medios de prucba que pueden utilizarse en cada caso, es competente la lev 
<lellugar en que se ha realizado el acto o hecho que se trate de probar, exceptmindose los no auto
rir.ados por Ia ley del Iugar en que se sigue el juicio. 

Articulo 400. 

La forma en que Iia de practicarsc toda prueba se regula por la fey vigente en ellugar en que 
se lleva a cabo. 

Articulo 40I. 

La aprcciacion de Ia prueba depende de Ia ley del jnzgador. 

Articulo 402. 

· 'i..os documcntrs otorgado's en cada uno de los Estados contratantes tendran en los otros el 
mismo valor en juicio que los otorgados en ellos, si reunen los requisito; siguientes : 

,.. r -;-Que el asun~o o materia del acto o contra to sea licito y permitido por las ]eyes 
del pa1s del otorganuento y de aquel en que el documento se utiliza ; 
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Article 395· 

En matiere penale, !'exception de litispendance ne pourra etre invoquee en cas d'instance 
pendante dans un autre Etat contractant. 

Article 396. 

L'exception de chose jugee qui se fonde sur Ia decision d'un au<;re Etat contractant ne pourra 
etre invoquee que lorsqu'il aura ete rendu un jugement sur comparution des parties ou de l~urs 
representants legaux, sans qu'ait ete mise en question Ia compett:nce du tribunal etranger en raison 
de dispositions du present code. 

Article 397· 

Dans tousles cas de rapports juridiques soumis au present code, des questions de competence 
pourront Ptre soulevees par declinatoire fonde sur les regles de ce code. 

TITRE VII 

DE LA PREUVE. 

CHAPITRE I, 

DISPOSITIONS GENERALES SUR LA PREUVE . 
• 

Article 398. 

La loi qui regit le delit ou le rapport de droit, objet de !'instance civile 0~1 commerciale, 
determine a qui incombe Ia preuve. 

Article 399· 

Pour decider Ies moyens de preuve qui peuvent etre employes dans chaque cas, Ia loi du lieu 
OU a ete realise l'acte OU Je fait qu'i! s'agit de prouver est competente, a !'e: ception de cenx qui nl' 
sont pas autorises par Ia loi dulieu oi1 !'instance est engagel' .. 

A1ticle 400. 
~ 

La forme dans laquelle d<'Jit etre pratiqn~e toute preuve est fixee par Ia loi ea vi~nenr dans le 
lieu oi1 e1le est effectuee. 

Article 401. 

.La preuve doit etre appreciee d'apres Ia loi du juge. 

Article -:oz. 
3 • • 

Les actes passes dans c.hacun des Etats contractants auront dans les autr('f les mcmc,; el'rets 
en justice que s'ils y avaient ete passes, s'ils rtlnnissent les conditions suivantes: ~ 

ro Que !'affaire ou !'objet de l'acte ou contrat soit licite et ])('rmis par les I~ du pays 
ui1 il est pass·~ et de cl'lui oi1 le document est employe. 
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z.-Que los otorgantes tengan aptitud y capacidad legal para obligarse conforme 
a su ley personal ; 

3.-Que en su otorgamiento se hayan observado las formas y solemnidades establecidas 
en el pais donde se han verificado los actos o contratos ; 

4.-Que el documeuto este legalizado y Ilene los demas requisitos necesarios para 
su autenticidad en el Iugar donde se emplea. 

Articulo 403. 

La fuerza ejecutiva de un documento se subordina al derecho local. ., . 

Articulo 404. 

La capacidad de los testigos y su recusacion dependen de Ia ley a que se someta Ia relacion 
de derecho objeto del juicio. 

< 

Articulo 40 5. 

La forma del juramenta se ajustara a Ia ley del juez o tribunal ante qui en se preste y su eficacia 
a Ia que rija el hecho sobre el cual se jura. 

Articulo 4o6. 

Las presunciones derivadas de un hecho se sujetan a Ia ley dellugar en que se realiza el hecho 
de que nacen. 

Articulo 407. 

La prueba indicia ria depende de Ia ley del j uez o tribunal. 

CAPITULO II. 

REGLAS ESPECIALES SOBRE LA PRUEBA DE LEYES EXTRANJERAS. 

Articulo 408. 

Los jueces ~ tri~mnale_s .d~ cada Estad? contratant_e aplicaran de oficio, cuando proceda, las 
!eyes de los demas, sm perJUICIO de los medws probatonos a que este capitulo se refiere. 

Articulo 409. 

' La parte· qu~· invoque Ia aplicacion del derecho de cualquier Estado contratante en uno de 
los otros, o disienta de ella, podra justificar su texto, vigencia y sentido mediante certificacion 
de dos abog<ldos en ejercicio en el pais de cuva legislacion se trate que debera oresentarse debida-
mente legalizada. · ' • · 
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2° Que les parties aient l'antitude P.t Ia capacite necessaires pour s'obliger confor
mement a leur loi personnelle. • 
- 3° Que lors de Ia redaction de l'acte, on ait observe les formes et solennites prescrites 
dans le pays ou les actes ou contrats ont ete passes. 

4° Que l'acte soit legalise et remplisse les aui!"es conditions necessaires a son 
authenticite dans le lieu cu il est utilise. 

Article 403. 

La force executoire d'un acte est soumise au droit local. 

Article 404. 

La capacite des temoins et leur recusation dependent de Ia Ioi a laquelle est soumis Ie raprort 
de droit, objet de !'instance. , 

Article 405. 

La forme du serment sera conforme a Ia loi du juge ou tribunal devant lequel il est prete"et 
son efficacite a celle qui regit le fait sur Iequel il porte. , 

Anicle 406. 

Les presomptions resultant d'un fait sont soumises a Ia loi du lieu ou s'est realise l'acte qui les 
a fait naitre. 

Article 407. 

La preuve par indices est soumise ala loi du juge ou du tribunal. 

CHAPITRE II 

REGLES SPECIALES SUR LA PREUVE DES LOIS ETRANGERES. 

Anicle 408. 

Les juges et tribunaux de chaque Etat contractant appliqueront d'office, quand ii convientira, 
les lois des autres, sans prejudice des modes de preuve auxquels se refere ce chapitre. 

Article 409. 

La partie qui demande !'application du droit de l'un des Etats contract:ints dans l'un des 
autres, ou qui s'y refuse, pourra en etablir Ie texte, justifier la mise en vigueur et .fixer son sens 
par une attestation de deux avocats, en fonctions dans Ie pays dont Ia legislation es> en cause, 
attestation qui devra etre foumie dument legalisee. 
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Articulo 410. 

A falta de prueba o si el juez o el tribunal por cualquier razon Ia estimaren insuficien~e, p_odnin 
solicitar de oficio, antes de resolver, por la via diplomittica, que el Estado de cuya leg1slanon se 

·trate proporcione un informe sob~ el texto, vigencia y sentido del derecho aplicable. 

Articulo 411. 

Cada Estado coqtratante se obliga a suministrar a los otros, en el mas breve plazo posible, 
Ia informacion a que el articulo anterior se refiere y que debera proceder de su Tnbunal Supremo 
o de c'f.talquiera de sus Salas o Secciones, o del Ministerio Fiscal, o de la Secretaria o Ministerio 
de J usticia. 

·TiTULO OCTAVO. 

DEL RECURSO DE CASACION. 

Articulo 412. 

En todo Estado contratante donde exista el recurso de casacion o la institucion correspondiente, 
podra interponerse por infraccion, interpretacion erronea o aplicacion indebida de una ley de otro 
Estado contratante, en las mismas condiciones y casos que respecto del derecho nacional. 

0 

Articulo 413. 

Seran aplicables al recurso de casacion las reglas establecidas en el capitulo segundo del titulo 
anterior, aunque el juez 0 tribunal inferior haya hecho ya uso de elias. 

TiTULO NOVENO. 

DE LA QUIERBA 0 CONCURSO. 

CAPiTULO I. 

UNIDAD DE LA QUIEBRA 0 CONCURSQ. 

Articulo 414. 

Si ~I deudor concor.datario, concu~s~~o o quebra?o. no tiene rna~ que un domicilio civil o 
mercantil, no J?"!lede haber mas q_ue un JUICIO de procedim1entos preventivos de concurso o quiebra, 
o una suspensiOn de pagos, o qmta y espera, para todos sus bienes y todas sus obligaciones en los 
Estados contratantes. 

Articulo 415. 

. Si una mism_a persona o sociedad tuviere en mas de un Estado contratante varios estableci
nnento_s ~ercantiles e~teramente s~parados economicamente, puede haber tantos juicios de 
procedimtentos preventJvos y de qmebra como establecimientos mercantiles. 
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Article 410. 

A defaut de preuve ou si le juge ou le tribunall'estime insuffisante pour n'importe queUe raison, 
ils pourront demander d'office, par voie diplomatique, avant de rendre leur decision, que l'Etat 
dont la legislation est en cause, fournisse un rapport sur Je text:e, Ia mise en vigueur et !'interpre
tation du droit applicable. 

Article 4II. 

Chaque Etat contractant s'oblige a fournir aux autres, dans le plus bref delai possible, 
!'information a laquelle se reU~re !'article precedent et qui devra emaner de son Tribunal Sl!IJreme, 
ou de l'une de ses chambres ou sections, ou du Ministere public, ou du Secretariat ou Mini~tere de 
Ia Justice. 

TITRE VIII. 

Du POURVOI EN CASSATION. 

Article 412. 

Dans tout Etat contractant oil existe le pourvoi en cassation ou une autre institution semblable 
il pourra etre interpose pour violation, interpretation erronee ou application indue d'une loi d'un 
autre Etat contractant dans les memes conditions et cas que pour le droit national. 

Article 413. 

Seront applicables au pourvoi en cassation les regles etablies dans le chapitre II du titre 
precedent, alors meme que le juge ou le tribunal inferieur en aient deja fait usage. 

TITRE IX 

DE LA FAILLITE OU CONCORDAT. 

CHAPITRE I 

UNITE DE LA FAILLITE OU DU CONCORDAT. 

Article 414. 

Si le. debiteur en etat de concordat ou de faillite possede un seul domicile civil ou commercial, 
il ne pourra y avoir qu'un seul jugement de procedure preventive de concordat, ou de faillite, ou 
de suspension des paiements, ou d'expectative, pour tous ses biens et toutes ses obligations dans les 
Etats contractants. 

Arttcle 415. 

Si une meme personne ou societe possede dans plus d'un Etat contractant di,sers etablisse
ments de commerce entierement separes economiquement, il peut y a voir autant de ~rocedures 
preventives et de faillite que d'etablissements commerciaux. 
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CAPiTULO II. 

UNIVERSALIDAD DE LA QUIEBRA 0 CONCURSO, Y SUS EFECTOS. 

r 
Articulo 416. 

c La declaratoria de incapacidad del quebrado o concursado tiene en los Estados contratantes 
efectos extraterritoriales mediante el cumplimiento previo de las formalidades de registro o 
publicacion que exija la legislacion de cada uno de ellos. 

Articulo 417. 

. El auto de declaratoria de quiebra o concurso dictado en uno de los Estados contratantes, 
se ejecutani en los otros en los casos y forma establecidos en este Codigo para las resoluciones 
judiciales ; pero producira, desde que quede firme y para las personas respecto de las cuales lo 
estuviere, los efectos de cosa juzgada. 

Articulo 418. 

Las facultades y funciones de los Sindicos nombrados en uno de los Estados contratantes 
con arreglo a las disposiciones de este Codigo, tendran efecto extraterritorial en los demas, sin 
necesidad de tramite alguno local. 

Articulo 419. 

El efecto retroactivo de la declaracion de quiebra o concurso y la anulacion de ciertos actos 
por consecuencia de esos juicios, se determinaran por la ley de los mismos y seran aplicables en 
el territorio de los demas Estados contratantes. 

Articulo 420. 

Las acciones reales y los derechos de la misma indole continuanin sujetos, no obstante la 
declaracion de quiebra o concurso, ala ley de la situacion de las cosas a que afecten y a 1::-. competencia 
de los jueces dellugar en que estas se encuentren. 

CAPiTULO III. 

DEL CONVENIO Y LA REHABILITACION. 

Articulo 42 r. 

El con~enio entre los acreedores y el quebrado o concursado, tendra efectos extraterritoriales 
en l?s demas Estados contratantes, salvo el derecho de los acreedores por accion real que no lo 
hubJesen. aceptado. 

Articulo 422. 

La rehabilitacion del quebrada tiene tambien eficacia extraterritorial en los demas Estados 
c~ntr.atan~·<:s, desde que quede firme Ia resolucion judicial en que se disponga, y conforme a sus 
termmos. · 
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CHAPITRE II 

UNIVERSALITE DE LA FAILLITE OU DU CONCORDAT ET DE LEURS EFFETS. 

A rticlc 416. 

La declaration d'incapacite du debiteur en faillite ou en conc;ordat, produit dans les Etats 
contractants des. effets extraterritoriaux, au moyen de l'accomplissement prealable des forma:ijtes 
de registre ou publicite, exigees par la legislation de chacun d'eux. 

Article 417. 

La declaration de faillite ou de concordat prononcee dans un Etat contractant sera executoire 
dans les autres, dans les cas et suivant les formes etablies dans le present code pour les decisions 
judiciaires ; mais elle produira, du jour ou elle sera definitive et vis-a-vis des personnes pour 
lesquelles elle sera rendue, les effets de Ia chose jugee. 

A rticl~ 418. 

Les pouvoirs et fonctions des syndics nommes dans un des Etats contractants, conformement 
aux dispositions du present code auront un effet extraterritorial dans les autres, sans necessite 
d'aucune formalite locale. 

Article 419. 

L'effet retroactif de Ia declaration de faillite ou de concordat et l'annulation de certains actes 
par suite de ces jugements, seront determines par la loi rle ces procedures et seront applicables au 
territoire des autres Etats contractants. 

Article 420. 

Les actions reelles et les droits de meme caractere restent soumis, nonobstant Ia declaration 
de faillite ou de concordat, a Ia loi de la situation des choses qu'elles concernent et a Ia competence 
des juges du lieu ou elles se trouvent. 

CHAPITRE III 
' Du CONCORDAT ET DE LA REHABILITATION. 

Article 42r. 

L'accord entre les creanciers et le commer~ant en faillite ou en concordat aura des effets 
extra-territoriaux dans les autres Etats contractants, sauf le droit des creanciers par action reelle 
qui ne l'auraient pas accepte. 

Article 422. 

La rehabilitation du failli a egalement un effet extraterritorial dans les autres Etats contrac
tants, a partir du jour Oll est definitive la decision judiciaire qui J'ordonne, et confortnewent a ses 
termes. 
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TiTULO DECIMO. 

EJECUCI6N DE SENTENCIAS DICTADAS POR TRIBUNALES EXTRANJEROS. 

CAPITULO I. 

MATERIA CIVIL. 

Articttlo 423. 

Toda sentencia civil o contencioso-administrativa dictada en uno de los Estados contratantes, 
tendra fuerza y podra ejecutarse en los demas si reline las siguientes condiciones : 

r.-Que tenga competencia para conocer del asunto y juzgarlo, de acuerdo con las 
reglas de este Codigo, el juez o tribunal que la haya dictado ; 

o 2.-Que las partes hayan sido citadas personalmente o por su representante legal, 
para el juicio ; 

3.-Que el fallo no contravenga el orden publico o el derecho publico del pais en que 
quiere ej ecutarse ; 

4.-Que sea ejecutorio en el Estado en que se dicte ; 
s.-Que se traduzca autorizadamente por un funcionario o interprete oficial del 

Estado en que ha de ejecutarse, si alli fuere distinto el idioma empleado ; 
6.-Que el documento en que conste retina los requisitos necesarios para ser considerado 

como autentico eh el Estado de que proceda, y los que requiera para que haga fe Ia 
legislacion del Estado en que se aspira a cumplir Ia sentenda. 

Articulo 424. 

La, ejecucion de Ia sentencia debera solicitarse del juez o tribunal competente para llevarla 
a efecto, previas las formalidades requeridas por Ia legislacion interior. 

Articulo 42 5. 

' Contra la resolucion judicial, en el caso a que el articulo anterior se refiere, se otorgaran todos 
los recursos que las !eyes de ese Estado concedan respecto de las sentencias definitivas dictadas 
en juido declarativo de mayor cuantia. 

Articulo 426. 

~l juez o tribunal a quien se pida la ejecucion oira, antes de decretarla o denegarla, y por 
termmo de 20 dias, a la parte contra quien se dirija y al Fiscal o Ministerio Publico. 

Articulo 427 . 

. 'La ci!acio~ ~« Ia parte a quien d~ba o!rse ~e practicar~ l?~r medio de exhorto o comision roga
to~ta, segun l_o dtsi?~esto en este Codtgo, st tuvtere su domtctho en el extranjero y careciere en el 
pats de rewesentacwn bastante, o en Ia forma establecida por el derecho local si tuviere el domicilio 
en el Esta"do requerido. 
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TITRE X 

EXECUTION DE JUGEMENTS RENDUS PAR LES TRIBUNAUX ETRANGERS. 

CHAPITRE I 

MATIERE CIVILE. 

Article 423. 
s 

Toute sentence civile ou contentieuse administrative prononcee dans un des Etats ccintrac
tants aura force et pourra etre executee dans les autres Etats si elle reunit les conditions suivantes : 

r 0 Que le Tribunal ou le juge qui l'a prononcee ait competence pour connaltre 
!'affaire et la juger conformement aux regles du present code. 

2° Que Jes parties aient ete citeeS personneliement OU par Jeur representant JegaJ 
pour le jugement. o 

3° Que la sentence ne soit pas contraire a l'ordre public ou au droit public du pays 
ou elle doit etre executee. 

4° Qu'elle soit executoire dans l'Etat ou elle aura ete prononcee. 
5° Qu' elle so it traduite d'une maniere autorisee par un fonctionnaire ou un interprete 

officiel de l'Etat ou elle doit etre executee si la langue officielle n'est pas la meme. 
6° Que le document qui la renferme reunisse les conditions necessaires pour etre 

considere comme authentique dans l'Etat de provenance et celles qu'exige pour son 
authenticite la legislation de l'Etat dans lequel on desire faire executer la sentence. 

Article 424. 

L'execution doit etre demandee au juge ou tribunal competent pour faire executer la decision, 
apres avoir rempli au prealable les formalites requises par la legislation interieure. • 

Article 425. 

Contre la resolution judiciaire, a laquelle se refere l'article precedent, seront admis tou:.> les 
recours que les lois de ces Etats accordent pour les sentences definitives· prononcees sur la 
procedure ordinaire civile dite en juicio declarativo de mayor cuantia. 

·> . 

Article 426. 

Le juge ou le tribunal a qui est demandee l'execution entendra, avant de l'ordonner ou de Ia , 
refuser, et dans un delai de vingt jours, la partie contre Jaquelle elle est demandee, ainsi que le 
Procureur ou Ministere public. 

Article 427. 

La citation de la partie qui doit etre entendue sera faite par requete ou c~rriission roga"toire 
suivant les dispositions du present code si elle avait son domicile a l'etranger et si elle n'avait pas 
dans Je pays la representation suffisante; ou dans Ia forme fixee par le droit local, si> elle avait son 
domicile dans l'Etat requis. ~ 
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Articulo 428. 

Pasado el termino que el juez o tribunal sefiale para la comparecencia, continuara Ia marcha 
del asunto, haya o no comparecido el citado. · 

Artiwlo 429. 

' Si se deniega el cumplimiento, se devolved Ia ejecutoria a! que Ia hubiese presentado. 

Articulo 430. 

Cuando se acceda a cumplir la sentencia, se ajustara su ejecucion a los tramites determinados 
por la ley del juez o tribunal para sus propios fallos. 

Articulo 431. 

Las sentencias firmes dictadas por un Estado contratante que por sus pronunciamientos 
no sean ejecutables, produciran en los demas los efectos de cosa juzgada si retinen las condiciones 
que a ese fin determina este C6digo, salvo las relativas a su ejecuci6n. 

Articulo 432. 

El procedimiento y los dectos regulados en los articulos anteriores, se aplicaran en los Estados 
contratantes a las sentencias dictadas en cualquiera de ellos por arbitros o amigables componedores, 
siempre que el asunto que las motiva pueda ser objeto de compromiso conforme a la legislaci6n 
del pais en que Ia ejecucion se solicite. 

Articulo 4 33. 

Se <:.plicara tambien ese mismo procedimiento a las sentencias civiles dictadas en cualquiera 
de los Estados contratantes por un tribunal intemacional, que se refieran a personas o intereses 
privados. 

CAPiTULO II. 

ACTOS DE JURISDICCI6N VOLUNTARIA. 

Articulo 434· 

. Las di~posiciones dictadas en actos de jurisdicci6n voluntaria en materia de comercio, por 
JUeces o tn.bunales de un. Estado contratante!! por sus agentes consular~s, se ejecutaran en los 
demas mediante los tram1tes y en la forma senalados en el capitulo antenor. 

Articulo 435· 

' Las resoluc'ion~> en los actos de jurisdicci6n voluntaria en materia civil procedentes de un 
Estado contra~ante, se aceptaran por los demas si reunen las condiciones exigidas por este C6digo 
para la eficacfd. de los documentos ot~rgados ~n pais extr~nj~ro y proceden de juez o tribunal 
competente; y tendran en consecuenc1a eficac1a extraterntonal. 
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Article 428. 

Passe le delai fixe par le juge ou le tribunal pour la comparution, !'affaire suivra son cours, 
que la personne citee ait comparu ou non. . 

Article 429 . 

. Si !'execution est refusee, le document executoire sera re;toume a celui qui !'aura presente. 

Article 430. 

Quand on accedera a executer la sentence, cette execution sera conforme aux formalites deter
minees par la loi du juge ou tribunal pour ses propres jugements. 

Article 431. 

Les sentences definitives prononcees par un Etat contractant, dont les dispositions ne sont 
pas susceptibles d'execution produiront dans les autres Etats les effets de !a chose jugee, si elles 
reunissent les conditions fixees a cette fin par le present code, sauf celles qui sont relatives a leur 
execution. 

Article 432. 

La procedure et les effets determines par les articles precedents s\e.ppliqueront dans les Etats 
contractants aux sentences prononcees dans l'un d'eux par des arbitres ou amiables conciliateurs 
a condition que !'affaire qui les motive puisse etre !'objet d'un compromis suivant !a legislation 
du pays ouest demandee !'execution. 

Article 433· 

La meme procedure s'appliquera egalement aux sentences civiles prononcees dans ·l.'un des 
Etats contractants par un tribunal international, a l'egard de personnes ou interets prives. 

CHAPITRE II 

ACTES DE JURIDICTION VOLONTAIRE. 

Article 4 34 . 

Les dispositions dictees dans les actes de juricliction volontaire eri matiere commerciale par 
les juges ou tribunaux d'un Etat contractant ou par ses agents consulaires, seront executes dans 
les autres suivant les formalites et selon Ia forme indiquee au chapitre precedent. 

Article 435· 
J » ~ 

Les decisions dictees dans les actes de juridiction volontaire, en matien civile, provenant 
d'un Etat contractant, seront admises par les autres si elles reunissent les conditions exigees par le 
present code P?Ur la validite des docm;nents passes en pays etran&er ~t qui emanen{ djm juge ou 
tri!:mnal competent et auront en consequence des effets extraterntonau..x. 
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CAPITULO III. 

MATERIA PENAL. 

Articulo 436. 

Ningun Estado contratante etecutani las sentencias dictadas en uno de los otros en materia 
penal, en cuanto a las sanciones de ese orden que impongan . . 

• 
Articulo 437· 

Podnin sin embargo, ejecutarse dichas sentencias en lo que toea a Ia responsabilidad civil 
y a SUSt!fectos sobre los bienes del condenado, si han sido dictadas por juez o trib~n.al competente 
seglin este C6digo, y con audiencia del interesado, y se cumplen las demas condrcrones formales 
y de tramite que el capitulo primero de este titulo establece. · 

/ (13 de febrero de rgz8). 

• DECLARACIONES Y RESERVAS . 

RESERVAS DE LA DELEGACION ARGENTINA. 

La Delegaci6n argentina deja constancia de las siguientes reservas que formula a! Proyecto 
de Convenci6n de Derecho Intemacional Privado sometido a estudio de Ia Sexta Conferencia 
Intemacional Americana. • 

r.-Entiende que. Ia Codificaci6n del Derecho Internacional Privado debe ser « gradual y 
progresiva », especialmente respecto de las instituciones que presentan en los Estados americanos, 
identidad o analogia de cafacteres fundamentales. 

2.-Mantiene Ia vigencia de los Tratados de Derecho Civil InternacionaP, Derecho Penal 
Intemacional2, Derecho Comercial Intemaciona!3 y Derecho Procesal Internacional4, sancionados 
en Montevideo el afio r88g, con sus Convenios y Protocolos respectivos. 

3.-N o acepta principios que modifiquen el sistema de Ia " ley del domicilio », especialmente 
en todo aquello que se oponga a! texto y espiritu de Ia legislaci6n civil argentina. 

4.--':No aprueba disposiciones que afecten; directa o indirectamente, el principia sustentado 
por las legislaciones civil y comercial de Ia Republica Argentina, de que, « las personas juridicas 
deben exclusivamente su existencia a Ia ley del Estado que las autorice y por consiguiente no son 
ni nacionales ni extranjeras ; sus funciones se determinan por dicha ley de conformidad con los 

--- preceptos derivados del << domicilio ,, que ella les reconoce n. 

'5.-No acepta principios que admitan o tiendan a sancionar el divorcio ad-vinculum. 

6.~-Acepta el sistema de Ia " unidad de las sucesiones >> con Ia lk:nitaci6n derivada de Ia " lex 
rei sitae » en materia de bienes inmuebles. 

<7.-Admite todo principio,que tienda a reconocer en favor de Ia mujer, los mismos derechos 
civiles conferidos a! hombre mayor de edad. 

< 8.-No aprueba aquellos principios que modifiquen el sistema del "jus soli>> como medio de 
adquirir Ia nacionalidad . 

. g.-No admite preceptos que resuelvan conflictos relativos a Ia "doble nacionalidad., con 
perjuicio de Ia aplicaci6n exclusiva del " jus soli >>. 

L t DE MARTENS.( Nouveau Recueil general des T~ai.es, deuxieme serie, tome XVIII, page 443· 
2 

DE MARTENS. Nouveau Recueil gem!ral des Traites, deuxieme serie, tome XVIII, page 432. 
3 

DE MAR'fENS. Nouveau Recueil general des Traitis, deuxiE\me serie, tome XVIII, page 424 . 

• DE MARTENS. Nouveau Recueil general des Traites, deuxieme serie, tome XVIII, page 4I4. 
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CHAPITRE III 

MATIERE PENALE. 

Article 436. 

Aucun Etat contractant n'executera les sentences prononc~es dans l'un des autres en matiere 
penale, en ce qui conceme les sanctions de cet ordre qu'elles imposent. 

Article 437. 

Lesdites sentences pourront toutefois etre executees en tout ce qui concerne la responsabilite 
et ses effets sur les biens du condamne, si elles ont ete prononcees par le juge ou le ~ribunal 
competent, suivant le present code, et apres avoir entendu !'interesse, et pourvu que soient 
remplies les autres conditions de forme et de procedure etablies au chapitre premier de ce titre. 

{I3 fevrier rgzB.) 

DECLARATIONS ET RESERVES 

RESERVE DE LA DELEGATION ARGENTINE .. 

La delegation argentine fait inscrire les suivantes reserves qu'elle formule sur le projet de 
Convention du Droit international prive soumis a !'etude de !a sixieme Conference internationale 
americian e. 

I. Elle comprend que la Codification du Croit international prive doit etre « graduelle et 
progressive » specialement au sujet des institutions qui presentent, dans les Etats americains, des 
caracteres fondamentaux identiques ou analogues. • · 

2. Elle maintient en vigueur les Traites de Droit civil international!, Droit penal international 2, 

Droit commeEial intemationaJ3 et Droit de procedure international 4, sanctionnes a Monte\ ideo 
en r88g, avec leurs conventions et leurs protocoles respectifs. 

3. Elle n'accepte pas des "principes qui modifient le systeme de la" loi du domicile », speciale
ment en tout ce qui s'oppose au texte et a !'esprit de la legislation civile argentine. 

4· Elle n'approuve pas les dispositions qui attaquent directement ou indirectement> le prin
cipe soutenu par les legislations civile et commerciale de la Republique Argentine que "les person
nes juridiques doivent exclusivement leur existence a la loi de l'Etat qui les autorise et, par con
sequent, ne sont ni nationales ni etrangeres ; leurs fonctions sont determinees par ladite loi con- • 
forme aux principes derives du domicile qu' elle leur reconnait "· --

5· Elle n'accepte pas les principes qui admettent ou tendent a sanctionner le divorce' ad 
vinculum. 

6. Elle accepte le syste!Pe de 1'< unite des successions ,, avec la reser7e derivee de lc lex rei 
saae en matiere de biens immeubles. 

· 7· Elle admet tout principe qui tend a reconnaitre en faveur de la femme les m~mes dYoits 
civils dont jouissent les hommes majeurs. • · 

8. Elle n'approuve pas les principes qui modifient le systeme du " jus soli "• comme moyen , 
d'obtenir Ia nationalite. 

g. Elle n'admet pas les principes qui solutionnent les conflits relatifs a la «double nationa
lite, au prejudice de !'application exclusive du «jus soli"· 
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ro.-No acepta normas que permitan Ia intervencion de agentes diplomaticos y ~onsulares, 
en los juicios sucesorios que interesen a extranjeros, salvo los preceptos ya establec1dos en Ia 
H.epublica Argentina y que rigen esa intervencion. 

n.-En el regimen de Ia Letra de Cambio y Cheques en general, no admite disposiciones que 
modifiquen criterios aceptados en Conferencias Universales, como las de La Haya de 1910 y 1912. 

12.-Hace reserva expresa de Ia aplicacion de Ia « ley del pabellon , en cuestiones relati':as 
al Derecho Maritima, especialrr.ente en lo que ataiie al contrato de fletamento y a sus consecuencms 
juriaicas, por considerar que deben someterse a Ia ley y jurisdiccion del pais del puerto de destino. 

Este principia fue sostenido con exito porIa rama argentina de Ia International La'Y Association 
en Ia 3r. a. sesion de esta y actualmente es una de las llamadas « regia de Buenos A1res "· 

13.-Reafirma el concepto de que los delitos cometidos en aeronaves, dentro del espacio aereo 
nacional o en buques mercantes extranjeros, deberan juzgarse y punirse por las autoridades y 
!eyes del Estado en que se encuentran. 

14.-Ratifica Ia tesis aprobada por el Instituto Americana de Derecho Intemacional, en su 
sesion de Montevideo de 1927, cuyo contenido es el siguiente: «La nacionalidad del reo no podra 
ser inYocada como causa para denegar su extradicion "· 

rs.-No admite principios que reglamenten las cuestiones internacionales del trabajo y 
situacion juridica de los obreros en merito de las razones expuestas, cuando se discutio el articulo 
198 del Proyecto de Convencion de Derecho Civil Internacional, en Ia Junta Internacional de 
Jurisconsultos, asamblea de Rio de Janeiro de 1927. 

La Delegacion argentina hace presente que, como ya lo ha manifestado en Ia Honorable 
Comision numero 3; ratifica en Ia Sexta Conferencia Internacional Americana, los votos emitidos 
y actitud asumida porIa Delegacion argentina en Ia Asamblea de Ia Junta lnternacional deJuris
consultos, celebrada en Ia ci:Idad de Rio de Janeiro, en los meses de abril y mayo de 1927. 

DECLARACI6N DE LA DELEGACI6N DE LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA. 

Siente mucho no poder aprobar desde ahora el Codigo del doctor Bustamante, pues dada 
la Constitucion de los Estados Unidos de America, las relaciones de los Estados miembros de Ia 
Union Federal y las atribuciones y poderes del Gobierno Federal, se les hace dificil. El Gobierno 
de los Estados Unidos de America mantiene firme Ia idea de no desligarse de Ia America latina, 
por Io que, de acuerdo con el articulo sexto de Ia Convencion, que permite a cada Gobierno adherirse 
mas tarde, haran uso del privilegio de ese articulo a fin de que, despues de examinar cuidadosamente 

. el Codigo en todas sus estipulaciones, puedan adherirse por lo menos a gran parte del mismo. Por 
estas razones Ia Delegacion de los Estados Unidos de America se reserva su voto en Ia esperanza 
de poder adherirse, como ha dicho, en parte o en una parte considerable de sus estipulaciones. 

DECLAR\\CI6N DE LA D:£LEGACI6N DE URUGUAY. 

_La Delegacion de Uruguay hace reservas tendientes a que el criterio de esa Delegacion sea 
coherente con el. sustentado en la Junta de Jurisconsultos de Rio de Janeiro por el doctor Pedro 
Varela, Catedrahc?,de Ia F~c_ultad de Derecho de su pais. Las mantiene declarando que el Uruguay 
presta su aprobacwn a! Codigo en general. · . · 

L• 

RESERVAS DE LA DELEGACI6N DE PARAGUAY. 

i~-Hace 1a: dedaracion de que el Paraguay maintiene su adhesion a los Tratados de Derecho 
Civil Internac~.on~l, Derecho Comercial Internacional, Derecho Penal Internacional y Derecho 
Procesal Internacwnal que fueron sancionados en Montevideo en 1888 y 1889 con los Convenios 
y Protocolos que los acompafian. · · ' 
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Io .. Elle n'accepte pas les formules qui permettent !'intervention d'agents diplomatiques et 
consula1res dans les jugements successoraux qui interessent des etrangers, sauf dans les cas deja 
prevus dans les preceptes etablis dans la Republique Argentine et qui regissent cette intervention. 

II. Dans le regime de !a lettre de change et cheques en general elle n'admet pas les dispositions 
qui modifient les criteres acceptes dans les Conferences unive_fselles, comme celles de La Ha.ye 
de I9IO et I9I2. 
. I2. Elle fait une reserve expresse sur l'applicatiori de Ia « Loi d.u pavilion » en certaines ques

tions relatives au Droit maritime, specialement en ce qui concerne le contrat de fret et ses coose
quences juridiques, etant d'avis qu'elles doivent etre soumises ala loi et juridiction du pays du port 
de destination. 

Ce principe a ete soutenu avec succes par le groupe argentin de !a International Law Associa
tion dans sa 3Ime seance et fait partie actuellement des regles appelees<<regles de Buenos .. Aires». 

I3. Elle reaffirme !'opinion de ce que les delits commis en aeroplanes, dans l'espace aerien 
national, ou sur les bateaux marchands etrangers, devront etre juges et punis par les autorites 
et les lois de l'Etat oil ils se commettent. · 

I4. Elle ratifie la these approuvee par l'Institut americain de Droit international, dans sa 
seance de Montevideo de I927, dont le contenu est le suivant : «La nationalite du condarqne ne 
pourra etre invoquee comme raison pour refuser son extradition.» 

IS. Elle n'admet pas les principes qui reglementent les questions internationales du travail 
et Ia situation juridique des ouvriers pour les raisons deja exposees, quand fut discute !'article I98 
du projet de Convention de Droit civil international, dans l'Assemblee internationale de Juris
consultes de Rio-de-Janeiro en I927. 

La Delegation Argentine rappelle que, comme elle l'a deja manifeste a !'honorable troisieme 
commission, elle ratifie a la sixieme Conference internationale americaine, les votes emis et 
!'attitude prise par la Delegation argentine lors de l'Assemblee internationale de Jurisconsultes · 
tenue ala ville de Rio-de-Janeiro, aux mois d'avril et mai de I927. 

DECLARATION DE LA DELEGATION DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 

Elle regrette beaucoup ne pas pouvoir approuver des a present le Code du docteur Busta
mante, carla Constitution des Etats-Unis d'Amerique, les relations des Etats membres de !'Union 
federale et les attributions et pouvoirs du Gouvernement federal le lui rendent difficile. Le Gou
vernement des Etats-Unis d' Amerique maintient fermement I' idee de ne passe desunir de I' Amerique 
latine, et pour cela, d'accord avec !'article sixieme de la Convention qui permet a chaque gou
vernement d'y adherer plus tard, il fera usage du privilege de cet article afin qu'apres avoir examine . 
soigneusement le code dans toutes ses stipulations, il puisse y adherer pour le mains a une grande-' 
partie. Pour ces raisons, la Delegation des Etats-Unis d'Amerique reserve son vote dans l'espoir 
de pouvoir adherer, comme elle l'a dit, a une partie ou a une partie considerable de ses stipulations. 

DECLARATION DE LA DELEGKTION DE L'URUGUAY. 

La delegation de !'Uruguay fait des reserves, indiquant que I.: opinion de cette aelegauou est 
conforme a celle soutenue lors de l'Assemblee de Jurisconsultes de Rw-de-Janeiro, par le Dr Pedro 
Varela, professeur de la Faculte de droit de son pays. Elle les maintient et declare que !'Uruguay 
donne son approbation au code en general. 

RESERVES DE LA DELEGATION DU PARAGUAY. 

La delegation du Paraguay declare : 
' I. Maintenir son adhesion aux Traites de Droit civil international, Droit commercial inter-

national, Droit penal international et Droit de Procedure international, approuves .. a Montevideo 
en I888 et I889, ainsi qu'aux Conventions et Protocoles qui les accompagnent. ·~ 
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z.-No esta conforme en modificar el sistema de la " Ley del domicilio » consagrado por la 
legislacion civil de la Republica. 

3.-Mantiene su adhesion al principio de su legislacion d~ que las personas .iur.idicas deben 
exclusivamente su existencia a Ia Ley del Estado que las autonza y que, por cons1gmente, .no son 
nacionales ni extranjeras ; sus ftl(1ciones estan seiialadas por Ia ley especial, de acuerdo con los 
principios derivados del domicilio. 

4.-Admite el sistema de.la unidad de 'las sucesiones, con la limitacion derivada de la « Lex 
rei dtae » en materia de bienes inmuebles. 

5.-Esta conforme con todo pl:incipio que tienda a reconocer en favor de Ia mujer los mismos 
derechos civiles acordados al hombre mayor de edad. · 

6.-"-N o acepta los principios que modifiquen el sistema del «Jus soli» como medio de adquirir 
Ia nacionalidad. 

7.-No esta conforme con los preceptos que resuelvan el problema de la "doble.nacionalidad » 
con perjuicio de la aplicacion exclusiva del " Jus soli ». 

8.-Se adhiere al criterio aceptado en conferencias universales sobre el regimen de Ia Letra 
de Cambio y Cheques. 

9~-Hace reserva de Ia aplicacion de la «Ley del pabellon » en cuestiones relativas a! Derecho 
Maritimo. 

ro.-Esta conforme con que los delitos cometidos en aeronaves, dentro del espacio aereo 
nacional o en buques mercantes extranjeros, deben ser juzgados por los tribunales del Estado 
en que se encuentren. 

RESERVA DE LA DELEGACION DE BRASIL. 
' 

r. Rechazada la enmienda substitutiva que propuso para el articulo 53, Ia Delegacion de Brasil 
niega su aprobacion al articulo 52 que establece la competencia de la ley del domicilio conyugal 
para regular Ia separaci6n de cuerpos y el divorcio, asi como tambien al articulo 54· 

DECLARACION QUE HAGEN LAS DELEGACIONES DE COLOMBIA Y COSTA RICA. 

Las" delegaciones de Colombia y Costa Rica suscriben el Codigo de Derecho Internacional 
Privado de una manera global con Ia reserva expresa de todo cuanto pueda estar en contradiccion 
con Ia legislacion colombiana y Ia costarricense. 

En lo relativo a personas juridicas nuestra opinion es que, elias deben estar sometidas a Ia 
ley local para todo lo que se refiera a« su concepto y reconocimiento », como lo dispone sabiamente 
el articulo 32 del C6digo, en contradiccion (por lo menos aparente) con otras disposiciones del 
mismo como los articulos 16 a 21. Para las legislaciones suscritas, las personas juridicas no pueden 
tener ~:tcionalidad ni de acuerdo con los principios cientificos ni en conformidad con las mas altas 
y permanentes conveniencias de America. Habria sido preferible q{ie en el Codigo que vamos 
a e~pedir, se hubiese omitido todo cuanto pueda servir para afirmar que las personas juridicas, 
singularmente las sociedades Jie capitales, tienen nacionalidad. 

!;as delegaciones sucritas al aceptar la transaccion consignada en el articulo 7o entre las 
doc.tnnas europeas de Ia personalidad del derecho y Ia genuinamente americana del domicilio para 
reg1r el estado civil y Ia capacidad de las personas en derecho internacional privado, declaran 
que a~ept.m. esa transaccion para no retardar Ia expedicion del Codigo que todas las naciones de 
Ame1.1ca esperafi hw como un5. de las obras mas trascendentales de esta Conferencia, pero afirman 
enfahcamente que esa transaccion debe ser transitoria porque Ia unidad juridica del Continente 
h~ne que veri~carse en torno a Ia ley del domicilio, unica que salvaguarda eficazmente Ia soberania 
e mdepend>-nc1a de los pueblos de America. Pueblos de inmigracion como son o habran de ser~todas 
estas republicas, no pueden mirar sin suprema inquietud que los inmigrantes europeos traigan Ia 
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2. Ne pas etre d'accord avec Ia: modification de la « Loi du Domicile, consacree par la Legis
lation civile de la Republique. 

3· Maintenir son adhesion au principe de Ia Legislation : que les personnes juridiques doivent 
exclusivement leur existence a Ia Loi de l'Etat qui Ies autorise et que, par consequent, elles ne 
sont ni nationales, ni etrangeres ; leurs fonctions sont signalees par Ia Loi speciale, selon Jes 
principes derives du domicile. ., 

4· Admettre le systeme de !'Unite de Successions, Iimitee par Ia Lex rei sitae, en matieres de 
biens immobiliers. ' 4 

5. Etre d'accord sur tout principe tendant a reconnaitre a•la femme les memes droits civils 
accordes a l'homme majeur. 

6. Ne pas accepter Ies principes qui modifient le systeme du Jus soli comme moyen d~btenir 
la nationalite. . 

7· Ne pas etre conforme avec Jes preceptes qui so!utionnent Je probleme de la ,, rlouble 
nationalite" au detriment de !'application exclusive du Jus soli. 

8. Adherer au critere accepte aux Conferences universelles sur Je regime de Ia lettre de change 
et des cheques. 

g. Faire des reserves sur !'application de la « Loi du Pavilion " dans Jes questions rel'atives 
au Droit maritime. 

ro. Etre d'accord en ce que Ies delits commis en aeronefs, dans l'espace aerien national ou 
sur les bateaux marchands etrangers, doivent etre juges par les Tribunaux de l'Etat oil ils se 
trouvent. 

RESERVES DE LA DELEGATION DU BRESIL. 

L'amendement substitutif qu'elle proposa pour !'article 53 ayant 6te rejete, Ia delegation du 
Bresil refuse son approbation a !'article 52 qui etablit Ia competence de la loi du domicile 
conjugal pour regir Ia separation de corps et le divorce, ainsi que, de meme, a !'article 54· 

DECLARATIONS FAITES PAR LES DELEGATIONS DE COLOMBIE ET DE COSTA-RICA. 

Les delegations de Colombie et de Costa Rica signent Ie Code de Droit internationa.J. d'une 
maniere globale avec Ia reserve expresse de tout ce qui pourrait etre en contradiction avec Ia 
legislation colombienne et celle de Costa-Rica. 

En ce qui concerne les personnes· juridiques, notre opinion est qu'elles doivent etre soumises ~ 
a Ia loi locale pour tout ce qui se refere a leur concept et a leur reconnaissance, comme en dispose
sagement !'article 32 du code, en contradiction ldu mains apparente) aV'ec d'autres dispositions 
du meme texte, comme les articles r6 et zr. 

Pour Ies legislations de ces delegations, Ies personnes juridiques ne pr,uvent avoir rle,natio
nalite ni selon Jes principes sclentifiques ui en conformite avec les convenances les plus hautes et 
les plus stables de !'Amerique. 

11 eut ete preferable que dans le code que nous allons approuver, I' on eut omis tout ce qui 
pourrait servir a affirmer que les personnes juridiques, et specialement les associations de capitaux, 
ont une nationalite. 

Ces delegations qui ont consenti a accepter la transaction consignee dans le septieme article, 
entre Jes doctrines europeennes de la personnalite du droit et celles essentiellement americaines 
du domicile pour regir l'Etat chil et la capacite des personnes, dans le droit international prive, 
declarent qu'elles acceptent cette transaction pour ne pas retarder !'approbation du £ode que 
toutes Jes Nations de !'Amerique attendent aujourd'hui comme une des ceuvres les plus tran~en
dantales de cette conference, mais elles affirment emphatiquement que cette tdmsaction doit etre 
transitoire parce que !'unite juridique du continent doit se verifier au tour de la loi, du domicile, 
Ia seule qui sauvegarde efficacement la souverainete et l'independance des peuples de l':A.merique. 
Peuples d'immigration comme le sont ou devront l'etre toutes ces Republiques, elles ne peuvent 
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pretension de invocar en America sus propias !eyes de origen para gobernar aqui su estado civil 
de capacidad para contratar. Admitir esta posibilidad (que consagra el principio de la ley nacional, 
reconocido parcialmente en el Codigo) es crear en America un estado dentro del Estado y ponernos 
casi bajo el regimen de las capitulaciones que Europa impuso durante siglos a las naciones del 
Asia, por ella consideradas como inferiores en sus relaciones internacionales. Las delegaciones suscri
tas hacen votos por que muy pronto desaparezcan de las legislaciones americanas todas las huellas 
de las teorias (mas politicas que juridicas) preconizadas por Europa para conservar aqui la jurisdic
cion sobre sus nacionales establecidos en las libres tierras de America y espera que la legislacion 
del 'Continente se unifique de acuerdo con los principios que someten al extranjero inmigrante 
al imperio irrestricto de las !eyes lotales. Con la esperanza, pues, de que en breve la ley del domicilio 
sera la que rija en America el estado civil y la capacidad de las personas, yen la seguridad de que 
ella ser~ uno de los aspectos mas caracteristicos del Panamericanismo juridico que todos anhelamos 
crear, las delegaciones suscritas votan el Codigo de Derecho Intemacional Privado y aceptan la 
transaccion doctrinaria en que el se inspira. 

Refiriendose a las disposiciones sobre el divorcio, la Delegacion colombiana formula su reserva 
absoluta en cuanto regula el divorcio por la ley del domicilio conyugal, porque considera que para 
tales Hectos y dado el caracter excepcionalmente trascendental y sagrado del matrimonio (base 
de la sociedad y del Estado mismo), Colombia no puede aceptar dentro de su territorio la aplicacion 
de legislaciones extrafias. 

Las delegaciones quieren, ademas, hacer constar su admiracion entusiasta por la obra fecunda 
del doctor Sanchez de Bustamante que este Codigo representa en sus soo articulos concebidos 
en clausulas lapidarias que bien pudieran servir como dechado para los legisladores de todos los 
pueblos. De hoy mas el doctor Sanchez de Bustamante sera no s6lo uno de los hijos mas esclarecidos 
de Cuba, sino uno de los mas eximios ciudadanos de la gran patria americana que puede con justicia 

, ufanarse de producir hom~res de ciencias y estadistas tan egregios como el autor del Codigo de 
Derecho Intemacional Privado que hemos estudiado y que la Sexta Conferencia Internacional 
Americana va a sancionar en nombre de la America entera. 

RESERVAS DE LA DELEGACI6N DE EL SALVADOR. 

Reserva primera: especialmente aplicable a los articulos 44, 146, 176, 232 y 233 : 
En' cuanto se refiere a las incapacidades que puedan tener los extranjeros conforme a su ley 

personal para testar, contratar, comparecer en juicio, ejercer el comercio o intervenir en actos 
o contratos mercantiles, se hace la reserva de que en El Salvador dichas incapacidades no seran 
reconocidas en los casos en que los actos o contratos· han _sido celebrados en El Salvador, sin 
coi_ltravencion a la ley salvadorefia y para tener efectos en su territorio nacional. 

Reserva segunda : aplicable al articulo 187, parrafo final : 
E[:! caso .de cm;mmidad .de bienes impuesta ~ los casados como ley personal por un Estado 

extranJero, s~l? sera reconoc1da en ~!.Salvador, s1 se confirma por contrato entre las partes intere
sadas, cumphendose todos los reqms1tos que la ley salvadorefia determina o determine en lo 
futuro, con respecto a biene~ si.tuados en El Salvador. ' 

Reserva tercera : especialmente aplicable a los articulos 327, 328 y 329 : 
.Reserva de que. no sera adm.is~bJe, en c~~nto ~oncieme a El Salvador, la jurisdiccion de jueces 

o tn~unales extranJeros en los JUlCJOS y dihgenc1as sucesorales y en los concursos de acreedores 
y qmebra en todos los casos en que afecten bienes inmuebles situados en El Salvador. 

~ 

RESERVAS DE LA DELEGACI6N DE LA REPUBLICA DOMINICANA • 

. r.-L.~- Delegaci6n d~ Ia Republica Dominicana desea mantener el predominio de Ia Ley 
Nacwnal en aquellas cuesbones que se refieren a] estado y capacidad de los dominicanos, en donde 
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voir sans une inquietude supreme que les emigrants europeens apportent avec eux Ia pretention 
d'invoquer en Amerique leurs propres lois d'origine pour gouverner ici leur etat civil de capacite 
pour faire des contrats. 

Admettre cette possibilite (qui consacre Ie principe de Ia Ioi nationale, reconnu en partie par 
Ie code) c'est creer en Amerique un Etat, dans l'interieur de l'Etat, et nous mettre presque sous 
Ie 'regime des capitulations que l'Europe a imposees pendant ·tres siecles aux nations de l'Asie, 
conside~ees par elle comme inferieures dans leurs relations internationales. 
~.:'~ Les delegations signataires font des vceux pour que, tres promptement, disparaissent des legis
lations americaines toutes Ies traces des theories (plus politiques que juridiques) preconisees~par 
l'Europe pour conserver ici Ia juridiction sur leurs nationaux etablis dans Ies terres Iibres de I' Ame
rique et elles esperent que Ia h~gislation s'unifiera selon les principes qui soumettent l'etranger 
emigrant au pouvoir sans restriction des lois locales. Avec l'espoir que peut-etre bient6t 1<~. loi du 
domicile sera celle qui regira en Amerique l' etat civil et Ia capacite des personnes, et dans Ia con fiance 
qu'elle sera un des aspects les plus caracteristiques du Panmericanisme juridique que nous aspirons 
taus a creer, Ies delegations signataires votent le Code de Droit international prive et acceptent 
Ia transaction doctrinaire dont il s'inspire. 

En se referant aux dispositions sur Ie divorce, la delegation colombienne formule sa reserve 
absolue en ce qui regit le divorcr 'selon la loi du domicile conjugal, parce qu'elle considere que, pour 
de tels effets et vu Ie caractere exceptionnellement transcendantal et sacre du mariage (base de Ia 
Societe et de l'Etat lui-meme), Ia Colombie ne peut accepter sur son territoire l'application de 
legislations etrangeres. 
fi"1 Ces delegations desirent, en outre, bien etablir leur admiration enthousiaste pour l' ceuvre 
feconde du Docteur Sanchez de Bustamante que represente ce code avec ses soo articles conc;us en 
clauses Japidaires qui pourraient bien servir comme modele pour les legislateurs de taus les pays. 
Des aujourd'hui le Docteur Sanchez de Bustamante sera non seulement un des fils les plus insignes 
de Cuba, mais aussi un des citoyens les plus excellents de la graiJ.de Patrie Americaine, qui peut 
avec justice se vanter de produire des hommes de science et des homm~ d'Etat aussi insignes que 
!'auteur du Code de Droit international prive que nous avons etudie et que la VI• Conference inter
nationale americaine va approuver au nom de I' Amerique entiere. 

RESERVES DE LA DELEGATION DU SALVADOR. 

Reserve I. - Specialement applicable aux articles 44, 146, 176, 232 et 233· 
En ce qui se refere aux incapacites que peuvent a voir les etrangers conformement a leur loi 

personnelle pour tester, faire des contrats, comparaltre en Justice, exercer le commerce ou intervenir 
dans les actes et contrats commerciaux, reserve est faite en ce que le Salvador ne reconnaltra pas 
lesdites incapacites dans les cas ou les actes ou contrats auraient ete conclus dans le Salvador_ 
sans contravention a la loi salvadorienne et pour produire des effets sur son territoire national: 

Reserve II.- Applicable a !'article r87, dernier paragraphe. 
En cas de communaute de bien imposee aux maries comme loi personnellt\ par unEtat et r,anger, 

elle sera reconnue au Salvador~ seulement si par contrat entre les parties interessees, elle est confirmee 
et si sont rem plies toutes les formalites exigees ou que puisse exiger a l'avenir Ia loi du Salvador, en 
ce qui concefne les biens situei; en Salvador. 

Reserve III.- Applicable specialement aux articles 327, 328 et 329. 
Reserve en ce que ne sera pas admissible, pour ce qui concerne le Salvador, Ia juridiction des 

juges et des Tribunaux etrangers, dans les jugements et Ies demarches de succession et dans Jes 
concours de creanciers et de faillite dans taus les cas ou ils affectent les biens immeubles situes en 
Salvador. 

RESERVES DE LA DELEGATION DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE. 

r. La delegation de Ia Republique Dominicaine desire maintenir l'autorite de Ia Loio nationale 
dans les questions qui se rapportent a l'etat eta la capacite des Dominicains, partout ou ils pussenti 
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quiera que estos se encuentren, por lo cual no pue de aceptar sino con reserva~, ~9.uellas disposiciones 
del Proyecto de Codificacion en que se da preeminencia a la " ley del domtctho n o a la ley local ; 
todo ello, no obstante el principia conciliador enunciado en el articulo 7 del Proyecto del cual es 
una aplicacion el articulo 53 del mismo. 

2.-En cuanto a la nacionalidad, titulo ro del libro 1°, articulo 9 y siguientes, establecemos 
una reserva, en lo que toea, primeto, a la nacionalidad de las sociedades, y segundo, muy especial
mente al principia general de nuestra constitucion politica segun el cual a ningun dominicano 
se leureconocera otra nacionalidad que la dominicana mientras resida en el territorio de la Republica. 

3.-En cuanto al domicilio de Jas sociedades extranjeras, cualesquiera que fueren sus estatutos 
y el Iugar en que lo hubieren fijado, o en que tuvieren su principal establecimiento, etcetera, 
reservamos este principia de arden publico en la Republica Dominicana ; cualquier persona fisica 
o moraf que ejerza actos de la vida juridica en su territorio, tendra por domicilio el Iugar donde 
tenga un establecimiento, una agencia o un representante cualquiera. Este domicilio es atributivo 
de jurisdiccion para los tribunales nacionales en aquellas relaciones juridicas que se refieran a 
aetas intervenidos en el pais cualesquiera que fuere la naturaleza de ollos. 

DECLARACI6N DE LA DELEGACI6N DE ECUADOR. 
' 

La Delegacion de Ecuador, tiene el honor de suscribir por entero la Convencion del Codigo de . 
Derecho Internacional Privado en homenaje al doctor Bustamante. No cree necesario puntualizar 
reserva alguna, dejando a salvo, tan solo, la facultad general contenida en Ia misma Convencion, 
que deja a los gobiernos la libertad de ratificarla. 

DECLARACI6N DE LA DELEGACI6N DE NICARAGUA. 

Nicaragua en materias.. que ahora o en lo futuro considere de algun modo sujetas a! Derecho 
Canonico no podra aplicar las disposiciones del Codigo de Derecho Internacional Privado que 
estuvieren en conflicto con aquel Derecho. . 

Declara que como lo expreso verbalmente en varios casos durante la discusion, algunas de las 
disposiciones del Codigo aprobado estan en desacuerdo con disposiciones expresas de !a legislacion 
de Nicaragua o con principios que son bases de esa legislacion ; pero como un debido homenaje 
a la obra insigne del ilustre autor de aquel Codigo, prefiere en vez puntualizar las reservas del caso, 
hacer e;;ta declaracion y dejar que los poderes publicos de Nicaragua formulen tales reservas o 
reformen hasta donde sea posible !a legislacion nacional en los casos de incompatibilidad. 

DE~LARACI6N DE LA DELEGACI6N DE CHILE. 

La Delegacion de Chile se complace en presentar sus mas calurosas felicitaciones a! eminente 
y sabiq jurisconsulto ~mericano, sefior Antonio Sanchez de Bustamante, por !a magna labor que 
ha rea1izado redactando un proyecto de Codigo de Derecho Internacional Privado destinado a 
regir las relaciones entre los Estados de America. Este trabajo es una contribucion preciosa para 
el aesa~rollo del panamericapismo juridico, que todos los paises del Nuevo Mundo desean ver 
fortalectdo y d_esarro~ado. Aun cuando e~ta obra grandiosa de la codificacion no puede realizarse 
en breve espact.o _de bempo, porq~e necest~a de Ia madurez y de Ia reflexion de los Estados que en 
ella ':an a parbctpar, la ~e~egacwn de Chile no sera _un obstaculo para que esta Conferencia Pan
amen~ana apruebe un Codtgo ~e Derecho Intemacwnal Privado ; pero salvara su voto en las 
mat~r~as y en los pu~tos 9-.ue est~me conveniente, en especial, en los puntas referentes a su politica 
tradtcwnal o a su legtslacron nacwnal. 

L 

DECLARACI6N DE LA DELEGACI6N DE PANAMA . 

. . AI erriti; su voto en favo~ ?el Proyecto de Codigo de Derecho Internacional Privado en !a 
seswn celebrada por esta Com1Slon el dia 27 de enero ultimo, la Delegacion de !a Republica de 
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se trouver, raison pour laquelle elle ne peut accepter, sans reserves, les dispositions du projct de 
codification oil l'on donne preference ala" Loi du Domicile" ou ala" Loi locale"; le tout, malgre 
Ie principe conciliateur enonce dans I' article 7 du projet, dont est une application I' article 53 dudit 
projet. 

2. Pour ce qui est de Ia nationalite; Titre I du Livre I, artiGles 9 et suivants, nous faisons une 
reserve en ce qui concerne d'abord Ia nationalite des societes, et ensuite, plus specialement, Ie prin
cipe general de notre constitution politique suivant lequel il ne sera reconnu a aucun Dominicain 
d'autre nationalite que la dominicaine, durant le temps qu'il reside sur le territoire de la Republ:ique. 

3· Quant au domicile des societes etrangeres, quels que soient leurs statuts et le lieu de leur 
residence, ou de leur principal etablissement, nous reservons ce principe d'ordre public dans la 
Republique Dominicaine ; toute personne physique ou morale qui exerce des actes de la vie jjjridique 
sur son territoire, aura pour domicile le lieu oil elle a un etablissement, une agence ou un represen
tant quelconque. Ce domicile est attributif de juridiction pour les tribunaux nationaux quant aux 
relations juridiques qui se rapportent aux actes intervenus dans le pays, queUe que soit leur nature. 

DECLARATION DE LA D:ELEGATION DE L'EQUATEUR. 

La delegation de l'Equateur a l'honneur de signer en enter la Convention du Code de Droit inter
national prive, en hommage au Docteur Bustamenta. Ellene croit pas qu'il soit necessaire de preciser 
quelque reserve que ce soit, et sauvegarde seulement la faculte generale contenue dans la meme 
Convention, qui laisse aux gouvernements la liberte de la ratifier. . 

DECLARATION DE LA DELEGATION DU NICARAGUA. 

Pour les questions qui sont actuellement ou pourraient etre a l'a'\Oenir considerees sujettes au • 
Droit canonique, Nicaragua ne pourra appliquer les dispositions du Code de Droit international 
prive qui se trouveraient opposees a ce meme Droit. 

La delegation du Nicaragua declare que, ainsi qu'elle l'a declare verbalement en diverses 
occasions pendant la discussion, quelques-unes des dispositions du code approuve, sont en 
desaccord avec les dispositions expresses de la Legislation du Nicaragua ou avec des principes 
fondamentaux de cette legislation ; mais, comme un hommage du a l'ceuvre insigne de l'illustre 
auteur de ce Code, elle prefere, au lieu de preciser les reserves du cas, faire cette declafation et 
laisser que les pouvoirs publics du Nicaragua formulent ces reserves ou reforment dans la mesure 
du possible, la legislation nationale pour les cas d'incompatibilite. 

DECLARATION DE LA DELJtGATION DU CHILI. 

La delegation du Chili est heureuse de presenter ses plus chaleureuses felicitations a 1' eminent 
et savant jurisconsulte americain, Monsieur Antonio Sanchez de Bustamante, pour le chef-Q.'ceuvre 
qu'il a realise en redigeant un"Projet de Code de Droit international prive, destine a regir les re1ations 
entre les Etats d' Amerique. Ce travail est une contribution precieuse pour le developpement du 
panamericanisme juridique, que tousles pays du nouveau monde d6si[ent voir fortifie et developpe. 
Quand bien meme cette ceuvre grandiose de la codification ne pourrait pas se realiser a bref delai, 

· parce qu'elle necessite la mure reflexion des Etats qui vont y participer, la delegation du Chili ne 
sera pas un obstable ace que cette Conference Panamericaine approuve un Code de Droit interna
tional prive ; mais elle reservera son vote sur les questions et les points qu'elle estime convenables, 
specialement, sur les points qui se referent a sa politique traditionnelle et a sa legislation nationale . 

• 

DECLARATION DE LA DELEGATION DU PANAMA, 
• 

En emettant son vote en faveur du projet de Code de Droit international prive dam la seance 
celebree par cette Commission le 27 janvier dernier, la delegation de la Republique du Panama mani-
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Panama manifesto que oportunamente presentaria las reservas que creyere. necesarias, si a ello 
hubiere Iugar. Esta actitud de Ia Delegacion de Panama obedecio a ciertas dudas que abrigaba 
respecto del alcance y extension de alguna de las disposiciones contenidas en el Proyecto, especial
mente en lo relativo a Ia aplicacion de Ia ley nacional del extranjero residente en el pais, lo cual 
habria dado Iugar a un verdaderocconflicto, ya que en Ia Republica de Panama impera el sistema 
de Ia ley territorial desde el momento mismo en que se constituyo como estado independiente. 
Sin embargo, Ia Delegacion panameiia estima que todas las dificultades que pudieran presentarse 
en ~sta delicada materia han sido previstas y quedaran sabiamente resueltas por medio del articulo 
septimo del Proyecto, segun el cua._l " cada Estado contratante aplicara como !eyes personales las 
del domicilio o las de Ia nacionalidad, segun el sistema que haya adoptado o adopte en lo adelante 
Ia legislacion interior ». Como todos los demas Estados que suscriban y ratifiquen Ia Convencion 
respecti 1a, Panama quedara, pues, en plena libertad de aplicar su propia ley, que es Ia territorial. 

Entendidas asi las cosas a Ia Delegacion de Panama le es altamente grato declarar, como lo 
hace en efecto, que le imparte su aprobacion a! Proyecto de Codigo de Derecho Internacional 
Privado, o a! Codigo Bustamante que es como deberia llamarse en homenaje a su au tor, sin reservas 
de ninguna clase. 

DECLARACION DE LA DELEGACION DE GUATEMALA. 

Guatemala ha adoptado en su legislacion civil, el sistema del domicilio, pero aunque asi no 
fuera, los articulos conciliatorios del Codigo hacen armonizar perfectamente cualquier conflicto . 
que pudiera suscitarse entre los diferentes Estados, segun las escuelas diversas a que hayan sido 
afiliados. 

En consecuencia, pues, Ia Delegacion de Guatemala se acomoda perfectamente a Ia modalidad 
que con tanta ilustracion, prudencia, genialid<j.d y criterio cientifico, campean en el Proyecto de 

. Codigo de Derecho Internacional Privado y quiere dejar constancia expresa de su aceptacion 
absoluta y sin reservas de l'lihguna especie. 

E s copia autentica 

Rafael Martinez Ortiz 
Secretario de Estado de la Republica de Cuba. 

(r3 de febrero de rgz8.) 
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festa qu'elle presenterait en temps opportun les reserves qu'elle pourrait croire necessaires, au besoin. 
Cette attitude de la delegation du Panama obeit a certains doutes qu'elle avait sur la portee et 
1' etendue de quelques-unes des dispositions contenues dans le projet, specialement en ce qui se rapporte 
a !'application de la loi nationale de l'etranger residant dans le pays, ce qui aurait donne lieu a un 
veritable conflit, puisque dans la Republique du Panama c'est le systeme de la loi territoriale qui 
domine depuis !'instant meme oil elle fut constituee comme Et~ independant. 

Cependant, la delegation du Panama estime que toutes les difficultes qui pourraient surgir en 
cette delicate matiere ont ete prevues et seront sagement resolues au moyen de !'article septieme 
du projet, d'apres lequel « chaque Etat contractant appliquera co"mme lois personnelles eel]& du 
domicile ou celle de la nationalite, selon le systeme qu'ait adopte ou adopte a l'avenir la legislation 
interieure ». Comme tous les autres Etats qui signent et ratifient ladite convention, le Panama 
restera done en pleine liberte d'appliquer sa propre loi, qui est la territoriale. 

Les choses ainsi comprises, la delegation du Panama ale grand plaisir de declarer, col'llme elle 
le fait en effet, qu'elle concede son approbation au projet de Code de Droit international prive, 
ou au Code Bustamante comme il devrait etre appele en hommage a son auteur, sans reserves 
d'aucune sorte. 

DECLARATION DE LA DELEGATION DU GUATEMALA. 

• Guatemala a adopte dans sa legislation civile, le systeme du domicile, mais, meme s'il n'en 
etait pas ainsi, cette delegation trouve que les articles du code sont assez conciliateurs pour harmo
niser parfaitement tout conflit qui pourrait surgir entre les divers Etats, suivant les diverses ecoles 
auxquelles ils sont affilies. 

En consequence, la delegation du Guatemala, s'associe parfaitement ala formule qui, avec tant 
de sa voir, de prudence, de genie, de critere scientjfique, predomine dans le projet du Code de Droit 
international prive et desire expressement qu'il soit pris bonne notee de son acceptation absolu 
et sans reserves d'aucune espece. · 

Copie certifiee conforme pour enregistrement 
dans le Secretariat de la Societe des Nations 
conformement a I' article r8 du Traite de Paix 
de Versailles et aux articles correspondants 
des autres Traites de Paix. 

Le Secretaire d'Etat de la Republique de Cuba: 
Rafael Martinez Ortiz. 

(rs fevrier rg28.) 
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No. rgso. - CONVENTiON ON PRIVATE INTERNATIONAL LAW. 
SIGNED AT HABANA, FEBRUARY zo, rgz8. 

The PRESIDENTS OF THE REPUBLICS OF PERU, URUGUAY, PANAMA, ECUADOR, MEXICO, 
SALVADOR, GUATEMALA, NICARAGUA, BOLIVIA, VENEZUELA, COLOMBIA, HONDURAS, CoSTA RICA, 
CHILE, BRAZIL, ARGENTINA, PARAGUAY, HAITI, DOMINICAN REPUBLIC, UNITED STATES OF AMERICA 
and CUBA, desirous that their respective countries should be represented at the Sixth International 
Conference of American States, have sent to it, duly authorized to approve the recommendations, 
resolutions, conventions, and treaties which they may deem useful to the interests of America, 
the following delegates : 

PERU: 

Jesus Melquiades SALAZAR. 
Victor MA(JRTUA. 
Enrique Castro OYANGUREN. 
Luis Ernesto DENEGRI. 

URUGUAY: 

Jacobo Varela AcEVEDO. 
Juan Jose AMEZAGA. 
Leone! AGUIRRE. 
Pedro Erasmo CALLORDA. 

PANAMA : 

Ricardo J. ALFARO. 
Eduardo CHIARI. 

EcuADOR : 

Gonz'llo ZALI/UMBIDE. 
Victor ZEVALLOS. 
Colon Eloy ALFARO. 

MEXICO : 

Julio GARciA. 
Fernando GoNZALEZ RoA. 
Salvador URBINA. 
Aquiles ELORDUY. 

SALVADOR: 

Gustavo GUERRERO. 
Hector David CASTRO. 
Eduardo ALVAREZ. 

GUATEJ\!E:.A : 

Carlos SALAZAR. 
,. Bernardo ALVARADO TELLO. 

Luis BELTRANENA. 
Jose AZURDIA. 
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TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT. 

No 1950. - CONVEN(:AO DE DIREITO INTERNACIONAL PRIV ADO, 
. ASSINADO EM HAVANA EM 20 DE FEVEREIRO DE rgz8 . . 

Os PRESIDENTES DAS REPUBLICAS DO PERU, URUGUAY, PANAMA, EQUADOR, ,MEXICO, 
SALVADOR, GUATEMALA, NICARAGUA, BOLIVIA, VENEZUELA, COLOMBIA, HONDURAS, COSTA RICA, 
CHILE, BRASIL, ARGENTINA, PARAGUAY, HAITI, REPUBLICA DOMINICANA, EsTADOS UNIDOS DA 
AMERICA E CuBA, desejando que os seus respectivos paizes se representassem na Sexta Conferencia 
Internacional Americana, enviaram-lhe, devidamente autorizados para approvar as recomendac;oes, 
resoluc;oes convenc;oes e tratados que julgarem uteis aos interesses da• America, os seguintes 
senhores delegados : • 

Do PERU: 

Jesus Melquiades SALAZAR. 
Victor MAURTUA. 
Enrique Castro OYANGUREN. 
Luis Ernesto DENEGRI. 

Do URUGUAY: 

Jacobo Varela AcEVEDO. 
Juan Jose AMEZAGA. 
Leonel AGUIRRE. 
Pedro Erasmo CALLORDA. 

Do PANAMA: 

Ricardo J. ALFARO. 
Eduardo CHIARI. 

Do EQUADOR: 

Gonzalo ZALDU!I!BIDE. 
Victor ZEVALLOS. 
Colon Eloy ALFARO. 

Do MEXICO: 

Julio GARdA. • 
Fernando GoNzALEZ RoA. 
Salvador URBINA. 
Aquiles ELORDUY. 

Do SALVADOR: 
Gustavo GuERRERO. 
Hector David CASTRO. 
Eduardo ALVAREZ. 

DA GUATEMALA : 
Carlos SALAZAR. 
Bernardo ALVARADO TELLO. 
Luis BELTRANENA. 
Jose AZURDIA. 
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NICARAGUA : 
Carlos CUADRA PAZOS. 
Joaquin G6MEZ. 
Maximo H. ZEPEDA. 

BOLIVIA : c· 
Jose ANTEZANA. 
Adolfo CosTA Dl! RELs. 

VENEZUELA : 
Santiago Key AYALA. 
Francisco Gerardo YANES. 
Rafael Angel ARRAIZ. 

COLOMBIA : 

Enrique Olaya HERRERA. 
Jesus M.,YEPES. 
Roberto URDANETA ARBELAEZ. 
Ricardo GUTIERREZ LEE. 

HoNDURAS : 
Fausto DAVILA. 
Mariano VAZQUEZ. 

COSTA RICA : 

Ricardo CASTRO BEECHE. 
J. Rafael 0REAMUNO. 
Arturo TINOCO. 

CHILE : 
Alejandro Lira. 
Alejandro ALVAREZ. 
Carlos SILVA VILD6SOLA. 
Manuel BIANCHI. 

BRAZIL : 
Raul FERNANDES. 
Lindolfo CoLLOR. 
Alarico DA SILVEIRA. 
Sampaio CORREA. 
Eduardo' EsPiNOLA. 

ARGENTINA: 

Honorio PUEYRR~D6N. 
Laurentino 0LASCOAGA. 
Felipe A. EsPIL. 

PARAGUAY : 

Lisandro DiAZ LE6N. 

HAITI : '-

Fernando DENNis. 
r Charles RIBOUL. 

1929 
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DA NICARAGUA: 

Carlos CUADRA PAzos. 
Joaquin G6MEZ. 
Maximo H. ZEPADA. 

DA BOLIVIA: 

Jose ANTEZANA. 
Adolfo COSTA DU RELS. 

DA VENEZUELA : 

Santiago Key AYALA. 
Francisco Gerardo YANES. 
Rafael Angel ARRAIZ. 

DA COLOMBIA : 

Enrique Olaya HERRERA. 
Jesus M. YEPEs. 
Roberto URDANETA ARBELAEZ. 
Ricardo GUTIERREZ LEE. 

DA HoNDURAs : 

Fausto DAVILA. 
Mariano VAZQUEZ. 

DA CosTA RicA : 

Ricardo CASTRO BEECHE. 
J. Rafael 0REAMUNO. 
Arturo TINOCO. 

Do CHILE: 

Alejandro LIRA. 
Alejandro ALVAREZ. 
Carlos SILVA VILD6SOLA. 
Manuel BIANCHI. 

Do BRAZIL: 

Raul FERNANDES. 
Lindolfo CoLLOR. 
Alarico DA SILVEIRA. 
Sampaio CoRREA. 
Eduardo EsPiNOLA. 

DA ARGENTINA : 
- Honorio PUEYRRED6N. 

Laurentino 0LASCOAGA. 
Felipe A. EsPIL. 

Do PARAGUAY: 
Lisandro DiAz LE6N. 

Do HAITi: 
Fernando DENNIS. 
Charles RIBOUL. 
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DOMINICAN REPUBLIC : 
Francisco J. PEYNADO. 

·Gustavo A. DfAZ. 
Elias BRACHE. 
Angel· MORALES. 
Tulio M. CESTEROS.c 
Ricardo PEREZ ALFONSECA. 
Jacinto R. DE CASTRO. 
Federico C. ALVAREZ. 

UNITED STATES OF AMERICA : 
Charles Evans HUGHES. 
Noble Brandon ]UDAH. 
Henry P. FLETCHER. 
Oscar W. UNDERWOOD. 
Dwight W. MORROW. 
Morgan J. O.BRIEN. 
James Brown ScOTT. 
Ray Lyman WILBUR. 
LeoS. RowE. 

CUBA: 
Antonio S. DE BUSTAMANTE. 
Orestes FERRARA. 
Enrique HERNANDEZ CARTAYA. 
Jose Manuel COTRINA. 
Aristides AGijERO. 
Jose B. ALEMAN. 
Manuel MARQUEZ STERLING. 
Fernando ORTIZ. 
Nestor CARBONELL. 
Jesus Maria BARRAQUE. 

1929 

Wh:>, after having communicated to each other their full powers and found them in good and 
due form, have agreed on the following : . 

Article r. 

The contracting Republics accept and put into Iorce the Code of Private International Law 
annexed to the present convention. . . 

Article 2. 

The provisions of this Code shall be applicable only among the contracting Republics and 
among the other States which adhere to it in the manner hereinafter provided. 

Article 3·' 
~ 

Each or1e of the contracting Republics, when ratifying the present convention, may declare 
that it reserves acceptance of one or more articles of the annexed Code, and the provisions to 
which the 'reservation refers shall not be binding upon it. 
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DA REPUBLICA DOMINICANA : 
Francisco J. PEYNADO. 
Gustavo A. DfAz. 
Elias BRACHE. 
Angel MORALES. 
Tulio M. CESTEROS. 
Ricardo PEREZ ALFONSECA. 
Jacinto R. DE CASTRO. 
Federico C. ALVAREZ. 

Dos ESTADO UNIDOS DE AMERICA 
Charles Evans HUGHES. 
Noble Brandon JuDAH. 
Henry P. FLETCHER. 
Oscar W. UNDERWOOD. 
Morgan J. O'BRIEN. 

·Dwight W. MORROW. 
James Brown ScoTT. 
Ray Lyman WILBUR. 
LeoS. RowE. 

DE CUBA: 
Antonio S. DE BusTAMANTE. 
Orestes FERRARA. 
Enrique HERNANDEZ CARTAYA. 
Jose Manuel CoRTINA. 
Aristides AGUERO. 
Jose B. ALEMAN. 
Manuel MARQUEZ STERLING. 
Fernando ORTIZ. 
Nestor C.~RBONELL. 
Jesus Maria BARRAQUE. 
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Os quaes, depois de terem apresentado os seus plenos poderes e encontrando-se todo~ em boa 
e devida forma, convencionaram o seguinte : 

Artigo I. 

As Republicas contractantes acceitam e poem em vigor o Codigo de Direito Internacional 
Privado annexo a presente convenc;ao. 

. -

Artigo 2. 

As disposic;oes deste Codigo nao serao applicaveis senao as Republicas contractantes"e aos 
demais Estados que adherirem a elle na forma que mais adeante se consigna. 

Artigo 3· 

Cada uma das Republicas contractantes, ao ratificar a presente convenc;:io, po6era declarar 
uma reserva quanto a acceitac;ao de urn ou varies artigos do Codigo annexo e nao '!l. obrigarao as 
disposic;oes a que a reserva se refere. "' 
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Article 4· 

The Code shall come into force, for the Republics which ratify it, thirty days after the deposit 
of the respective ratification, provided it has been ratified by at least two of them. 

Article 5· . . 

The ratification shall be depilsited in the office of the Pan American Union, which shall 
transmit a copy thereof to each of the contracting Republics. 

Article 6. 

Non-contracting States or international juristic per~ons desiring to adhere to this ~onvent~on, 
and in whole or in paJJ; to the annexed Code, shall notify the office of the Pan Amencan Umon, 
which in its tum shall inform all the existing contracting or adhering States. Six months thereafter 
the Sfate or international juristic person interested may deposit in the office of the Pan American 
Union the instrument of adherence, and shall be reciprocally bound by this convention thirty days 
after the adherence with regard to all those governed thereby who have not made within that 
period any reservation concerning the requested adherence. 

. Article 7· 
• 

Any American Republic bound by this convention which desires to modify in whole or in part 
the annexed Code shall present the corresponding proposal to the International Conference of 
American States for the proper resolution. 

Article ~· 

If any of the contracting or adhering international juristic persons should wish to denounce 
the present convention, it shall notify the denunciation in writing to the office of the Pan American 

wnion, which shall immediately transmit a certified literal copy of the notification to the others, 
inf~rming them of the date on which it was received. 

The denunciation shall take effect only in respect to the contracting party which has notified 
it, and a year after it has been received in the office of the Pan American Union. 

" 
Article g. 

The office of the Pan American Union shall keep a register of the dates of deposit of ratifications, 
and receipt of adhesions and denunciations, and shall issue certified copies of said register to every 
contracting party requesting it. 

In testimony whereof the plenipotentiaries sign the present convention and affix thereto 
the seal 2f the Sixth International Conference of American States. 

... . . 
. 'bone at the city of Habana, Republic of Cuba, on the twentieth day of February one thousand 

nme hundredo and t~enty-eight, in fo~r copies, written respectively in Spanish, French, English 
and Portut.::Jiese, whrch shall be deposited in the office of the Pan American Union in order that 
it may send a certified copy of all to each of the signatory Republics. 
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Artigo 4· 

0 Cod.igo ent;ara em vigor para as Republicas que o ratifiquem trinta dias depois do deposito 
da respectrva rahficac;ao e desde que, pelo menos, tenha sido ratificado por dois paizes. · 

Artigo 5· 

As ratificac;oes serao depositadas na Secretaria da UniiTh Panamericana que transmittira 
copia dellas a cada uma das Republicas contractantes. 

Artigo 6. 

Os Estados ou pessoas juridicas internacionaes nao contractantes, que desejem adherir a este 
convenio e, no todo ou em parte, ao Codigo annexo, notificarao · a• Secretaria da Uniao 
Panamericana que por sua vez communicara a todos os Estados ate entao contractantes ou 
adherentes. Passados seis mezes depois desta communicac;ao, o Estado ou pessoa juridica 
internacional interessado podera depositar na Secretaria da Uniao Panamericana o instrumento de 
adhesao e ficara ligado por esta convenc;ao com caracter reciproco, trinta dias depois da entrega 
do documento, em relac;ao a todos que se encontrarem regidos pelo mesmo e que nao tiverem feito 
reserva alguma total ou parcial quanto a adhesao solicitada. 

Artigo 7· 
• 

Qualquer Republica Americana ligada por esta conven<;ao que desejar modificar em todo ou em 
parte o Codigo annexo, apresentara a proposic;ao correspondente a Conferencia Internacional 
Americana seguinte para que a resoluc;ao proceda. 

Artigo 8. 

Se alguma das pessoas juridicas internacionaes contractantes ou adherentes quizer denunciar 
a presente Conven<;ao, notificara a denuncia por escripto a Secretaria da Uniao Panamericana, a 
qual transmittira immediatamente. uma copia literal certificada da notificacao as demais, dandot-• 
lhes a conhecer a data em que a recebeu. • 

A denuncia nao tera effeito senao no que respeita ao contractante que a tiver notificado e 
depois de urn anno de recebida na Secretaria da Uniao Panamericana. 

Artigo g. 

A Secretaria da Uniao Panamericana mantera urn registro das datas de deposit" das 
ratificac;oes, e recebimento de adhesoes e denuncias, e expedira copias certificadas do dito registro 
a todo o contractante que o solicitar. 

Em fe do que os plenipotenciarios assignam a presente convenc;ao ~ poem nella o sello da Sexta. 
Conferencia Internacional Americana. · • 

• •• 
Dado na cidade da Havana, Republica de Cuba, no dia vinte de Fevereiro l!e mil novecentos e 

vinte e oito, em quatro exemplares, escript6s respectivamente em hespanhol, francez, inglez e 
portuguez,. que se depositarao na Secretaria da Uni~o Pa1_1ameri~ana com o fim de serey~. enviadas 
copias certrficadas de todos a cada uma das Repubhcas s1gnatanas. 
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CODE OF PRIVATE INTERNATIONAL LAW. 

BUSTAMANTE CODE 1. 

PRELIMINARY TITLE. 

GENERAL RULES. 

Article r. 

Foreigners belonging to any of the contracting States enjoy, in the territory of the others, 
the same civil rights as are granted to nationals. 

Each contracting State may, for reasons of public order, refuse or subordinate to special 
conditions, the exercise of certain civil rights by the nationals of the remaining States and any 
of the-latter States may in such cases refuse or subordinate to special conditions the same exercise 
to the nationals of the former. 

Article 2. 

Foreigners belonging to any of the contracting States shall also enjoy in the territory of the 
others identical individual guarantees with those of nationals, except as limited in each of them 
by the Constitution and the laws. 

Identical individual guarantees do not include, unless especially provided in the domestic 
legislation, the exercise of ;:mblic functions, the right of suffrage, and other political rights. 

Article 3· 

For the exercise of civil rights and the enjoyment of identical individual guarantees, the laws 
and regulations in force in each contracting State are deemed to be divided into the three following 
classes: 

I. Those applying to persons by reason of their domicile or their nationality and following 
them even when they go to another country, termed personal or of an internal public order. 

II. Those binding alike upon all persons residing in the territory, whether or not they are 
nationals, termed territorial, local, or of an international public order. 

III. Those applying only through the expression, interpretation, or presumption of the will 
of the parties or of OI\e of them, termed voluntary or of a private order. 

u 

.• Article 4· 

Constitutional precepts ca;e of an international public order. 
" 

Article 5· 

All rules of individual and collective protection, established by political and administrative 
law, are also of an international publir." order, except in case of express provisions therein enacted 
to ·-t;le contrary. o 

" 
1 The Si>'<th International American Conference decides : that the Code of private international law, 

approved It' tbe Conference shall be officially designated as "Bustamante Code". 

(Resolution of February 13, 1928.) 
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CODIGO DE DIREITO INTERNACIONAL PRIVADO. 

CODIGO BUSTAMANTE 1. 

TITULO PRELIMINAR. 

REGRAS GERAES. 

Artigo r. 

Os estrangeiros que pertencerem a qualquer dos Estados contr~ctantes gozam no territorio 
dos demais, dos mesmos direitos civis que se concederem aos nacionaes. 

Cada Estado contractante pode, por motivos de ordem publica, recusar ou sujeitar a condi~oes 
especiaes o exercicio de determinados direitos civis aos nacionaes dos oufros, e qualquer desses 
Estados pode, em casas identicos, recusar ou sujeitar a condic;oes especiaes o mesmo exerciaio aos 
nacionaes do primeiro. 

Artigo 2. 

Os estrangeiros que pertenc;am a qualquer dos Estados contractantes gosarao tambem no 
territorio dos demais, de seguranc;as individuaes identicas as dos nacionaes, salvo restricc;oes que 
em cada urn se estabele~am pela constituic;ao e pelas leis. 

As garantias individuaes identicas nao se estendem ao desempenho de funcc;oes publicas, ao 
direito de suffragio e a outros direitos politicos, salvo uma disposic;ao ~ecial da legislac;ao interna. • 

Artigo 3. 

Para o exerdcio dos direitos civis e para disfructar de garantias individuaes identicas, as leis e 
regras vigentes em cada Estado contractante consideram-se divididas nas tres classes seguintes : 

I. As que se applicam as pessoas em virtude do seu domicilio ou sa sua nacionalid~de e as 
seguem, mesmo que se mudem para outro paiz, denominadas pessoaes ou de ordem publica interna
cional; 

II. As que obrigam por igual a todos os que residem no territorio, sejam ou nao nacionaes""" 
denominadas territoriaes, locaes ou de ordem publica internacional ; • 

III. As que se applicam somente mediante a determinac;ao, a interpretac;ao ou a presumpc;ao 
da vontade das partes ou de alguma dellas, denominada voluntarias, sup~letorias ou de ordem 
privada. • " 

Artigo 4· 

Os preceitos constitucionaes sao de ordem publica interna~ional. 

Artigo 5. 

Todas as regras de proteq:ao individual e collectiva, estabelecidas pelo direito politico e pelo 
administrativo, sao tambem de ordem publica internacion:ll, salvo o caso de que nellas.expressa-
mente se disponha o contrario. • -

No. 1950 
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Article 6. 

In all cases not provided for in this Code each one of the contracting States shall apply its 
own definition to the juridical institutions or relationships corresponding to the groups of laws 
mentioned in article 3· 

·Article 7· 
• 

Each contracting State shall apply as personal law that of the domicile or that of the _nationality 
or that which its domestic legislation may have prescribed, or may hereafter prescnbe. 

Article 8. 

The rights acquired under the rules of this Code shall have full extraterritorial force in the 
contracting States, ex~ept when any of their effects or consequences is in conflict with a rule of 
an international public order. . ' 

BOOK I. 

INTERNATIONAL CIVIL LAW. 

TITLE I. 

PERSONS. 

CHAPTER I. 

NATIONALITY AND NATURALIZATION. 

Article g. 

- Each contracting party shall apply its own law for the determination of the nationality of 
origin of any individual or juristic person and of its acquisition, loss and recuperation thereafter, 
either within or without its territory, whenever one of the nationalities in controversy is that of 
the sai:J State. In all 6i:her cases the provisions established in the rencaining articles of this chapter 
shall apply. 

Article ro. 

· _In questions relating to nationality of origin in which the State in which they are raised is 
not mterested, the law of that one of the nationalities in issue in which the person concerned has 
his domidle shall be applied. c 

~ 

<· . c 

Article II. 
,· 

In ~h& _absence of that ~omicil~, the principles accepted by the law of the trial court shall 
be apphed m the case mentwned m the preceding article. 
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Artigo 6. 

· Em to~os os c;;tsos nao previstos por este Codigo, cada urn dos Estados contractantes applicara 
a sua propna quahfica<;ao as institui<;6es ou rela<;5es juridicas que tiverem de corresponder aos 
grupos de leis mencionadas no art. 3· 

Artigo 7· 

Cada Estado contractante applicara como leis pessoaes as do domicilio, as da nacionalidade, 
ou as que tenha adoptado ou adopte no futuro a sua legisla<;ao intema. 

Artigo 8. 

Os direitos adquiridos segundo as regras deste Codigo tern plena efficacia extraterritorial nos 
Estados contractantes, salvo se se oppuzer a algum dos seus effeitos ou c~nsequencias uma regra 
de ordem publica intemacional. 

LIVRO PRIMEIRO. 

DIREITO CIVIL lNTERNACIONAL. 

TITULO PRIMEIRO. 

DAS PESSoAS. 

CAPITULO I. 

NACIONALIDADE E NATURALIZA<;AO. 

Artigo g. 

• 

. 
""-

Cada urn dos Estados contractantes applicani o seu direito proprio para a determina.;ao 
da nacionalidade de origem de toda a pessoa individual ou juridica e para a sua acquisi<;ao, 
recupera<;ao e perda posterior, que se tiverem realizado dentro ou fora do seu territorio, quando uma 
das nacionalidades sujeitas ~ controversia seja a do dito Estado. Nos ol'ltros casos, re~rao as 
disposi<;oes que se acham estabelecidas nos demais artigos desde capitulo. 

Artigo 10. 

A's questoes sobre nacionalidade de origem em que nao esteja interessado o Estado em que elias 
se debatem, applicar-se-ha a lei daquella das nacionalidades discutidas em que tiver domicilio a 
pessoa de que se trate. • 

Artigo II. 

• 
Na falta desse domicilio applicar-se-hao caso previsto no artigo anterior os princifios acceites 

pela lei do julgador. 

No. 1950 
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Article 12. 

Questions concerning individual acquisition of a new nationality shall be determined in 
accordance with the law of the nationality which is supposed to be acquired . • 

Article 13. 

In collective naturalizations, in case of the independence of a State, the law of the acquiring 
or new ~tate shall apply, if it has established in the territory an effective sovereignty which has 
been recognized by the State trying the issue, and in the absence thereof that of the old State, 
all without prejudice to the contractual stipulations between the two interested States, which 
snail always have preference. 

,, Article 14. 

In the case of loss of nationality, the law of the lost nationality should be applied. 

Article 15. 

Resumption of nationality is controlled by the law of the nationality which is resumed. 

Article I6. 

The nationality of origin of corporations and foundations shall be determined by the law of 
the State which authorizes or approves them. 

Article 17. 

·~ The nationality of origin of associations shall be the nationality of the country in which they 
are .constituted, and therein they shall be registered or recorded if such requisite is demanded 
by the local legislation. 

Article 18 . 
.. 
Unincorporated civil, commercial, or industrial societies or companies shall have the nationality 

• provi<led by the articles of association, or, in an applicable case, that of the place where its principal 
management or governing body is habitually located. 

• • 
Article 19 . 

• 
. With .re~ect. to stock. corporations, nationality shall be determined by the articles of 
mcorpor?-twn pr, m an apphca~le case, by the law of the place where the general meeting of share
holders 1s IDrmally held, and m the absence thereof, by the law of the place where its principal 
governing or administrative board or council is located. 
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Artigo IZ. 

As questoes sobre acqms1c;ao individual de uma nova nacionalidade, serao resolvidas em 
conformidade com a lei da nacionalidade que se suppuzer adquirida . .. 

Artigo 13. 

As naturalizac;oes collectivas, no caso de independencia de urn Estado, applicar-se-ha a lei 
do Estado novo que tenha sido reconhecida pelo Estado julgador, e, na sua falta, a d.9 antigo, 
tudo sem prejuizo das estipulac;oes contractuaes entre os dois Estados interessados que serao 
sempre preferentes. 

Artigo 14. 

A'perda da nacionalidade deve applicar-se a lei da nacionalidade perdida. 

Artigo 15. 

A recuperac;ao da nacionalidade submette-se a-lei da nacionalidade que se readquire. 

Artigo 16. 

A nacionalidade de origem das corporac;oes e das fundac;oes sera determinada pela lei do 
Estado que a auctorize ou a approve. 

Artigo 17. 

A nacionalidade de origem das associac;oes sera a do paiz em que se constituam e neUe devem s~· 
registadas ou inscrever-se, se a legislac;ao exigir esse requisito. 

Artigo IB. 

• 
As sociedades civis, mercantis ou industriaes, que nao sejam anonymas terao a nacionalidade 

estipulada na escriptura social e, em sua falta, a do logar onde tenha sede habitualmente.a sun 
gerencia ou direcc;ao principal. 

Artigo 19. 

A nacionalidade das sociedades anonymas ser:i determinada pelo contracto soci,al e, em sua 
falta, pela lei do logar em que normalmente se reuna a junta geral de accionistas e em. sua falta pela 
do logar onde funccione o seu principal Conselho administrativo ou Junta directiva. o 

No. rgso 
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Article 20. 

Change of nationality of corporations, foundations, . associations an?. partners~ips, exce~t 
in cases of change of territorial sovereignty, should be subJect to the cond1tlons reqwred by the1r 
old law and by the new. . • . . . . . 

In case of change in the terr1tonal sovere1gnty, owmg to mdependence, the rule established 
in Article 13 for collective naturalizations shall apply. 

Article 2I. 

The 'provisions of Article 9, in so far as they concern juristic perso~s, an~ tho~e of ~rt!cl~s 
r6 and 20, shall not be applied in the contracting States which do not ascnbe nationality to Junshc 
persons. 

CHAPTER II. 

DOMICILE. 

Article 22. 

The concept, acquisition, loss and recovery of general or special domicile of natural or juristic_ 
persons shall be governed by the territorial law. • 

• 

Article 23. 

The domicile of diplomatic officers and that of individuals temporarily residing abroad in 
the employment or commission of their Government or for scientific or artistic studies, will be 
the last Qne they had in their national territory. 

Article 24 . 

.The legal domicile of the head of the family extends to the wife and children, except children . 
who have reached. their majority or have been emancipated, and that of the tutor or guardian 
extends to the mmors or incapables under his guardianship. unless otherwise provided by the 
personal legislation of tt1ose to whom the domicile of another is ascribed.: 

. . 
Article 25. 

. Questions r~lating to change of domicile of natural or juridical persons shall be determined 
m accordance w:1th the law of the Court, if it is that of one of the interested States, otherwise tney 
shall_b_e determmed by the law of the place in which it is alleged they have acquired their last dom1c1le. , • 

Article 26. 
' 

For pe.-.;ons _having no domicile the place of their residence or, where they may happen to be, shall be cons1dered as such. 
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Artigo 20. 

A mudano;:a de nacionalidade das corporao;:oes, fundao;:oes, associao;:oes e sociedades, salvo casos 
de variao;:ao da soberania territorial, tera de sujeitar-se as condio;:oes exigidas pela sua lei antiga e 
pela nova. o 

Sese mudar a soberania territorial, no caso de independencia, applicar-se-ha a regra estabelecida 
no art. I3 para as naturalizao;:oes collectivas. 

Artigo 21. 

'" As disposio;:oes do artigo 9 no que se referem a pessoas juridicas e as dos artigos r6 <> 20 nao serao 
applicadas nos Estados contractantes, que nao attribuam nacionalidades as ditas pessoas juridicas. 

CAPITULO II 

DoMrcruo. 

Artigo 22. 

0 conceito, acquisio;:ao, perda e reacquisio;:ao do domicilio geral e especial das pessoas naturaes 
ou juridicas reger-se-ha pela lei territorial. 

Artigo 23. 

0 domicilio dos funccionarios diplomaticos eo das pessoas que permaneo;:am temporariamente no 
estrangeiro por emprego ou commissao de seu Governo ou por estudos scientifi.cos ou artisticos 
sera o ultimo que tiverem tido em territorio nacional. 

Artigo 24. 

0 domicilio legal do chefe da familia estende-se-ha mulher e aos filhos, nao emancipaqos, e 
do tutor ou curador aos menores ou incapazes sob a sua guarda, se nao se achar disposto o contrario 
na legislao;:ao pessoal daquelles a quem se attribue o domicilio de outro . 

• 

Artigo 25. 

As questoes sobre a mudano;:a de domicilio das pessoas naturaes ou juridicas serao resohidas de 
accordo com a lei do tribunal, se este for de urn dos Estados interessados, e, se nao, pelado logar 
em que se pretenda terem adquirido o ultimo domicilio. 

• 

Artigo 26. 
• Para as pessoas que nao tenham domicilio entender-se-ha como tal o logar oode residam, 

ou aquelle em que eventualmente se encontrem. 

No. 1950 
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CHAPTER III. 

BIRTH, EXTINCTION, AND CONSEQUENCES OF CIVIL PERSONALITY. 

SECTION I. - INDIVIDUAL PERSONS. 

Article 27. 

The capacity of individual persons is gover~ed by the pessonallaw, with the exception of 
the restrh:tions established for its exercise by this Code or by local laws. 

Article 28. 

Personal law shall b.:! applied for the purpose of deciding whether birth determines :personality 
and whether the unborn child is to be deemed as born for all purposes favorable to h1m, as well 
as for the purpose of viability and the effects of priority of birth in the case of double or multiple 
childbirth. 

Article 29. 

The presumptions af survivorship or simultaneous death, in the absence of proof, are governed 
by the personal law of each of the deceased persons in so far as their respective estates are concerned. 

Article 30. 

Each State shall apply its own legislation for the purpose of declaring that civil personality 
is extinguished by the natural death of individual persons and the disappearance or official dissolution 
of juristic persons, as well as for the purpose of deciding whether minority, insanity or imbecility, 
deaf-dumbness, prodigality, and civil interdiction are only restrictions upon the status of persons 
permittiP.,g the existence of rights and even certain obligations. 

SECTION II. - }URISTIC PERSONS. 

Article 31. 

Each contracting State, as a juristic person, has full capacity to acquire and exercise civil 
rights and to assume oHtigations of the same character within the tenitory of the others without 
restrictions other than those expressly established by the local law. ' 

Article 32. 

The concept and recognition of juristic persons shall be governed by territorial law. 

Article 33. 

Exc~ptin.g the •restrictions provid~d in the two preceding articles, the civil capacity of 
corporations. I>. ~o;,re~ed ?Y the law which has created or recognized them; that of foundations by 
the rules ok·heir ~ns~Itutwn, approved ):>y ~he proper authority if required by their national laws ; 
and that of associatiOns by their constitutiOns upon like conditions. 
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CAPITULO III. 

NASCIMENTO, EXTINC9AO E CONSEQUENCIA DA PERSONALIDADE CIVIL. 

SEC9AO I. - DAS PESSoAS INDIVIDUAES. 

Artigo 27. 

A capacidade das pessoas individuaes rege-se pela sua lei pessoal, exceptuando as restric<;oes 
fixadas para seu exercicio, por este Codigo ou pelo direito local. 

Artigo 28. 

Applicar-se-ha a lei pessoal para decidir se o nascimento determin'}. a personalidade e se o 
nascituro se tern por nascido, para tudo que lhe seja favoravel, assim como para a viabilidade e 
os effeitos da prioridade de nascimento no caso de partos duplos ou multiplos. 0 

Artigo 29. 

As presump<;oes de sobrevivencia ou de morte simultanea, na falta de prova, serao reguladas 
pela lei pessoal de cada urn dos fallecidos em rela<;ao a sua respectiva successao. 

Artigo 30. 

Cada Estado applica a sua propria legisla<;ao para declarar extincta a personalidade civil pela 
morte natural das pessoas individuaes e o desapparecimento ou dissolu<;ao official das pessoas 
juridicas, assim como para decidir se a menoridade, a demencia ou imbecilidade, a surdo-mudez, 
a prodigalidade e a interdic<;ao civil sao unicamente restric<;oes da personalidade, permittindo 
direitos e tambem certas obriga<;oes. 

SEC9AO II. - DAS PESSOAS JURIDICAS. 

Artigo 31. 

Cada Estado contractante, no seu caracter de pessoa juridica, tern capacidade para adquirir 
e exercitar direitos civis e <;pntrahir obriga<;oes de igual classe no territoritl dos dema.is sezn outras 
restric<;oes, senao as estabelecidas expressamente pelo direito local. 

. . 
Artigo 32. 

0 conceito e reconhecimento das pessoas juridicas reger-se-hao pela lei territorial. 

Artigo 33· . 
Salvo as restric<;oes estabelecidas nos dois artigos precedentes, a capacidade tivil dEts corpora<;oes 

e regida pela lei que as tiver creado ou reconhecido ; a das funda<;oes pelas regras d~sua institui<;ao, 
approvadas pela auctoridade correspondente, se o exigir o seu direito nacional ; e a d~ associa<;oes 
pelos seus estatutos, em iguaes condi<;oes. · · 
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Article 34. 

With the same restrictions, the civil capacity of civil, commerc~al, or industrial partnerships 
is governed by the provisions relating to the contract of partnership. 

Article 35. 

The local law applies for the purpose. of esch~at in re?pect !o the property of juris~ic persons 
which have ceased to exist, unless otherwise proVIded form their by-laws, charters, or m the law 
m force for associations. 

CHAPTER IV. 

MARRIAGE AND DIVORCE. 

SECTION I. - LEGA~· CONDITIONS WHICH MUST PRECEDE THE CELEBRATION OF MATRIMONY. 
< 

Article 36. 

The parties thereto shall be subje?t to their persol!-allaw i~ so fa_r as it relates t<;> th~ir capa~ity 
to celebrate the marriage, the parents consent or advice, the Im_!)ediments and their dtspensahon. 

Article 37. 

' . Foreigners must show, Before marrying, that they have complied with the conditions provided 
by their personal laws in respect of the provisions of the preceding article. They may do so by a 
certificate issued by their diplomatic or consular officers or by any other means deemed sufficient 
by the local authority, which shall have full liberty of determining in every case. 

Article 38. 

Local legislation is applicable to foreigners in respect to the impediments which it establishes 
as indispensable, to the form of consent, to the binding or non binding force of the betrothal, to the 

.:Joposition to the marriage, the obligation of notifying impediments and the civil consequences of 
a- false notice, to the form of preliminary procedure, and to the authority who may be competent 
to perform the ceremony. 

Article 39. 
<• 

The liability or non liability for breach of promise of marriage or for the publication of banns 
in such case is governed by tJ!e common personal law of the parties and in the absence thereof 
by the local law. 

Article 40. 

The contracting States are not obliged to recognize a marriage celebrated in any one of them, 
by t~eir n<:tionals or by foreign~rs, whid. is in conflict with their provisions relative to the necessity 
of d~s:;ol~twn o(a f?rme~ man;1age, to the degre~ ~f.consangui~ity or affinity, in respect to which 
th~re extsts an abso.ute Impedimet;t, to the pr<;>hibitlon of marnage established in respect to those 
guilty of adultery by reason of which the mamage of one of them has been dissolved to the same 
prohibition Ll). tesr;>ect to the o~e guilty of an attempt against the life of one of the spouses for the 
purpose of marrymg the survivor, and to any other inexcusable grounds of annulment. 
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Artigo 34· 

Com as mesmas restricc;oes, a capacidade civil das sociedades civis, commerciaes ou industriaes 
e regida pelas disposic;oes relativas ao contracto de sociedade. 

Artigo 35· . 
· A lei local applicar-se-ha aos bens das pessoas juridicas que deixem de existir, a menos que Ci'caso 

fosse previsto de outro modo nos estatutos, clausulas da sua• escriptura ou no direito em vigor 
referente as sociedades. 

CAPITULO IV. 

Do MATRIMONIO E DIVORCIO. 

> 

SECyAO I. - CONDiyOES JURIDICAS QUE TEM DE PRECEDER A SUA CELEBRAyAO. ~ 

Artigo 36. 

Os nubentes estarao sujeitos a sua lei pessoal em tudo que se refi.ra a capacidade para celebrar 
o matrimonio, ao consentimento ou conselhos paternos, aos impedimentos e a sua dispensa. 

Artigo 37· 
0 

Os estrangeiros devem provar, antes de casar, que preencheram as condic;oes exigidas pelas 
suas leis pessoaes no que se refere ao artigo precedente. Tal formalidade podera ser justifi.cada 
mediante certidao dos respectivos funccionarios diplomaticos ou agentes consulares ou por ou~ros 
meios que julgar suffi.ciente a auctoridade local, que tera em todo o caso completa liberdade de 
apreciac;ao. 

Artigo 38. 

A legislac;ao local e applicavel aos estrangeiros quanto aos impedimentos que, por sua parte, 
estabelecer e que nao sejam dispensaveis, a forma do consentimento, a forc;a obrigatoria ou nao dos 
esponsaes, a opposicao ao matrimonio a obrigac;a 0 de denunciar OS impedimentos e aS COnsequencia.: ' 
civis da denuncia falsa, a forma das diligencias preliminares e a auctoridade competente para 
o celebrar. 

Artigo 39· 

Rege-se pela lei pessoal commum das partes e, na sua falta, pelo direito local a obrigac;aq, de 
indemnizac;ao em consequencia de promessa de casamento nao eJreClitada ou pela publica c;ao de 
proclamas em igual caso. • 

Artigo 40. 

Os Estados contractantes nao sao obrigados a reconhecer o casamento celebrado em qualquer 
delle~, pelos seus nacionaes ou estrangeiros, que infrinjam aS"suas disposic;oes relativas a no;cessidade 
da dissoluc;ao dum casal anterior, aos graus de consanguinidade ~u affinidade•em rela<;a~ •aos 
quaes ~xista estorvo absoluto, a prohibic;ao de casar-se estabelecida em relac;~o ao!i culpados de 
adulteno que tenha sido motivo de dissoluc;ao do Casamento de urn delles e a propria prohibi<;ao, 
no que. diz respeito ao responsavel de attentado a vida de urn dos conjuges, para se =sar com o 
sobrev1vente, on a qualquer outra causa de nulidade que nao possa remediar'-se. · 

No. 1950 
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SECTION 11. - THE FORM OF MARRIAGE. 

Article 4I. 

A marriage shall be held valfd everywhere in respect to its form if it has been celebrated in 
the manner prescribed as valid by the law~ ?f the country where it has taken ~lace. How~v~r. 
the States whose legislation prescribes a religwus ceremony may refuse to recogniZe the validity 
of marriages entered into by theironationals abroad without the observance of that form. 

0 

Article 42. 

In the countries where the law admits thereof, marriages entered into by foreigners before 
the diplomatic or consular agents of both contractants shall be subject to their personal law, 
without prejudice to the application thereto of the provisions of Article 40 . 

• 

SECTION Ill. - EFFECTS OF MARRIAGE IN RESPECT TO THE PERSONS OF THE SPOUSES. 

Article 43· 

The personal law of the spouses shall be applied, and, if different, that of the husband, in 
what concerns the respective duties of protection and obedience, the obligation or non obligation 
of the wife to follow the husband when he changes his residence, the disposal and administration 

'of their joint property and, all other special effects of marriage. 

Article 44· 

The personal law of the wife will govern the disposal and administration of her own property 
and her appearance in trial. 

Article 45· 

The obligation of the spouses to live together and be faithful to and help each other is subject 
, !o the territorial law. , 

Article 46. 

A local law which deprives the marriage of a bigamist of civil effects is also imperatively 
applied. • " u 

SECTION {Y - NULLITY OF MARRIAGE AND ITS EFFECTS. 

Article 47· 

I~e null!ty o~ ma.r:iage sJ:lo!-~ld b~ governed by the law to which the intrinsic or extrinsic 
conditiOn which gives nse to It IS SU~Ject. 

Article 48. 

Coerckn: fe!lr, ~d abduction as causes of nullity of marriage are governed by the law of the 
place of solemmzahon. 
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SEC<(AO II. - DA F6RMA DO MATRIMONIO. 

Artigo 4!. 

Ter-se-ha em todas as partes como valido, emquanto a forma, o matrimonio celebrado na 
· estabelecida como efficaz pelas leis do paiz em que se effectuar. Comtudo, os Estados, cuja 

legisla«;ao exigir uma cerimonia religiosa, poderao negar validez aos matrimonios contrahidos por 
seus nacionaes no estrangeiro sem observar essa forma. • ., 

Artigo 42. 

Nos paizes em que as leis o permittam, os casamentos contrahidos ante os funccionarios 
diplomaticos ou consulares dos dois contrahentes, ajustar-se-hao a sua lei pessoal, sem prejuizo de 
que lhes sejam applicaveis as disposi«;5es do artigo quarenta. 

SEC<(AO Ill. - EFFEITOS DO MATRIMONIO QUANTO As PESSOAS DOS CONJUGES. 

Artigo 43· 

Applicar-se-ha o direito pessoal de ambos os conjuges, e, se for diverso, o do marido no que 
toque aos deveres respectivos de protec«;ao e de obediencia, a obriga«;ao ou nao da mulher de seguir o 
marido quando mudar de residencia, a disposic;:ao e administra«;ao dos bens communs e aos demais 
effeitos especiaes do matrimonio. · • • 

Artigo 44· 

A lei pessoal da mulher regeni a disposi«;ao e administra«;ao de seus bens proprios e seu compare
cimento em juizo. 

Artigo 45· 

Fica sujeita ao direito territorial a obriga«;ao dos conjuges de viver juntos, guardar fide
lidade e soccorrer-se mutuamente. 

Artigo 46. 

Tambem se applica imperativamente o direito local que privae de effeitos civis o matrimonio 
do bigamo. ~ • " . 

SEC<(AO IV. - NULLIDADE DO MATRIMONIO E S~l{.S EFFEITOS. 

Artigo 47· 

. . A nullidade do matrimonio deve regular-se pela mesma lei a que estiver submettida a condi«;ao 
mtnnseca que a tiver motivado. ~ 

Artigo 48. 

A coacc;:ao, o medo e o rapto, como causas de nullidade do matrimonio, sao re~cl.~as pela lei 
do logar da celebra«;ao. · 

No. rgso 
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Article 49· 

The personal law of the spouses if it is the same, otherwise that of the. spouse who acted in 
good faith, and in the absenc~ of both co~ditions.that <?f the ma_le, sh~ll apply m respect to the rules 
regarding the care of the chlldroo of vOid mamages m cases m whtch the parents cannot or do 
not wish to stipulate anything on the subject. . 

Article so. 
T~ same personal law shall be applied to all other civil effects of a. void marriage, except 

those which it must produce in respect to the property of the spouses, whtch shall follow the law 
of the matrimonial economic regime. · 

Article 51. 

The rules fixing the judicial effects of the action of nullity are of an international public order. 

SECTION V.- SEPARATION AND DIVORCE. 

Article 52. 

The right to separatiop. and divorce is regulated by the law of the matrimonial domicile, but 
it cannot be founded on causes prior to the acquisition of said domicile, if they are not authorized 
with equal effect by the personal law of both spouses. 

Article 53· 

Each contracting State has the right to permit or recognize, or not, the divorce or new marriage 
of persons divorced abroad, in cases, with effects or for causes which are not admitted by their 
personal law. 

Article 54· 

The causes of divorce and separation shall be subject to the law of the place in which they are 
sough!•, if the marriet: couple are domiciled there. . . . 

Article 55. 

The l~w of the court before :vhich the l~tigation is pending determines the judicial consequences 
of the actwn and terms of the JUdgment m respect to the spouses and the children. 

Article 56. 

. . Separati~n and divorce,. obtained in conformity with the p;:eceding articles produce their 
ctvll effec~. m accordance wtth the legislation of the court which grants them', in the other 
contracting States, saving the provisions of Article 53· 

N• 1950 
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Artigo 49· 

Applicar-se-ha- a lei pessoal de ambos os conjuges, se for commum, na sua £alta a do conjuge 
que tiver agido de boa fe, e, na falta de ambas, a do varao, as regras sobre a guarda dos filhos de 
matrimonios nullos, nos casos em que os paes nao possam ou na') queiram estipular nada sobre o 
assumpto. 

Artigo 50. 
0 

Essa mesma lei pessoal deve applicar-se aos demais effeitos ctvts oo matnmomo nUllo, excepto os 
que se referirem aos bens dos conjuges, que seguirao a lei do regimen economico do matrimonio. 

Artigo sr. 
Sao de ordem publica internacional as regras que estabelecem os effeitos judiciaes do ped!flo de 

nullidade. 

SEC9AO V. - SEPARAv.~O DE CORPOS E DIVORCIO. 

Artigo 52. 

0 direito a separa<;ao de corpos e ao divorcio regula-se pela lei do domicilio conjugal, mas , 
nao pede fundar-se em causas anteriores a acquisi<;ao do dito domicili6 se as nao auct.orizar, com 
iguaes effeitos, a lei pessoal de ambos os conjuges. 

Artigo 53· 

Cada Estado contractante tern o direito de permittir ou reconhecer ou nao, o divorcio ou novo 
casamento de pessoas divorciadas no estrangeiro, em casos, com effeitos ou por causas que nao 
admitta o seu direito pessoal. 

Artigo 54· 

As causas do divorcio e da separa<;ao de corpos submetter-se-hao a lei do logar em que forem 
solicitados desde que neUe estejam domiciliados os conjuges. -

~ 

Artigo 55· 
~ 

A lei do juiz perante quem se litiga determina as consequencias judiciaes da demanda e as 
determina<yoes da senten<;a a respeito dos conjuges e dos filhos. 

Artigo 56 . 

. A s~p':lra<;:ao d~ corpos e Q d_ivor~io, obti_dos conforme os artigos que precedeni,' produzem 
effettos ctvts de accordo com a legtsla<;:ao do tnbunal que os outorga nos demais Est~cls>s contrac-
tantes, salvo o disposto no art. 53· -

No. 1950 
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CHAPTER V. 

PATERNITY AND FILIATION. 

o Article 57· 

Rules concerning the pre~umption of legitimacy and its conditions, those conferring the right 
to the name, and those which determine the evidence of filiation and regulate the inheritance of 
the child are rules of an internal public order, the personal law of the child if different from that 
of the father being applied. c 

Article 58. 

The rules granting rights of inheritance to legitimated children partake of the same character, 
but in this case the personal law of the father is applied. 

Article 59· 

The rule which gives the legitimate child the right to maintenance is of an international public 
order. 

Article 6o. 

The capacity to legitimate is governed by the personal law of the f~ther, and the capacity 
• to be legitimated by the personal law of the child, legitimation requiring the concurrence of the 

conditions prescribed by both. 

Article 6r. 

· A prohibition against legitimation of children not simply natural is of an international public 
order. 

Article 62. 

The consequences of legitimation and the action to impugn it are subject to the personal 
1aw of the child. 

Article 63. 

Investigation of paternity, maternity and prohibition thereof af'e regulated by territorial law. 

Article 64. 

The rul~s prescribing _the required conditions for acknowledgment, compelling it in certain 
cases, e_stabhshmg the acbon_s necessary. for the purpose, granting or refusing the family name, 
and fixmg the causes of nulltty, are subject to the personal law of the child. 

~ 

Article 65. 

The i:qhe~ita~c~ rights of illegitimate children are subject to "the personal law of the father, 
and those of tllegtbmate parents are subject to the personal law of the child. 
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CAPITULO V. 

PATERNIDADE E FILIAyAO. 

Artigo 57· 

Sao regras de ordem publica intema, devendo applicar-se a lei pessoal do filho se for distincta 
da do pae, as referentes a presumpc;ao de legitimidade e suas condic;oes, as que conferem o diroeito 
ao appellido e as que determinam as provas de filiac;ao e reguhl.m a successao do filho. 

0 • 

Artigo 58. 

Tern o mesmo caracter, masse lhes applica a lei pessoal do pae, as regras que outorguem aos 
filhos legitimados direitos de successao. 

Artigo 59· 

E' de ordem publica intemacional a regra que da ao filho o direito a alimentos. 

Artigo 6o. 

A capacidade para legitimar rege-se pela lei pessoal do pae e a capacidade para ser legitimado 
pela lei pessoal do filho, requerendo a legitima9ao a concorrencia das COl)di<;oes exigidas em ambas. 

Artigo 6r. 

A prohibic;ao de legitimar filhos nao simplesmente naturaes e de ordem publica intemacional. 

Artigo 62. 

As consequencias da legitima<;ao e a ac<;ao para a impugnar submettem-se a lei pessoal do 
filho. "' 

Artigo 63. 

A investigac;ao da paternldade e da maternidade e a sua prohibic;ao r~gulam-se 1Jelo direito 
territorial. 

Artigo 64. 

Dependem da lei pessoal do filho as regras que indicam as condi<;oes do reconhecimento, 
obrigam a fazel-o em certos casos, estabelecem as ac<;oes para esse effeito, concedem ou negam o 
nome e indicam as causas de nullidade. 

Artigo 65. 

Subordinam-se a lei pessoa! do pae OS direitos de successao dos filhos illegitimos e a pessoal 
do filho os dos paes illegi timos. "" 

No. 1950 
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Article 66. 

The form and circumstances of acknowledging illegitimate children are subordinated to the 
territorial law. 

CHAPTER VI. 

MAINTENANCE AMONG RELATIVES. 

Article 67. 

The legal concept of maintenance, the order in which it is to be provided, the manner of 
furnishing it, and the extinction of_ that right shall be subject to the personal law of the one to 
be maintained. 

• Article 68 . 

The provisions establishing the duty to provide maintenance, its quantity, reduction or in~re<l:se, 
the time at which it is due, and the manner in which it is to be provided, as well as those forbiddrng 
the renunciation and the assignment of that right, are of an international public order. 

CHAPTER VII. 

PATERNAL POWER. 

Article 6g. 

The existence and general extent of paternal power in respect to person and property, as 
well as the cause of its extinction and recovery, and the limitation, by reason of a new marriage, 
of the right to punish, are subject to the personal law of the child. 

Article 70. 

'" The existence of the right of usufr11ct and all other rules applicable to the different classes 
of his private property are also subject to the personal law of the child, whatever the natme of 
the property or the· place where it is situated may be . 

' ' 
. Article 71. 

J'h~ provision.s of the.prece~ing article are to be applied in foreign territory without prejudice 
to the r:g~ts of third ~arbes which may_ be granted by local law and the local provisions in respect 
to publicity and specialty of mortgage securities. 

c 

Article 72. 
l 

P~ovisiuns which determine. t.he kind and limits of the right of !he father to correct and punish 
~nd his. re~ourse to the au~honbes, as well as provisions depriving him of power by reason of 
mcapaCity, absence ur by Judgment of a court, are of an international public order. 
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Artigo 66. 

A forma e circumstancias do reconhecimento dos filhos illegitimos, subordinam-se ao direito 
territorial. 

CAPITULO VI. 

ALIMENTOS ENTRE PARENTES. 

Artigo 67. , 
Sujeitar-se-hao a lei pessoal do alimentado o conceito legal dos alimentos, a ordem da sua 

prestac;ao, a maneira de os subministrar e a extensao desse direito. · 

Artigo 68. 

Sao de ordem publica internacional as disposic;oes que estabelecem o dever de prestar alini'entos, 
seu montante, reducc;ao e augmento, a opportunidade em que sao devidos e a forma do seu paga
mento assim como as que prohibem renunciar e ceder esse direito. 

CAPITULO VII. 

PATRIO PODER. 

Artigo 6g. 

Estao submettidas a lei pessoal do filho a existencia eo alcance geral do patrio poder a respeito 
da pessoa e bens, assim como as causas da sua extinc;ao e recuperac;ao, e a limita.,:ao, par motivo 
de novas nupcias, do direito de castigar. 

Artigo 70. 

A existencia do direito de usofructo e as demais regras applicaveis as differentes classes ere 
peculia submettem se tambem a lei pessoal do filho, seja qtial for a natureza dos bens e Iogar em 
que se encontrem. 

Artigo 71. .. 
Em territorio estrangeiro, o disposto no artigo anterior deve entender-se sem prejuizo dos 

direitos de terceiro que a lei local au torgue e das disposic;oes locaes sabre publicidade e especiali'zac;ao 
de garantias hypothecarias. 

Artigo 72. 

Sao de ordem publica internacional as disposic;oes que determinem a natuteza e.os limites da 
faculdade do pae de coriigir e tastigar e o seu recurso as autoridades, assim como a~ que o privam 
do patrio poder par incapacidade, ausencia ou senten<;a. -

No. 1950 
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CHAPTER VIII. 

ADOPTION. 

Article 73· 

The capacity to adopt and to be adopted and the conditions and limitations of adoption are 
subfect to the personal law of eafh of the interested persons. , 

c 

Article 74· 

The effects of adoption are regulated by the personal law of the adopting party in so far as 
his estate is concerned, and by that of the adopted one in respect to the name, the rights and duties 
which he retains regarding his natural family, as well as to his estate in regard to the adopting 
person. 

Article 75· 

Either one of the interested persons may repudiate the adoption in accordance with the 
provisions of his personal law. 

Article 76. 

Provisions regulating in this matter the right to maintenance, as well as provisions establishing 
• solemn forms for the act l"f adoption, are of an international public order. 

Article 77· 

The provisions of the four preceding articles will not apply to States whose legislations do 
not rec?gnize adoption. · 

CHAPTER IX. 

ABSENCE, 

Article 78. 

Provisional measu'res in the case of absence are of an internatfonal public order. 

,, Article 79· 

Notwithsta!lding the provisions of the preceding article, the representation of the person 
whose absence Is presumed shall be designated in accordance with his personal law. 

l Article So. 
C L 

_ The pers<)llallaw of the ~bsentee determines who i.s ~ompetent to ins.titute an action requesting 
::ouch decla11>:tw,n and ~stabhshes the order and conditions of the admmistrators. 
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CAPITULO VIII. 

ADOP<;AO. 

Artigo 73. 

A capacidade para adoptar· e ser adoptado e as condi~o:s e limita~iies para adoptar rl.cam 
sujeitas a lei pessoal de cada urn dos interessados. ,, 

A.rtigo 74· 

Pela lei pessoal do adoptante regulam-se os seus effeitos no que se refere a sua successao ; e 
pela lei pessoal do adoptado tudo quanto se refira ao nome, direitos e deveres que conserve em 
rela~ao a sua familia natural, assim como a sua successao com respeito ').O adoptante. 

Artigo 75. 

Cada urn dos interessados podera impugnar a adop~ao, de acc6rdo com as prescripc;oes da sua 
lei pessoal. 

Artigo 76. 

Sao de ordem publica internacional as disposi~iies que nesta D}ateria regulam o direito a • 
alimentos e as que estabelecem para a adop<;ao formas solemnes. 

Artigo 77. 

As disposi<;6es dos quatro artigos precedentes nao se applicarao aos Estados cuja legisla\·ao 
nao reconhe<,:a a adop<;ao. ' 

CAPITULO IX. 

AUSENCIA. 

Artigo 78 . 
• 

As medidas provisorias em caso de ausencia sao de ordem publica internacional. 
• > 

Artigo 79· 

Nao (obstante o disposto no artigo anterior designar-se-ha a representa9ao do supposto 
ausente de acc6rdo com a sua lei pessoal. 

Artigo So . 
• 

A lei pessoal do ausente determina a quem compete a acc;ao para pedir essa •d.-claratoria e 
estabelece a ordem e condi<;oes dos administradores. · ' 

No. 1950 
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Article Sr. 

The local law shall be applied for the purpose of deciding when the declaration of absence 
is made and takes effect and when and how the administration of the property of the absentee 
shall terminate as well as the oJ:Wigation and manner of rendering accounts. 

• Article 82 . 
• 

Everything relating to the presumption of death of the absentee and hii eventual rights is 
regulated by his personal law . • 

Article 83. 

A declaration of absence or of its presumption as well as its cessation and that of presumption · 
of death of the absentee have extraterritorial force, including what has reference to the appointment 
and powers of the adfninistrators. · ,. 

CHAPTER X. 

GUARDIANSHIP. 

Article 84 . 

• The personal law of the minor or incapacitated person shall be applied to what concerns the 
object of the guardianship or curatorship, its organization, and its different classes. 

Article 85. 

The" same law is to be observed in respect to the appointment of an ancillary guardian. 

Article 86. 

• To incapacities and excuses concerning guardianship, curatorship, and ancillary guardianship 
must be simultaneously applied the personal laws of the guardian, curator, or ancillary guardian 
and of. the V~inor or incapacitated person. • 

Article 87. 
• • 

The security to be furnished by the guardian or curator and the rules for the exercise of 
guardianship are subject to the personal law of the minor or incapacitated person. If the security 
is a mortgage or a pledge, it is to be furnished in the manner prescribed by the local law . 

• 

Article 88 . 

. Ob~iga~<fn.s relating to accountings, except responsibilities 
0

of a penal nature, which are 
terntonal, are also governed by the personal law of the minor or incapacitated person. 
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Artigo Sr. 

Compete ao direito local decidir quando se faz e surte effeito a declarac;ao de ausencia e quando 
e como deve cessar a administrac;ao dos bens do ausente, assim como a obrigac;ao e forma de prestar 
contas. 

Artigo 82. 

Tudo o que se:>refira a presumpc;ao de morte do ausente e a seus direitos eventuaes, regular
se-ha pela sua lei pessoal. 

j 

Artigo 83. 

A declarac;ao de ausencia ou a sua presumpc;ao, assim como a sua terminac;ao, e a de presumpc;ao 
da morte do ausente, tern efficacia extraterritorial, inclusive no que se refere a nomeac;ao e faculdades 
dos administradores. , 

CAPITULO X. 

TUTELA. 

· Artigo 84. 

Applicar-se-ha a lei pessoal do menor ou incapaz no que se ret'ere ao objecto da tutela ou 
curatela, sua organizac;ao e suas especies. 

Artigo 85. 

A mesma lei deve observar-se quanto a instituic;ao do curador. 

Artigo 86. 

As' incapacidades e excusas para a tutela e curatela devem applicar-se simultanearrtente 
as leis pessoaes do tutor ou curador e as do menor ou incapaz. 

Artigo 87. 

A fianc;a da tutela ou curatela e as regras para o seu exercicio ficam submettidas a lei pessoal 
do menor ou inca paz. Se a fianc;a for hypothecaria ou de penhor, devera constituir-se na· forma 
prevista pela lei local. 

Artigo 88 . 
• 

Regem-se tambem pela lei pessoal •do menor ou incapaz as obrigac;oes relati\·as as conta.s, 
. salvo as responsabilidades de ordem penal, que sao territoriaes. -
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Article 89. 

In respect to registration of guardianships, the local and the personal la,,-, of the guardian 
or curator and of the minor or incapacitated person shall be simultaneously applied . 

• 
Article 90 . 

• 
The precepts which compel the public prosecutor or any other local functionary to request 

the declarations of incapacity of insane and deaf-mutes and those fixing the procedure to be followed 
for that declaration are of an international public order . • 

Article 9r. 

Rules establishing the consequences of interdiction are also of an international public order. 

Article 92. 

The declaration of incapacity and interdiction have extraterritorial force. 

Article 93· 

Local law shall be applfed to the obligation of the guardian or curator to support the minor 
or incapacitated person and to the power to correct the latter only to a moderate degree. 

Article 94· 

The Capacity to be a member of a family council is regulated by the personal law of the 
interested person. · 

Ar#cle 9S· . 
The special incapacities and the organization, functioning, 

council, are subject to the personal law of the ward. 
• • • 

Article 96. 

rights and duties of the family 

• 

The proceedings and resolutions of the family council shall in all cases conform with the forms 
and solemnities prescribed by the law of the place in which it meets. 

Article 97· . 
Contractihg States whicli have as personal law that of domicile. may demand, on transferring 

the domicile,c>o"i incapacitated persons fro\n one country to another, that the guardianship or 
curatorship oe ratified <>r that the guardian or tutor be reappointed. 
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Artigo 8g. 

Emquanto ao registro de tutelas applicar-se-hao simultaneamente a lei local e as pessoaes 
do tutor ou curador e do menor ou incapaz. 

Artigo go. 

Sao de ordem publica internacional os preceitos que obrigain o ministerio publico ou qualquer 
funccionario local a solicitar a declara<;ao de incapacidade de dementes e surdos-mudos e OS que 
fixam os tramites dessa declarac;ao. J 

Artigo gr. 

Sao tambem de ordem publica internacional as regras que estabelec£111 as consequencias da 
interdicc;ao. 

Artigo gz. 

A declarac;ao de incapacidade e a interdic;ao civil produzem effeitos extraterritoriaes. 

Artigo g3. 

' Applicar-se-ha a lei local a obrigac;ao do tutor ou curador de alimentar o menor ou incapaz 
e a faculdade de os corrigir so moderadamente. 

Artigo 94· 

' A capacidade para ser membro de urn conselho de familia regula-se pel a lei pessoal do interessado. 

Artigo gs. 

As incapacidades especiaes e a organizac;ao, funccionamento, direitos e deveres do conselho 
de familia, submettem-se a lei pessoal do que estiver sujeito a tutela. , 

Artigo 96. 

Em todo o caso, as aetas e deliberac;oes do conselho de familia deverao conformar-se c~m as 
fOrmas e solemnidades prescriptas pela lei do logar em que se reunir. 

Artigo 97· 

Os Estados contractantes,"por cujo systema o domicilio determine a lei pessoal, noder:ioexii;ir, 
no caso de mudanc;a do domicilio dos inCapazes de urn paiz para outro, que se rati'r~ue a tutela 
ou curatela ou se outorgue outra. ' 

No. 1950 



280 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

CHAPTER XI. 

PRODIGALITY. 

Article 98. 

t\ spendthrift decree and Its effects are subject to the personal law of the spendthrift. 

Article 99· 
l 

Notwithstanding the provisions of_ the pre~eding article! the law ?f the don;icjle ~ha~ not be 
applied to a spendthrift decree respectmg parties whose natiOnal law rgnores thrs mst1tut10n. 

Article 100. 

At spendthrift decree made in one of the contracting States shall have extraterritorial force 
in respect to the others in so far as the local law may permit it. 

CHAPTER XII. 

EMANCIPATION AND MAJORITY. 

Article 1or. 

The rules applicable to emancipation and majority are the ones established by the personal 
legislation of the interested persons. 

Article 102. 

However, the local legislation may be declared applicable to majority as a requisite for electing 
the nationality of said legislation. . 

•· 

CHAPTER XIII. 

CIVIL REGISTRY. 

Article 103. 

• Ptovisions relating to the civil registry are territorial, except in respect to the register kept . 
by consular or diplomatic agents. The stipulations of this article do not affect the rights of another 
State in legal relations under international public law . 

• 

Article 104. 

A literal' a~d form~ ~erti~cate of each inscription relating to a national of any of the contracting 
States, mad'<o.m the civil registry of another, shall be sent gratuitously and through diplomatic 
channels to the• country of the interested person. 

No 1950 
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CAPITULO XL 

DA PRODIGALIDADE. 

Artigo 98. 

A declarac;:ao de prodigalidade e seus effeitos sujeitam-se a lei pessoal do prodigo. 

) 

Artigo 99· 
J 

Apesar do disposto no artigo anterior, a lei de domicilio pessoal nao tera applicac;:ao a declarac;:ao 
de ·prodigalidade das pessoas cujo direito nacional desconhec;:a esta intituic;:ao. 

Artigo roo .. 
·-~~ 

A declarac;:ao de prodigalidade, feita num dos Estados contractantes, tern efficacia extra-
territorial em relac;:ao aos outros, sempre que o permitta o direito local. 

CAPITULO XII. 

EMANCIPA<;:AO E MAIORIDADE. 

Artigo IOI. 

As regras applicaveis a emancipac;:ao e a maioridade sao as estabelecidas pela legislac;:ao pessoal 
do interessado. 

Artigo 102. 

Sem embargo, a legislac;:ao local pode declarar-se applicavel a maioridade como requisito para 
optar pela nacionalidade da dita legislac;:ao. 

CAPITULO XIII. 

Do REGISTRO CIVIL. 

Artigo 103. 

As disposic;:oes relativas ao registro civil sao territoriaes, salvo no que se refere as effectuadas • 
pelos agentes consulares ou funccionarios diplomaticos. Essa prescripc;:ao nao affecta os direitos 
de outro Estado quanto as relac;:oes juridicas submettidas ao direito internacional publico. 

J 

Artigo 104. 

De toda a inscrip<;ao rebtiva a urn nacional de qualquer dos Estados contractantes, de que se 
fizer registro civil moutro, deve enviar-'Se, gratuitamente, por via diplomatica, c~tidao literal 
e official ao paiz do interessado. ' 

No. 1950 
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TITRE II. 

PROPERTY. 

CHAPTER I. 

CL,I.SSIFICATION OF PROPERTY. 

Article IOS. 

All property of whatever description, .is subject to the law of the place where it is situated. 

Article I06. 

· Fo{ the purposes of the preceding article, as regards personal property of a corporal natur~. 
and of all titles representative of debts of any kind, account shall be taken of the place of their 
ordinary or normal situation. ' 

Article I07. 

The situation of debts is determined by the place in which they should be paid, and, if that 
is not fixed, by the domicile of the debtor. 

A rticle I oS. 

Industrial property, copyrights, and all other similar rights of an economic nature which 
authorize the exercise of certain activities granted by law, are considered to be .situated where 
they have been formally registered. 

Article IOg. 

Concessions are deemed. to be situated where they have been legally acquired. 

Article no. 

In 1he aqsence of ally other rule and also in the cases not proviqed for in this Code, it shall 
be understood that personal property of every kind is situated in the domicile of its owner, or if 
he be absent, in that of the ~roperty holder. 

Article III. 

From the provision of the preceding article are excepted things given as pledge, which are 
considered as situated in the domicile o,f the person in whose possession they have been placed. 

' 

Article II2. 

' < 
The territorial law shall be always applied for the pu'r'pose of distinguishing between personal 

and real property, withuut prejudice to rights acquired by third parties. 

N• rgso 
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TITULO SEGUNDO. 

Dos BENS. 

CAPITULO I. 

CLASSIFICAyAO DOS BENS. 

Artigo IDS. 

Os bens, seja qual for a sua classe, ficam submettidos a lei do Iogar. 

Artigo ro6. 

Para os effeitos do artigo anterior, ter-se-ha em conta, quanta aos bens moveis cory,~rae se 
titulos representativos de creditos rle qualquer class~. o Iogar da sua situadio ordinaria ou normal. 

Artigo IOJ. 

A situao;:ao dos creditos determina-se pelo Iogar onde se devem tornar effectivos, e, no caso 
de nao estar marcado, pelo domicilio do devedor. 

Artigo roS. 

A propriedade industrial e intellectual e os demais direitos analogos de natureza economica 
que autorizam o exercicio de certas actividades concedidas pela lei, consideram-se situadas onde 
se tiverem registrado officialmente. 

Artigo 109. 

As concessoes reputam-se situadas onde forem legalmente obtidas. 

Artigo no. 

· Na falta de toda e qualquer outra regra e, alem disso, para os casos nac,previstos neste Codigo, 
entender-se-ha que os hens rhoveis de toda a classe estao situados no domicilio do seu•prop~ietario, 
ou, na falta deste, no do possuidor. 

Artigo III. 

Exceptuam-se do disposto no artigo anterior as cousas dadas em penhor, que se consideram 
situadas no domicilio da pessoa em cuja posse se encontrarem. 

J 

Artigo II2. 

Applicar-se-ha sempre a lei territorial para distinguir entre os bens moveis eimmoveis, sem 
prej uizo dos direitos adquiridos por terceiros. ~ 

No. 1950 
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Article II3. 

The other legal classifica.tions and qualifications of property are subject to the same 
territorial law. 

CHAPTER It 

POSSESSION. 

Article II4. 

Inalienable family property exempt from encumbrances and attachments is governed by the 
law of· the place. . . . 

However, the nationals of a contracting State in which that kind of property is not admitted 
or regulated shall not be able to hold it or organize it in another, except in so far as it does not 
injure their necessary ~1eirs. 

·" 
Article ns. 

Copyrights and industrial property shall be governed by the provisiOns of the special 
international conventions at present in force or concluded· in the future. 

In the absence thereof, their acquisition, registration, and enjoyment shall remain subject 
to the local law which grants them. 

A rticle II 6. 

Each contracting State has the power to subject to special rules as respects foreigners, property 
in mines, in fishing and coasting vessels, in industries jn territorial waters and in the maritime 
zone, and the acquisition and enjoyment of concessions and works of public utility and public 
service. 

• Article IIJ . 

The general rules relating to property and the manner of acquiring it or alienating it inter 
vivos, including those applicable to treasure trove, as well as those governing the waters of public 
"a~ private domain and the use thereof, are of an international public order. 

CHAPTER III. 

COMMUNITY OF PROPERTY. 

Article II8. 

. The community of property is governed in general by the agreement or will of the parties and 
m the absence thereof by the law of the place. Its place shall be the domicile of the community 

• in the absence of an agreement to tl;Je contrary. 
0 

Article n9. 
v v 

T~e loc<.). law shall be always applied, exclusively," to the right of requesting a division of 
the thmg held ftl common and to the forms and conditions of its exercise. 
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Artigo II3. 

A' mesma lei territorial sujeitam-se as demais classificac;oes e qualificac;oes juridicas dos bens. 

CAPITULO II. 

DA PROPRIEDADE. 

Artigo ·II4. 

0 bern de familia, inalienavel e isento de gravames e embargos, regula-se pela lei da situac;ao. 

Nao obstante, os nacionaes de urn Estado contractante em que se nao admitta ou regule essa 
classe de propriedade, nao a poderao ter ou constituir em outro, a nao ser que, com isso, nao 
prejudiquem a seus herdeiros forc;ados. 

Artigo ns. 
A propriedade intellectual e a industrial regular-se-hao pelo estabelecido nos convenios inter

nacionaes especiaes, agora existentes ou que no futuro se venham a estabelecer. 
Na falta delles, sua obtenc;ao, registro e gozo ficarao sudmettidos ao direito local que os 

au torgue. 

Artigo n6. 
0 

Cada Estado contractante tern a faculdade de submetter a regras especiaes em relac;ao aos 
estrangeiros, a propriedade mineira, a dos navios de pesca e de cabotagem, as industrias no mar 
territorial e na zona maritima e a obtenc;ao e gozo de concessoes e obras de utilidade publica e de 
servic;o publico. 

Artigo IIJ. j 

As regras geraes sabre propriedade e o modo de a adquirir ou alienar entre vivos, incluindo 
as applicaveis"a thesouro occulto, assim como as que regem as aguas do dominio publico e privado 
e seu aproveitamento, sao de ordem publica internacional. ' 

CAPITULO III. 

DA CO:M~IUNHAO DE BENS. 

Artigo n8. 

A communhao de bens rege-se em geral pelo accordo ou vontade das partes e, na sua falta, 
pela lei do Iogar. Esta ultima ter-se-ha como a do domicilio, na falta de pacta em contrario. 

Artigo ng. , 
Applicar-se-ha sempre a lei local, com caracter exclusivo, ao direito de pedir a di"t'isao de objecto 

commum e as formas e condic;oes do seu exercicio. -~ 

No. 1950 
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Article 120. 

Provisions relative to surveying and marking and the right to inclose rural properties, as 
well as those relating to ruined buildings and trees threatening to fall, are of an international 
public order. 

CHAPTER IV. 

PossEssiON. 

Article I 2 r. 

Possession and its effects are governed by local law. 

Article 122. 

The modes of acquiring possession are governed by the law applicable to each in accordance 
with its nature. 

Article 123. 

The means and procedure to be employed in order to maintain the possession of a holder, 
disquieted, disturbed, or dispossessed by judicial measures or resolution or in consequence thereof 
'l.re determined by the law of the court. · 

I 

CHAPTER V. 

USUFRUCT, USE, AND HABITATION. 

Article 124. 

, \\'hen th~ usuf~uct is established by mandate of the law of a contracting Stat~, the said law 
shdl govern It obligatorily. 

Article 125. 

• ' t 
~f It has' been established by the will of private persons as manifested in acts inter vivos or 

mort:s causa, the law of the act. or that of the succession shall be respectively applied. 

Article 126. 

If it springs from prescription, it shall be subject to the local law which establishes it. 
< 

Article 127. 

' The pre~:,e'pt which does or does not excuse the usufructuary father from furnishing security 
depends upon the personal law of the child. 
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Artigo 120. 

Sao de ordem publica internacional as disposi<;5es sabre demarca<;ao e balizagem, sabre 
o direito a fechar as propriedades rusticas e as relativas a edificios em ruina e arvores que amea<;am. 
cair. 

CAPITULO IV. 

DA POSSE. 

Artigo 12!. 

A posse e os seus effeitos regulam-se pela lei local. 

Artigo 122. 

"'· Os modos de adquirir a posse regulam-se pela lei applicavel a cada urn, segundo a sua natureza. 

Artigo 123. 

Determinam-se pela lei do tribunal os meios e os tramites utilizaveis para se manter a posse 
do possuidor inquietado, perturbado ou despojado, em virtude de medidas ou decis5es judiciaes 
ou por consequencia delles. 

CAPITULO V. 

Do USUFRUCTO, DO USO E DA HABITA~-~0. 

Artigo 124. 

Quando o usufructo se constituir por determina<;ao da lei de urn Estado contractante, a dita 
lei regulal-o-ha obrigatoriamente. > , 

Artigo 125. 

Se o usufructo se homier constituido pela vontade de particulares:· manifest<ttla e1h actus 
entre vivos ou mortis causa, applicar-se-ha respectivamente a lei do acto ou a da successii.o. 

0 

Artigo 126. 

Se o usufructo surgir por prescrip<;iio, sujeitar-se-ha a lei local que a ti\·er estabelecido. 

Artigo 12i. 

Depende da lei pessoal ctu' filho o prcceito que dispcnsa uu nii.o cla fian.;a ao pae•usufructuario. 
·:> 

'!'\o. 1950 
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Article 128. 

The requiring of security by the surviving spouse for the hereditary usufruct and the obligation 
of the usufructuary to pay certain legacies or hereditary debts are subordinated to the law of 
the succession. 

Article 12 9. 
-

'ihe rules defining the usufruct and the forms of its establishment, those fixing the legal causes 
which extinguish it, and that which.limits it to a certain number of years for peoples, corporations, 
or partnerships are of an international public order. 0 

Article 130. 

Use and habitation are governed by the will of the party or parties who establish them. 

CHAPTER VI. 

SERVITUDES. 

Article I 3 I. 

. The local law shall be applied to the concept and classification of servitudes, to the non
contractual ways of acquir'ng them and extinguishing them, and to the rights and obligations 
in this case of the owners of the dominant and servient lands. 

Article 132. 

The.servitudes of a contractual or voluntary origin are subject to the law of the instrument 
or juridical relationship which creates them. 

Article 133. 

From the provision of the preceding article are excepted community of pasturage on public 
lands and the redemption of the use of wood and all other products of the mountains of private 

• OWTiersl\ip wl.ich are SUbject tO the territorial laW. L 

Article 134. 

The rules applicable to legal servitudes imposed in the interest or for the use of private persons 
are of a private order. 

Article 135. 

Territotial !a~ should be. applied to the. concept and enum~ration of legal servitudes and 
to t~e non com::~nt.wnal regula~wn of those r~latmg to wat~rs, passage, party walls, light and prospect, 
dramage of 't>m,Jdmgs, ,and distances and mtermediate works for constructions and plantations. 
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Artigo 128. 

Subordinam-se a lei da successao a necessidade de prestar o conjuge sobrevivente fiano;:a pelo 
usufructo hereditario e a obriga<;:ao do usufructuario de pagar certos legados ou dividas.hereditarias. 

Artigo 129. 

Sao de ordem publica internacional as regras que definem o usufructo e as formas dir sua 
constitui<;:ao, as qu~ fixam as causas legaes, pelas quaes elle se extingue e as que o limitam a certo 
numero de annos para os povoados, corpora<;:6es ou sociedades. 

Artigo 130. 

0 uso e a habita<;:ao regem-se pela vontade da parte ou das partes que os estabelecerem. 

CAPITULO VI. 

DAS SERVIDOES. 

Artigo 131. 

Applicar-se-ha o direito local ao conceito e classifica<;:ao das servidoes, ao modo nao convencionai 
de as adquirir e extinguir e aos direitos e obriga<;:6es, neste caso, dbs proprietarios dos predios 
dominante e serviente. 

Artigo 132. 

As servidoes de origem contractual ou voluntaria submettem-se a lei do acto ou rela<;:a;'l juridica 
que as originar. 

Artigo I33· 

Sao exceptuados do que se dispoe no artigo anterior a communidade de pastas em terrenos 
publicos e o resgate do aproveitamento de lenhas e outros productos do~ montes e propriedades 
particulares, que estao sujeitas a lei territorial. • • 

Artigo I34· 

Sao de ordem privada as regras applicaveis as servidoes legaes que se impoem por interesse 
ou por utilidade particular. · 

Artigo 135. 

Deve applicar-se o direito territorial ao conceito e enumera<;:ao das servidoes legat-s e a regula
menta<;:ao nao convencional das aguas, passagens, mea<;:6es, luz e vista, desaguame.ato de edificios 
distancias e obras intermedias para construc<;:6es e planta<;:6es. ') 

No. 1950 19 
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CHAPTER VII. 

REGISTRIES OF PROPERTY. 

c Article 136. 

Provisions establishing and regulating them and imposing them as necessary as regards third 
persons are of an international puplic order. 

Article 137· 

There shall be recorded in the registries of property of each of the contracting States the 
recordable documents or titles executed in another and having valid force in the former in accordance 
with this Code, and executory judgments which under this Code are given effect in the State to 
which the registry belo:rtgs, or which have in it the force of res adjudzcata. 

Article 138. 

Provisions relating to legal mortgages in favor of the State, provinces, or~towns are of an 
international public order. 

Article 139· 

' The legal lien which S(Jme laws concede in benefit of certain individual persons, shall be 
enforceable only when the personal law agrees with the law of the place in which the property 
thereby affected is situated. 

0 

TITLE III. 

V ARlO US MODES OF ACQUISITION. 

CHAPTER I. 

GENERAL RULE. 

Article 140. 

ifhe local law is applied to .the modes of acquisition regarding which there are no provisions 
to the contrary in this Code.< 

CHAPTER II. 

GIFTS. 

Article 141. 

Whenevtt they are of contractual origin they shall-Temain subject for their perfection and 
effects inter vivos to the general rules of contracts. 
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CAPITULO VII. 

Do REGISTRO DA PROPRIEDADE. 

Artigo 136. 

Sao de ordem publica internacional as disposic;:oes que estabelecem os registros de propriedade 
os regulam e impoem a sua necessidade em relac;:ao a terceiros., ., 

Artigo 137. 

Inscrever-se-hao nos registros de propriedade de cada urn dos Estados contractantes os docu
mentos ou titulos, susceptiveis de inscripc;:ao, outorgados noutro, que tenham forc;:a no primeiro, 
de accordo com esta Convenc;:ao, e as executorias a que, de accordo com o mesmo, se de cumpri
mento no Estado a que o registro corresponda ou tenha neUe forc;:a de co•tsa julgada. 

'· 

Artigo 138. 

¥'!/j As disposic;:oes sobre hypotheca legal a favor do Estado, das pro':incias ou dos povoados, 
sao de ordem publica internacional. 

Artigo 139. 

A hypotheca legal que algumas leis concedem em beneficio de ~ertas pessoas individuaes, · 
scimente sera. exigivel quando a lei pessoal concorde com a lei do Iogar em que estejam situados 
os bens affectados por ella. 

TITULO TERCEIRO. 

DE VARIOS MODOS DE ADQUIRIR. 

CAPITULO I. 

DAS DOAc;:oES. 

Artigo 140. 

Applica-se o direito local aos modos de adquirir em relac;:ao aos quaes nao haja neste CoJigo 
disposic;:oes em contrario. 

CAPITULO II. 

DAS DOAc;:oES. 

Artigo 141. 

As doac;:oes, quando forem de origerll contractual, ficarao submettidas, para S-va perfeic;:ao 
e effeitos entre vivos, as regras geraes dos contractos. 

No. 1950 
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Article 142. 

The capacity of both the donor anti donee shall be subject to the res_()ective personal law of 
each of them. 

Article I43· 

,.Gifts which are to take effect on the death of the donor shall partake of the nature of 
testamentary provisions and shall. be governed by the international rules established in this Code 
for testamentary succession. · 

CHAPTER III. 

SUCCESSIONS IN GENERAL. 

Article 144. 

Successions, both intestate and testamentary, including the order of descent, the quantum 
of the rights of descent and the intrinsic validity of the provisions, shall be governed, except as 
hereinafter provid~, by the personal law of the person from whom the rights are derived, whatever 
may be the nature of the estate and the place where it is found. 

Article 145. 

The precept by whichathe rights to the estate of a person are transmitted from the moment 
of his death is of an international public order. 

CHAPTER IV. 

WILLS. 

Article 146. 

< The capacity to devise by will is regulated by the personal law of the testator. 

, Article 147. 
~ ~ ~ 

~he territorial law shall be applied to the rules established by each State for the purpose of 
shQ'fmg that an insane testat~r acted in a lucid interval. 

Article 148. 

. Provisions forbidding a joint or a holographic or a nuncupative will, and those which declare 
1t to be ~ purely personal act are of,an international public order. 

Article 149 . 

. Rules Y<Aating to the form of priv~te papers relating to will~ and concerning the nullity of 
a wtll made under duress of force, deceit, or fraud, are also of an international public order. 
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Artigo 142. 

Sujeitar-se-ha as leis pessoaes respectivas, do doador e do donatario, a capacidade de cada urn 
delles. 

Artigo 143. 

As doa«;oes que tiverem de produzir effeito por morte do doador participarao da natureza .. das 
disposi«;oes de ultima vontade e regerse-hao pelas regras internacionaes establecidas neste 
Codigo para a succe;;sao testamentaria. 

CAPITULO III. 

DAS SUCCESSOES EM GERAL. 

Artigo 144. 

As successoes intestadas e as testamentarias, incluindo a ordem de succeder, a quota dos direitos 
successorios e a validade intrinseca das disposi«;oes, reger-se-hao, salvo casos de excep«;ao mais adiante 
estabelecidos, pela lei pessoal do causante, qualquer que 'seja a natureza dos hens eo lugar em que 
se encontrem. 

Artigo 145. 

E' de ordem publica internacional o preceito em virtude do qual ps direitos a successao de 
uma pessoa se transmittem no momento da sua morte. 

CAPITULO IV. 

Dos TESTAMENTOS. 

Artigo 146. 

A capacidade para dispor por testamento regula-se pela lei pessoal do testador. 

Artigo 147. . .. 
Applicar-se-ha a lei territorial as regras estabelecidas por cada Estado para pro~a de que o 

testador demente esta em intervallo lucido. 

Artigo 148. 

Sao de ordem publica internacional as disposi«;oes que nao admittem o testamento manco
munado, o olographo ou o verbal, e as que o declaram acto pessoal. 

Artigo I49· 
• Tambem sao de .ordem publica inter:!lacional as regras sobre a forma de pap~~ privados 

relativos a testamentos e sobre nullidade do testamento outorgado com violencia, dolo ou fraude. 

No. 19.10 
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Article 150. 

The rules on the form of wills are of an international public order, except those concerning a 
will made in a foreign country, and military and maritime wills, when made abroad. 

0 
Article 151. 

~The procedure, conditions, and effects of the revocation of a will are subject to the personal 
law of the testator, but the presumption of revocation is determined by theJocallaw. 

CHAPTER V. 

INHERITANCE. 

Article 152. 

The capacity to inherit by will or without it is regulated by the personal law of the heir or 
legatee. 

· Article 153. 

Notwithstanding the provision of the preceding article, the incapacities to inherit which 
contracting States consider as such, are of an international public order. 

p 
Article 154. 

The appotntment and substitution of heirs shall be according to the personal law of the 
testator. 

Article 155. 

The local law shall, nevertheless, be applied to the prohibition of fideicommissary substitutions 
beyond tke second degree, or those made in favor of persons not living at the time of the death 

< of the testator, and of those involving a perpetual prohibition against alienation. 

Article 156. 

'k':le aJ2pointment: and powers of testamentary executors depvnd upon the personal law of 
the deceased and should be recognized in each one of the contracting States in accordance with 
th~.t law. 

Article 157. 

In case of intestate estates, in which the law designates the State as heir in the absence of 
?ther~, the personal law. of the persol?- from which the right is derived shall be applied ; but if it 
IS des1gn~ted as occupant of res nulltus, the local law shall be applied. 

Article 158. 

The Jl[.ecautions which are to be taken when the•widow is ~regnant shall be in accordance 
with the proVisions of the legislation of the place where she happens to be. 
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Artigo 150. 

Os preceitos sobre a forma dos testamentos sao de ordem publica internacional, com excepr;ao 
dos relativos ao testamento outorgado no extrangeiro e ao militar e ao maritimo, nos casos em 
que se outorguem fora do paiz. 

Artigo I5I. 
j 

Sujeitam-se a lei pessoal dos testadores a procedencia, cqndir;oes e effeitos da revogar;lo de 
urn testamento, mas a presumpr;ao de o haver revogado determina-se pela lei local. 

> 

CAPITULO V. 

DA HERANc;:A. 

Artigo 152. .., 
A capacidade para succeder por testamento ou sem elle regula-se pela lei pessoal do herdeiro 

ou legatario. • 

Artigo 153. 

Nao obstante o disposto no artigo precedente, sao de ordem publica intemacional as 
incapacidades para succeder que os Estados contractantes considerem como tal. 

Artigo 154. 

A instituir;ao de herdeiros e a substituir;ao subordinar-se-hao a lei pessoal do testador. 

Artigo 155. 
• 

Applicar-se-ha, nao obstante, o direito local a prohibir;ao de substituir;oes fiedeicommissarias 
que passem do segundo grau ou que se far;am a favor de pessoas que nao viverem wr occasiao 
do fallecimento do testador e as que envolvam prohibir;ao perpetua de alienar. 

Artigo 156. 

A nomear;ao e as faculdades dos testamenteiros ou executores testamentarios, depenj.em da 
lei pessoal do defunto e deverfl ser reconhecidas em cada urn dos Estados contractante'/;, de accordo 
com essa lei. 

Artigo I57· .. 
Na successao intestada, quando a lei chamar o Estado a titulo de herdeiro, na falta de outros, 

applicar-se-ha a lei pessoal do causante ; mas se o chamar como occupante de cousas nullius 
applicarse-ha o direito local. 

Artigo 158. 

As precaur;oes que se deve~ adoptar 'J.Uando a viuva estiver gravida, ajustar-se-hao ao disposto 
na legislar;ao do logar em que elle se encontrar. , "' 

No. 1950 
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Article I59· 

The formalities required in order to accept the inheritance with benefit of inventory or for 
the purpose of using the right of deliberating shall be subject to t~e l~w of the place where the 
succession is opened ; and this is Sl[fficient to produce their extratemtonal effects. 

Article I6o. 
' The rule referring to the unlimited undivided preservation of the inherit~nce or establishing 

a provisional partition, is of an international public order. 
l 

Article I6I. 

The capacity to solicit and carry into effect a division is subject to the personal iaw of the heir. 
(o 

Article I 62. 

The appointment and powers of the auditor or partitioner depend upon the personal law of 
the person from whom the title is derived. 

Article 163. 

' The payment of hered}tary debts is subordinated to the same law. However, the creditors 
who have security of a rea1 nature may realize on it in accordance with the law controlling said 
security. 

TITLE IV. 

OBLIGATIONS AND CONTRACTS. 

CHAPTER I. 

OBLIGATIONS IN GENERAL. 

Article 164. 

,.The concept and classificat~on of obligations are subject to the territorial law. 

Article 165. 

Obligations arising from the operation of law are governed by the law which has .created them. 

Article 166. 

Those ob}ig:ations ari~ing from contr~cts .have force of law as l;>etween the Contracting Parties 
and should Qe discharged m accordance With the terms thereof with the exception of the limitations 
established by this Cocl.e. 
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Artigo I59· 

As formalidades requeridas para acceitar a herans:a a beneficio de inventario ou para fazer 
uso do direito de deliberar, sao as estabelecidas na lei do Iogar em que a succ:;essao fOr aberta, bastando 
isso para os seus effeitos extraterritoriaes. 

Artigo r6o. 

0 preceito que se refere a proindivisao illimitada da herans:a ou estabeles:a a partilha provisoria, 
e de ordem public)~. intemacional. . 

Artigo r6r. 

A capacidade para pedir e levar a cabo a divisao, sujeita-se a lei pessoal do herdeiro. 

Artigo 162. •. 

A nomeas:ao e as faculdades do contador ou perito partidor deprndem da lei pessoal do 
causante. 

Artigo 163. 

Subordina-se a essa mesma lei o pagamento das dividas hereditarias. Sem embargo, os credore!J 
que tiverem garantia de caracter real, poderao tomal-a effectiva de aw:ordo com a lei que reja essa 
garantia. 

TITULO QUARTO. 

DAS OBRIGAc;:6ES E CONTRACTOS. 

CAPITULO I. 

DAS OBRIGAc;:6ES EM GERAL. 

• Artigo 164. • 
Os conceito e a classificas:ao das obrigas:oes sujeitam-se a lei territorial. 

Artigo 165. 

As obrigas:oes derivadas da lei regem-se pelo direito que as th:er estabelecido. 

Artigo 166. '-

As obrigas:oes que nascem dos contractos tern fors:a de lei entre as partes conbact.antes e devem 
cumprir-se segundo o theor d'os mesmo~ salvo as limitas:oes estabelecidas neste Godigo. 

'"' 
No. 1950 



298 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

Article 167. 

Those arising from crimes or offenses are subject to the same law as the crime or offense from 
which they arise. 

Article 168. 

Those arising from actions or omiss!ons i~volving ~ilt or negli&enc~ IfOt J?Unishable by law 
shall re governed by the law of the place m which the negligence or guilt gwmg nse to them was 
incurred. 

< 
Article r6g. 

The nature and effect of the various classes of obligations, as well as the extinction thereof, are 
governed by the law of the obligation in question. 

Article 170. 

Nu~withstanding the provisions of the preceding article, the local law regulates the conditions 
of payment and the money in which payment shall be made. 

~ 

Article 171. 

The law of the place also determines who is to cover the judicial costs for enforcing payment 
and regulates them. 

l 
Article 172. 

The evidence relative to obligations is subject, so far as its admission and value is concernedt 
to the law governing the obligation itself. 

Article 173. 

Object~<;>n to the certainty of the place where a private instrument was executed, if having any 
bearing on its validity, may be made at any time by a third party prejudiced thereby, and the 
Lurden of proof shall be on him who makes it. 

Article I74· 

" TM- pre~umption of res fudicata by a foreign judgment sh:fll be admissible whenever 
the judgment fulfils the necessary requirements for its execution within the territory, in conformity 
with ••he present Code. 

CHAPTER II. 

CONTRACTS IN GENERAL • 

• 
< < Article I75· 

The rule>< wkicli prevent the conclusion of contracts clauses and conditions in conflict with 
the law, morality, and public policy, and the one wb.ich forbids~ the taking of an oath and 
regards the l<Htttr as vojd, are of an international public order. 
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Artigo 167. 

As obriga9oes originadas por delictos ou faltas sujeitam-se ao mesmo direito que o delicto ou 
falta de que procedem. . 

Artigo 168. J 

As obriga9oes que derivem de actos ouomissoes em que intervenha culpa ou negligencia nao 
punidas p~l~ lei, reger-se-hao pelo direito do lugar em que tiver-occorrido a negligencia 011,. culpa 
que as ongme. 

Artigo 169. 

A natureza e os effeitos das diversas classes de obriga9oes, assim como a sua extinc9a~, regem-se 
j:>ela lei da obriga9ao de que se trata. 

Artigo 170. 

Nao obstante o disposto no artigo anterior, a lei local regula as condi9oes do pagan.-::nto e a 
moeda em que se deve fazer. 

Artigo 171. 

Tam bern se submette a lei do lugar a determina9ao de quem deve satisfazer as despezas judiciaes 
que o pagamento originar assim como a sua regulamentac;:ao. · 

Artigo 172. 

A prova das obriga<;oes sujeita-se, emquanto a sua admissao e efficacia, -a lei que reger a 
mesma obriga<;ao. 

Artigo 173. 

A impugna9ao da certeza do lugar da outorga de urn documento particular, se ~fluir na sua 
efficacia, podera ser feita sempre pelo terceiro a quem prejudicar, e a prova ficara a cargo de quem 
a apresente. 

Artigo 174. 

·A presumpc;:ao de cousa•julgada por sentenc;:a extrangeira sera admissi~el, sempn!que <!senten~;;:. 
reuna as condic;:oes necessarias para a sua execuc;:ao no territorio, conforme o presente Codigo. 

CAPITULO II. 

Dos CONTRACTOS EM GERAL. 

Artigo 175. 

Sao regras de ordem publica intemacional as que vedam o estabeleciment~ de pa-ctos, elausulas 
e condi9oes contrarias as leis: a moral e.:l. ordem publica e as que prohibirem o juramento e o tiver 
por nao valido. • 

No. 1950 
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Article r76. 

The rules which determine the capacity or incapacity to give consent depend upon the personal 
law of each Contracting Party. 

Article I77· 
< 

Tne territorial law shall be appli~d to mistake, violence, intimidation, and fraud, in connection 
with consent. 

Article r78. 

Every rule which prohibits as the subject matter of contracts, services contrary to law and good 
morals and things placed outside the field of trade, is also territorial. 

,<> . Article I79· 

Provisions which refer to unlawful matters in contracts are of an international public order . 
• 

Article r8o. 

The law of the place of the contract and that of its execution shall be applied simultaneously 
to the necessity of executing a public indenture or document for the purpose of giving effect to certain 
agreements and to that of re9ucing them to writing. 

Article r8r. 

The rescission of contracts by reason of incapacity or absence is determined by the personal 
law of the. absentee or incapacitated person. 

Article r82. 

The other causes of rescission and the form and effects thereof are subordinated to the territorial 
law. 

Article r83. 

I";,:<Wisions relating to the npllity of contracts shall be subject to the law upon which the cause 
of nulli~Y depends. · 

Article r84. 

· The i~terpretation of contracts shoqld be effected, as a general rule, in accordance with the 
law by which they are governed . 

. H<!.vever, 'Yhe.1 ~ha.t law is in di~pute !ind should appear from the implied will of the parties, the 
!eg~slabon pr~.de1l f~r m that case m Articl.es r85 and r86 shall be presumptively applied, although 
It .may result m .;;-.pplymg to the contract a different law as aJ:onsequen~e of the interpretation of the 
Will of the parties. . 
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Artigo 176. 

Dependem da lei pessoal de cada contractante as regras que determinarem a capacidade ou a 
incapacidade para prestar o consentimento. . 

Artigo 177. 
• 

Applicar-se-ha a lei territorial ao erro, a violencia, a in~imida~ao e ao dolo em rela~ao ao 
consentimento. J 

Artigo 178. 

E' tambem territorial toda a regra que prohibir que sejam objecto de contracto servi~os contrarios 
as leis e aos bons costumes e cousas que estejam fora do commercio. 

Artigo I79· 

Sao de ordem publica internacional as disposi~oes que se referem a causa illicita nos contractos. 

Artigo 180. 

Applicar-se-hao simultaneamente a lei do Iugar do contracto e ada sua execu~ao, a necessidade 
de outorgar escriptura ou documento publico par:a a efficacia de determiriados convenios e a de os 
fazer constar por escripto. .l 

Artigo I8I. 

A rescisao dos contractos por incapacidade ou ausencia, determina-se pela lei pessoal do ausente . . . 
ou mcapaz. 

Artigo 182. 

As demais causas de rescisao e sua forma e effeitos subordinam-se a lei territorial. 

Artigo 183. 

As disposi<;oes sobre nullidade de contractos sujeitar-se-hao· a 'lei da causa de que dependa a 
nullidade. • 

Artigo 184. 

A interpreta~ao dos contractos deve effectuar-se, como regra geral, de accordo CGiolll a lei q.ue .. os reger. • • • 
Sem embargo, quando essa lei se discuta e deva resultar da vontade tacita tla~ partes, applicar

se-ha presumidamente a legisld~ao que para esse caso se determina nos artigos 185 e ~S6, mesmo que 
isso leve a applicar ao contracto uma lei distincta como resultado da interpr~ta~a. da vontade. 

No. 1950 
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Article 185. 

Aside from the rules already established and those which may be hereafter laid down for special 
cases, in contracts of accession, the law of the one proposing or preparing them is presumed to be 
accepted, in the absence of an exnressed or implied consent. 

,, Article 186. 

In all other contracts and in the case provided for in the preceding article, the personal law 
common to the Contracting Parties shall be first applied, and in the absence of suchlawthere shall 
be applieCi that of the place where the contract was concluded. 

CHAPTER III. 

CONTRACTS RELATING TO PROPERTY IN RESPECT TO MARRIAGE. 

Article 187. 

This contract is governed by the personal law common to the Parties, and in the absence thereof 
by that of the first matrimonial domicile. 

The same laws determine in that order, the supplemental legal control in the absence of 
stipulation. 

Article r88. 

The precept which forbids the making of marriage settlements during wedlock or modification 
of same, or whiCh alters the control of property by changes of nationality or of domicile after 
marriage are of an international public order. 

• 
Article r8g. 

Those relating to the enforcement of laws and good morals, to the effects of marriage settlements 
c.ffecting third parties, and the solemn form thereof are of the same character. . . 

Article rgo. 
' , I 

The will'?f the P<:rties regulates the law applica~le to gifts _by ~~ason of marriage, except in 
resJ2¥C~ to thetr capactty! to. the safe~uard of lawful rtghts of hetrshtp, and to the nullity thereof 
durmg wedlock, all of whtch ts.~ubordinated to the general law governing marriage as long as it does 

• not aftect international public order. 

Article rgr. · 

frovisi.:>ns regarding dowry and paraphernalia depend on the personal law of the wife . 
• 

• Article 192. .. ' . 
The rule which repttdiates the inalienableness of dowries is of an international public order. 
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Artigo rSs. 

Fora das regras ja estabelecidas e das que no futuro se consignem para os casos especiaes, nos 
contractos de adhesao presume-se acceite, na falta de vontade expressa ou tacita, a lei de quem os 
offerece ou prepara. 

Artigo r86. 

Nos demais coptractos, e para o ca~o previsto no artigo anterior, applicar-se-ha em primeiro 
lugar a lei pessoal commum aos contractantes e, na sua falta, a do lugar da celebra~ao . .. 

CAPITULO III. 

DOS CONTPACTOS MATRIMONIAES EM RELAyAO A BEN'S. 

Artigo r87. 

Os contractos matrimoniaes regem-se pela lei pessoal commum aos contractantes e, na sua 
falta, pela do primeiro domicilio matrimonial. 

Essas mesmas leis determinam, nessa ordem, o regimen legal suppletivo na falta de estipula~ao. 

Artigo r88. .. 
E' de ordem publica internacional o preceito que veda celebrar ou modificar o contracto nupcial 

durante o matrimonio, alterar o regimen de bens por mudan~a de nacionalidade eu de domicilio 
posterior ao mesmo. 

Artigo r8g. • 

T~m egual caracter os preceitos que se referem a manuten~ao das leis e bons costumes, aos 
effeitos do contracto nupcial em rela~ao a terceiros e a sua forma solemne. 

Artigo rgo. 

A vontade das partes regl!la o direito applicavel as doa~oes por motivo de matrim~io, rxcepto 
no que se refere a capacidade dos contractantes, a salvaguarda de direitos dos herdeiros legitimos 
e a sua nullidade, emquanto o matrimonio subsistir, subordinando~e Judo a lei geral que o n~illar 
e desde que nao affecte a ordem publica internacional. 

Artigo rgr. 

As disposi~oes sobre dote e enxoval dependem da lei p'essoal da mulher . 
• 

• Artigo rgz . 
• 

• • E' de ordem publica internacional o preceito que repudia a inalie~i"lilidade do dote. 

No. 1950 
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Article 193. 

A prohibition against renouncing the conjugal partnership during marriage is of an international 
public order. · 

0 

CHAPTER IV. 
c 

SALE, ASSIGNMENT, AND EXCHANGE. 
c 

c Article 194· 

Provisions relating to compulsory alienation for purposes of public utility are of an international 
public order. 

Article 195. 

It is the same with provisions fixing the effects of possession and registration among various 
cquirers and those referring to the right of legal redemption. . 

CHAPTER V. 

LEASES. 

Article 196. 

In respect to leases oT things, the territorial law should be applied to such measures as are 
intended to pn;>tect the interest of third parties and the rights and duties of the purchaser of leased 
real estate. 

Article 197. 

' In so far as the contract for services is concerned, the rule which prevents the making of 
such contracts for life or for more than a certain time, is of an international public order . . 

Article 198. 

Legislation relating to accidents of labor and social protection of the laborer is also territorial. 

0 

Article 199. 

'Special and local laws aP..d tegulations are territorial as regards carriers by water, land, and air. 

CHAPTER VI. 

ANNUITIES. 

Article 200. 

The te:rtitoriallaw is applie~ t~ the determination ::Jf the concept and classes of annuities, the 
redeemable charactel' 11nd prescnptwn thereof, and the real action arising therefrom. 
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Artigo 193-

E' de ordem publica internacional a prohibi~ao de renunciar a communhao de bens adquiridos 
durante o matrimonio. 

CAPITULO IV. 

COMPRA E VENDA, CESSAO DE CREDITO E P!Rii!UTA. 

Artigo 194. 
• 

Sao de ordem publica internacional as disposi~oes relativas a alienac;ao for~ada por utilidade 
'publica. 

Artigo 195. 
• 0 mesmo sucede com as disposic;oes que fixam os effeitos da posse e da inscripc;ao entre varios 

adquirentes e as referentes a remissao legal. •. 

CAPITULO V. 

ARRENDAMENTO. 

Art!go 196. 

No arrendamento de coisas deve applicar-se a lei territorial as m~didas para salvaguardar o 
interesse de terceiros e aos direitos e deveres do comprador de propriedade arre~dada. 

Artigo 197. 

E' de ordem publica internacional, na locac;ao de servic;os, a regra que impede contf'actal-os 
por toda a vida ou por mais de certo tempo. 

Artigo 198. 

Tambem e territorial a legislac;ao sobre accidentes de trabalho e protecc;ao social do trabalhador • 

• 
Artigo I99· 

Silo territoriaes, quanto aos transportes por agua, terra e ar; a• leis e regulamentos loeaes e 
especiaes. 

CAPITULO VI. 

F6ROS. 

Artigo 200 . 

• Applica-se a lei territorial a determina~iio do conceito e classes dos foros, seu ca~ter remiwl, 
sua prescripc;ao e a acc;ao real que delles deriva. • · 

No. 1950 20 
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Article 201. 

In respect to emphyteutic annuities ( censos enfiteuticos), provisions fixing the conditions and 
formalities, prescribing an acknowledgment every certain number of years, and forbidding sub-
emphyteusis, are also territorial. · 

• 
Article 202 . 

• 
In case of transferable annuities (censos consignativos), the rule forbidding that payment in 

fruits may consist of an aliquot part of the products of the land subject to the annuity is of an 
international public order. " 

Article 203. 

The same is the character of the demand that the land subject to the annuity be appraised, in 
the case of reservative annuities. 

CHAPTER VII. 

pARTNERSHIP. 

Article 204. 

Laws requiring a lawful object, solemn forms, and an inventory when there is real estate, 
are territorial. 

CHAPTER VIII. 

LOANS. 

Article 205. 

Local law is applied to the necessity of an express agreement for interest and the rate thereof. 

CHAPTER IX. 

BAILMENT. 

Article 206. 

' ~rovisions relating to netesfary bailments and attachments are territorial. 

CHAPTER X. 

ALEATORY CONTRACTS. 
c 

. ' Article 207 . 

The effe_a.ts of ~apa.city in actions arising out of g'l,mbling cohtracts are determined by the 
personal law of, the mt,erested party. . 

' 
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Artigo 201. 

Para o foro emphyteutico sao egualmente territoriaes as disposi(_foes que fixam as suas condi<;oes 
e formalidades, que lhe impoem urn reconhecimento em cada numero !le annos e que prohibem a 
sub-emphyteuse. 

• 
Artigo 202. 

No foro consig~ativo, e de ordem publica internacional a r,egr; que prohibe que o pag~ento 
em fructos possa c~nsistir em uma parte aliquota do que produza a propriedade aforada. 

Artigo 203. 

Tern o mesmo caracter no foro reservativo a exigencia de que se valorize a propriedade aforada. 

CAPITULO VII. 

SOCIEDADE. 

Artigo 204. 

Sao leis territoriaes as que exigem na sociedade, urn objecto licito, formas solemnes e inven
tarios, quando haja immoveis. 

CAPITULO VIII. 

EMPRESTlMO. 

Artigo 205. 

A pplica -se a lei local a necessidade do pacto expresso de j uros e sua ta..xa. 

CAPITULO IX. 

DEPOSITO. 

Artigo 206. 

Sao territoriaes as disposi<;oes referentes ao deposito necess;ori~ e ao sequestro. 

CAPITULO X. 

CONTRACTOS ALE.UORI"S. 

Artigo 207. 

Os effeitos da capacidades~ em ac<;oeo; nascidas do contracto de jogo, determi:ntlm-se pela lei 
pessoal do interessado. _ • . • 

No. 1950 
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Article 208. 

The local law defines lottery contracts (de >uerte) and determines the games of chance and 
the betting which are permitted or forbidden. 

Article 209. 

A provision which declares null and void an annuity constituted on the life of a person deceased 
at t::e time of its creation, or at a time when he was suffering from an inc.urable disease, is 
territorial. 

CHAPTER XI. 

COMPROMISE AND ARBITRATION, 

Article zro. 

Provisions forbidding compromise or arbitration of certain matters are territorial. 

Article zrr. 

The extent and effects of the arbitration and the authority of res judicata of the compromise 
also depend upon the territorial law. 

CHAPTER XII. 

SECURITY. 

Article zrz. 

A rule forbidding the surety to assume a greater liability than that of the principal debtor is 
of an international public order. 

Article 2I3. 

To the same class belong the provisions relating to legal or judicial security. 

CHAPTER XIII. 

PLEDGE, MORTGAGE, AND ANTICHRESIS. 

Article 2 I4. 

The provision forbiddipg the creditor to appropriate to himself the chattels received by him as 
pledge or mortgage is territorial. 

Article zrs. 

'rhe pu;·cet-ts' fix~ng th~ essential requirements of the pledge contract are also territorial, and 
they_ must ?~ complied With when the ~hing which is pledged <is taken to a place where such 
reqmremeni:s <J.Hi dtffe_rent from those reqmred when the contract was executed. 

' 
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Artigo 208. 

A lei local define os contractos dependentes de sorte e determina que o jogo e a aposta sejam 
permitidos ou prohibidos. 

Artigo 209. 

E' territorial a disposic;:ao que declara nulla a renda vitalicia sobre a vida de uma pessoa, morta 
na data da outorga, ou, dentro de urn prazo, se esteja padecendo de doenc;:a incuravel. .. · . 

CAPITULO XI. 

TRANSA<;OES E COMPROMISSOS. 

Artigo 210. • 
Sao territoriaes as disposic;:oes que prohibem transigir ou sujeitar a compromissos determipadas 

materias. 

Artigo zrr. 

A extensao e effeitos do compromisso e a auctoridade de cousa julgada da transacc;:ao, dependem 
tambem da lei territorial. 

CAPITULO XII. 

DA FIAN<;A. 

Artigo 212. 

E' de ordem publica internacional a regra que prohibe o fi.ador a obrigar-se por mai,s que o 
devedor principal. 

Artigo 213. 

Correspondem a mesma classe as disposic;:oes relativas a fianc;:a legal ou judicial. 

CAPITULO XIII. 

PENHOR, HYPOTHECA E ANTICRESE, 
• 

Artigo 214. 

E'territorial a disposi<;ao que prohibe ao credor apropriar-se das c<rusas recebidas como penhor 
ou hypotheca. 

• 
Artigo 215. 

Tam ben o sao os preceito~ que determinam os requisitos essenciaes do co~tr'hctb" de penhor 
e por elles se deve reger quando o objecto p~nhorado se transfi.ra a outro Iogar on de sej;fW differentes 
dos exigidos ao constituil-o. . • • • 
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Article 216. 

The provisions by virtue of which the pledge is to remain in the possession of the cred~tor or of. a 
third party, the one which ,requires as against strangers th~t a ~ertain date be expressed m ayu~hc 
instrument and the one which fixes the procedure for the ahenatwn of the pledge, are also tern tonal. ' ( 

Article 217. 

The special rules and regulations of pawn shops and analogous public, establishments are 
territorially binding in respect to all transa<;:tions made with them. 

' 

Article 218. 

The provisions fixing the objects, conditions, requisites, extent, and recording of the mortgage 
contract are territorial.• 

Article 219. 

A prohibition agaihst the creditor acquiring the property of the real estate involved in the 
antichresis, for default in payment of the debt, is also territorial. 

CHAPTER XIV. 

QuASI -CONTRACTS. 

Article 220. 

The conduct of another's business is regulated by the law of the place in which it is effected. 

Article 221. 

, The collection of that which is not due is subject to the common personal law of the parties and, 
in the absence thereof, to that of the place in which the payment was made. 

Article 222 • 

. ' T~e other quasi-contracts lire subject to the law which regulates the legal institution which 
giVes nse to them. ' -

CHAPTER XV. 
( 

CONCURRENCE AND PREFERENCE OF DEBTS. 
' 

Article 223. 

When r,6nc~rrent obligations have no real c~aract~r and are s~bject to one and the same law, 
the latter sfiall also r6!i:ulate the preference of said obligations. 
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Artigo 216. 

Sao egualmente territoriaes as prescripc;:oes em virtude das quaes o penhor deve ficar em poder 
do credor ou de urn terceiro, as que exijam, para obrigar a terceiros, 9ue conste, por instrumento 
publico, a certeza da data e as que fixam o processo para a sua alienac;:ao. 

Artigo 217. 

Os regulament_os especiaes de monte-pios e estabeleciment~s publicos analogos sao obrigatorios 
territorialmente para todas as operac;:oes que com elles se realizarem. 

Artigo 218. 

Sao territoriaes as disposic;:oes que fixam o objecto, as condic;:oes, os requisitos, o alcance e a 
inscripc;:ao do contracto de hypotheca. 

Artigo 219. 

E' igualmente territorial a prohibic;:ao de que o credor adquira a pr~riedade do immovel em 
anticrese, por falta de pagamento da divida. 

CAPITULO XIV. 

QuASI -CONTRACTOS. 

Artigo 220. 

A gestao de negocios alheios e regulada pela lei do Iugar em que se effectuar. 

Artigo 221. 

A cobranc;:a do in debito submette-se ·a. lei pessoal commum das partes e, na sua falta, a do I usa• 
em que se fizer o pagamento. . 

Artigo 222. 

Os demais quasis-contractos sujeitam-se a lei que regula a instituic;:ao juridica de qlle se 
originam. • • 

CAPITULO XV. 
() 

CONCURSO E PREFERENCIA DE CREDITOS . 
• 

Artigo 223. • 

Se as obrigac;:oes concorre"ntes nao tern caracter real e estao submittidas a uma•l~i commum, a 
dita lei regulara tam bern a sua preferencia. -
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Article 224. 

In respect to those which are guaranteed by a real action, the law of the place of the guaranty 
shall apply. 

Article 225 . 

.Kside from the cases provided for in the preceding articles, the law of the trial court should be 
applied to the preference of debts. 

Article 226. 

When the question is simultaneously presented in mor~ than one court of diffe:en! S~at~s, _it shall 
be determined in accordance with the law of that one whrch actually has under rts JUnsdrchon the 
property or money whic~ is to render the preference effective. 

CHAPTER XVI. 

PRESCRIPTION. 

Article 227. 

' Acquisitive prescription, of both real and personal property is governed by the law of the place 
where they are situated. 

Article 228. 

If personal property should change situation during the period of prescription, the latter shall 
be governed by the law of the place where it is at the moment the period required is completed. 

Article 229. 

Extinctive prescription of personal actions is governed by the law to which the obligation which 
is to be extinguished is subject. 

~ ' 

Article 230. 

Extinctive prescription of real actions is governed by the law of the place where the object to 
which it refers is situated. 

Article 23r. 

' ' 
. If ~n the ~ase·provide~ f?r 'm the preceding article personal property has changed its location 

durmg the pe:wd<Df prescnptwn, the law of the place where the property is found at the completion 
of the time tha:-e specified for prescription shall apply. ' 

" " 



1929 League of Nations - Treaty Series. 313 

Artigo 224. 

Para as obrigac;oes garantidas com aq:ao real applicar-se-ha a lei da situa~ao da garantia. 

Artigo 225. . 
Fora dos casos previstos nos artigos anteriores, deve appli~arse a preferencia de credito~ a lei 

do tribunal que tiv.er de a decidir. 

Artigo 226. 

Se a questao for apresentada simultaneamente em mais de urn tribunal de Estados cliversos, 
resolver-se-ha de acc6rdo com a lei daquelle que tiver realmente sob a sua jurisdic~ao os bens ou 
numerario em que tiver de se fazer effectiva a preferencia. 

CAPITULO XVI. 

PRESCRIPyAO. 

Artigo 227. 

. 
A prescripc;ao acquisitiva de bens moveis ou immoveis e regulaola pela lei do Iugar em que 

estiverem situados. 

Artigo 228. 

Se as cousas moveis mudarem de situa<;ao estando a caminho de prescrever, sera .regUlaaa 
a prescripc;:ao pela lei do Iugar em que se encontrarem ao completar-se o tempo requerido. 

Artigo 229. 

A prescrip~ao extinctiva de ac<;oes pessoaes e regulada pela lei a que estiver sujeita a obriga<;ao 
que se vae extinguir. 

Artigo 230. 
• 

A prescripc;:ao extinctiva de ac~oes reaes e regulada pela lei do Iugar em que estiver sitt1ada a • 
causa a que se refira. 

Artigo 231. 

Se no caso previsto no artigo anterior, se trate de cousas movei~ que tivere,jn"mudado ~-lug~r 
durante o prazo da prescripc;a~. applicar-se-ha a lei do Iugar em que se encontra:?errt ~o cu!"nprir;o 
prazo marcado para prescrever. · .. 
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BOOK II ... 

INTERNATIONAL COMMERCIAL LAW. 

TITLE I. 

MEfl.CHANTS AND COMMERCE IN GENERAL. 

CHAPTER I. 

MERCHANTS. 

Article 232. 

The capacity to eng&ge in commerce and to become party to commercial acts and contracts, is 
regulat,ad by the personal law of each interested:person. 

Article 233. 

To the same personal law are subordinated incapacities and their cessation. 

c 
Article 234. 

The law of the place w..'lere the business is carried on should be applied in the measures for 
publicity necessary to the effect that persons incapacited therefor may engage in it through their 
representatives, and married women by themselves. 

Article 235. 

The local law should be applied to the incompatibility to engage in commerce of public servants 
and of coml'lercial agents and brokers. 

Article 236. 

Every incompatibility for commerce resulting from laws or special provisions in force in any 
territor.x_ shaq be governed by the law of the same. " 

Article 237. 

~ c Tl'ie said incompatibility, in so far as diplomatic and consular agents are concerned, shall be 
measured by the law of the State appointing them. The country where they reside has also the 
right to forbid them to enga&e in commerce. 

Article 238. 

The par'i:ner\!hip contract or, in an applicable case, the law to which such contract may be 
subject, is aP.?li~~ to t~e prohibition against g~neral ou silent pahners engaging in commercial 
transactwns, or m certam classes of them, on their own account or on that of others. 

' 
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LIVRO SEGUNDO. 

DIREITO COMMERCIAL INTERNACIONAL. 

TITULO PRIMEIRO. 

DOS COMMERCIANTES E DOCOMMERCIO EM GERAL. 

CAPITULO I. 

Dos COMMERCIANTES. 

Artigo 232. 

A capacidade para exercer o commercio e para intervir em actos e tontractos commerciaes e 
regulada pela lei pessoal de cada interessado. 

Artigo. 233. 

A' essa mesma lei pessoal subordinam-se as incapacidades e a sua habilitao;:ao. 

Artigo 234· 

A lei do Iugar em que o commercio se exerce deve applicar-seoas medidas de publicidade 
necessarias para que possam dedicar-se-lhe, por meio do seu~ representantes, os incapazes, ou, 
por si, as mulheres casadas. 

Artigo 235. 
• 

A lei do Iugar deve applicar-se a incompatibilidade para o exercicio do commercio pelos 
empregados publicos e pelos agentes de commercio e correctores. 

Artigo 236. 

Toda a incompatibilidade para o commercio que resultar de leis ou disposic;oes especiaes em 
determinado territorio rege'"-se-ha pelo direito desse territorio. 

Artigo 237. • 
A dita incompatibilidade, quanto a funccionarios diplomaticos e agentes consulat~s. 3era ... 

regulada pela lei do Estado que os nomear. 0 paiz onde residirem tern egualmente o direito 
de lhes prohibir o exercicio do commercio. 

Artigo 238. 

Os contracto social ou ll, lei a que o mesmo fique sujeito, applica-se a pro11ibif¥:lo de> que os 
socios collectivos ou commanditarios realizem, por conta propria ou alheia, operac;~s mercantis ou 
determinada classe das mesmas. . '" . • 
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------------------

CHAPTER II. 

THE QUALITY OF MERCHANTS AND ACTS OF COMMERCE. 

' 
Article 239. 

Fc: all purposes of a public "character, the quality of merchants is govern~d by the law of the 
place where the act has taken place or where the trade in question has been earned on. 

• L 

Article 240. 

The form of contracts and commercial acts is subject to the territorial law. 

CHAPTER III. 

COMMERCIAL REGISTRY .. 

Article 24I, 

Provisions relating to the recording in the commercial registry of foreign merchants and 
partnerships are territorial. 

Article 242. 

Rules fixing the effect of recording in said registry the credits or rights of third parties have 
the same character. 

CHAPTER IV. 

PLACES AND HOUSES OF COMMERCIAL TRAFFIC AND OFFICIAL QUOTATION OF PUBLIC SECURITIES 
AND COMMERCIAL PAPER PAYABLE TO BEARER. 

Article 243. 

Prov.sion> relating to the places and exchanges for the official ql4!otation of public securities 
. and documents payable to bearer are of an international public order. 

CHAPTER V. 
L 

GENERAL PROVISIONS RELATING TO COMMERCIAL CONTRACTS. 
. c 

Article 244. 

The general: rules provided for civil contracts in Chapter II Title 0lV Book I of this Code shall 
be applied to commercialLcontracts. . ' ' ' 
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CAPITULO II. 

DA QUALIDADE DE COMMERCIANTE E DOS ACTOS DE COMMERCIO. 

Artigo 239. 

Para todos os effeitos de caracter publico, a qualidade de conimerciante e determinada-pela lei 
do Iugar em que tiver realizado o acto ou exercido a industria 'tie que se tratar. 

• 
Artigo 240. 

A forma dos contractos e actos commerciaes fica sujeita a lei territorial. 

CAPITULO III. 

Do REGISTRO MERCANTIL. 

Artigo 24r. 

Sao territoriaes as disposi<;oes relativas a inscrip<;ao no registro mercantil dos comnierciantes 
e sociedades extrangeiras. 

Artigo 242. 

Tern o mesmo caracter as regras que estabelecem o effeito da inscrip<;ao, no dito registro, de 
creditos ou direitos de terceiros. 

CAPITULO IV. 

LUGARES E CASAS DE BOLSA E COTIZA<;:.4-0 OFFICIAL DE TITULOS PUBLICOS E DOCUME:STO~DE CREDITO 
AO PORTADOR. 

Artigo 243. 
0 • 

As disposi<;oes relativa~ aos lugares e casas de bolsa e cotiza.;ao official de titt.1os ~blicos e.. 
documentos de credito ao portador sao de ordem publica internacional. 

CAPITULO V. 

·~ 
DISPOSI<;:OES GERAES SOBRE OS CONTRACTOS DE COMoiERCIO. 

Artigo 244. 

Applicar-se-hao aos contractos de c9mmercio as regras geraes estabelecidas pa~ os ccntractos 
civis no capitulo segundo, titulo quarto, livro primeiro do Codigo. 
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Article 245. 

Contracts by correspondence shall be complete only when the condition~ pre~cribed for the 
purpose by the legislation o~ all the contracting parties have been duly comphed w1th. 

0 

Article 246. 
0 

P~ovisions relating to unlawful ,~:on tracts and terms of grace, courtesy, and others of a similar 
nature are of an international public order. . 

TITLE II. 

SPECIAL COMMERCIAL CONTRACTS. 

CHAPTER I. 

COMMERCIAL COMPANIES. 

Article 247. 

The. commercial character of a collective or silent partnership is determined by the law to 
which the articles of partnership are subject, and in the absence thereof, by the law of the place 
where it has its commercial c:lomicile. 

If those laws do not distinguish between commercial and civil societies, the law of the country 
where the questiGln is submitted to the courts shall be applied. 

Article 248. 

The commercial character of a corporation depends upon the law provided in the articles of · 
association )oin the absence of such provision, upon the law of the place where the general meetings 
of shareholders are held, and in the absence thereof, the law of the place where its board of directors 
fu IUJrmally located. 

If the said laws should not distinguish between commercial and civil societies, the said 
corporation shall have either character according to whether it is or not registered in the commercial 
registry of the country where the question is to be judicially determined. In the absence of a 
"commer~l registry, the ~ocallaw of the latter country shall be applied<? 

Article 249. 

Questions relative to the constitution and manner of operation of commercial societies and the 
liability of the members ther~f are subject to the articles of association or, in an applicable case, to 

' the law governing such articles . 
• 

Article 250. 

Th~ _issu~•of ~;r~s ~~d obligations in one of the contracting Sta.tes, the forms and guarantees 
of pubhc1ty a~B the hab1hty of managers of agencies and branch offices in respect to third persons 
are subject to tlle"terri+orial law . • 
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Artigo 245. 

Os contractos por correspondencia nao ficarao perfeitos a nao ser mediante o cumprimento das 
condi<;:6es que para esse effeito indicar a legisla<;:ao de todos os contractantes. 

• • 
Artigo 246. 

Sao de ordem publica internacional as disposi<;:6es relativa,:; a ~ontractos illicitos e a ter~os de 
gra<;a, cortesia, e o~tros analogos. 

TITULO SECUNDO. 

Dos CONTRACTOS ESPECIAES DE COMMERCIO. 

CAPITULO I. 

DAS COMPANHIAS COMMERCIAES. 

Artigo 247. 

0 caracter commercial de uma sociedade collectiva ou commanditaria determina-se pela lei a 
que estiver submettido o contracto social, e, na sua falta, pelado lugar em que tiver o seu domiciliq 
commercial. • 

Se essas leis nao distinguirem entre sociedades commerciaes ~ civis, applicar-se-ha o direito do 
paiz em que a questao se submetter a juizo. 

Artigo 248. 
• 

0 caracter mercantil duma sociedade anonyma, depende da lei do contracto social ; na falta 
deste dado logar em que se effectuem as juntas geraes de accionistas, e na sua falta d'aqyelle em que 
habitualmente resida o seu Conselho ou Junta Directiva. .. 

Se estas leis nao distinguirem entre sociedades commerciaes e civis, teni urn ou outro car~c~er 
conforme esteja ou nao inscripta no registro commercial do paiz onde a questao tiver de julgar-se. 
A' falta de registro mercantil applicar-se-ha o direito local deste ultimo paiz . . .. 

Art£go 249. 

" Tudo quanto se relacione com a constitui<;ffo e maneira de funccionar das sociedades mercantis 
e com a ~esponsabilidade dos seus componentes esta sujeito ao contra<;}o social, e na sua falta, a lei 
que o reJa. 

Artigo 250. 
, 

A emissao de ac<;6es e _pbriga<;6es num Estado contractante, as forma~~ e •garani'ias de 
publicidade e a responsabilidade dos gerentes de agendas e succursaes a respeit~ de terceiros, 
submettem-se a lei territorial. .. \) 
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Article 25r. 

Laws subordinating the partnership to a special regime by reason of its transactions are also 
territorial. 

Article 252. 

(0mmercial partnerships duly constituted in a contracting State will enjoy the same juristic 
personality in the other contracti1<1g States except for the limitations of territorial law. 

Article 253.· 

Provisions referring to the creation, operation, and privilege of banks of issue and discount, 
general warehouse companies, and other similar companies, are territorial. 

CHAPTER II. 

COMMERCIAL COMMISSION. 

Article 254. 

Provisions relating to the form of an urgent sale by a commission merchant to save as far 
as possible the value of the articles of the commission are of an international public order. 

0 

Article 255. 

The obligations of the factor are subject to the law of the commercial domicile of the principal. 

CHAPTER III. 

Cmn!ERCIAL DEPOSIT AND LOANS. 

Article 256. 

The non civil liabilities of a depositary are governed by the law of the place where the deposit 
is nnd.e. < " 

Article 257. 

The rate of freedom ol" commercial interests is of an international public order. 

Article 258. 

Provision~ relating to loans upon collateral of quutable secu'i-ities made in the exchange, 
through the rntc~entililn of a duly authorized broker or official functionary, are territorial. 

~ 
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Artigo 25r. 

Sao tam bern territoriaes as leis que subordinam a sociedade a urn regimen especial em vista das 
suas operav6es. 

Artigo 252. 

As sociedades mercantis devidamente constituidas num Estado contractante desfruct'M"ao da 
mesma personalidade juridica nos demais, sal vas as limita<;oes cjo direito territorial. 

Artigo 253. 

Sao territoriaes as disposivoes que se referem a creavao, funccionamento e privilegios dos 
bancos de emissao e desconto, companhias de armazens geraes de depositos, e outras analogas. 

CAPITULO II. 

COMMISSAO MERCANTIL. 

Artigo 254. 

Sao de ordem publica internacional as prescrip<;oes relativas a forma da ·venda urgente pelo 
commissario, para salvar, no possivel, o valor das cousas em que a commissao consista. • 

Artigo 255. 

As obriga<;oes do factor estao sujeitas a lei do domicilio mercantil do mandante. 

CAPITULO III. 

Do DEPOSITO E EMPREST!MO MERCANTIS. 

Artigo 256. 

As responsabilidades nao civis do depositario regem-se pela lei do lugar do deposito. 

Artigo 257. 

A taxa ou liberdade do juro mercantil sao de ordem publica intemacional. 

Artigo 258. 
) ,. 

Sao territoriaes as dispo~'i~oes refeq~ntes ao emprestimo com garantia de tiU!los cotizaveis, 
executado em bolsa, com intervenvao de agente collegiadu ou funccioriario ,offici~!; » 
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CHAPTER IV. 

LAND TRANSPORTATION. 

Article 259. 

!10 cases of international tfansportation there is only one contract, governed by the proper 
law corresponding to it according 'to its nature. 

c 
Article 260. 

Time limits and formalities for the exercise of actions arising out of this contract but not 
provided for therein are governed by the law of the locality where the facts took place. 

CHAPTER V. 

CONTRACTS OF INSURANCE. 

Article 26r. 

The contract of fire insurance is governed by the law of the place where the thing insured is 
located at the time of its ~xecution. 

Article 262. 

All other contracts of insurance follow the general rule, being regulated by the personal law 
common cto the parties, or in the absence thereof, by the law of the place where the contract of 
insurance was executed ; but the external formalities for proving facts or omissions necessary 

' to the exenise or preservation of actions or rights are subject to the law of the locality where the 
act or omission which gives rise to them took place . ., 

CHAPTER VI. 
'-' t) Cl bl 

CONTRACTS AND BILLS OF EXCHANGE AND SIMILAR COMMERCIAL INSTRUMENTS. 

Article 263. 

The forms of the order, indorsement, suretyship, intervention for honor, acceptance, and 
protest of a bill of exchange,~are subject to the law of the localitv in which each one of those acts 

~ takes place. • · ., 

•• 
Article 264 . 

In the a~ence of expressed or implied agreement,. the legal 'relations between the drawer 
and the paye~ :ll~gove.rned by the law of the place where the bill is drawn . ., 
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CAPITULO IV. 

Do TRANSPORTE TERRESTRE. 

Artigo 259. 

Nos casos de transporte internacional nao· ha mais que urn ci:mtracto regido pela lei ~e !he 
corresponda segundo a sua natureza. • . · • 

0 

Artigo z6o. 

Os prazos e formalidades para o exercicio de ac<;oes surgidas deste contracto, e nao previstas no 
mesmo, regem-se pela lei do Iugar em que se produzam os actos que as originarem. 

CAPITULO V. 

Dos CONTRACTOS DE SEGURO: 

Artigo z6r. 

0 contracto de seguro contra incendios rege-se pela lei do Iugar onde se ache, ao effectual-o, ~ 
cousa segurada. 

Artigo 262. 

Os outros contractos de seguros seguem a regra geral, regulando-se pela lei pessoal commun das 
partes ou na sua falta, pela do Iogar em que se celebrarem ; mas, as formalidades exttrnas para 
comprova<;ao de factos ou omissoes que sao necessarias ao exercicio ou conserva<;ao de ac<;oes ou • 
direitos, ficam sujeitas a lei do Iogar em que se produzir o facto ou omissao que as origi11a. 

CAPITULO VI. . ~ 

Do CONTRACTO E LETRA DE CA.MBIO E EFFEITOS .MERCANTIS ANALOGOS. 

Artigo 263. 

A forma do saque, endosso, fian<;a, interven<;ao, acceite e protesto de uma letra de cambio, 
submette-se a lei do Iugar em que cada urn <;los ditos actos se realizar. • 

Artigo 264. 

Na falta de convenio expiesso ou taoito, as rela<;oes juridicas entre o sacador e 3 tomador serao 
reguladas pela lei do Iugar em que a letra se saca. • ' · ~ 
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Article 265. 

Likewise, the obligations and rights existing between the acceptor and the holder an~ regulated 
by the law of the place in which the acceptance was made. 

l 
c 

Article 266. 

Inc·the same hypothesis, tile legal effects produced by indors~ment between indorser and 
indorsee depend upon the law of the place where the bill has been mdorsed. 

Article 267. 

The greater or lesser extent of the obligations of each indorser does not alter the original rights 
and duties of the drawer and the payee. 

Article 268. 

Guaranty (aval), in the same conditions, is governed by the law of the place in which it is 
furnished. ' 

Article 269. 

The)egal effects of acceptance by intervention are regulated, in the absence of agreement, 
by the law of the place in which the third party intervenes. 

' Article 270. 

The time limits and formalities for acceptance, payment, and protest, are subject to the local 
law. • 

Article 27r. 

The rules of this chapter are applicable to local drafts (libranzas), duebills, promissory notes, 
and orders r:N checks. 

CHAPTER VII. 

FORGERY, ROBBERY, LARCENY, OR LOSS OF PUBLIC SECURITIES AND NEGOTIABLE 
• INSTRUMENTS. ~ 

Article 272. 

"--:"- ' Prbvisions relating to the forgery, robbery, theft or loss of credit documents and bonds payable 
to bearer, are of an international public order. 

Article 273. 

The adopt(on' Q.f the ~eas~res esh!b~ished by .th~ law of the locality in which the fact takes 
place d'oes n~~ ex'\::!lse the mterested parties from takmg all other measures established by the law 
of ~he place m'-Wh~ch those documents and securities are.negotiatect', and by that of the place of 
their payment , • 
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Artigo 265. 

Em egual caso, as obriga~oes e direitos entre o acceitante e o portador regulam-se pela lei do 
Iugar em que se effectuar o aceite. 

Artigo 266. 

Na mesma hypothese, os effeitos jur!dicos que o endosso ~roduz, entre o endossa.o1~e e o 
endossado, dependem da lei do Iugar em que a letra for endossada. 

0 

Artigo 267. 

A maior ou menor extensao das obriga~oes de cada endossante, nao altera os direitos e deveres 
originarios do sacador e do tomador. 

Artigo 268. 

0 aval nas mesmas condi~oes, e regulado pela lei do Iugar em que se prestar. 
~ 

Artigo 269. 

Os effeitos juridicos da acceita~ao por interven~ao regulam-se, na falta de pacto, pela lej do Iugar 
em que o terceiro intervier. 

Artigo 270. 

Os prazos e formilidades para o acceite, paga.inento e protesto, submettem-se a lei local. 
0 

Artigo 27r. 
0 

As regras deste capitulo sao applicaveis a notas promissorias vales mandatos ou cheques. 

CAPITULO VII. 

DA FALSIFICA<fAO, ROUBO, FURTO OU EXTRAVIO DE DOCUMENTOS DE CREDITO E TITULOS 
AO PORTADOR. o 

Artigo 272. 
0 

As disposi~oes relativas a falsifica~ao, roubo, furto ou extravio de documentos de cr.edit9 ~ 
e titulos ao portador, sao de ordem publica internacional. 

Artigo 273. o 

. A adop~ao das medidas que estabelecem a lei do Iugar eHl que o"'acto se produz, nao dispe-nsa os 
interesados de tomar quaesquer ou'tras que estabele~am a lei do Iugar em qu~ &!ses.Jocum.entos e 
effeitos tenham cota<;:ao e a dd'lugar do ~u pagamento. 
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TITLE III. 

MARITIME AND AIR COMMERCE. 

CHAPTER I. 

SHIPS AND AIRCRAFT. 

Article 274. 

The nationality of ships is proved by the navigation licence and the certificate of registration 
and has the flag as an apparent distinctive symbol. 

Article 275. 
<< 

The law of the flag governs the forms of publicity required fur the transfer of property in a 
ship. · c 

Article 276. 

The ._power of judicial attachment and sale of a ship, whether or not it is loaded and cleared, 
should be subject to the law of the place where it is situated. 

Article 277. 
< 

The rights of the creditor:.<.:. 'lcr the sale of the ship, and their extinguishment, are.regulated by 
the law of the flag. 

Article 278. 

Mariti~ hypothecation, privileges, and real guaranties, constituted in accordance with the 
law of the flag, have extraterritorial effect even in those countries the legislation of which does not 
tecltgnize nor regulate such hypothecation. 

Article 279. - ~ . 
• The powers and obligations of the master and the liability of the proprietors and ship's husbands 
hr tkei~ acts are also subject to tqe law of the flag.· 

• 

Article z8o. 
e . 

.._ The recognition of the ship, the request for a pilot, and the sanitary police depend upon 
the trrritori_?-1 law.• • 

Article z8r. 

The obliga-tions of the officers and seamen and the. internal o~der of the vessel are subject 
to the law of'thc "flag .• 

• 
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TITULO TERCEIRO. 

Do COMMERCIO MARITIMO E AEREO. 

CAPITULO I. 
j 

Dos NAVIOS E AERONAVES. 

Artigo 274. 

A nacionalidade dos navios justifica-se pela patente de navega<;ao e a certidao de registo, e tern 
a bandeira como signal que a distingue aparentemente. 

Artigo 275. • 
A lei do pavilhao regula as f6rmas de publicidade requeridas para a transmissao da pr~priedade 

de urn navio. 
•) 

Artigo 276. 

A' lei da situa<;ao deve submetter-se a facllldade de embargar e vender judicialmente urn navio 
esteja ou nao carregado e despachado. • 

Artigo 277. 

Regulam-se pela lei do pavilhao os direitos dos credores depois da venda do navio e sua 
extin<;ao. • 

Artigo 278. 

A hypotheca maritima e os privilegios e garantias de caracter real, constituidos de accordo 
com a lei do pavilhao, tern effeitos extraterritoriaes mesmo nos paizes cuja legisla<;ao' nao conhe<;a 
ou regule essa hypotheca ou esse privilegio. _, 

· Artigo 279· 
• 0 

Sujeitam-se tambem a lei do pavilhao OS poderes e obriga<;oes do capitao e a nfspon~abilidad~ 
dos proprietarios e armadores pelos seus actos. · 

Artigo zSo. 

0 reconhecimento do navio, o pedido de pratico e a policia sanitaria, dependein da lei territorial. 
~ 

Artigo z8r. 

As obriga<;oes dos officiae~ e gente dq,mar e a ordem interna do navio, sujeitam-se.:;i lei do pavilhao. 
J 

No. rgso 
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Article 282. 

The preceding provisions of this chapter are also applicable to aircraft . 

l 

Article 283. 

1929 

The rules on nationality of tl:le proprietors of ships and aircraft and ship's husbands, as well as 
of officers and crew, are of an inten;tational public order. 

Article 284. 

Provisions relating to the nationality of ships and aircraft for river, lake, and coastwise 
commerce, or commerce between certain points of the territory of the contracting States, as well 
as for fishing and other submarine exploitations in the territorial sea, also are of an international 
public order. 

CHAPTER II. 

SPECIAL 'coNTRACTS OF l\!ARITIJI!E AND AERIAL COJI!li!ERCE. 

Article 285. 

The charter party, if not a contract of adhesion, shall be governed by the law of the place of 
<kparture of the merchandise. · 

The acts of execution of the contract shall be subject to the law of the place where they are 
performed. ' 

Article 286. 

The p_0wers of the captain in respect to loans on bottomry bond are determined by the law of 
the flag. . 

Article 287. 

"The ·contract of a bottomry bond, except as otherwise provided by agreement, is subject to 
the law of the place in which the loan is made. 

Article 288. 

I;.1 crder to determine whether: the average is particular or general and the proportion in which 
the vessel and cargo are to contribute therefor, the law of the flag is applied. . -

.. Article 289 . 

~ A fortuitous coHision in territorial m~.ters or in the national air is subject to the law of the flag 
if cvmr•l_?n to' colli~ng vessels. • • . 

Article 290. • 
g • 

In the same ~a..e, if j:he flags are different the law of the place is applied . . 
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Artigo 282. 

As precedentes disposic;:oes deste capitulo applicam-se tambem as aeronaves. 

Artigo 283. 

Sao de ordem publica internacional as regras sobre a nacionalidade dos proprietar~os dos 
navios e aeronaves e dos armadores assim como dos officiaes e ~ua tripulac;:ao. 

0 

Artigo 284. 

Tamben sao de ordem publica internacional as disposic;:oes sobre nacionalidade de navios e 
aeronaves para o commercia fluvial !acustre e de cabotagem e entre determinados lugares do 
territorio dos Estados contractantes, assim como para a pesca e outros aproveitamentos submarinos 
no mar territorial. 

CAPITULO II. 
(> 

DOS CONTRACTOS ESPECIAES DE COMMERCIO MARITIMO E AEREO. 

Artigo 285. 

0 fretamento, caso nao seja urn contracto de adhesao, reger-se-ha pela lei do logar de saida das 
mercadorias. · 

Os actos de execuc;:ao de contracto ajustar-se-haci a lei do !o~ar enl que se effectuarem. 

Artigo 286. 

As faculdades do capitao para o emprestimo de risco maritima determinam-se p~la lei do 
pavilhao. 

Artigo 287. 

0 contracto de emprestimo de risco maritima, salvo pacto em contrario, sujeita-se a lei 'do 
lugar em que o emprestimo se effectuar. 

Artigo 288. 

Para determinar se a a varia e simples ou grossa e a proporc;:f\o e,m que devem contribuit; r-ara a 
supportar o navio e a carga, applica-se a lei do pavilhao. 

Artigo 289. 

0 abalroamento fortuito em aguas territoriaes ou no -!Spac;:o aereo nacional subm~tte-se le 
do pavilhao se este for commum. 

Artigo 290 .. 

No mesmo caso, se os pavilh6es dife;irem, applica-se a lei do Iugar. 

No. 1950 
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Article 29r. 

The same local law is in every case applied to wrongful collisions in territorial waters or in the 
na tiona! air. 

Article 292. 

To a fortuitous or wrongful ::ollision in the open sea or air is applied the law of the flag if all the 
ships or aircraft carry the same one, 

Article 293. 

If that is not the case, the collision shall be regulated by the flag of the ship or aircraft struck 
if the collision has been wrongful. · 

Article 294. 

Iri the cases of fortuitous collision on the high sea or in the open air between vessels or aircraft 
of different flags, each shall bear one half of the sum total of the damage apportioned in accordance 
with the law of one of them, and the other half apportioned in accordance with the law of the other. 

TITLE IV. 

PRESCRIPTION. 

Article 295. 

Prescription of actions arising from contracts and commercial acts shall be subje"ct to the rule 
established in this Code in respect to civil actions. 

0 

BOOK III. 

INTERNATIONAL PENAL LAW. 

CHAPTER I. 

PENAL LAWS. 

Article 296. 

Penal laws are binding tm all persons residing in the territory without other exceptions than 
~-those established in this chapter. ~ ' 

. ~ 

Article 297. 
- w 

. . The hea?-. cl each of the contracting States is exempt tram the pl!nal laws of the others when he 
1s m the terru,.:>rv -<>f the latter. 

" -
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Artigo 29r. 

Applica-se essa mesrna lei local a todo o caso de abalroamento culpa vel em aguas territoriae 
ou no espa<;o aereo nacional. . . 

Artigo 292. 

A lei do pavilhao applicar-se-ha nos casas de colisoes fortuitas nu culpaveis em alto mar ou no 
espa<;o livre, se os navios OlJ aeronaves tiverem o mesmo. , ~ 

0 

Artigo 293. 

Em caso contrario, regular-se-ha pelo pavilhao do navio ou aeronave abalroadase o abalroamento 
for culpavel. 

Artigo 294· 

Nos casas de abalroamento fortuito no alto mar ou no espac;o aereo livre, entre naVios ou 
aeronaves de differentes pavilhoes, cada urn supportara a metade da somma total do prejuizo, 
dividido segundo a lei de uma dellas, a a metade restante dividida segundo a lei da outra. 

TITULO QUARTO. 

DA PRESCRIP<;:A.o. 

Artigo 295· 

" A precripc;ao das acc;oes nascidas dos contractos e actos commerciaes, adaptar-se-ha regras 
estabelecidas neste Codigo a respqito das acc;oes civis. 

LIVRO TERCEIRO. 

DIREITO PENAL INTERNAC:O"'AL. 

0 CAPITULO I. 

DAS LEIS PENAES. 

Artigo 296. 

As leis penaes obrigam a todos os que residem no territorio, ~em mais excepc;oes que as~ 
estabelecidas neste capitulo. '-' 

Artigo 297. 

Esta isento das leis pena"es de cad2. Estado contractante, o chefe de outro cEstado que se 
encontrar no seu territorio. 

No. 1950 
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Article 2 98. 

The diplomatic representatives of the contracting States in each of the o~h~rs;. tog.ether with 
their foreign personnel, and the members of the families of the former who are hvmg m hrs company 
enjoy the same exemption. 

Article 299. 

NOr are the penal laws of the State applicable to offenses committed with~n the field of milita;y 
operations when it authorizes the passage of an army of another contractmg State through rts 
territory, except offenses not legally connected with said army . 

.Article 300. 

The same exemption is applied to offenses committed on board foreign war vessels or aircraft 
while in territorial waters or in the national air. 

Article 301. -

The same is the case in respect to offenses committed in territorial waters or in the national air, 
on foreign merchant vessels or aircraft, if they have no relation with the country ·and its inhabitants 
and do not disturb its tranquillity. 

·Article 302. 

When the acts of which an 01fense is composed take place in different contracting States, each 
State may punish the act committed within its jurisdiction, if it by itself constitutes a punishable 
act. 

In the contrary case, preference shall be given to the right of the local sovereignty where the 
offense has been committed. 

Article 303. 

In case of related offenses committed in the territories of more than one contracting State, only 
the one committed in its own territory shall be subject to the penal law of each. 

Article 304. 

No contracting State shall apply in its territory the penal laws of the others. 

CHAPTER II. 

OFFENSE~ COMMITTED IN A FOREIGN CONTRACTING STATE. 

Article 305. 

T~ose ~:>'llrrit~mg an offense against the internal or external security of a contracting State 
or <:gau~st rts fl?bhc credit, whatever the nationality or domicile of the delinquent person, are 
subject m a fc.rerg:1 country to the penal laws of each contracting State. 
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Artigo 298. 

Gozam de egual isenc;ao os representantes diplomaticos dos Estados contractantes em cada 
urn dos demais, assim como os seus empregados extrangeiros, e as pessoas de familia dos primeiros, 
que viverem em sua companhia. ' 

Artigo 299. 

Tam pouco sao applicaveis as leis penaes dum Estado aos delictos comettidos no perimetro das 
operac;oes militares, quando'auctorize a passagem pelo seu territorio dum exercito de outro Estado 
contractante, salvo 1que nao tenham relac;ao legal com o dito exercito. 

Artigo 300. 

A mesma insenc;ao applica se aos delictos commettidos em aguas territoriaes ou no ar nacional0 
a bordo de navios ou de aeronaves extrangeiras de guerra. • 

Artigo 30r. 

0 mesmo succede com os delictos commettidos em aguas territoriaes ou espac;o aereo nacional em 
navios ou aeronaves mercantes extrangeiras, se nao tiverem relac;ao alguma com o paiz e seus habi
tantes nem perturbarem a sua tranquilidade. 

Artigo 302. 

Quando os aetas de que se com poe urn delicto se realizem e•h Estados contractantes diversos, 
cada Estado pode castigar o acto realizado no seu paiz, se elle constituir por si so, um acto punivel. 

~ 

Em caso contrario, dar-se-ha preferencia ao direito da soberania local em que o delicto se tiver 
consumado. 

Artigo 303. 

Se se trata de delictos connexos em·territorios de mais de urn Estado contractante, so ficara 
subordinado a lei penal de cada urn o que for commettido no seu territorio. ,, · 

Nenhum Estado contractante applicara no seu territorio as leis penaes dos outros. 

CAPITULO II. 

DELICTOS COMMETTIDOS NUM ESTADO EXTRANGEIRO C<'>-!TRACTANTE. 

Artigo 305. 

Estao suj eitos no estrange ira as leis penaes de cad a Estado contractante, os c..,>ue <.'Ommderem _,.. 
urn delicto contra a seguranc;a interna ou externa do mesmo Estado ou contra o seu c''edito publico, 
seja qual for a nacionalidade ou o domicilio do delinquente. ' 

No. 1950 
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Article 306. 

Every national of a contracting State or every foreigner domiciled the_rein w~o com~its in a 
foreign country an offense against the independence of that State remams subject to Its penal 
laws. 

Article 307. 

Moreover, those persons a1·e subjec_t to the ~en~llaws _of the foreign State in whi~h they are 
apprehended and tried who have committed outside Its territory an ofiense, such as white slavery, 
which said contracting State has bound itself by an international agreement to 11epress. 

CH,APTER III. 

OFFENSES COMMITTED OUTSIDE THE NATIONAL TERRITORY. 

Article 308. 

Piracy, trade in negroes and slave traffic, white slavery, the destruction or injury of submarine 
cables, and all other offenses of a similar nature against international law committed on the high 
seas, in the open air, and on territory not yet organized into a State, shall be punished by the captor 
in accordance with the penal laws of the latter. 

Article 309. 

In cases of wrongful C<;'llision on the high seas or in the air, between ships or aircraft carrying 
different colors, the penal law of ~he victim shall be applied. 

CHAPTER IV. 

SUNDRY QUESTIONS. 

Article 310. 

For ~he legal_ concept of _reiteration <;>r recidivism ~ill be taken into account the judgment 
renaered m a foreign contractmg State, With the exception of the cases in which same is contrary to local law. 

Article 311. 

'T~e penal~y of civil inte~~iction sh?-11 ha:;e effect in _each of the other States upon the previous 
co~pli~nce With the formalities of registratiOn or publication which may be eq · ed b th 
l(;gislatwn of such State. r mr Y e 

Article 312. 

Prescription of an offense is subofdinated to the law of the State h · · tl f 
avmg cogmzance 1ereo . 

0 

Article 3I3. 

Prescrip.ion,vf the penalty is governed by the law ;f the Stat h' h h · d · 
' 'L e w Ic as Impose 1t. 
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Artigo 306. 

Todo o nacional num Estado contractante ou todo o estrangeiro domiciliado nelle, que com
metta no estrangeiro urn delicto contra a independencia desse Estado, fica sujeito :is suas leis 
penaes. 

Ariigo 307. 

Tam bern estarao sujeitos :is leis penaes do Estado extrangeiro em que possam ser apprehe{ldidos 
e julgados aquelles que corrvnettam fora do territorio urn delicto, como o trafico das brancas, que 
esse Estado contra~tante se tenha obrigado a reprimir por urn acc6rdo intemacional. 

CAPITULO III. 

DELICTOS COII!~IETTIDOS FORA DE TODO 0 TERRITORIO NACIONAL . 

• 
Artigo 308. 

A pirataria, o trafico de negros e o commercio de escravos, o trafico de brancas, a destrui<;:ao 
ou deteriora<;:ao de cabos submarinos e os demais delictos da mesma ;ndole, contra o direito 
internacional, commettidos no alto mar, no ar livre e em territorios nao organizados ainda em 
Estado, castigar-se-hao pelo captor de acc6rdo com as suas leis penaes. 

Artigo 309. 

Nos casos de abalroamento culpa vel, no alto mar ou no espa<;:o aereo, entre navios ou aeronaves 
de pavilhao diverso, applicar-se-ha a lei penal da victima. , ' 

CAPITULO IV. 

QUESTOES V ARIAS. 

Artigo 310. 

Para o conceito legal da reitera<;ao ou da reincidencia, ter-se-haem conta a senten<;:a pronunciaJa 
num Estado estrangeiro contractante, salvo o caso em que a isso se opponha a legisla<;ao local. 

.Artigo 311. 

A pena de interdi<;:ao civil ter:i. effeito nos outros Estados mediante o previo cumprimentc. das 
formalidades de registro ou publica<;:ao que <1, legisla<;:ao delles exijam. 

Artigo 312. 

A prescrip<;:ao do delicto subordina-se :i. lei do Estado :1 que corresponda o ~eu conhecimento: 

Artigo 313. 

A prescrip<;:ao da pena regula-se pela lei do Estado que a tiver imposto. 

No. 1950 
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BOOK IV. 

INTERNATIONAL LAW OF PROCEDURE. 

TITLE I. 

GENERAL RULES. 

Article 3 q. 
' 

The law of each contracting State determines . the c~mpetence of courts, as well as the!r 
organization, the forms of procedure and of executiOn of Judgments, and the appeals from thetr 
decisions. 

Article 3I5. 

N~ contracting State shall organize or maintain in its territory special tribunals for members of 
the other contracting States. 

l 

Article 3I6. 

Corttpetence ratione loci is subordinated, in the order of international relations, to the law 
of the contracting State which establishes it. 

l' 

Article 3I7. 

Competence ratione materiae and ratione personae, in the order of international reiations should 
not be based by the contracting States on the status as nationals or foreigners of the interested 
parties, to the prejudice of the latter. 

TITLE II. 

COMPETENCE. 

CHAPTER I. 

,. GENERAL RULES CON':ER'NING COMPETENCE IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS. 
,, 

Article 3r8 . 

. . The judge cm;npete1_1t in thefir_st P,.lace to take cognizance of suits arising from the exercise of 
c;willl;~d commerctal acb?ns of all kmds shall be the one t~ whom ~he litigants expressly orimpliedly 
su~mt·. th~mselves: provtded th~t on~. ~f them _at least IS a natrona! of the contracting State to 

~· whtch the ]t'c;lg~,~e"o~gs or has hts. domtctl~ ther:em, a1_1d in the absence of local laws to the contrary. 
The sub112tssron m real or mtxed actrons mvolvmg real prope..ty shall not be possible if the 

law where tlce pt:'>perty is situated forbids it. ' 
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LIVRO QUARTO. 

DIRECTO PROCESSOAL INTERNACIONAL. 

TITULO PRIMEIRO. 

PRINCIPIOS GERAES. 

Artigo 314. 

A lei de cada Estado contractante determina a competencia dos tribunaes, assim como 'I sua 
organiza<;:ao, as f6rmas de julgamento e a execu<;:ao das sentenc;as e os recursos contra suas decisoes. 

Artigo 315. 

Nenhum Estado contractante organizanl. ou mantera r:o S€U territorio tribunaes especiaes 
para os membros dos demais Estados contractantes. 

Artigo 316. 

A competencia ratione loci subordina-se na ordem das rela<;:6es internacionaes a lei do Estado 
contractante que a estabelecer. 

Artigo 317. 

A competencia ratione materiae e ratione personae, na ordem das rela<;:oes internacionaes, 
nao deve basear-se pelos Estados contractantes na condi<;:ao de nacionaes ou estrangeiros das 
pessoas interessadas, em prejuizo destas. 

TITULO SEGUNDO. 

(OMPETENCIA. 

CAPITULO I. 

DAS REGRAS GERAES DE COMPETENCIA NO CIVEL E ~0 COMMERCIAL. 

Artigo 318. 

Sera, em primeiro termo, juiz competente para conherer os pleitos a que d5 origem o exercicio 
das ac<;:6es civis e mercantis de toda a classe, aquelle a quem os litigantes se submettam e:rpre~3a 
ou tacitamente, sempre que urn delles, pelo menos, seja na;:ional ClO Estado Coatractante a que o 
juiz perten<;:a, ou tenha nelle o seu domicilio e salvo o direito local contrario. a "" • _ 

_ A submissao nao sera poss>ivel para as ac<;:6es reaes ou mixtas sabre bens immov'l:is, se a prohibir 
a lei da sua situa<;:ao. 

No. 1950 22 
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Article 319. 

The submission can be made only to a judge having ordinary jurisdiction to take cognizance 
of a similar class of cases in the same degree. 

t 

Article 320. 

In· no case shall the partid; be able to submit themselves expressly or impliedly for relief to 
any judge or court other than that•to whom is subordinated according to local laws the one who 
took cognizance of the suit in the first instance. • 

Article 321. 

By express submission shall be understood the submission made by the interested parties 
in clearly and conclusively renouncing their own court and unmistakably designating the judge 
to whom they submit themselves. . 

' l 

Article 322. 

Implied submission shall be understood to have been made by the plaintiff from the fact of 
applying to the judge in filing the complaint, and by the defendant from the fact of his having, 
after entering his appearance in the suit, filed any plea unless it is for the purpose of denying 
jurisdictivn. No submission can be implied' when the suit is proceeded with as in default. 

Article 323. 

Outside the' cases of express or implied submissions, without prejudice to local laws to the 
contrary, the judge competent for hearing personal causes shall be the one of the pla'ce where the 
obligation is to be performed, and in the absence thereof, the one of the domicile or nationality 
of the defendants and subsidiarily that of their residence. 

' . 

Article 324. 

' For the exercise of real actions in respect to personal property, the judge of the place where 
the property is situated shall be competent, and if it is not known by the plaintiff, then the judge 
of the domicile, and in the absence thereof, the one of the residence of the defendant. 

< 

Article 325. 

'.. • F <Yr the exercise of real actions in respect to real property, and for that of mixed actions to 
determine boundary and partition of common property, the competent judge shall be the one 
where the property is situa,•ed. 

Article 326. 
(._ c <.:. ' 

~·. If in th~ cas~:s to whi_ch the two preceding articles refer there is any property situated in more 
.han. o_ne of tht: ~ontractmg States, recourse may be ha~ to the judges of any of them, unless 
proh1b1ted, aseto l.B1mo:oables, by the law of their situation. 



1929 League of N a lions Treaty Series. 339 

Artigo 319. 

A submissao so se podera fazer ao juiz que exen;:a jurisdics;ao ordinaria e que a tenha para 
conhecer de egual classe de negocios e no mesmo grau. 

Artigo 320. 

Em caso algum poderao as partes submetter-se expreSS?- ou tacitamente para um recurso 
a juiz ou tribunal different'e daquelle a que estiver subordinado, segundo as leis locaes, ou que 
tenha conhecido do caso na primeira instancia. 

Artigo 321. 

Entender-se-ha por submissao expressa a que for feita pelos interessados renunciando clara e 
terminantemente o seu foro proprio e designando com toda a precisao o juiz a quem se submettem. 

Artigo 322. 

Entender-se-ha feita a submissao tacita pelo au tor pelo facto de se apresentar ao juiz interpondo 
a demanda, e pelo reo pelo facto de praticar, depois de chamado a juizo, qualquer acto que nao 
seja apresentas;ao formal de declinatoria. Nao se entendera que tenha havido submissaoJ:acita se 
o processo for considerado como a revelia. 

Artigo 323. 

Fora do!3,_, casos de submissao expressa ou tacita, e salvo o direito local contrario, sera juiz _ 
competente para o exercicio de acs;oes pessoas o do lugar do cumprimento da obrigas;ao, e, na sua 
falta, o do domicilio dos demandados ou, subsidiariamente, o da sua residencia. 

Artigo 324. 

Para o exercicio de acs;oes reaes sobre bens moveis, sera competente o juiz da situas;ao, ·e, se 
esta nao for conhecida do autor, o do domicilio, e, na sua falta, o da residencia do reo. 

Artigp 325. 

Para o exercicio de acs;oes reaes sobre bens immoveis e para o das acs;oes mixtas de li~ites e~ 
divisao de bens communs, sera juiz competente o da situas;ao dos bens. 

• oJ 

Artigo 326. 

" Se, nos casos a que se referem os dois artigos anteriores, houver bens situao:llis em mai~ 
dum Estado contractante, pod~ra acudir->e aos juizes de qualquer delles, salvo se a 'iei da situas;ao, 
no referente a immoveis, o prohiba. • ., 

No. 1950 
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Article 327. 

In cases relating to the probate of wills or to intestate estates, the competent court will be 
that of the place in which the deceased had his last domicile. 

~ 

Article 328 . 
• 

I; insolvency and bankruptcy ~roceedings, when the debtor has a&ted voluqtarily, the judge 
of the domicile of the latter shall be the one competent. 

Article 329. 

In insolvency or bankruptcy proceedings brought by the creditors, the competent judge shall 
be the one of any of the places who has cognizance of the claim which gives rise to them, preference 
being given, if among them, to that of the domicile of the debtor if he or the majority of the creditors 
demal1fi it. 

( Article 330. 

In respect to acts of voluntary jurisdiction, saving also the case of submission without prejudice 
to local laws to the contrary, the competent judge shall be the one of the place where the person 
institutii'g it has or has had his domicile, or if none, his residence. 

Article 33I. 

Respecting 'acts of voluntary jurisdiction in commercial matters, apart from the case of 
submission, without prejudice to local laws to the contrary, the competent judge sht..ll be the one 
of the place where the obligation should be performed or, in the absence thereof, the one of the 
place w~ere the event giving rise to them occurred. 

Article 332. 

' Within each contracting State, the preferable competence of several judges shall be in 
conformity with their national law. 

., 
CHAPTER II. 

EXCEPTIONS TO THE GENERAL RULES OF COMPETENCE IN RESPECT TO CIVIL 
AND COMMERCIAL MATTERS .. 

Article 333· 

.T.t:e judges a:q~ courts of eac~ wntracting State s~all be incompetent to take cognizance 
·". 9f ci.vu ?r C0-:nn:e_rc1a~ cases to which the other contractmg States or their heads are defendant 

parties, If the Gctwn IS a personal one, except in case of express s'Ubmission or of counterclaims. 
l~' 
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Artigo 327. 

Nos juizos de testamentos ou ab intestato sera juiz competente o do Iugar em que o defuncto 
tiver tido o seu ultimo domicilio. 

Artigo 328. 
/ 

Nos concursos de credores e no de fallencia quando for voluntaria a confissao desse estado 
pelo devedor sera .. ,juiz competente o do seu domicilio. 

Artigo 329. 

Nos concursos ou fallencias promovidos pelos credores, sera juiz competente ode qualquer dos 
lugares que tomar conhecimento da reclama<;ao que os motiva, preferindo-se, caso esteja entre elles, 
o do domicilio do devedor, se este ou a maioria dos credores o reclama\em. 

Artigo 330. 

Para os actos de jurisdic<;ao voluntaria, salvo tambem o caso de submissao e respeitado o 
direito local, sera competente o juiz do Iugar em que tenha ou tenha tido o seu domicilio, ou, na 
falta deste, a residencia da pessoa que o motivar. 

Artigo 33!. 

A respeito dos actos de jurisdic<;ao voluntaria em materia de commercio, 'fora do caso de 
submissao, e'~alvo o direito local, sera competente o juiz do Iugar em que a obriga<;ao deva cumprir
se ou, na sua falta, o do Iugar do acto que os origine. 

Artigo 332. 

Dentro de cada Estado contractante, a competencia preferente dos diversos juizes adapt£lf~se
ha ao seu direito nacional . 

• 
CAPITULO II. 

EXCEPyOES As REGRAS GERAES DE COII!PETENCIA NO CIVEL E NO COMMERCIAL. 

Artigo 333· 

Os juizes e tribunaes de cada Estado contractante serao incpmpetentes nara tomar c-onheci
mento dos assumptos civeis OJ! commerciaes em qu_: sejam parte demandada o, d-2_m~is Estado~ 
contractantes ou seus chefes, se se trata de uma ac<;ao pessoal, salvo o caso de sui:N.·nssao expressa 
ou de pedido de reconven<;ao. 
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Article 334· 

In the same case and with the same exception, they shall be incompetent when .re~l actim~s 
are exercised, if the contracting State or its head has acted on the case as such a?d In tts public 
character, when the provisi&ns of the last paragraph of Article 3r8 shall be applied. 

( 

Article 335. . .. 
If the foreign contracting State or its head has acted as an individual or l)rivate. person,. the 

judges or courts shall be competent to take cognizance of the cases where real or mtxed actwns 
are brou§ht, if such competence belongs to them in respect to foreign individuals in conformity 
with this Code. 

Article 336. 

The rule of the pra::eding article shall be applicable to universal causes (juicios universales, 
e. g., qistribution of a bankrupt's or decedent's effects), whatever the character in which the 
con!racting foreign State or its head intervenes iu them. 

( 

Article 337. 

The provisions established in preceding articles shall be applied to foreign diplomatic agents 
and to tlie commanders of war vessels or aircraft. , 

( Article 338. 
{ 

Foreign comuls shall not be exempt from the civil jurisdiction of the judges and courts of 
the country in which they act, except in respect to their official acts. • 

Article 339· 

In no c:tse can judges or courts adopt coercive or other measures which have to be executed 
within the legations or consulates or their archiv~, nor in respect to diplomatic or consular 
'-OFespondence, without the consent of the respective diplomatic or consular agents. 

CHAPTER III. • 
GENERAL R.ULES OF COMPETENCE IN PENAL MATTERS. 

0 

Article 340. 

The judges and courts of the contracting State in. which crimes or misdemeanors have been 
..:.sommitted are co1ppetent to take cognizance of and pass judgment upon them. ,, 

Article 34L 

-. CompetenPe.extends to_ all other crimes ~n~ misdem6anors to which the penal law of the State 
ts to be appli'ed.n'! conf2rmtty wtth the provtswns of this Code. 

1\' 0 1950 
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Artigo 334· 

Em caso identico e com a mesma excep<;:ao, serao incompetentes quando se exercitem ac<;:oes 
reaes, se o Estado contractante ou o seu Chefe teem actuado no assumpto como taes e no seu caracter 
publico, devendo applicar-se o disposto no ultimo paragrapho do aftigo 318. 

•) 

Artigo 335· 
~ 

.,Se o Estado e~trangeiro contractante ou o seu chefe tiverem actuado como particulares ou como 
pessoas privadas, serao competentes os juizes ou tribunaes para conhecer os assumptos em que se 
exercitem ac<;:oes reaes ou mi.."tas, se essa competencia lhes corresponde em rela<;:ao a i'ndividuos 
estrangeiros conforme este Codigo. 

Artigo 336. 

A regra do artigo anterior sera applicavel aos juizos universaes, sej:1 qual foro caracter com 
que nelles actuem o Estado estrangeiro contractante ou o seu chefe. 

Artigo 337· 

As disposi<;:oes estabelecidas nos artigos anteriores, applicar-se-hao aos funccionarjos diplo-
maticos estrangeiros e aos commandantes de navios 011 aeronaves de guerra. • 

Artigo 338. 

Os consules estrangeiros nao estarao isentos da competencia dos juizes e tnbunaes ci•is do 
paiz em qu6> residem, excepto para os seus actos officiaes. 

Artigo 339· 

Em nenhum caso poderao os juizes ou tribunaes ordenar medidas coercivas ou dQ outra classe 
que tenham de ser executadas no interior das lega<;:oes ou consulados ou em seus archivos, nem 
a respeito da correspondencia diplomatica ou consular, sem o consentimento dos respectj.vUs 
funccionarios consulares ou diplomaticos. 

• CAPITULO III. 

REGRAS GERAES DE COMPETENCL\ NO. PENAL . 
• • 

Artigo 340. 

Para conhecer dos delictos e faltas e j.ulgal-os sao competentes o~ juizes e tribunaes do Estado 
contractante em que tiverem sido commettidos. ..-.-

• 
• 

Artigo 3.J.I. . ---
A competencia extende-se a todos os demais delictos e faltas a que tenha de\) applicar a lei 

penal do Estado, conforme as disposi<;oes deste Codigo. • • • 
• 

No. rgso 
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Article 342. 

It also extends to crimes or misdemeanors· committed in a foreign country by national officials 
enjoying the benefit of immunity. · 

<· 

CHAPTER IV. 
( 

EXCEPTIONS TO THE GE)"ERAL RULES OF COMPETENCE IN ~ENAL MATTERS. 

0 
Article 34 3. 

Persons and crimes and misdemeanors to which the penal law of the respective State does 
not extend are not subject, in penal matters, to the competence of the judges and courts of the 
contracting States. 

TITLE III. 

EXTRADITION. 

Article 344· 

In ol'der to render effective the international judicial competence in penal matters, each of 
the contracting States shall accede to the request of any of the others for the delivery of persons 
convicted or accused of crime, if in conformity with the provisions of this title, subject to the 
dispositions of the internatkmal treaties and conventions containing a list of penal infractions 
which authorize, the extradition. t 

Article 345· 

The contracting States are not obliged to hand over their own nationals. The nation which 
refuses to give up on~ of its citizens shall try him. 

Article 346. 

Whenever before the receipt of the request, a person accused or convicted has committed an 
offense in the country from which his delivery is requested, the said delivery may be postponed 
until he ,is tri,ed and ha, served sentence. 

Article 347. 

' · If 'va.rious contracting States should request the extradition of a delinquent for the same 
offense, he should be deliver~d to that one in whose territory the offense has been committed. 'j 

Article 348. 

_ ~-· In ~ase •the ·~!'tradition is ;requested for dif~erent acts, the pr;_eference shall belong to the 
contrac.tmg. State m whose tern tory t.he most gnevous offense has been committed, according to 
the leg!slahorf o.f '<he State upon wh1ch the request ~as made. 
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Artigo 342. 

Alcan9a, alem disso, os delictos ou faltas commetidos no estrangeiro por funccionarios nacionaes 
que gozem do beneficia da immunidade. 

CAPITULO IV. 
J 

EXCEPyOES
0

AS ~GRAS GERAES DE COMPETENCI;\ EM MATERIA PENAL. 

Q 

Artigo 343· 

Nao estao sujeitos, no penal, a competencia de juizes e tribunaes dos Estados contractantes, 
as pessoas e os delictos e faltas que nao sao attingidos pela lei penal do respectivo Estado. 

TITULO TERCEIRO. 

DA EXTRADiyAO. 

Artigo 344· 

Para se tornar effectiva a competencia judicial intemacional em materias penaes,' cada urn 
dos Estados contractantes accedera ao pedido de qualquer dos outros, para a entrega de individuos 
condemnados ou processados por delicto que se ajuste as disposi96es deste titulo, sujeito as previs6es 
dos tratados ou conven96es internacionaes que contenham listas de'inf!ac96es penaes que autorizem 
a extradi9ao. ' , 

0 
Artigo 345· 

Os Estados contractantes nao estao obrigados e entregar os seus nacionaes. A nat;ao que se 
negue a entregar urn de seus cidadaos estara obrigada a julgal-o. • 

Artigo 346. 

Quando, anteriormente ao recebimento do pedido, ·urn processado ou condemnado tiver,delin
quido no paiz a que se pede a sua entrega, pode deferir-se essa entrega ate que se julgue e cumpra 
a pena. • • 

Artigo 347· 

Se varios Estados contractantes solicitarem a extradi9ao de urn delinquente pelo"' mesnit 
delicto, deve elle ser entregue aquelle Estado em cujo territorio o delicto se tenha commettido. 

• • 

Artigo 34S. 

Caso a extradi9ao se solicite por actos diversos tera preferencia o Estado ~or.t:r::u:<tante•em cuin 
territorio se tenha commettido o delicto mais grave segundo a legislac;ao do ~sia_?o requerido:--

No. 1950 
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Article 349· 

If all the acts imputed should be equally grave, the preference shall be give11: to the contracting 
State which first presents the request for extradition. If all have applied srmultan_eously, the 
State upon which the requeSt was made shall decide, but the preference should J;>e gwen to t~e 
State of origin, or in the absence d:hereof to that of the domicile, of the accused, lf such State IS 
among those requesting extradition. 

c 

Article 350. 

The foreo-oin."" rules in respect to preference shall not be ap~·licaole if the contracting State 
is obligat'ed t~wa~d a third one, by reason of treaties in force prior to the adoption of this Code, 
to establish a different method. 

Article 351. 

In order to grant ex&adition it is necessary that the offense has been committed in the territory 
of the :;>tate requesting it, or that its penal laws are applicable to it in accordance with the provisions 
of Book III of this Code. 

0 

Article 352. 

Extradition extends to persons accused or convicted as principals, accomplices, or abettors 
of a co~ummated offense. 

Article 353. 

It is necessary that the act ~hich gives rise to the extradition be a criminal offense in the 
legislation of the State making tne request and in that upon which it is made. 

Article 354. 
c 

It shall be likewise necessary that the penalty attached to the alleged acts, according to their 
provisional Q>: final description by the competent judge or court oftheState requesting the extradition 
is not less"than one year of deprivation of liberty, and that the arrest or detention of the accused 
N"i_ been ordered or decided upon, in case final sentence has not been delivered. The sentence 
shoul? be deprivation of liberty. ' 

Article 355. 
L L 0 

Political offenses and acts related thereto, as defined by the requested State, are excluded 
from"extradition. v 

L ' L 

Article 356. 

Nor shall it be granted..,jf it is shown that the request for extradition has been in fact made 
,Jor the purpose of trying or punishing the accused for an offense of a political character in accord<mce 
with the sa_me definition. 

L 

Article 357. 
-

- H?mi~ide ~ murder of the head of a contracting Stde or of any other person who exercises 
authonty m SaH! ~tate,,shall not be deemed a political offense nor an act related thereto. 

N• 1950 
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Artigo 349· 

Se todos OS aetas imputados tiverem igual gravidade, sera preferido 0 Estado contractante 
que tiver apresentado primeiro o pedido de extradi<;ao. Sendo simultanea a apresenta<;ao decidira 
o Estado requerido, mas deye conceder preferencia ao Estado de origem ou, na sua falta, ao do 
domicilio do delinquente se este for urn dos solicitantes. 

Artigo 350. 

" As regras anteriores sobre pr~ferencia nao serao applicaveis se o Estado contractante estiver 
obrigado para com urn terceiro, em virtude de tratados vigentes, anteriores a este Codigo, a esta
belecel-a de modo differente. 

Artigo 351. 

Para conceder a extradi<;ao e necessaria que o delicto tenha sido con1mettido no territorio do 
Estado que a pe<;a ou que lhe sejam applicaveis suas leis penaes, de acc6rdo com o livro. terceiro 
&~C~~: • 

Artigo 352. 

A extradi<;ao alcan<;a os processados ou condemnados como auctores, cumplices ou encubri
dores do delicto. 

Artigo 353· 

Para que a extradi<;ao possa ser pedida, e necessaria que o facto f:tue a motive tenha caracter 
de delicto na legisla<;ao do Estado requerente e na do requericfo. . 

0 

Artigo 354· 
• Egualmente se exigira que a pena designada aos actos imputados, confotme a sua qualifica<;ao 

provisoria ou defi.nitiva, pelo juiz ou tribunal competente do Estado que solicita «, extradi<;ao, 
nao seja menor de urn anno de priva<;ao de liberdade e que esteja autorisada ou decictida a prisao 
ou d~ten<;ao preventiva do processado, se nao houver ainda senten<;a final. Esta deve ser de prh·asio 
de hberdade. • • 

Arrigo 355· 
• 

Estao excluidos da extradi<;ao 
classifica<;ao do Estado requerido. 

~- . os delictos politicos e os com elles relacionados segundo <l 

• 
Artigo 356. 

· Egualmente ella se nao concedera, sese provar que a peti<;ao de eptrega foi formulada de facto 
com o fim de julgar e castigar o accusado por urn delicto de caracter politico, segundo a meswa 
qualifica<;ao. ,. • ~ ~ 

Artigo 357· • 

Nao sera reputado delicto ~em facto ~<annexo, o homicidio, ou assassinato do ch...re de urn Esta~ 
contractante, ou de quaesquer pess6a que nelle exer<;a autoridade. 

No. 1950 
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Article 358. 

· Extradition shall not be granted if the person demanded has already been tried and acquitted, 
or served his sentence, or is awaiting trial, in the territory of the requested State for the offense 
upon which the request is ~ased. 

Article 359· 

Nor should extradition be granted if the offense or the penalty is aiTeady barred by limitation 
by the laws of the requesting or requested State. . r 

Article 360. 

In all cases in which the legislation of the requested State prevents extradition it is an 
indispensable requirement that such legislation be enacted before the commission of the crime. 

0 ' 0 

Article 36r. 

Consuls general, consuls, vice consuls, or consular agents may request the arrest and delivery 
on board of a vessel or aircraft of their country of the officers, sailors, or members of the crew of 
its war or merchant ships or aircraft who may have deserted therefrom. 

Article 362. 

' For the purposes of the precedliJg article, they shall exhibit to the proper local authority, 
delivering also to it an authenticated copy thereof, the register of the ship or aircraft, the crew 
list, or any other official document upon which the request is founded. o 

In adjoming countries special rules may be agreed upon for extradition in the regions or localities 
o£ the boundary. . 

., 

Article 364. 

The, 'equ~st for ext;adition should be made through agents dul:y authorized for this purpose 
by the laws of the petitioning State. · 

Article 365. 

Together with the final c:-equest for extradition the Jollowing should be submitted : 
(r) {} sent~nce of. convicti.on or a warrant or order of ar;:-es! or a document of equal 

~ force, or one which obliges the mterested party to appear penodically before the criminal 
c court, tcrgether with such part-s of the record in the case as furnish proof or at least some 

rea..._~naple-evidence of the guilt of the person in question. 

. (:4 The filiation of the p~rson whose extradition i~ requested, or suchimarks or 
circtlln~t<'!nces.as may serve to Identify him. . < 
~ 
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Artigo 358. 

Nao sera concedida a extradi~ao sea pessoa reclamada tiver sido julgada e posta em liberdade 
ou cumprido a pena ou esteja sujeita a processo no territorio do Estado requerido, pelo mesmo 
delicto que motiva o pedido. 

Artigo 359· 

"' Nem se deve acceder a•ella se estiver prescripto o delicto oo. a pena, conforme as leis do Estado 
requerente ou do -requerido. . 

Artigo 360. 

Em todos os casos em que a legisla~ao do Estado requerido impe~a a extradi~ao, e preciso 
que se trate de leis anteriores ao delicto. 

Artigo 361. 
• 

Os consules geraes, consules, vice-consules ou agentes consulares, podem pedir que se prenda 
e entregue a bordo de urn navio ou aeronave de seu paiz, officiaes, marinheiros ou tripulantes de 
seus navios ou aeronaves de guerra ou mercantes que dellas tiverem desertado. 

Artigo 362. 

Para os effeitos do artigo anterior apresentarao a auctorida~e loc~ correspondente, dei.'l:ando
lhe, alem disso, copia authentica, os registros de navio ou aeronave, rol da tripul<!c;ao ou qualquer 
outro documonto official em que o pedido se basear. 

Artigo 363. 

Nos paizes limitrophes poderao estabelecer-se regras especiaes para a extradi~ad' 10as regioes 
ou localidades da fronteira. 

• 

0 pedido de extradi~ao deve fazer-se por intermedio dos funccionarios devid~te auj:orizados 
para esse fim pelas leis do Estado requerente. " 

' 

Artigo 365. 

Com o pedido definitivo de extradi~i}o devem apresentar-se : • 
L Uma sentenc;a condemnatoria ou urn mandato ou auto de captura ou u.-n

documento de igual forc;a, ou que obrigue o inf'eressado a compareeer pe;iodicamente 
ante a jurisdicc;ao repres~iva_, ~comp::nhado dos eleme!I~O!l' do processQ que submi.--iistrem 
provas ou, pelo menos, md1cros racronaes da culpabilidade da pessi>a.de. !Ol_ue ~ tratt>. 

_2. A fili~~ao c;l<;lindividuo, reclamado ou os signaes ou circumstan\4ias que pos..,-un-
servir para o Identiticar. 

No. 1950 
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(3) An authenticated copy of the provis.i~ns establ~s~ing the legal ~efi~itio?- of the 
act which gives rise to the request for extradition, descnbu~g the parhcrpahon Imputed 
therein to the defendant, and prescribing the penalty applicable. 

Article 366. 

The extradition may be requested by telegraph and, in that case, th~ docu~ents mentioned 
in the preceding article shall be presented to the requesting country or Jo rts l~gatron or consulate 
general in the requesting country, within two months following the detenhBn of the accused. 
Otherwise he shall be set at liberty. 

Article 367. 

Moreover, if the requesting State does not dispose of the person demanded within three months 
following his being placeil at its disposal, he shall be set at liberty. 

Article 368. 

The person detained may use, in the State to which the request for extradition is,made, all legal 
means provided for its nationals for the purpose of regaining their freedom, basing the exercise 
thereof on the provisions of this Code. . 

t Article 369. 

. . The person detained may also thereafter use the legal remedies which are considel'ed proper in 
the State which requests the extradition, against the qualifications and resolutions upon which the 
latter is founded. 

Article 370. 

• '· The delivery should be made together with all the effects found in the possession of the person 
dema!lded whether as proceeds of the alleged crime or whether to be used as evidence in so far as 
practicable in accordance with the laws of the State effecting the delivery and duly respecting the 
rights of third persons. .. 

~- e o 

Article 371. 

" Th3 delivery of the effects referred to in the preceding article can be made, if requested by the 
5tate requestingcthe extradition, even though the detained person dies or escapes before it is 
effected. 

Article 372 . 
• 

_ The e?'PilJJSe~ of dete.ntion and delivery shall be borne by the requesting State, but the latter 
-srt;;.II not, m thi, meanwhrle, have to defray any expense~ for the s!!rvices rendered by the public 

pard employems ~f ethe &~vernment from which extradition is requested. 
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3· A cop1a authentica das disposic;oes que estabelec;am a qualificac;ao legal do 
facto que motiva o pedido de entrega, definam a participac;ao nelle attribuida ao culpado 
e precisem a pena applicavel. 

Artigo 366. 

A extradic;ao pode solicitar-se telegraphicamente e, nesse caso, os documentos mencionados 
no artigo anterior apresentar-se-hao ao paiz requerido ou a sua_legac;ao ou consulado geral t!o paiz 
requerente, dentro dos doi? mezes seguintes a detenc;ao do culpado. Na sua falta, sera elle posto 
em liberdade. '' .. 

Artigo 367. 

Se o Estado requerente nao dispuzer da pess6a reclamada dentro dos tres mezes seguintes 
a ter ficado as suas ordens, sera ella posta em liberdade. • 

Artigo 368. 

0 detido podera utilizar, no Estado em que se fizer o pedido de extradic;ao,_ de todos os meios 
legaes concedidos aos nacionaes para recobrar a sua liberdade, fundando o seu exercicio nas dispo-
sic;oes deste Codigo. • 

Artigo 369. 

Tambem o detido podera, a partir deste facto, utilizar os recursos legaes que procedam, no c 

Estado que pedir a extradic;ao, contra as qualificac;oes e resoluc;oes em que se funda. 

Artigo 370. 

A entrega deve fazer-se com todos os objectos que se encontrarem na posse da pess6a reclamacia'7 
quer sejam producto do delicto imputado, quer pec;as que possam servir para a prova do mesmo, 
tanto quanto for praticavel de acc6rdo com as leis do Estado que a effectue, e respeitando-se devi-
damente os direitos de terceiro. ~ 

'0 

Artigo 371. 

A entrega dos objectos a- que se refere o artigo anterior, podera fazer-se, se a pedir o F-stado 
solicitante da extradic;ao, mesmo que o detido morra ou se evada antes da sua entr.ega se effectuar.· 

Artigo 372. 
-

As despesas com <1: detenc;ao. ou entrega serao po~ conta do Estado requefe~e . .erne ni;o ted 
de pagar, entretanto, Importaritia algum~ pelos sernc;os que prestarem os emprr.ados publicos-
com soldo do Govemo a quem se pec;a a extradic;ao. 

No. 1950 
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Article 373· 

The charge for the services of such public empl~yees or offic~rs as receive only fees or 
perquisites shall not exceed their customary fees for thetr acts or servtces under the laws of the 

.. country in which they resid'!. 

Article 374· 

All liability arising from the tact of a provisional detention shafi rest ~pon the requesting 
State. 

Artlcle 375. 

The passage of the extradited person and his custodians through the territory of a third 
contracting State shall be permitted upon presentation of the original document which allows the 
extradition, or of an au~henticated copy thereof. 

Article 376. 
' A State which obtains extradition of an accused who is afterwards acquitted shall be obliged to 

communicate to the State which granted it an authenticated copy of the judgment. 

Article 377. 

The person delivered cannot be detained in prison nor tried by the contracting State to which 
he is delivered for an offen~e different from the one giving rise'to the extradition and committed 
prior thereto, ~'lless it is done wrth the consent of the requested State, or unless the extradited 
person remains free in the territory of the former for three months after his trial and acquittal for 

~ _ .. the offense which gave rise to the extradition, or after having served the sentence ~f deprivation 
of liberty imposed upon him. 

Article 378. 

In n0 '..:ase shall the death penalty be imposed or executed for the offense upon which the 
txtradition is founded. 

Article 379· 

Whenever allowance for temporary detention is proper, it shall be computed from the time 
. of the d~tent!l:m of the extradited person in the State to which the re<1uest was made. 

Article. 380. 
' . ~ 

T~e. det.ain~d person shall be set free if the requesting State does not present the request for 
~xtraditwn m a r~asonable• period, within the least time possible after temporary arrest, taking 

clnto account the distance and facilities of postal communication between the two countries. 

Article 38!. 

--· If the extradition of a person has been refused, a second reque~t on account of the same crime 
cannot be m<de. r · 

N" 0 1950 
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Artigo 373· 

A importancia dos servi<;os prestados pelos empregados publicos ou officiaes que so recebem 
direitos ou emolumentos, nao excedeni aquella que habitualmente percebam por essas diligencias 
ou servi<;os, segundo as leis do paiz em que residirem. 

Artigo 374· 

" A responsabilidade, q .!I.e se possa originar do facto da de~en<;ao provisoria, estara. a cargo do 
Estado que a soli(oitar. 

Artigo 375· 

0 transito da pessoa extraditada e de seus guardas pelo territorio de urn terceiro Estado 
contractante sera permitido mediante apresenta<;ao de urn exemplar original ou de uma copia 
authentica do documento que conceda a extradi<;ao. 

· Aerigo 376. 

• 0 Estado que obtiver a extradi<;ao de urn accusado que for logo absolvido ficara obrigado a 
communicar ao que a concedeu uma copia authentica da senten<;a. 

Artigo 377· 

A pessoa entregue nao podera ser detida em prisao nem julgada pelo Estado contractante a 
quem se entregue, por urn delicto differente daquelle que motivou a ~xtradi<;ao e que tivesse sido 
commettido antes della, salvo que o Estado requerido o consint~. ou que o extraditado permane<;a 
em liberdade no primeiro, tres mezes depois de ter sido absolvido pelo delicto q~e foi origem da 
extradi<;ao, o!J. de ter cumprido a pena de priva<;ao de liberdade que lhe tinha sido imposta. 

Artigo 378. 

Em nenhum caso se impora ou se executara a pena de morte por delicto que tiverosido objecto-r 
de extradit;ao. 

• 
Artigo 379· 

No caso de se levar em conta o tempo da prisao preventiva, contar-se-ha como tal o tempo 
decorrido desde a detent;ao tlo extraditado no Estado ao qual ella tiver !;ido pedicl;t. -

Artigo 380. 

0 detido sera posto em liberdade, depois da prisao provisoria, se o Estado reque;ente, attende1id~ 
a distancia e as facilidades de communica<;iies postaes entre os dois paizes, nao apresentar num 
prazo razoavel e no menor espa<;o de tempo o pedido de extradi<;ao.• 

Artigo 38r. 
• 

Negada a extradi<;ao de :llma pesso.a nao se pode voltar a pedi-la pelo m~s;;rio• ddil~to. 

No. 1950 
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TITLE IV. 

THE RIGHT TO APPEAR IN COURT AND ITS MODALITIES. 

Article 382. 

The nationals of each contracting State shall enjoy in each of the others the benefit of having 
counse: assigned to them upon the same conditions as natives. 

' . 

Article 383. 

No difference shall be made between nationals and foreigners in the contracting States in respect 
to giving security for judgment. 

Article 384. 

Aliens belonging to a contracting State may exercise in the others public rights of action in 
matters of a penal natur~ upon the same conditions as the nationals. . 

Article 385. 

, Nor shall those aliens be required to furnish security when exercising a private right of action 
in cases in which it is not required from nationals. 

- G 
0 

Article 386. 

None of the contracting States shall require from the nationals of another the security fudicio 
sisti nor the onus probandi in cases where they are not required from its own nationals. 

' 

Article 387. 
0 

No provisional attachments, bail, or any other measures of a similar nature shall be authorized 
in respect to the nationals of the contracting States by reason merely of their being foreigners. 

TITLE V. 

LETTERS REQUIS!TORIAL OR LETTERS ROGATORY. 

0 
Article 388. o 

" ' E-~ery judi.c!<~I s.tep which 1 contracting State has to take in another shall be effected by means 
of letters requlSlto:pal or letters roga:tory, transmitted through the diplomatic channel. 

'--NeverthelesS', •tht> contracting States may agree upon or accept as Jletween themselves any other 
form of transmi:>sion in respect to civil or criminal matte!IS. 

(0. . (._ 
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TITULO QUARTO. 

Do DIREITO DE Cm!PARECER El>l JUIZO E SUAS ~IODALIDADES. 

Artigo 382. 

Os nacionaes de cada Estado contractante gozarao em cad<! um dos outros do benaoficio da 
defesa por pobreza, nas Iliesmas condi~6es dos nacionaes. 

Artigo 383. 

Nao se fad. distinc<;ao entre nacionaes e estrangeiros, nos Estados contractantes, quanto a 
presta<;ao de fian~a para comparecer em juizo . 

.4 rti go 384. 

Os estrangeiros pertencentes a urn Estado contractante, poderao sol\citar nos demais a ac<;ao 
publica em materia penal, em iguaes condic;oes aos nacionaes. 

Artigo 385. 

Nao necessitarao tam bern esses estrangeiros de prestar fianc;a para o exercicio de acc;ao privad<f, 
nos casos em que ella nao se exija aos nacionaes. 

.. Artigo 386 . 

Nenhum dos Estados contractantes impora aos nacionaes de outro a cauc;ao judic~o sisti ou 
onus probandi nos casos em que elias nao se exijam aos seus proprios naciol>laes. 

Artigo 387 . 
• 

Nao se autorizarao embargos preventivos nem fianc;a de carcere seguro, nem outras medidas 
processoaes de indole analoga, a respeito de nacionaes dos Estados contractantes, pela sua tmica 
condic;ao de estrangeiros. • -

TITULO OUI~TO . . ~ 
(ARTAS ROGATORIAS E CmDIISSOES ROG.-\.TORL\5 . 

• 
Arligo 388. 

0 • 
Toda a diligencia judicial que um Estado contractant~ necess>itar praticaJ; "noutro, e!l~ctulr

se-ha mediante cartas rogatorias ou commissao rogatoria transmiticlas por '~a slipl(}Inati,;a. Sem 
embargo, os Estaclos contrac';antes poderao pactuar ou acceitar entre si, em '1jateria civil ...n 
criminal, qualquer outra forma de tran~missao. • ,, 
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Article 389, 

The judge issuing the letters requisitorial is ~o· d_ecide as t'? h!s ~WJ!- compete~1ce and the legali~y 
and propriety of the act or evidence, without prejudice to the Junsd!chon of the JUdge to whom said 
letters are addressed. 

Article 390. 

Tih! judge to whom such l~tters requisitorial are sent shall decide as to his own competence 
ratione materiae in respect to the act' which he is requested to perform. • 

• 
Article 391. 

The one receiving the letters requisitorial or letters rogatory should comply, as to the object 
thereof, with the law of the one issuing the same, and as to the manner of discharging the request 

· he should comply. with ~is own law. 

c' 
Article 392. 

The letters requisitori.al will be written in the language of the State which sent them and will 
be accompanied by a translation in· the language of the State to which they are addressed, said 
translation to be dvly certified by a sworn public translator. . 

Art£cle 393· 

Parties interested in the'<!xecution of letters requisitorial and rogatory of a private nature should 
· give powers of .attorney, being f'csponsible for the expenses incurred by the same and by the 

investigations made. 
:..::-<:_ 

TITLE VI. 

EXCEPTIONS HAVING AN INTERNATIONAL CHARACTER. 

< Article 394· 

f.itispendencia. by reason of a suit !n another of th~ contracting States may be pleaded in civil 
matters when the judgment rendered m one of them IS to take effect in the other as res fudicata . 

• 
c t Article 395. 

' ~ , In,~riminal cases the plea of litispendencia by reason of a cause pending in another con
tracting state shall not lie. 

Article 396. ' 
c t 

c _TI-.~ plea of res t"udicata fom;1<;J.ed on, a judgment of anot~er contr<~;cting party shall lie only when 
the J~dgment has b~en rendere~.m the pre~ence of the pa;hes or the1r legal representatives, and no 

,, , ('Uestwll. fouhtled- on the proviswns of this Code has ansen as to ~he competence of the foreign 
court. <' . • 
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Artigo 389. 

Corresponde ao juiz solicitante decidir a respeito da sua competencia e da Jegalidade e 
opportunidade do acto ou prova, sem prejuizo da jurisdic<;ao do juiz depre~ado . 

• 
Artigo 390. • 

0 juiz solicitado resolved. sobre a sua propria competencia rdtione materiae para o act<!J de que 
• seja encarregado. • • 

• 
Artigo 39r. 

0 que receber a carta ou commissao rogatoria deve sujeitar-se, quanto ao seu objecto, a lei 
do deprecante e, quanto a forma de a cumprir, a sua propria lei. 

Artigo 392. 
• 

A deprecada sera .redigida na lingua do Estado deprecante e sera acompanhada de uma tra-
cluc<;ao na lingua do Estado deprecado, devidamente certificada por interprete juramentado. 

Artigo 393· 

Os interessados na execu<;ao das cartas rogatorias de n<ij:urezl privada deveraO~ constituir 
procuradores, correndo por sua conta as despesas que esses procuradores e as diligencias occasionem. 

TITULO SEXTO. 

EXCEP<;:OES QUE TDI CARACTER INTERNACIONAL. 

Artigo 394· • 

A litispendencia, por motivo de pleito em outro Estado contractante, podera allegar-se em 
materia civil quando a senllen<;a, que for dada num delles, tiver de p~duzir ef\fitos .de cousa 
julgada no outro. 

A rti,go 395· 
. . 

Em assumptos penaes nao se podera allegar excep<;ao de litispendencia per causa pendent"e 
noutro Estado contractante. 

• 
Artigo 396. " 

A excep<;ao de causa julgada, que se fundar em sentebc;a de" outro Esta,d~ contracdt~te, • so 
podera allegar-se quando a S\nteno;a tenha sido pronunciada com o comparec:tnento d~ partes. 
L'll de seus representantes legifimos, sem.que se haja suscitado questao de competoo.cia do tribm!:tl 
(',.;trangeiro baseada em disposic;oes deste C odigo. ~ · -" 

~o. 1950 
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Article 397. 

In all cases of juridical relations s_ub~ec~ t_o this Code, questions of competence founded 
on its precepts may be addressed to the JUnsd!ctwn of the Court. 

TITLE VII. 

EviDENCE. 

CHAPTER I. 

GENERAL PROVISIONS IN RESPECT TO EVIDENCE. 

' ( 

Article 398. 

The law governing the offense or the legal relation constituting the subject of the civil or 
commercial suit determin(,s upon whom the burden of proof rests. 

Article 399· 

In order to determine the modes of proof which may be used in each case, the law of the place 
ill which the act or fact to be proved has taken place shall apply, except those which are not 
authorized by the law of the<•place in which the suit is instituted. 

<i..· 

Article 400. 

The {orm of the evidence is regulated by the law in force in the place where it is taken. 

c . Article 40r. 

'\he weight of the evidence depends bn the law of the judge. 

A rlicle 402. 

Ibc,uments executed in each of the contracting States shall have in the others the same value 
in court as those executed therein, if they fulfil the 'iol!owing requirements : 

c ' '· (r) '-'That the subject matter of the act or contract in question is lawful and permitted 
by the laws of the country where it is executed and of that where it is used. 

Q 

(2) That the contracting parties have ab~lity and capacity to bind themselves in 
conformity with their personaldaw. 

' 
', (3) 'fpat in the execution, thereof the forms and formalities established in the country 
, wher~ tqe z-cts or contracts have been executed have been observed. 

(4b That t~~ do_cument is authenti~ated an<). contains~the other requisites necessary 
to th:1.~ ~pthent,lclty m the place where 1t is used . . ' 
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Artigo 397· 

Em todos os casos de rela<;oes juridicas submettidas a este Codigo poderao suscitar-se questoes 
de competencia por declinatoria fundada em seus preceitos. 

TITULO SETIMO. 

DA PROVA. 

CAPITULO I. 

DISPOSlyOES GERAES SOBRE A PROV A. 

Artigo 398. 

A lei que rege o delicto ou a rela<;ao de direito, objecto de ac<;ao civel ou commercial, determina 
a quem incumbe a prova. • 

Artigo 399· 

Para decidir os meios de prova que podem utilizar-se em cada caso, e competente a lei do Iogar 
em que se realizar o acto ou facto que se deseja provar, exceptuando-se os nao autorizados pei'a 
lei do Iogar em que corra a ac<;ao. 

Artigo 400. 

A forma por que se ha-de produzir qualquer prova regula-se pela lei vigente no log.ar em que 
se tenha de agir. ~ 

Artigo 401. 

A aprecia<;ao da prova depende da lei do julgador~ 

Artigo 402. 

Os documentos passados em cada um dos Estados contractantes terao nos outros !' jilesmo 
valor em juizo que os passados nelle, se reunireih os requisitos seguintes : 

I. Que 0 assumpto ou materia do acto ou contracto seja licito " permittl"do re~s 
leis do paiz do outorgamento e daquelle em que o documento se utiliza ; 

0 • . . ~ f 
2. ~ue os outorgantes tenham apttdao e capae1dade legal para obrigar-se con oc.me 

sua lei pessoal ; <> • -
• 

3· Que em seu outorgamento se tenha obseq;ado as.formas e solemnidades.,rl;tab~k-
cidas no paiz onde se tenham verificado os actos ou contractos ; _. 

, ~ .J ., 

4· Que o docum~nto esteja.,legalizado c preencha os demais requisitos ~ecess..1.rios pa~ a: " 
sua authenticidade no Iogar onde se fa\a uso delle. 
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Article 40 3. 

The executory force o1' a document is subordinated·to the local law. 

Article 404. 
' The capacity of witnesses and challenging thereof depend upon the law to which the legal 

relation constituting the object o{ the suit is subject. 
c 

Article 405. 

The form of the oath shall conform to the law of the judge or court before whom it is 
administered, and its validity is subject to the law governing the fact in respect to which the oath 
is taken. 

Article 406. 

Th~-presumptions derived from an act are subject to the Jaw of the place where the act giving 
rise to them occurs. 

' Article 407. 

Circumstantial evidenc)'! is subject to the law of the judge or court. 

CHAPTER II. 

SP&;;IAL RULES ON EVIDENCE OF FOREIGN LAWS. 
\-

Article 408. 

The judge and courts of each contracting State shall apply ex officio, in suitable cases, the laws 
of the others, without prejudice to the means of proof referred to in this chapter. . ' 

Article 409. 

'The party invoking the application of<the Jaw of any contracting State in one of the others, 
or dissenting from it, may show the text thereof, force and sense, by means of a certificate subscribed 
by two practicing lawyers of the country whose legislation is in question, which certificate shall be 
duJy authenticated. • 

<> ~ 

Article 410. 
~ -· ,. . 

In tlie absence of proof, or·if the judge or the eourt deems it insufficient for any reason, they 
- rrtty. recpest ex officio· before deciding, through the diplomatic channel, that the State whose 

legislation is in ·qu\;stion furnish a report on the text, force and sense of the applicable law. 

, Article 411. 

'Eacl.. contracti'hg State bind~ itself to furnish to the others, as soon as possible, the information 
referred toil!- th.~ ~J~eeding art~cle, which information shouJd come from its Supreme Court, or from 

-so,Je ol!-e of rts dJ,YISJOns or sectwns, or from the State Attofl}ey, or fro~ the Department or Ministry 
. of Justice. .:: , t: • 
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Artigo 403. 

A fon;:a executoria de urn documento subordina-se ao direito local. 

Artigo 404. • 
• 

A capacidade das testemunhas e a sua recusa dependem da lei a que se submetta a relac;ao 
de direito, objecto da acc;ao. 

Artigo 405. ... 
A forma de juramento subordinar-se-ha a lei do juiz ou tribunal peranteq uem se preste e a 

sua efficacia a que regJ.Va o facto sobre o qual se jura. 

• Artigo 406 . • 
As presumpc;oes derivadas de urn facto sujeitam-se a lei do logar em que se realizar o">fucto de 

que nascem. · 

Art£go 407. 

A prova indiciaria depende da lei do juiz ou tribunal. 

CAPITULO II. 

REGRAS ESPECIAES SOBRE A PROVA DE LEIS ESTRAKGEIRAS. 

' 
Artigo 408. 

Os juizes e tribunaes de cada Estado contractantes applicarao de officio, quando pro~eda, 
a leis dos demais, sem prejuizo dos meios probatorios a que este capitulo se refere. > 

3 

Artigo 409. 

A parte que invoque a applicac;ao do direito de9 qualquer Estado contractante num 'dos 
outros, ou esteja em desacordo com ella, podera justificar o seu texto, vigencia e sentido, mediante 
certidao devidamente legalisada, de dois advogados em exercicio no paiz de cuja legislac;ao se 
trate. .. , 

Artigo 4ro. 
~ ,) ;, ~ 

Na falta de prova ou se por qualquer motivo•o juiz ou o tribunal a julgarem insuficiente, poderao 
solicitar de officio, pela via diplomatica, antes de dar resoluc;ao, que o Estado de cuja lt-1iisla~f..'l:l 
se trata, facilite urn informe sobre o texto, vigencia e sentido do direito applidvel. 

' 
Artigo 4IL , 

• ' , 
Cada Estado contractante obriga-se a subministrar aos outros, no mais b>e\e prazo j)ossiwl, 

a informac;ao a que o artigo anterior se refere e que devera proceder de seu tribUr;tl ')e-pren::.>, ou de 
qualquer de snas camaras ou "'sec<;oes, o. da procuradoria geral ou da secretaria QU :.\linistfrio ~a · 
J~ka. ~. ~ 
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TITLE VIII. 

APPEAL FOR ANNULMENT. 

Article 4IZ. 

In every contracting State whe;e the appeal f?r annulme_nt or o~her similar in~tit':lt~on exists, 
it may 1-)e interposed for the infra.ctwn, erroneous _n;tterpreta~wn, or Improper app_hcahon of a law 
of another contracting State, upon the same conditions and m the sam6' cas~s as m respect to the 
nationallaw. '' 

Article 4I3. 

The rules established in Chapter II of the preceding title shall be applicable to the appeal for 
annulment, although the inferior judge or the lower court may have already applied them. 

TITLE IX. 

BANKRUPTCY OR INSOLVENCY. 

CHAPTER I. 

UNITY OF BANKRUPTCY OR INSOLVENCY. 

Article 4I4. 

If the insolnnt or bankrupt heditor has only one civil or commercial domicile, there can be 
only one preventive proceeding in insolvency or bankruptcy, or one suspension of pzyments, or a 
composition (quita y espera) in respect of all his assets and his liabilities in the contracting States. 

Article 4IS. 

~ If one,<>nd the same person or partnership should have in more than one contracting State 
various commercial establishments entirely separate economically, there may be as many suits for 
pre:•entive proceeding in bankruptcy as tbere are commercial establishments. 

CHAPTER II. 
• 

UNIVERSALITY OF BANKRUPTCY OR INSOLVENCY, AND THEIR EFFECTS. 

0 

Article 4r6. 

A decree establishing the capacity of the bankrupt or insolvent, has extraterritorial effect in 
each of the contracting Sta~s. upon the previous compliance with the formalities of registration 
or-publication whicr may be required by the legislation of each State. . 

~ c ·~ 
Article 4IJ. 

'"-'' A <lecree o! bankruptcy or insolvency, rendered in.. one of tlte contracting States shall be 
executed in otker,s J.n the~ cases and manner established in this code in respect to judicial re~olutions ; 
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TITULO OITA VO. 

Do RECURSO DE CASSAyAO. 

Artigo 412. 

Em todo Estado contractante onde existir o recurso de cassac;:ao, ou instituic;:ao correspondente, 
podenl. elle interpor-se por infracc;:ao, interpretac;:ao erronea ou <applicac;:ao indevida de ~rna de 
outro Estado contractante!'nas mesmas condic;:oes e casos em que o possa' quanto ao direito nacional. 

,· 

Artigo 413. 

Serao applicaveis ao recurso de cassac;:ao as regras estabelecidas no capitulo segundo do titulo 
anterior, mesmo que o )uiz ou tribunal inferior tenham ja feito uso dellas. 

TITULO NONO. 

DA FALLENCIA. 

CAPITULO I. 

UNIDADE DA FALLENCIA. 

Artigo 414. • 
Se o credor concordatario, ou em concurso, ou fallido, na<) tiver mais que UJU domicilio civil 

ou mercantil, nao pode haver mais que urn juizo de processos preventives, concursos ou fallencia, 
ou uma suspl'!nsao de pagamentos, quitac;:ao e moratoria para todos os seus bens e todas as sua? 
obrigac;:oes nos Estados contractantes. 

Artigo 415. 

Se uma mesma pessoa ou sociedade tiver em mais de urn Estado contractante va,sios estabele.......
cimentos mercantis, inteiramente separados economicamente, pode haver tantos juizos ci'e processos 
preventives e quebra como estabelecimentos mercanti.i. "' 

CAPITULO II. 
• 

lJNI\'ERSALIDADE DA FALLENCI.-1. E SEUS EFFEITOS. 

Arh"go 416. 
" , " A declarac;:ao de incapacidade do fallido ou do que tenha reunido credores, *m effeitos extra-

territoriaes nos Estados contractantes, m~diante previo cumpriment:)l das formalidades de registc1 
ou publicac;:ao, que a legislac;ao de cada um delles exija. 

A.rHgo 417. • 

0 auto de declarac;:ao de 'lallencia passado em um dos Est ados contractant-eJ, .execut3r-se-~.l·· 
nos outros Estados nos casos e forma estabelecidos neste Codigo para of'1s rt'S:Jlu~oes judiciaes ; 

J J~ J ~ 
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but it shall have the effect of res judicata from the moment it is made final, as to the persons 
which it is to affect. 

Article 418. 

The powers and function~ of the trustees appointed in one of the contracting ~tates in accorda~cc 
with the provisions of this code shi>U have extraterritorial effect in the others, without the necessity 
of any local proceeding. · 

Article 419. 

The retroactive effect of a declaration of bankruptcy or insolvency and0 the annulment of 
certain acts in consequence of those judgments shall be determ:ned by the law thereof and shall 
be applicable to the territory of all the other contracting States. 

Article 420. 

Real actions and riJhts of the same nature shall continue to be subject, notwithstanding 
the decl<>ration in bankruptcy or insolvency, to the law of the situation of the things affected thereby 
and to the competence of the judges of the place in which they are found. 

CHAPTER III. 

AGREEMENT AND REHABILITATION. 

Article 421. 

The agreement among tne creditors and the bankrupt or insolvent shall have extraterritorial 
effect in the othec contracting States, saving the right to a real action by the creditors who may 
not have accep1;ed. " 

Article 422. 

The rehabilitatior of the bankrupt has also extraterritorial validity in the other contracting 
S~ate~, as soon as the judicial resolution by which it is ordered becomes final, and in conformity 
,.·Ith Its tem'is. · 

,, 
TITLE X. 

EXECUTIO~ OF JUDGMENTS RENDERED BY FOREIGN COl'RTS. 

" 

CHAPTER I. 

CIVIL MATTERS. 

Article 423. ' 

,. Every ci•ril or contentious admini~trative judgJ?~nt rendered in one of the contracting States 
shall have force ar.d may be exe:uted In the others If It combines the following conditions : 

~:r) Timt the judge of the court _which has rendered it have competence to take 
"' co~mzauce of the matter and to pass judgment J.Ipon it, itr accordance with the rules of 

this Gvdc::, 



1929 • League of Nations - Treaty Series. 365 . , 
mas produzira, desde que seja defmitiva e para as pessoas a respeito das quaes o seja, os effeitos 
de cousa julgada. 

Artigo 420. 

As acy6~s reais e os direitos da mesma indole continuarao sujeitos, nao obstante a declara<;ao 
de fallencia, a lei da situayao das cousas a que affectem e a competencia d"os juizos do Iugar em que 
estas se encontrarem. ''~-

CAPITULO III. 

DA CONCORDAT A E DA REHABILITAyAO. 

Artigo 421. 

A concordata entre os credores e o fallido tera effeitos extratenitoriaes nos demais Estacos~ 
contractantes, exceptuando o direito dos credores por acc;a\ real que nao a, tiverem acceite. 

0 

Artigo 422. 

A rehabilitayao do fallido tern tambem efficacia extraterritorial nos demais Estado.; contrac
tantes, desde que se tome definitiva a resolw;ao judicial que a determine e coftforme os seus termos. 

TITULO DECI:l'IO. 

EXCEPy . .\.0 DE SENTENyAS PRONUNCIADAS POR TRIBUNAES ESTRANGEIROS • .. 
CAPITULO I. 

l\LUERIA CIYIL. 

., Artigo 423. 

Toda a scnten<;a cidl ou contencioso-administrath·a pronunciada em um <los Estados contrac-
tantes, teri for<;a e podera cxecutar-se nos demais, se reunir as se/i'}intes condi-;oes :' _. • 

I. Que tenha compctencia para tomar coni1ecime~to do assrinpto e julgal-o, de 
accordo com as regros deste Codigo, o juiz ou tribunal que a tin'r pronuriclado : ~ 

9 ~ ~ 
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(2) That the parties have been summoned for the trial either personally or through 
their legal representative ; 

_ (3) That the judgment does not conflict with the public policy or the public laws 
of the country in which its execution is sought ; _ 

(4) Thit it is,,executory in the State in which it was rendered. 
(5) That it be authoritatively· translated by an official fun_ctionary or _int~rpreter 

of the State in which it is to be executed, if the language employed m the latter IS different. 
(6) That the docnment in which it is contained fulfils the requirements necessary 

in order to be considered .as authentic in the State from wr..:ch it proceeds, and those 
which the legislation of the State in which the execution of the judgment is sought requires 
for authenticity. r 

Article 424. 

The execution of the judgment should be requested from a competent judge or tribunal in 
order to carry it into effect, after complying with the formalities required by the intern~} legislation . 

• 
• L 

Article 425. 

In the case referred 'to in the preceding article, every re(fOurse against the judicial resolution 
granted by the laws of that State in respect to final judgments rendered in a· declarative action 
of greater import shall be granted. , 

Article 426. 

The judge or tribunal from whom the execution is requested shall, before decreeing or 
denying it, and for a term of twenry days, hear the party against whom it is directed as well as the 
pro~ecuting attomey. -

Article 427. 

The mmmons of the party who should be heard shall be made by means of letters requisitorial 
or letters rogatory, in accordance with the provisions of this Code if he has his domicile in a foreign 
~ountry and lacks sufficient representation in the country, or in the form established by the local 
la:-v if he h~s his domicile in the requested State. 

Article 428. 

. Afte( the c':erm• fixea for appearance by the judge or the court, 'the case shall be proceeded 
With whether or not the party summoned has appeared. _ 

L 
Article 429. 

If the execution is denicl, the judgment shall be r~turned to the party who presented it. 

Article 430. 
v 

, _ W~1en tHe' eXecution of ju?gment is granted, the former shal{, be subject to the procedure 
deter!II'i' •• ed by0 t'h_:,law _of the Judge or the court for its 0own judgments. 
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0 t? 
2. Que as partes tenham sido citadas pessoalmente ou por seu representante legal, 

para a acc;ao ; 
3· Que a sentenc;a nao offenda a ordem publica ou o direito publico do paiz onde 

se-la quer executa ; 
4· Que seja executoria no Estado em que tiver sido P\onunciada ; 
S· Que seja traduzida autorizadamente por urn funccionario ou interprete official 

do Estado em que se ha-de executar, se ahi for differente o idioma empregado ; 
6. Que o documento em que conste reuna os requi~itos para ser considerado como 

authentico no Es~ado de que proceda, e os que req]Jeira, para que fa<;a fe, a legislac;ao 
do Estadq em que se aspira cumprir a senten<;a. 

~ 

A rti go 424. 

A execuc;ao da sentenc;a devera ser solicitada ao juiz do tribunal competente para a leYar a 
effeito, depois de satisfeitas as formalidades requeridas pela legislac;ao interna . 

• • 
Artigo 425. 

Contra a resoluc;ao judicial, no caso a que o artigo anterior se refere, conceder-se-hao todos 
os recursos que as leis desse Estado concedam a respeito das sentenc;as definitivas pronunciadas 
em juizo declaratorio de maior quantia. · 

Artigo 426. 

0 juiz ou tribunal, a quem se pedir a execuc;ao, ouv·ira, antes de a decretar ou negar, e p_or 
termo de vinte dias, a parte contra quem se dirija e ao fiscal o~ min;sterio publi;o . 

.. 
Artigo 427. 

.. 
A citac;ao da parte, a quem se deve ouvir, far-se-a por meio de carta ou commissao ~ogatoria, 

segundo o disposto neste Codigo, se tiver o seu domicilio no estrangeiro, e nJo tiver no paiz repre
sentac;ao bastante, ou na forma estabelecida pelo direito local, se tiver domicilio no Estac!Q,.deprecado i' 

Artigo 428. 

Passado o prazo que o Juiz ou tribunal indicar para o comparecimento, conti.r>uara !l marcha 
do processo haja ou nao comparecido o citado. • 

Artigo 429. 

Se se negar o cumprimento, devolve.r-se-a a executoria a quePo a tiYer apresentado. 

Artigo 430. 

Quando se resolver cumprJr a sentenc;a, submetter-se-ha a sua execucao aos'tralilitt•s ciet<'n"\ioi-
nados pela lei do j uiz ou tribunal para as suas proprias sen ten.,as. ' ,, ~ , ....., -

' 
No. 1950 
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' (• 

Article 4 3 I. 

Final judgments rendered by a contracting State which by reason of their pronouncements 
are not to be executed shall have in the other States the effects of res fudicata if they fulfill the 
conditions provided for that purpose by this Code, except those relating to their execution. 

Article 432. 

T~ procedure and effects r5gulated in the preceding articles shall be applied in the contracting 
States to awards made in any of them by arbitrators or friendly compl>sitors, whenever the case 
to which they refer can be the subject of a compromise in accordance with tlle legislation of the 
country where the execution is requested. o 

' 

Article 433· 

The same procedure shall be also applied in respect to civil judgments rendered in any of the 
contracting States by an international tribunal when referring to private persons or ~nterests. . . 

CHAPTER II. 

ACTS OF VOLUNTARY JURISDICTION. 

Article 434· 

The provisions made in acts of voluntary jurisdiction regarding commercial matters by judges 
or tribunals of a contracting State or by its consular agents shall be executed in the others in 
accordance with the proce~tre and the manner indicated in the preceding article. 

{J 

Article 435· 

The resolutions adopted in acts of voluntary jurisdiction in c~vil matters in a contracting 
State shall be accepted by the others if they fulfill the conditions required by this Code for the 
validity of documents executed in a foreign country and were rendered by a competent judge 

. or tribunal, .. and they shall in consequence have extraterritorial validity. 
" ' 

~HAPTER III. 

PENAL MATTERS. 

Article 436. 

. l'<o ~ontracting Sta.te shall execute the j~dgmepts rendered in one of the others in penal matters 
m respect to the sanctions of that class whtch they impose. 

Article 437. c . 

, T~ey may, however, execute the s_J.id judgment_s in respect to civil liability and the effects 
!h.reo. ,up~n the :prop~rty of the _convt~ted person tf they have been rendered by a competent 
JUdge or tnbu~~l111 accordance wtth thts Code and upon a hearing of the interested party and if 
t[le ot~er c~nc!thons of form and procedure. established by the first chapter of this title have been 
comphua wtth. " ' 
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Artigo 431. 

As senten~as definitivas pronunciadas por, urn Estado contractante que, por seus termos, 
nao sejam executaveis, produzirao nos demais os effeitos de cousa julgada se reunirem as condi~oes 
que para esse fim. determina este Codigo, salvo as relativas a sua ~ecu~ao. 

Artigo 432. 
~ 

0 processo e os effeitos regulados nos artigos anterioresr applicar-se-hao nos Estados contrac
tantes as senten~<:\5 proferidas em qualquer delles por arbitros ou interventores amigaveis, sempre 
que o assumpto que as motiva liossa ser objecto de transac~ao nos termos da legislas:ao do paiz 
em. que a execu~ao se solicitar. 

Artigo 433· 

Applicu-se-ha tambem esse mesmo procedimento as senten~as civeis passadas em qualquer 
dos Estados contractantes por urn tribunal internacional, que se refiram a pessoas ou i_nteresses 
privados. '·-

CAPITULO II. 

ACTOS DE JURISDI<(AO YOLUNTARIA. 

Artigo 434· 

As determina~oes tomadas em actos de jurisdic~ao voluntaria, em materia de commercb, 
por juizes ou tribunaes de urn Estado contractante ou por seus agent,es consulares, executar-se-hao 
nos demais Estados segundos os tramites e na forma indica~os no capitulo anterior. 

" Artigo 435· 

As resolu~oes em actos de jurisdic~ao voluntaria, em materia civil, procedentes de urn Estado 
contractante, serao acceites pelos demais, se reunirem as condi~oes exigida!> por este Codigo, para 
a efficacia dos documentos outorgados em paiz estrangeiro e procedam de juiz~ ou tribunal 
competente, e terao por conseguinte efficacia extraterritorial. ,-.. 

CAPITULO III. 

MATERIA PENAL. 

Artigo 436. 

Nenhum Estado contractante executara as senten~as proferid;s em urn dos outros em materia • 
penal, quanto as sanc~oes dessa natureza que hajam imposto. ,. • 

Artigo 437· 

Poderao, sem embargo, executar-se as ditas senten~as no que toea .S resryonsa'bilid;tJe ch·il 
·e seus effeitos sobre os bens do condemnado, se forem pro1eridas'pelo juiz ott t~ibunal competente 
segundo este Codigo e com au~iencia do interessado e se se cumprirem as demais ~or,<lk')oes form;J,es. 
e de processo que o capitulo primeiro deste titulo estabelece. - - ~· 

No. 1950 
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DECLARATIONS AND RESERVATIONS. 

RESERVATIONS OF THE ARGEj!TINE -DELEGATION. 

The· Argentine Delega~ion pl!lc~s on record t?e following rese~vations which it. form~lates 
to the project of Convention of Pnvate International Law, submttted to the constderation of 
the Sixtp. International Conferen•e of American States : 

r. It understands that the cotlification of Private International-r-aw should be " gradual 
and progressive ", especially as regards institutions which present in the Aftlerican Republics 
identical 't!" analogous fundamental features. ' 

2. It ratifies the force of the Treaties of International Civil Law, of International Penal L-aw, 
of International Commercial Law and of International Procedural Law, approved at Montevideo 
in the year r889, with their respective Conventions and Protocols. 

3· It does not accept principles which modify the " law of domicile ", especiall:g as regards 
everything which oppose! the text and spirit of Argentine civil legislation. 

4· •'it does not approve provisions affecting directly or indirectly the principle upheld by the 
civil and commercial legislation of the Argentine Republic to the effect that " juristic persons 
owe their existence exdtw;ively to the law of the State which authorizes them and are therefore 
neither national nor foreign ; their functions are determined by said law; in accordance with the 
precepts derived from the " domicile " which that law acknowledges to such persons. " 

5· It does not accept principles whit;h admit or tend to approve divorces ad vinculum. 
6. It accepts the system of the " unity of successions " with the limitation derived from 

i:J!e lex rei sitae as regards immovable property. 
o 7· It accepts all princi~les tending to acknowledge in favor of women the same civil rights 

granted to adult males. 0 _ 
8. It does not approve those principles modifying the do_ctrine of jus soli as a means of 

acquiring I\fltidllality. o 

9· It does not accept precepts solving conflicts of" dual nationality " in a manner prejudicial 
to the excjusive application of jus soli. - · 

ro. It does not"accept rules authorizing the intervention of diplomatic or consular agents 
-------{n inheritavoe proceedings concerning foreigners, except such principles as have already been 

es!ablished in the Argentine Republic regulating such intervention. 
_ l II. As regards the regulations of !;ills o~ exchange and checks in general, it accepts no 
provi5ions which may modify the criteria accepted in previous world conferences, such as those 
of The Hague of 1910 and 1912. 

_ ~2. , It m~,~es ·Jpeci'iic res.ervation of the application of the " la.v of the flag " to questions 
relatu:g to mantlme law, espectally as regards the charter party and its legal effect, as it considers 
that th~~e s~oll:ld be subject to the law and jurisdiction of the country of the port of destination. 

Thts pnnctple was successfulfy upheld by the Argentine branch of the International Law 
-~ssociation, at its 31st Session and is now one of the " Buenos Aires rules. " 

I.3· It reaffirms the principle that offenses committed on airships within the national aerial 
domam or on foreign merchaut ships should be tried ami punished by the authorities and the laws 
of• the States wher~ such ships may be found. 

,, . !4_ It l:atifies the thesis, approveCl by the American Institute of International Law at its 
sesswn ~,f 1927 in 1Vk>ntevideo, tb the e:!iiect that " the nationality of the accused cannot be invoked 
as a groand f::\r reflising his extradition. " 

'- _ ry It doe!'! n2t, accept the pri?ciples ~egulating intarn~tional Yabor questions or the juridical 
stah:~s of labof-er,_, for t.~e reasons 1t submttted at the sesswns of the International Commission 

L <_ • '- l,. (_ 
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DECLARA<;OES E RESERVAS. 

RESERVAS DA DELEGA<;AO ARGENTINA. 

A Delega<;iio Argentina deixa j:onstancia das seguintes re~rvas que formula ao Projecto de 
Conven.;iio de Direito Internacional Privado submettido aoestudo da Sexta Conferencia Internaciona 
Americana. 

• 
I. Entende que a codifica.;ao do Direito Internacional Privado deve ser «gradual e progressiva "• 

especialmente no que se refere a institui.;oes que nos Estados Unidos tenham identidade ou analogia 
de caracteres funda.mentaes. ' • 

• 2. Mantem em vigor os Tratados de Direito Civil Internacional, Direito Penal Internacional, 
r_atificados em 1\IonteviP.eu no anna de r889, com os seus Convenios e Protocolos respectivos. 

3. Nao,. acceita principios que modifiquem o systema da « lei de domicilio », especialmente 
tudo o que se opponha ao texto e espirito da legisla.;ao argentina. • 

4· Niio approva disposi.;oes que affectem directa ou indirectamente, o principia s~..-s.tentado ~ 
pelas legisla.;oes civil e commercial da Republica Argentina, de que, «as pessoas juridicas devem 
exclusivamente a sua existencia a lei do Est ado que as auctorise e por con~~quencia niio sao nacionais 
nem extrangeiras ; as suas func.;oes determinam se pela dita lei em concordancia com os preceitos 
derivados do « domicilio » que ella lhes reconhece ». 

5. Niio acceita principios que admittam ou tendam a sanccionar o di·~orcio ad-vinculum. 
6. Acceita o systema da « unidade das success6es » com a lirnita.;ao derivada da « lex rei sitae , ' 

em materia de bens immoveis. 
7· Admitte todo o principia que tenda a reconhecer a favor da mulher, os mesmos direitos 

civis conferidos ao homem de maior idade. 11 ' ~ 

8. Nao approva OS principios que modifiquem 0 ·systema de ((jus soli » como meio de adquirir 
a nacionalid:\de. • 

9· Nao admitte preceitos que resolvam conflictos referentes a « dupla nacionalidade >> com 
prejuizo da applica<;iio exclusiva do «jus soli ». . • 

ro. Nao acceita normas que permittam a interven<;iio de agentes diplbmaticos e consulares, 
nos juizos de sucessao que interessem a extrangeiros, salvo os preceitos ja establecidos.na Republicj. 
de Argentina e que regulam esa interven.;ao. ,. 

rr. No regime de Lettra de Cambia e Cheques em gHal, niio admite disposi<;6es que modifi!-;;en 
os criterios acceites nas Conferencias Universaes, como as de Haya de 1910 e 1912. · 

r2. Faz a expressa reseorva da applica<;iio da «lei do pavilhiio » nos casas ~eferPntes .ao Direito 
?\Iaritimo, especialm'ente no que se refcre ao contracto de fretamento e suas consequencias juridica5, 
por considerar que devem submetter-se a lei e jurisdi<;ao do paiz do porto de destino._ 

Este principia foi sustentado com exito peh sec.;ao argentiria d.J. International Law-_\Jsociation 
na 3la. sessiio desta e actualmente e uma das chamadas « regras de Buenos Aires ». • ~ ,. 

13; Reaffirma o conceito de que todos os delitos commetidos em aeronave&~ dentro do espa<;o 
aereo nacional ou em barcos mercantes e)·,trangeiros, deverao julgar-oe e punir-se pelas autoridades 
e leis dos Estados em que se encontrem. 

14. Ratifica a these approvada pelo Instituto America'no de Direito Intern~cional: na sua sessao 
de Montevideu de 1927, cujo conteudo e o seguinte : «A nacicnalidade·• dC\ 1'eo nao p~d.eri"ser 
invocada como causa para negar a sua extradi<;iio ». • • • , 

15. Nao admitte principigs que regulamentem as questiies internacionaes do t~balho ~~o.situ~l~ac)" 
juridica dos operarios como fundamento das raziies e..'\:postas, quando se.discu.".:~.u t> artigo r~1S do . ' . ... 

1'\o. 1950 
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of Jurists of Rio de Janeiro in 1927, when Article 198 of the project of Convention of International 
Civil Law was being discussed. . . 

The Argentine Delegation reiterates what it ~as heretofore declared . at the meetmgs of 
Committee No.3, that it ratifies in the Sixth Internatwnal ~onference of 1\mencan States the :-otes 
cast and the· attitude assum~d by the Argentine Delegation at the se~swns of the Internatwnal 
Commission of Jurists held in Rio de Janeiro during the months of Apnl and May, 1927. 

0 • 
DCLARA:;riON OF THE DELEGATIO}[ OF THE UNITED STATES OF AMERICA. 

• • 
The Delegation of the United States of America re~ret~ very much th~t it. is unable at _the 

present time to approve the Code of Dr. Bustamante, as m v1ew jlf the Conshtutwn of the Umted 
States of america, the relations among the States members of the Union and the powers and 
functions of the Federal Government, it finds it very difficult to do so. The Government of"the 
United States of America firmly maintains its intention not to dissociate ibelf from Latin Americ~ 
and therefore, in accordance with Article Six of the Convention which permits any Government 
to adhere later thereto, it will make use of the privilege extended by this article in order that, 
after carefully studying 'he Code in all its provisions, it may be enabled to adhere fo at least a 

'- large pQ.ll!ion thereof. For these reasons, the Delegation of the United States of America reserves 
its vote in the hope, as has been stated, of adhering partly or to a considerable number of the Code's 
provisions. • 

DECLARATION OF TijE DELEGATION OF URUGUAY. 

The rlelegation of Uruguay formulates reservations to the end that its position be consistent 
V{ith that held in the International Commission of Jurists at Rio de Janeiro by Doctor Pedro Varela, 
professor in the Faculty of Law at the University in Uruguay. At the same time the Delegation 
deelares that Uruguay gives-its ap/roval to the Code as a whole . 

• 
RESERVATICl.NS OF THE DELEGATION OF PARAGUAY. • 

r. Tge Delegation declares that Paraguay maintains its adhesion to the Treaties of 
International Civil La\ti, International Commercial Law, International Penal Law, and International 

c.... Procedural Law, which were approved at Montevideo in 1888 and 1889, together with the Conventions 
1hd Protoc&fs attached thereto. • 

cf;!. It does not agree to modify the system of the " law of the domicile ", sanctioned by the 
civi l~islation of the Republic. 0 

. 3· _It maintains _adhesion to the principle of it~ internal ~egislation that juristic persons owe 
their ex1stence exclus1vellj to the law of the State wh1ch authonzes them and are therefore neither 
national 1\br fc:fi:eign"; their functions are determined by special law,"'pursuant to the p~inciples 
arising from the domicile. 

4·" I£ a'ccepts the system of the" unity of suc<oessions", with the limitation derived from the 
le~ r_ei sit_(le as regards immovable property. 

5· It is in act.-ord with every principle tending to recognize in favor of women the same civil 
rights conferred upon adult rn..1les. · · . . 

~ 6. ~t does not a~;cept principles which may modify the system of jus soli as a means of acquiring 
natwnabty. v " 

0 (.. . 1..: c 

7· It does not agree to precepts whkh solve the problem of" dual nationality" with prejudice 
, to an exc-lusiv_. .application of the jus soli. ' 

'-- 8. 'rl adheres to the criteria, accepted in world confe~~ences, rel~tive to the regulation oi bills 
of exchange and c:.lJ.ecks. c 

...._ .. ~ ... <.. 



1929 • League of Nations - Treaty Series. 373 

) ' 
Projecto de Conven<;ao de Direito Civil Internacional, na Junta Internacional de Jurisconsultos, 
assemblt~a do Rio de Janeiro de 1927. 

A Delega<;ao argentina faz saber que, como ja o manifestou a Illustre Terceiia Commissao 
ratifica na Sexta Conferencia Internacional Americana, os votos emittidos e attitude assumida pela 
Delega<;ao argentina na Assemblea da Junta Internacional de Jurisconsultos, celebrada na cidade 
do Rio de Janeiro, nos mezes de Abril e l\Iaio de 1927. • 

DECLARAyAO DA DELEGAyAO DOS ESTADOS UNIDOS DA A:IIERICA. 

" Sente muito nao pod~r dar a sua approva<;ao desde agora ao Codigo Bustamante, dada a 
Constitui<;ao dos ~stados Unidos de America, as rela<;oes dos Estados membros da Uniao Federal 
e as attribui<;oes e poderes do 'llGoverno Federal. 0 Governo dos Estados Unidos d:J. America 
mai!tem firme a ideia de nao se desligar da America Latina, pelo que, de accordo co~ o artigo 
sexto da Conven<;ao, que permitte a cada Governo adherii mais tarde, fara uso do privilegio desse 
artigo a fim de que, depois de examinar cuidadosamente o Codigo em todas as suas obriga<;oes, 
possa adherir pelo menos a uma grande parte do mesmo. Por estas razoes a Delegac;ao dos Estados 
Unidos da 11Jmerica reserva o seu voto na esperanc;a de poder adherir, como disse, em parte ou em 
parte consideravel das suas modalidades. • 

DECLARAyAO DA DELEGAyAO DO URUGUAY. .. 
A Delega<;ao do Uruguay faz reservas tendentes a que o criterio dessa Delega<;ao sej<J.coherente • 

com o que sustentou na Junta de Jurisconsultos do Rio de Janeiio o Dr. Pedro Yarela, 
Cathedratico de Faculdade de Diieito do seu paiz. i\Iantem-as declarando que o Uruguay da a st!a 
approva<;ao ao Codigo em geral. 

RESERVAS Dd. DELEGA<;:ii.o DO PARAGUAY. 

I. Declara que o Paraguay mantem a sua adhesao aos Tratados de Direito Civil International, 
Direito Commercial Internacional, Direito Penal Internacional e Direito Processoal Int.ernacional 
que foram ratifi9ados em l\Iontevideu em 1888 e 1889, com os ConvenioS' e Protocolos que os 
acompanham. • ~ .. " 

2. Nao esta de accordo em modificar o systema da "Lei do domicilio » consagrado ~ela 
legisla<;ao civil da Republica. • .. 

3· i\Iantem a sua adhesao ao principio da sua legisla<;ao, de que as pessoas juridicas tle.-em 
exclusivamente a sua existencia a Lei do Estado que as autorisa e que, por consequencia, nao sao 
nacionaes nem extrangeira~:o; as suas func<;oes estao assignaladas pela leio esp~ial de accordo com 
os principios derivaoos do domicilio. · "' • • 

4· Admitte o systema de unidade de successoes, com a limjtac;ao derivada da " Lti.."'\: rei.,sitae " 
em materia de bens immoveis. • · • • 

s. Esta conforme com todo o principio que tenda a reconhecer em favor da mulher o:;"mesn...,s • 
direitos civis concedidos ao homem de maior idade. • 

6. Nao acceita os principios que modifiquem o systema do «•Jus soli» como maneira de 
adquirir a nacionalidade. • • • 

7· Nao esta conforme com os preceitos que resolvam o probJema "c'.'l duf.Jla n;cton::rlidal'fe, 
com prejuizo da applica<;ao exclusiva do "jus soli». • ; • 

8. Adhere ao critcrio accl9ite nas Conferencias unio.·ersaes sobre o regimen daLtttra d~ Can~•io-
ch • • ~ 

e . eques. ._ • 

No. 1950 
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q. It m~kes a reservation as to the application of the " law ~f the flag " on matters relative to 
maritime law. 

ro. It agrees that crimes committed on airships within the aerial na!ional demain, or on 
foreign merchant ships, should be tried by the courts of the State where such sh1ps may happen to be. 

RESERVATION OF THE DELEGATION OF BRAZIL. • 

The. substitute amendment ii: proposed to Article 53 having been rejected, the Deleg~tion _of 
Brazil witholds its approval of Articie 52, which gives_ juri:;diction t_o U!.e law of the matnmomal 
domicile for regulating separation and divorce ; and hkewrse of Arhcle 54· • 

I 

DECLARATION OF THE DELEGATIONS OF COLOMBIA AND OF COSTA RICA. • 
• The Deleaations ·of Colombia and of Costa Rica subscribe to the Code of Private International 

Law as a. who!~ with the express reservation as to everything which may be in contradiction with the 
Colombian or Costa Rica~ legislations. . • 

Witl;! respect to juristic persons, our view is that they_ ~hou,l,d be s'!-bJect to tJ:!e local law_ as 
regards everything relating to their " concept and recogmtw~ , as Wisely .pr:ov1ded by Article 
32 of the Code, in contradiction, - at least apparently - w1th other proviSIOns thereof, such 
as Articles r6 to 21. •· 

_ For the undersigned Delegations, juristic persons cannot have any_ nationality eithe: under 
scientific principlesor in the view of the highest and most permanent mterests of Amenca. It 
would have been preferable that in this Code which we are going to enact, there should have been 
omitted everything which might serve to assert that juristic persons, particularly those with capital 
stock, have nationality. 

· The undersigned Delegations, upon accepting the compromise set forth in Article 7 between 
thE- European doctrine of tr..e personality of the law and the genuinely American doctrine of 
domicile for regul:tting the civil sta~ts and capacity of persons in private international law, declare 
that they accept this compromise in order not to delay the issuance of this Code,to which all the 
lfations of America are looking forward as one of the most transcendental accomi'lishmcnts of 
this Conference ; but the subscribing Delegations emphatically assert that such a compromise 
should be. transitory because juridical unity must be accomplished in the continent around the 
law of the· domicile, t}le only one which effectively safeguards the sovereignty and independence 
of the people§ of America. Immigration countries, as these Republics are or will be, cannot but 
i<;;gard with,the greatest concern that European immigrants should bring with them the pretension 
of ::woking in America their own laws of origin, to determine heretheir civil status as to contractual 
capacity. To accept this possibility (which•is sanctioned by the principle of national law, partially 
acknowledged in the Code), amounts to creating in America a State within a State and to placing 
ourselves almost under the capitulation regime which Europe imposed during centuries on the 
nations of Asia. whi-:;h she considered as inferior in their internationa\,relations. The undersigned 
nelegations earnestly hope that very soon there will disappear from the American legislations 
~ll _tr~ce~ of theories (m?re political than legal)_ favored by Eur~pe in order to preserve here 
JUnsdiChvn over her nationals> who have estabhsljed themselves m these free lands of America, 
a~d theY.hope _tha! the_ legislation of the Con_tinent will be unified in accordance with the principles 
that subject ahen)mmig~ants to the un~~stnc~ed force of the local laws. With the hope, therefore, 
that very soon the doctrme of the dom1c1le will be the one to regulate in America the civil status 
and capacity of persons, andtfeeling assured that it will· constitute one of the most characteristic 
aspects _of juridic;;.l-,Pan Americanism, ,whic~ we are all anxious to create, the undersigned 
De"=gai:ion~- vote m favot: of the Code of Pnvate International Law and accept the doctrinary 
compromise on whi-::h it is inspired. · 

As 1egan!; the "provisions relative to divorce, the Delegation of Colombia formulates its 
uni:J_ual'2."!d resenation to the regulation of divorce by the _jaw of the matrimonial domicile because 
it considers th;.t fur suc.h purpose and in view of the exceptionally transcendental and sacred 

": .... ' 

' ' 



1929 League of Nations - Treaty Series. 375 

g. Faz reserva da: applica<;ao· da « Lei do Pavilhao " em assumptos relacionados com o Direito 
Maritimo. 

ro. Esta de accordo em que os delictos commettidos em aeronaves dentro do espa<;o aereo 
nacional ou em barcos mercantes extrangeiros, devem ser julgados pelos tribunaes do Estado 
em que se encontrem. 

RESERVA DA DELEGAyAO DO BRASaL. 

r. Impugnada a emenda substitutiva que propoz para o .artigo 53, a Delega<;ao do Brasil 
nega a sua approva<;ao a<0 artigo 52 que estabelece a competencia da lei de domicilio conjugal para 
regular a separa<;iio de corpos e o divorcio, assim como tambem ao artigo 54· 

'"\ 

DECLARAyOES QUE FAZEM AS DELEGAyOES DE COLO;\!BIA E COSTA RICA. 

As Delega<;oes de eolombia e Costa Rica subscrevem o Codigo de Direito Internacional Privado 
em conjunto com a reserva expressa de tudo quanto possa estar em contradic<;ao com a legisla<;ao 
colombiana> e a costarricense. 

No que se refere a pessoas juridicas a nossa opiniao e que ella~ devem estar submettidas _ 
a lei local para tudo o que se refira ao « seu conceito e reconhecimento », como intelligLZJ.temente - -
o dispoe o artigo 32 do Codigo, em contradi<;ao (pelo menos apparente) com as outras disposi<;:oes 
do mesmo como os artigos r6 e zr. Para as legisla<;oes subscritas, as p')ssoas juridicas nao podem 
ter nacionalidade nem de accordo com os principios scientificos nem em rela<;ao com as mais altas 
e permanentes conveniencias de America. Teria sido preferivel que no Codigo que vamos approvar, 
se tivesse omitido tudo quanto possa servir para affirmar que as pessoas juriiicas, singularmente 
as sociedades de capitaes, teem nacionalidade. 

As delega<;oes subscritas ao acceitar a transac<;ao consignada no artigo 7° entre as doutrin'IS 
europeas da personalidade do direito e a genuinamente americana do domicilio para reger o estado 
civil e a capacidades das pessoas em direito internacional privarlo, declaram acceitar essa transac<;ao 
para nao retardar a sahida do Codigo que todas as na<;oes de America esperam huje, como uma das 
obras mais transcendentaes desta Conferencia, mas affirmam emphaticamente quf' essa transac<;ao 
deve de ser transitoria porque a unidade juridica do Continente tern de verificar-se <1 volta da lei 
do domicilio, unica que salvaguarda efficazmente a soberania e independencia dos povos de 
America. Povos de immigra<;ao como o sao ou virao a ser todas estas republicas, nao poc~m encarar 
sem grande inquieta<;ao que os immigrantes europeos tragam a pretensao de invocar na _\merica 
as suas proprias leis de origem para governar aqui o seu estado civil de capacidade 'ie contractar. 

Admittir esta possibilidade (que consagra o principia da lei nacional, reconhecido parcialmente 
pelo Codigo) e crear na America urn Estado dentro dp Estado e p6rnos quasi sob o regimen- "das 
capitula<;oes que a Europa imp6z durante seculos as nac;oes de Asia, por ella consideradas como 
inferiores nas suas rela<;oes internacionaes. As Delega<;oes que subscrevem fazem votos porque 
muito breve desappare<;am de todas as legisla<;oes amcricanas todos os v~stigios das theorias (mais 
politicas que juridicas) pre'Conisadas pela Europa para conservar aqui a: jurisdicc;_s.o so'.:re os seus 
nacionaes establecidos em terras livres da America e tern esperanc;a de que a legislac;ao de con
tinente se unifique de accordo com os principios que submRttem o extrangeiro im:ni~.nte ao 
imperio sem restric<;oes das leis locaes. Com a esperan<;a, pois, de- que em breve a lei do domicilio 
sed a que reja na America o estado civil e a capacidade das pessoas, e na certeza de qu._· ella s~ra -
um dos aspectos mais caracteristicos do Panamericanismo juridico que todus ancian1os crear, 
as clclegac;oes subscriptas votam o Codigo_de Direito Internacional P~-ivado o acceitam a transacc;ao 
doutrinaria em que o mesmo se inspira. 

Referinclo-se as disposi<;oes sobre o divorcio, a Deleg~<;ao Colombiana ~ormula a su'a resen'a 
absoluta no que se refere ao que regula o clivorcio pt;Ja lei do domicilio conjugal, porqnt' c0nsidrrr 
que para taes effeitos, e dado o excepcional caracter transcendental e sagraao do malrimonio 
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character of,marriage (basis of society and of the State itself),ColOifibia cannot accept the application 
within her territory of alien laws. . . . . . . . 

The subscribing Delegations also desire to record their enthu~Iast_Ic <~;dmiratwn for the fr~Itful 
efforts of Dr. Sanchez de Bustamante which this Code embodies m Its. five hundred artic!es, 
formulated in clear-cut phrases, which can well serve as models for the legislators of _all countnes. 
From this day on Dr. Sanch~z de Bus_t~mante will not only be _one of the most en:tment s~ns of 
Cuba but also one of the foremost citizens of the great Amencan fatherland which can JUstly 
feel proud of raising egregious scitfutists and statesme~ like ti1e. author of t~e Code of Private 
International Law which we have considered, and which the Sixth InternatiOnal Conference of 
America,Tl States is about to sanetion on behalf of all the Americas. • 

RESERVATIONS OF THE DELEGATION OF SALVADOR. 
c 

First Reservation : Especially applicable to Articles 44, r46, r76, 232 and 233· • 
With respect to the incapacities to which aliens may be subjected in"_acco_rdance with their 

personal law for disposing by will, for entering into contracts, for appeanng m court, and for 
engaging in commerce or participating in commercial transactions or contracts, the.reserva~ion 
is made that said incapaci':ies will not be acknowledged in Salvador in cases where the transactiOns 

""-- or contrilCtS in question have been executed in Salvador without contravention of the Salvadorean 
law and to take effect within its national territory. 

Second Reservation : h.pplicable to Article r87, last paragraph. 

As to community of property imposed upon spouses by their personal law under the legislation 
of a foreign state, i,_t will be recognized in Salvador only if confirmed by contract between the 
interested parties and all requirements which the Salvadorean law now provides or may hereafter 

' provide with respect to property located in Salvador are complied with. 

Third Reservation : Especially applicable to Articles 327, 328 and 329. 
• The Delegation of Salv<!dor makes the reservation that in so far as Salvador is concerned 

the jurisdiction oi foreign judges h tribunals in inheritance hearings and proceedings and in 
creditors' suits <l;nd bankruptcy cases affecting immovables located in Salvador, will be qpa_cceptable . ... 

RESERVATIONS OF THE DELEGATION OF THE DOMINICAN REPUBLIC. 
' 

. r. The _Delegati3n. of the ~ominican Republic desires. to maintain the supremacy of its 
r;,atwnal la"Y,.<.n all questions relatmg to the status and capacity of the Dominicans wherever they 
max be, and for t~is reason it cannot accept, except with reservations, those provisions of the 
pro]('Ct of Code which accord supremacy W the " law of the domicile " or to the local law : all 
this ne>twithstanding the conciliatory principle set forth in Article 7 of the project and of which 
Article 53 of the same is an application. 

. 2. ~s regards .!lation~l~ty, ~itle I~ B_oo_k I, Articles 9 et sequa, (Ne formulate a reservation 
With respect, ~I!§t_. to the natwn<;tl!tY of ]Un~tic pers_ons, and second, in a special manner, regarding 
the general,pnnciple of our pohhc<l:l ~onsh_t';ltiOn m accordance with which no other nationality 
shall l:te ucknowledged to any Dorrhmcan citizen eo:cept that of the Dominican Republic as long 

-'- as he resides in its territory. 
1.:.. ._ ~-

. 3· With ref~·e:rice to the domicile of foreign juristic persons, whichever may be their charters 
and whatever the place wher~ they may have esta~lish~ their domicile, wherever their principal 
?ffit:e may ~e. located, etc~tera, we ma~e reservatiOn of the following principle of public order 
m :he ??~Ip~an Re_pubhc : any phys1.:~l or m?r.al person conducting activities of a juridical 
nabre II;:Ithm Its te~ntcry sh<;tllJlave fgr rts dOffi:ICile t~e. place where it keeps an establishment, 
a~ agency~ or any ;~rr.es_entahve :-vhatsoever .. This domiCI!e attributes jurisdiction to the national 

, tnpunals m ~Mse· JUridical relatiOns concegung acts which have taken place in the country, 
wliatev,;;., their 'ilature may be. . • 

'"' t.l.:. , .. 
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(base da sociedade e do mesmo tstado), a Colombia nao pode acceitar dentro do seu territorio 
a applica<;ao de legisla<;oes extranhas. 

As delega<;oes, aparte isto, descjam manifestar a sua admira<;ao enthusiasta pela fecunda obra 
do Dr. Sanchez de Bustamante que este Codigo representa nos seus 500 artigos concebidos em 
clausulas lapidares que bern podiam servir como exemplo para os legisladores de todos os povos. 
Desde hoje o Dr. Sanchez de Bustamante, sera. nao somente urn dps filhos mais esclarecidos de 
Cuba, mas tambem urn dos mais eximios cidadaos da grande patria americana que pode com justi<;a 
jactar-se de produzir homens de scimcia e estadistas tao insignes como o au tor do Codigo de Direito 
lnternacional Privado, que estudamos e que a Sexta Conferencia Internacional Americana vae 
adoptar em nome de toda a America . . , 

o) 

RESERV AS »A DELEGA<;AO DO SAJ,V ADOR. 

" Reserva primeira : especialmente applicavel aos artigos 44, 146, 176, 232, 233. 
No que se refere !l.s incapacidades que podem ter os extrangeiros segundo a sua lei pessoal 

para testar, contractar, comparecer em juizo, exercer o commercia ou intervir em actos ou 
contractos ,p1ercantis, faz se a reserva de que no Salvador, as ditas incapacidades nao serao 
reconhecidas nos casos em que os actos ou contractos tenham 'sido cel!brados no Salvador, sem 
infrac<_;ao a lei salvadorenha e para terem effeitos no seu territorio nacional. -

Reserva segunda : applicavel ao artigo 187, paragrapho ultimo. 
No caso de communidade de bens imposta aos casados como lei pessoal por urn Estado extran

geiro, somente sera. reconhecida no Salvador, se se confirma por contracto e!ltre as partes inte
ressadas, cumprindo-se todos os requisitos que a lei salvadorenha determina, ou determine no 

0 

futuro, referentes a bens situados no Salvador. 

Reserva terceira : especialmente applicavel aos artigos 327, 328 e 329. 
Reserva que nao sera admissivel, no concernente ao Salyador, a jurisdi<;ao de juizes ou:-tri

bunaes extrangeiros nos juizos e diligencias de successoes e llos concursos de ~redores e quebra 
em todos o~ casos em que affectem bens immoveis, situados no Salvador. 

RESERVAS DA DELEGA<;AO DA REPUBLICA DmiiNICANA. 

r. A Delega<;ao da Republica Dominicana deseja manter o predominio da Lei K acional naquellas 
questoes que se referem ao estado e capacidade dos dominicanos, onde quer que estes''"-~ encontre:n 
por isto nao pode acceitar senao com reservas, aquellas disposi-;oes do Projecto de Codific~<;ao 
em que se da privilegio a lei (( do domicilio )) ou a lei local ; tudo isto, nao obstante 0 prir:.::ipio 
conciliador enunciado no artigo 7° do Projecto do qual e uma applica<;ao o artigo 53 do :nesmo. 

2. No que se refere a nacionalidade, titulo 10. livro 10. artigo 9 e s.e5uintcs, estabel~cemos uma 
reserva, no que se refere primeiro, a nacionalidade das sociedades, e segundo, muito especialmence, 
ao principia geral da nossa constitui<;ao politica, pela qual a nenhum dominicano se lhe, reconheced. 
outra nacionalidade que nao seja a dominicana emquanto resida em territorio da Repuo!tca. 

3· Em quanta ao domicilio das sociedades extrangeiras, quaesquer que fossem os seus esta-
~ttos e o Iogar no qual o tivessem fixado, ou em que tenham o seu principal establecimento, etc., 

reservamos este principia de ordem publica na Republica Dominicana : qualquer pessoa que ph::sica 
ou moralmente exer<;a actos da vida j uridica no seu ttrritorio, teri por domicilin o Iogar on de 
possua urn establecimento, uma agenda ou urn representantc c:ualquer! Este domitili<J e ::ntri
butivo de jurisdi<;ao para os tribunaes nacionaes naquellas rela.,oes juridic as -1ue se rderem a actos 
intervindos no paiz, qualqut<r que sej~ a natureza rlelles. · · 
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DECLARATION OF THE DELEGATION OF ECUADOR. 

The Delegation of Ecuador has the honor to subscribe in its entirety to the Conv~ntion of the 
Code of Private International Law, in homage to Dr. Bustamante. ~t do~s not deem It ~ece.ssary 
to set forth any reservation, preservjng only the .gen_eral power, provided m the Convention Itself, 
which leaves the Governmerr.:s at liberty to ratify It. 

DECLARATION OF THE DELEGATION OF NICARAGUA. 

TM Republic of Nicaragua wil~ be unable to apply the pro-:ision~. of the .Code of P~ivate 
International Law which may be in conflict with the Canon Law m matters w~Ich now or m the 
future Nicaragua may cons!der to be subi_ect to sm;h Canon \aw. . o 

The Ni_:araguan DelegatiOn declares, as It has previOusly done seve:al t~mes verbally ~hroughout 
the discussions, that some of the provisions of the approved C?de are m disag:eement Wit~ ex~ress 
provisions of the legislation of Nicaragua or with principles which form the b.'lsis of such legtslatwn ; 
but, as deserved homage to the notable work of the illustrious author of this. Code, it chooses, 
instead of formulating the corresponding reservations, to make these ~eclaratwns and .to le.ave 
to the public authorities Qf Nicaragua the formulation of such reservatiOns or the nfodificatwn, 
as far ~.possible, of the national legislation, in cases of conflict. . 

DECLARATION OF THE DELEGATION OF CHILE. 

The Delegation of Chile is pleased to offer its warmest congratulations to the eminent and 
learned jurist of America, Dr. Antonio Sanchez de Bustamante, for the great work he has done 
in drafting a project of Code of Private International Law, destined to regulate the relations among 

~- the Repubiics of America. This work is a precious contribution to the furthering of juridical Pan 
Americanism, which all countries of the New World desire to see strengthened and developed. 
Although this great task of codification cannot be accomplished in a brief span of time, because 
it needs mature thought on t;..e part of the States which are to participate in it, the Delegation of 
Chile will not be 3n obstacle to the>·approval of a Code of Private International Law by this Pan 
American Conference ;.but it will reserve its vote on such matters and questions as it may deem 
<.ivisable, espec!ally those points relating to the traditional policy or legislation of ·chile. 

DECLARATION OF THE"" DELEGATION OF pANAMA. 

' When E.;';;ting its vote in favor of the Project of Code of Private International Law at the 
meeting of the Committee held on January 27th ultimo, the Delegation of the Republic of Panama 
stated that at an opportune time it would present such reservations as it might deem necessary, 
should the need arise. This attitude of the Delegation of Panama was due to certain doubts it 
entertained with reference to the meaning and scope of some of the provisions contained in the 
Project, p,vrticu~1.rly' as regards the application of the national law ftl foreigners residing in the 

~ country, as this would have given rise to a real conflict, because in the Republic of Panama ever 
since its establishment as an independent nation, the system of the territorial law has been in 
fo:ce .. Ho:veve~, the Delegatioti. of Panama considMs that all the difficulties which could possibly 

o ~rJ>e m t'us del:cate II_latter have been foreseen and wisely obviated by Article 7 of the Project, 
m accordance Witlr which " each contracting State shall apply as personal law that of the domicile 
or that of the 1!-ationality,_ ore;that which its domestic legislation may have prescribed or may 
hereafter prescnbe "_.. As m the ca~e of all other States subscribing and ratifying the Convention, 
Panam!l, therefore, Will be at full liberty- to apply its own law, which is the territorial law. 

:• With rnatte:s ""9 mxler~tooQ, it is ~ig~ly gratifying for the Delegation of Panama to declare, 
as It _doe?, that It ~x_.tends Its approval wtthout reservations of any kind to the Project of Code 

,of [>nvate Intematwnal Law, or Bustamante Code, as it should be sailed in honor of its author. 
'"" ~ 
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, 
DECLARA<;:.ii.o DA DELEGA<;:AO DO EQUADOR. 

A Delega~ao do Equador tern a honra de assignar por: completo a Conven~ao do Codigo de 
Direito Internacional Privado em homenagem ao Dr. Bustamante. Nao ere necessaria particularisar 
reserva alguma, exceptuando, somente, a faculdade geral contida na mesma Conven~ao que deixa 
aos governos a liberdade de ratifical-a. > 

" DECLARA<;:AO DA DELEGA<;:AO DE NICARAGUA. 

· A Nicaragua em assumptos que desde agora e no futuro considere de algum modo su.jeitos ao 
Direito Canonico,,nao podera applicar as disposi~oes do Codigo de Direito lnternacional Privado 
que estejarn em conflicto com aquelle Direito. 

Diz que, como o declarou verbalmente em varios casos durante a discussao, alguma.!' disposi~6es 
do 'Codigo approvado estao em desaccordo com as disposi<;6es expressas da legisla~ao da Nicaragua 
ou com os principios que sao base dessa legisla~ao ; mas como uma homenagem a obra insigne do 
ilustre autor daquelle Codigo, prefere em vez de descriminar as reservas do caso, fazer esta declara
~ao e deixar que os poderes publicos da Nicaragua formulem essas reservas ou reformem ate onde 
seja possiv~l a legisla<;ao nacional nos casos de incompatibilidade. • 

DECLARA<;:.ii.o DA DELEGA<;:.lo DO CHILE. 

A delega~ao do Chile compraz-se em apresentar as suas mais calorosas felicita~6es ao eminente 
e sabio jurisconsulto americana, Sr. Antonio Sanchez de Bustamante, pda magna obra que realisou 
redigindo urn projecto de Codigo de Direito Internacional Privado, destinado a :reger as rela~oes 
entre os Estados de America. Este trabalho e uma contribui~ao poderosa para o desenvolvirnento 
do panamericanismo juridico, que todos os paizes do Novo Mundo desejam ver fortalecido e pro
gredindo. Apesar de que esta obra grandiosa de codifica~ao nao pode realisar-se em breve espac;o 
de tempo, porque precisa de ser pensada e reflectida pelos Estados que na mesma devem pdTti
cipar, a Delega~ao do Chile, nao sera urn obstaculo para que esta Conferenria Panamericana, 
approve urn .Codigo de Direito lnternacional Privado ; mas resalvara o seu voto nas materias e nos 
pontos que julgue convenientes, em especial, nos pontos referentes a sua politica traiicional ou i 
sua legisla<;ao nacional. 

DECLARA<;:.lo DA DELEGA<;:AO DO PANA~IA. 

Ao emittir o seu voto a favor do projecto de Codigo de Direito lnternacional pri\·ado na sessao 
celebrada por esta Commissao no dia 27 de Janeiro ultimo, a Delega<;ao da Republica do Panami 
manifestou que opportunamente apresentaria as reservas que julgasse necessarias, caso para isso 
houvesse Iogar. Esta attitude da Delega<;ao do Panama obedeceu a certas dm·idas que tinha sobre 
o alcance e extensao de algumas disposi<;6es contidas no Projecto, especialmente no que se refere 
a applica~ao da lei nacional do extrangeiro residente no paiz, o que teriz. aado ~oga~ a urn verdadeiro 
conflicto, vista que na I~epublica do Panama impera o systema de lei territorial desde o prenso 
momenta em que se constituiu como estado independente. A~esar disto, a Delega<;ac pan'l.II1enha 
ere que todas as dificuldades que se pudessen1 apresentar nesta aelicada materia foram previstas 
e ficaram sabiamente resolvidas por intermedio do artigo setimo de Projecto, segundo o <;_:Ial ,, c~d:t ~ 
Estado contractante applicari como leis pessoaes do domicilio ou as da nacic>nalidade, segundo 
o systema que tenha adoptado ou no futuro adopte a legisla<;ao in"erior ». Como todos os outws 
Estados que subscrevam e ratifl.quem a Conven<;ao respectiva, Panama ficara., pois, em rlena 
liberdade de applicar a sua propria lei, que e a territorid.l. 

Entendidas assim as coisas, a Delega<;ao do Panama e lhe altameLte g~ato dedarur, t..vnw 
realmente o faz, que da a sua approvac;ao ao Projecto de Codigo de Direito Tnternacional Pri,·adc). 
ou Codigo Bustamante, que r como deveria chamar-~e em homenagem ao seu autor, sem a menor 
reserva. 

No. 1950 
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0 

DECLARATION OF THE DELEGATION OF GUATEMALA. 

Guatemala has incorporated into its civil legislation the doctrine -of domicile, but even if 
such were not the case, the conciliatory articles of the Code harmonize perfectly any conflict which 
might arise between different States due to their affiliation with diverse schools. 

0 

In consequence, therefore, thecDelegation of Guatemala is
0
in perfect accord with the method 

which, with so much wisdom, caution, ingenuity, and scientitic judgment, is set forth in the 
Project of Code of Private Internfltional Law, and it desires to leave express record of its absolute 
acceptat1ce of the latter without r~ervations of any kind. o 

Co pie ce;;tifu§e conforme pour enregistrement 
dans le Secretariat de !a Societe des Nations 
selon est prevu -dans !'article 18 du Traite de 
Paix de Versailles et aux articles correspon
dants des autres Traites de Paix . 

• Le Secretaire d'Etat 
de la Republique Cubaine : 

RafaflJ Martinez Ortiz. 
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DECLARA<fAO DA DELEGA<fAO DE GUATEMALA. 

A Guatemala adoptou na sua legisla<;ao civil, o systema de domicilio, mas ainda que assim nao 
fosse, os artigos conciliatorios do Codigo fazem harmonizar perfeitamente qualquer conflicto que 
pudesse suscitar-se entre os differentes Estados, segundo as escolas diversas a que tenham sido 
filiados. -

Por consequencia, pois, a Del~ga<;ao de Guatemala acomoda se perfeitamente a-modalidade 
que com tanta ilustra<;ao, genialidade e criteria scientifico, se ostenta no Projecto de Codigo de 
Direito Internacional Privjtdo e deseja deixar gravado que o ~cceita absolutamente e sem·reservas 
de especie alguma. 

• " 
Gopie certifiee conforme pour enregistrement 

dans le Secretariat de .Ia Societe des Nations 
selon est prevu dans !'article rS du Traite de 
Paix de Versailles et au..\: articles correspon
dants des a.btres traites de paix. 

No. IQ50 

Le Secritaire d'Etat 
de la Republique cubaine, 
Rafael Martinez Ortiz. 
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• 

TEXTE TCHECOSLOVAQUE. - CZECHOSLOVAK TEXT. 

rgsr. - SMLOUVA 1 OMEZI CESKOSLOVENSKOV R~PUBLIKOU A 
RAKOUSKOU REPUBLIKOU 0 TOM, JA.K DANOVE NAKLADATI 
S PODNIKY ZELEZNICNIMI A PLA VEBNIMI. PODEPSANA VE 
VIDNI, DNE rz CERVENCE, rgz6. • 

Textes otficiels allemand et tcht!coslovaque communiques par le dtftegu~ Pen1tan~nt de la Republique 
tcht!coslovaque a la Societe des Nations. L' enregistrement de ce trazte a eu l!ett le IS fevner I929 . 

0 • 

CESKOSLOVENSKA REPUBLIKA a RAKOUSKA REPUBLIKA, pfejice si upraviti dai\.ove nak!adani 
se zeleznicnimi a plaveb'himi podniky zpii.sobem odpovidajicim zvlastnim dopravnim pomeriim, 
sjednaly tuto smlouvu. 

0 

Za tou pricimfu byli jmenovani zmocnenci : 
c . 

CESKOSLOVENSKOU REPUBLIKOU : 

0DBOROVY pi'ednosta v ceskoslovenskem ministerstvu financi dr. Vladimir VALNICEK, 
(j 

RAKOUSKOU REPUBLIKOU : C> 
' 

0DBOROVY pi'ednosta ve spolkovem ministerstvu financi Egon ScHWANBERG. 
' . 

Zmocnenci, sdelivse si sve pine moci a shledavse je spravnymi, dohodli se takto : 

c 

Cldnek r. 

Zeleznicni podniky obou statu, ktere rozsii'uji provozni Cinnost na uzemi druheho statu, 
jsou podrobeny vydelkovym danim jenom ~estate, kde maji sidlo, a to celym provozem zeleznicnim. 

Zvlastnim ujednanim obou ministerstev financi jsou vyhrazeny pnpady kde casti trati, lezici 
v uzemi iruhe"'o SLatu,' j~ou delSi nez IS kilometru. • ' 

Cldnek 2. 

· Plavebni por'lniky obou statu na Dunaji jsou podrobeny vydelkovym danim z celeho provozu 
pl~vby jen ve state, kde rna podnik sidlo. 

• 
·~ K provozu pla·~by P?d~e us!a_noveni odsta':ce I. pocita se i cinnost souvisejici bezprostfedne s 

qo1)rayou,0svb anakladu, Jakoz 1 k tomu potrebne zai'izeni v pi'istavistich (zanzeni k uzavirani 
dopravt<ich smluv,.nakladani a vyklacani zbozi). 

C L 

' c c 
L • 

1 
L'echange ~'s ratifications a eu lieu a Prague, le 26 janvier r929. 

<... <... \_- '- (.. (J 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

No rgsr. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH 
UND DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN<> REPUBLIK tr:BER DIE 
STEUERLICHE BEHANDLUNG VON EISENBAHN- UND SCHIFF
FAHRTSUNTERNEHMUNGEN, GEZEJ.CRNET IN WIEH, AM 
rz. JUL~, rgz6. 

German and Czechoslo<Jak official texts communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak 
Republic accredited to the League of Nat ions. The registration of this Treaty took place February I8, 
I929. ·• 

.. 
DIE REPUBLIK OsTERREICH und DIE TscHECHOSLOWAKISCHE REPUBLIK haben, von dern 

Wunsche beseelt, die steuerliche Behandlung der Eisenbahn- und Schifuhrtsunternehrnungen einer 
den besonderen Verkehrsverhaltnissen entsprechenden Regelung zu unterziehen, den nach
stehenden Vertrag abgeschlossen. 

Zu diesern Zwecke wurden als Bevollrnachtigte ernannt : 

Von SEITEN DER REPUBLIK 0STERREICH : 
Der Sektionschef irn osterreichischen Bundesrninisteriuni fUr Finanzen Egon SCHWANBEF.G, 

VoN SEITEN DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK : a • Der Sektionschef irn tschechoslowakischen Finanzrninisteriuni Dr. V!adirnir V ALNfcrK. 

Die Be;ollrnachtigten haben, nachdern sie sich ihre Vollrnachten rnitgetent !).Ild diese o.ls 
richtig befunden haben, folgendes vereinbart : 

Artikel I. • . .. 
Eisenbahnunternehmungen der beiden Staaten, welche ihre Betriebstatigkeit auf das G~biet 

des anderen Staates ausdehnen, werden zu den Er'<verbo;teuern nur irn Staate ihres Sitzes, un<Lzwar 
vom gesamten Eisenbahnbetrieb herangezogen. - • • 

Sollte eine im Gebiete des anderen Staates gelegene Teilstrecke die Lange von IS .l.."lll iiber
steigen, bleiben besondere ~bmachungen der beiden Finanzrninisterien yorb~halten. . ., 

Artikel 2. • • 
Schiffahrtsunternehmungen der beiden Staaten auf der Donau werden von dem.gesa;njen•'" 

Schiffahrtsbetriebe nur im Staate des Sitzes der Unternehrnung zu den ENVerbsteuern herah~ 
gezogen. - • Q • 

Der Schiffahrtsbetrieb im Sinne der Bestimmung des ersten Absatzes un1fasst auch die mtr der 
Beforderung von Personen und Giitern unrnittelbar zusa.mmenhangenden Bt!triebstatigkeiten und 
das Halten von dazugehorigen Einrichtungen in den Orten, die ~ngelauf~ we1;den (Emril!hhqen 
zuni Abschluss von Frachtvertragen, Verladen von Giitern). ...,· • · 

• •• 
'The exchange of ratifications took"p!ace at Prague, January 26, 1929. 
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Ctdnek 3· 

Tato smlouva plati pro vsechnY. rydelkove dane statu (spolkoveho statu), zemi, zup, okresu 
a obci, ktere se t}'kaji doby pocinaJic r. lednem rgrg. Oprava ji.Z pravoplatne vymerenych dani, 
ktere jsou v rozporu s ustanovenimi teto smlouvy, nastane jen tehdy, kdyz bude o to zadano do 
dvou mesicu po vyhlaseni smlouvy nebo kdyz bude v teto lhute zahijena oprava Ui'adem. . ( 

Cldnek 4· . 
Tato sfnlouva, ktera byla podepsana v ceskoslovenskem a nemeckem prvopise, budi.Z ratifiko

vina a ratifikacni listiny bud'tei pokud mozno nejdfive v Praze vymeneny. Smlouva nabyva 
ucinnosti dnem ratifikace a potrva v platnosti potud, pokud nebude jedn'Ou ze smluvnich stran 
nejpozdeji sest mesicu pred uplynutim kalendai'niho roku vypovezena. Pfi vcasne rypovedi pozbyva 
smlouva ucinnosti uplynutim tohoto kalendai'niho roku. Oba texty smlouvy jsou .autenticke. 
Ratifikovana smlouva bucb uvei'ejnena v katdem z obou statu v uredni sbirce v obou autenticky-ch 

< <~ textech. •• · 

., 
Na dukaz toho zmocnenci obou statu tuto smlouvu podepsali a opatfili pecetemi • 

• 
VE Vfi>NI, .dne 12. cervence rgz6. 

Za Ceskolovenskou republiku : 

Dr. Vladimir V ALNfcEK. 

Za Rakouskou repub!Jku : 

E. SCHWANBERG. 

ZAVERECNY PROTOKOL. 

• P~ pJdpisu. smlouvy n:ezi -~~k?sl?venskou ~ep~bl~~o.u. a Rakouskou republikou o tom, jak 
\ danove n<tkladah s podn1ky zelezmcmm1 a plavebmm1, ucmili zmocnenci obou stran tato souhlasna 
. pl(:\nlaseni, ktera js<>u podstatnou casti smlouvy : 

' 
.. . r. (1) Pla~;ebnimi podniky provozova.na doprava nakladu na sou5i v iniste pfistavu, a to at 
JIZ ~..:e o··r,.opravu k lodi.,od odesi!atele, od jineho dopravniho prosti'edku nebo od mista vycleni 
aneb<:.o <i?pra~~ z lo~~ n~ pfije~c.~, na ]iny dopravni prostredek pebo na !.fiisto vycleni, povatuj~ 
~~ z~ cmnost be~:prd~tredne souviSeJici s plave]?mm provozem. To vsak !Jlati Jen, pokud jde ryhradne 
o dopravu-nakla~h,):tere ~a vlastnich lodich dosly anebo na nich maji byti odeslany ; prebira-li se 

l 
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Artikel 3· 

Dieser Vertrag findet Anwendung auf aile Erwerhsteuern des Staates (Bundes), der Linder, 
Gaue, Bezirke und Gemeinden, welche die Zeit vom r. Janner 1919 an hetreffen. Es werden jedoch 
hereits rechtskraftig vollzogene Bemessungen, die mit den Bestiillmungen dieses Vertrages im 
Widerspruch stehen, nur dann ein!(r Richtigsteilung unterzoge.n, wenn das Begehren hinnen zwei 
Monaten nach der Kundmachung i'les Vertrages gestellt oder die Richtigsteilung von der Behorde 
innerhalh dieser Frist eingeleitet wird. 

Artikel 4· 
~ 

• Der Vertrag, der in deutscher und tschechoslowakischer Urschrift gefertigt worden ist, soil 
ratifiziert und die Raijfikationsurkunden soilen haldmoglichst in Prag ausgetauscht werden. Er 
tritt mit dem Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft und soil solange in Gel tung 
hleihen, als er nicht von einem der vertragschliessenden Teile, spatestens sechs Monate vor Ahlauf 
eines Kaleuderjahres gekiindigt Wird. Im Faile rechtzeitiger Kiindigung verliert der Vertrag mit 
dem Ahlauf dieses Kalenderjahres die Wirksamkeit. Beide Texte des Vertrages sind authentisch.~ 
Der ratifizierte Vertrag wird in jedem der heiden Staaten in der amtlichen Gesetzsa.nithlung in 
heiden authentischen Texten veroffentlicht werden. 

" 
Zu Urkund dessen hahen die Bevoilmachtigten der heiden Staaten diesen Vertrag unterfertigt 

und mit Siegeln versehen. • · 

WIEN, den 12. fuli 1926. 

Copie certifiee conforme : 
Praha, le 30 janvier 1929. 

Jan Opocensky, 
Directeur des Archives. 

Fur die Republik Osterreich 

e E. 3CHW ANBERG • 

• 
Fur die Tschechoslowakische- Rejublik 

Dr. Vladimir V ALNICEK. 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

. . " 
Bei der Unterzeichnung des zwischen der Repuhlik Osterreich• und der TschechoslO\;akischen 

Repuhlik ahgeschlossenen Vertrages uher die steuerliche Behandlung der Eisenhahn- ~d S.:loif- ' 
fahrtsunternehmungen hahen die unterzeichneten Bevoilmachtigten folgende"Ubereirtstimmende 
Erklarungen zu Artikel 2 dieses Vertrage~ahgegehen, welche einen v.oesentlichen Teil des Yertrll.ges 
hilden soilen : .. 

I. (1) Der von den Schiffahrtsunternehmungen betriebene Land transport ,~on Gut:e~ iiQ H8f$n
orte selhst, sei es, dass es sich urn die Zufuhr vorn Ahsender, volf einern tnd~ren Transpt>rtniittd 
oder von der Zollstelle zurn Schiffe sei es, dass es sich urn den Ahtranspoit" v:;>rn. ~chifle an den 
Ernpfanger, zu einern anderer.t>Transporj:rnittel oder wr Zoilsteile handelt, wird .Us ein~ mit ~n'r" 
Schiffahrtshetriehe unrn~ttelhar zusarnrnenhangende Tatigkeit angeseheJl. D~,;; ~t jedoch nur, . 

No. 1951 
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< ' vsak take doprava jinych ml.kladu, dlt!Zno pokladati veskerou dopravu na sousi v miste pl'istaviste 
za samostatny podnik, a to pro obchodni rok, ohledne nehoz tato okolnost nastala. 

(
2

) Totez plati o doprave osob v miste pnstavu k pl'istaviSti a od neho. 
" 

2. Jednatelstvi, ktera nejsou r- mistech pncMzejicich beljorostl'edne v uvahu pro vyl'izovani 
zalezitosti dopravnich, nenalezeji bezprostl'edne k plavebnimu provozu, za to vsak nalezi k nemu 
representace podniku v sidle ustrednich Ui'adu pnslu5neho druMho statu. 

( 

3· Kancelal'e a sprostl'edkovatelny slot!Zici bezprostl'edne k vyn1-ovani zalezitosti provozu 
nemusi byti v bezprostl'edni mistni souvislosti s pl'istavisti. 

VE ViDNI, ~ne r2, cervence rg26. 
Za Ceskoslov~nskou republiku 

Dr. Vladimir VALNICEK. 
" 

Za Rakouskou republiku : 

E. SCHWANBERG. 

• 
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wenn es sich ausschliesslich urn den Transport der mit den eigenen Schiffen angekommenen oder in 
solchen zu befordernden Giiter handelt ; wenn dagegen auch die Beforderung anderer Giiter iiber
nommen wird, so ist der gesamte Landtransport im Hafenorte fiir das Gescha.ftsjahr, hinsichtlich 
dessen diese Voraussetzung zutrifft, als selbstandiger Geschaftsbetrieb anzusehen. · 

( 2) Dasselbe gilt betreffend den Personentransport im Hafenorte zum und vom Landungs-
platze. "' 

· 2. Agenturen, die nicht in denJiir die Besorgung der Angell!genheiten des Verkehrs unmittelbar 
in Betracht kommenden Orten gehalten werden, gehoren nicht unmittelbar zum Schi.ffahrtsbetrieb, 
wohl aber die Reprasentanz am Sitze der Zentralstellen des bet;reffenden anderen StaateB. 

3· Die der Besorgun~ der Angelegenheiten des VerkehrS'unmittelbar dienenden Bureaus und 
Vermittlungsstell~n miissen nicht im unmittelbaren raumlichen Zusammenhange mit den Landungs-
platzen stenen. o 

• 
WrEN, den rz. J~li rgz6. 

Fur die Republik 6st~rreich : 

E. ScHW ANBERG . 

• 
Fur die Tschechoslowakische Reptrl!lik: 

Dr. Vladjmir V ALNfcEK. 

No. 1951 
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1 TRADUCTION. 

1951. - TRAITE "ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA 
REPUBLIQUE TCHE"COSLOVAQUE, COKCERNANT LE REGIME 
FISCAL DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER ET DES ENTRE
PkiSES DE NAVIGATION. SIGNE A VIENNE, LE rz JUILLET rgz6. 

. ( 

LA REPUBLI\JUE D'AUTRICHE et LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE, ani.lnees du desir d'etablir, 
en ce qui conceme le regime fiscal des compagnies de chemins de fer et des entreprises de navigation, 
une reglementation repondant aux conditions particulieres des transports entre les cdeux pays, 
ont conclu le traite suiv3.P.t : 
" 

Article premier. 

Les compagnies de ch~mins de fer des deux Etats, qui etendent leur activite au territoire de 
I' autre Etat, ne seront assujetties aux impOts sur les benefices industriels et commerciaux (Erwerb
steuern) que dans l'Etat o\• elles ont leur siege ; dans cet Etat, elles seront imposables en raison 
de toute l'exJ'-loitation du reseau de chemin de fer. 

' Au caS' oil un secteur ferroviaire situe sur le territoire de I' autre Etat aurait une longueur de 
plus de quinze kilometres, le regime fiscal fera I' objet d'arrangements speciaux entre les Ministeres 
des Finances des deux pays. 

r Article 2. 

Les entrepri~es de navigation sur le Danube des deux Etats ne seront assujettie~ aux impots 
stir les benefi.:es industriels et commerciaux que dans l'Etat oil se trouve le siege de l'entreprise ; 
dans cet Etat, elles seront imposables en raison de toute leur exploitation. 

La na'."igation, au sens de la disposition du premier alinea, comprend egalement toutes les 
operations se rattachaht directement au transport des voyageurs et des marchandises, ainsi que 
l'entretien de r~outes les installations indispensables dans les localites oil les navires font escale 
(bureaux pour la conclusion des contrats de transport, installations pour le chargement et le dechar-
gem!int des marchandises}. c 

Article 3· 

Le pr~ent tfaitti n'a15p~ique a tous les impots sur les benefices in~ustriels et commerciaux de 
l'E~at (Confederation} des pays, des cantons ( Gaue), des districts et des communes, dus pour la 
penode post,erieure au rer janvier 1919. Les taxations effectuees reglementairement, qui seraient 
contr~ires aux dispositions du rsresent traite, ne seEont toutefois rectifiees que si la demande en 

';~st f<pte ~ans les deuX mois qui suivront la publication du present traite ou si !'administration 
er,gage, dans ce d&-ai, la procedure de revision. 

• Article 4· 

.. ':Le p~s~nt trai'te., _ q~i a ete ei~bli e2 un original ~n laJ?-gue allemande et un original en langue 
tchecoslo'ilaqu~ cse~ fd.hfie et les mstruments de rahficahons seront echanges a Prague, aussitl>t 
( ( ,.. 

1 Traduit pa~ le. Secret(triat de Ia Societe des Nations, a titre d'information. 
c 

( 
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1 TRANSLATION. 

No. rgsr. - TREATY BETWEEN THE REPUBLic OF AUSTRIA AND 
THE REPUBLIC OF CZECHOSLOVA~IA, CONCERNING THE 
TAXATION REGIME OF RAILWAY AND SHIPPING UNDER-. ~ 

TAKINqs. SIGNED AT VIENNA, JULY r2, rgz6. 

THE REPUBLIC OF~USTRIA and THE REPUBLIC OF CzECHOSLOVAKIA, being desl'rous of regulating 
the taxation of railway and shipping enterprises in a manner corresponding to the special conditions 
of the traf!Jc, have concluded the following Treaty : 

Article I. 

Railway enterprises of either State which extend their operations to the territory of the other 
State shall only be liable to pay taxes on profits (Erwerbsteuern) in the State in which their seat 
is situated, and shall be taxable therein in respect of the whole of th~tir railway operations .. 

• • 
Where a section of line in the territory of the other State exceeds fifteen kilo~etrt!s in length.• 

special arrangements may be concluded between the Ministries of Finance of the two Parties. 

Article 2. 

The shipping enterprises of the two States on the Danube shall 'Only be liabl~ to pay taxes on 
profits in the State in which their seat is situated, and shall be taxable therein in tespect of ihe 
whole of their shipping business. • 

Shippin~ business. for the purpose of the preceding paragraph, also includes operati()ns directly 
connected With the transportation of passengers and goods and the maintenance of all necessary 
installations at ports of call (premises for negotiating freight contracts, plant for l~g cargo~. · 

• 
Article 3· 

The present Treaty sh!!.ll. be applicable to all taxes on profits levi!ld 'by tl!.e ~ate (~ederation), 
provinces, cantons (Gaue), districts and communes. as from January I, I919. Nevertheless, ta.{es • 
which have already been legally assessed, even if such asse~ment is inconsistent with tqe terms 
of the present Treaty. shall not be subject to reonsion unless applic<tt:ion to that effect is m~oe "ithin 
two months after the promulgation of the Treaty, or unless the a~thorities have thems~ves !'\}:en: 
steps for their revision within that period. -

• 
. Article 4· • •• 

The present Treaty, which has been done in two origint\1 copi~ in the ~ennan and Cz~'hosk,~--.k 
languages, shall be ratified and the instruments of ratification shall be exch~g~ a.t.Praglie as soon 

·Q • • ~ 

' Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. ·- . . ~. 
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<:' r ( ' 

que possible. 11 entrera en vigueur le jour de l'echange des inst~ments de ratificati.on et _le restera 
aussi longtemps qu'il n'aura pas ete denonce par l'une des Part1es contr'!-cta~tes, s1x ~ms au plus 
tard avant la fin d'une annee civile. Si le traite est denonce en temps u~de, il cesse d ~tre ~alable 
a la fin de l'annee civile en question. Les deux text~s du ~raite fon~ fo1. Apres la rahfic.ahon d~ 
traite, chacun des deux Etats publiera dans le Recuell oflic1el des Lms, les deux textes fa1sant fm. 

" 
En foi de quoi les plenipotentiilies des deux Etats ont signe le present traite et l'ont revetu 

de leurs sceaux. 
c 

VIENNE, le !2 juillet rg26. 
Pour la Republique d'Autrirhe : 

() 

E. SCHWAN}3ERG. 

Pour la Republiqt~e tcht!coslovaque : 

Dr Wladimir V ALNII:EK . .-

PROTOCOLE FINAL. 

En signant le Traite entre la Republique d'Autriche et la Republique tchecoslovaque concer
nant le regime fisc~ des tompagnies de chemins de fer et des entreprises de navigation, les 
plenipotentiafres soussignes ont formule les declarations concordantes suivantes, relativement a 

(l'article 2 audit traite ; ces declarations feront partie integrante du traite : 
,. r. a) Les transports terrestres de marchandises, executes par les entreprises de navigation 

dans)a localite meme ou se trouve le port, qu'il s'agisse de prendre des marchandises au domicile 
de l'expediteur, aupres d'une ~tre ejltreprise de transports ou au bureau de douane, en vue de leur 
chargement a bor& du navire, ou de les livrer, apres dechargement, au domicile du destinataire, 
a une autre entraprise de transport ou au bureau de douane, seront consideres comm~une activite 
se'"rattachant<directement aux operations de navigation. Cette disposition, toutefois, n'est applicable 
qt~P. s'il s'agit exclusivement du transport de marchandises amenees au destinees a etre expediees 
par les na~res appartenant a la compagnie interessee ; si, par contre, cette derniere se charge 
egalement du transport d'autres marchandises, I' ensemble des transports terrestres effectues dans 
la localite out? trouve le port, au cours de l'exercice pendant lequel il en est use de la sorte, devra 
efre considere comme une exploitation commerciale independante. 

'e) La meme disposition s'applique, en <;t qui concerne le transport des voyageurs a destination 
et au dtpart du <rlebarcadere, a l'interieur de la localite ou se trouve le por.t. 

2. Les agences etablies dans les lieux qui n'entrent pas directement en ligne de compte pour 
l'accomplissement de~ opecations relatives aux transports, ne sont pas «Pnsiderees comme se ratta
cha.nt direCtemen? a l'entrel'lrise de. navigation, a l'exception, toutefois, de l'agence qui represente 
l'entreprise au siege des services centraux de l'autre Etat. 
. 3· tes bureaux et agences <servant directement a.· l'accomplissement des operations relatives 

'-~~lf. transvorts ne doi\rent pas ~re contigus au debarcadere. 

"' 67IENN)§-; le !2 juillet !92~. 
( "Pour ·za Republique d'Autriche : 

E. SCHWANBERG. 

Pour la Republique tcMcoslovaque 

" Dr Vladimir V ALNII:EK. 

N• I95I 
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as possible. It shall come into fo!ce as from the date of the exchange of the instrum;nts of ratifi
cation, and sh~ remain in force until it has been denounced by one of the Contracting Parties 
not l_ater thap SI:' months before the end of a calendar year. If the Treaty is denounced with the 
reqmred notice, rt shall cease to be valid at the expiration of the calendar year in question. Both 
texts of the Treaty are authentic. The Treaty shall be published after ratification in both authentic 
texts, in the official collection of laws of both States. ·~ ' 

In faith whereof the Plenipotehtiaries of the two States h~ve signed the present Treaty and. 
have thereto affixed their seals. 

0 

VIENNA, Julys I2, rg26: 
For the Austrian Republic: 

E. SCHWAN BERG. • 

For the Czechoslovak Republic: 

Dr Vladimir V ALNICEK. 

FINAL PROTOCOL. 

On signing the Treaty between the Republic of Austria and the Republic of Czechoslovakia 
regarding the taxation regime of railway and shipping undertakings, t.l!.e undersigned Plenipoten
tiaries made the following identical declarations regarding Article 2 of the aforesaid T~aty. These 
declarations shall constitute an integral part of the Treaty : • • 

I. (a) The transport of goods on land effected by shipping enterprises in the locality whe~;,e 
the port is situated shall be considered as operations directly connected with the shipping business, 
both as regards the collection of goods from the consignor, or frCWJ. another transportation enteqirise, 
or from the Customs office and their conveyance to the vessel, and as regards tl!.eir delivery from 
the ship to the consignee or to another transportation enterprise, or to the Cus~oms office. This 
provision shall, however, only apply to the transportation of goods which have arriveQ or are to t'e 
forwarded by the vessels belonging to the enterprise concerned ; if the latter conveys other goods, 
the whole of its transport operations on land in the locality where the harbour is situa~d shall be 
treated as a separate enterprise in respect of the commercial year during which such business is 
undertaken. 

J 

(b) The same rule shall apply to the conveyance ~f passengers to and from the landing-~hce 
in the locality where the harbour is situated. • • 

2. Agencies established in places which are not directly concerned in shi!>ping ope~tions 
shall not be regarded as dire11tly connected with the shipping business, witll the exception of agencies 
which represent a shipping enterprise in the locality where the centfal autho~ies ofathe other 
State have their seat. 

3· The premises of offices and agencies v.;hich deal directly with transportation mmt•not be 
immediately adjacent to the landing-places. ~ • • 

VIENNA, July I2, I926. _,. 
For 1he Austrian Republic: 

E. ScmvANBE:RG-• . . 
• • • 

For the Czechi!J'!!lo~akJjepu~iic : 

Dr Vladimir V~LNICE~. 
• • • • . . . 

No. 1951 
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' 
TEXTE TCHECOSLOVAQUE. - CZECHOSLOVAK TEXT. 

N° 1952. - SMLOu'V A 1 MEZI CESKOSLOVENSKOU R~PUBLIKOU 
A RAKOUSKOU REPUBLIKOU 0 PRAVNI OCHRANE A PRA VNI 
POMOCI VE VECECB DAVKOVYCH, PODEPSANA V~ VIDNI, DNE 
v ~ • 

12. CERVENCE 1926. • · . • 

Textes officiels ailemand e,t tchecoslovaque communiques par le delegue permanent de la Republique 
tcMcoslovaque ala Societe des Nations. L'enregistrement de ce traite a ett lieu le I8 fivrzer Igzg . 

• 

CESKOSLOVENSKA REPUBLIKA a RAKOUSKA REPUBLIKA, pfejice si upraviti pravni ochranu 
pnslusniku Ceskoslovenslte republiky v Rakouske republice a pnslusniku Rakouske republiky 
v Ceskoslovenske republice, jakoz i povinnost Ufadu obou statu ku vzajemne Ufedni a pravni 
pomoci ve vecech davkoyYch, sjednaly nasledujici smlouvu. .. . 

Za ton pficinou byli jmenovani zmocnenci : 

CESKOSLOVENSKOU REPUBLIKOU : 

.. odborovy pfednost<\ v ceskoslovenskem ministerstvu financi dr. Vladimir v ALNicEK, 
• RAKOUSKOU REPO'BLIKOU : 

mi~istt!rsky rada ve spolkovem ministerstvu financi dr. Rudolf EGGER. .. 
• Zmocnenci, sdelivse si sve pine moci a shledavse je spravnymi, dohodli se takto : 

• 

Ctdnek I. 
" .Davkami ve smyslu teto smlouvy dl~no rozumeti vefejne davky, pokud jsou vybirany na 

strane.C'eskosloYenske republiky pro stat, zeme, zupy, okresy a obce, na strane Rakouske republiky 
pro spolkovy stat, pro spolkovy stat za ucasti zemi a obci, pro zeme, okresy a obce, a na obou 
~~r~nach ~e. forme P.firaz~k ne_bo p~spev~u, kt~_re se vybiraji jednot~ s temito davkami na ucet 
lJl1YCh Vet~e]nop:Mvmch sv21zku. Vynata ]sou vsak cia a spotfebni davky ; dan z obratu a dan 
prepychova_ (dan z obratu zbozi) nebudiz pn ilZivani teto slmouvy pokladana za spotfebni davku. 

I. PRA"\iNf OCHRANA VE VE~ECH DAVKOVYCH . 
• • • Ctdnek II. 

it • • • 

~ . ~fi!!tusl}l;i. (fysi~e-i yravnicke os~by a i_inaci poplatnici) jednoho z obou statu pozivaj£ na 
~~x..,rru. d;uheho st<ftu ve,vecech davkovych ~eJne pravni ochrany pied Ufady a soudy jako vlastn! 
pnsmsm~ toh~t'li. <Jruheho statu. • · 

• 
1 ~lkh~£nge des ratif!~ations a eu lieu a Prague, !e" 26 jj.nvier 1929. 
~ ~ . 
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' 
TEXTE ALLEMAND. -GERMAN TEXT. 

N° 1952. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK CESTERREICH 
UND DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK DBER RECHTS
SCHUTZ UND RECJITSHILFE IN ABGABENSACHEN, GEZEICHNET . " IN WIEN.: AM r>v. JULI rgz6. , . " 

German and Czechoslovak official texts communicated by the Permanent Delegate of•the Czechoslovak 
Republic accredited to the League of Nations. The registration of this Treaty took place February 
18, 192~. 

DIE REPUBLIK OsTERREICH und DIE TsCHECHOSLOWAKISCHE REPUBLIK haben, von dem 
Wunsche geleitet, den Rechtsschutz der Angehorigen der Republik Orterreich in der Tschecho
~lowakischen Republik und der Angeh6rigen der Tschechoslowakischen Republik in der Republik 
Osterreich sowie die Verpflichtung der Behorden beider Staaten zu. gegenseitiger Amts- ]IDd 
Rechtshilfe in Abgabensachen zu regeln, den nachstehenden Vertrag abgeschlossen. 

Zu diesem Zwecke wurden als Bevollmachtigte ernannt : 

von seiten DER REPUBLIK OsTERREICH : 
der 1\Iinisterialrat im Bundesministerium fiir Finanzen Dr. Rudolf EGGER, .. . .. 

von seiten DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK: • 
derJSektionschef im tschechoslowakischen Finanzministerium Dr. \1adimir VALXICEK. -

Die Bevollmachtigten haben, nachdem sie sich ihre Vollmachten rnitgeteilt und diese a}.s 
richtig befunden haben, folgendes vereinbart : 

Artikel I. 

Als Abgaben im Sinne dieses Vertrages gelten die offentlichen Abgaben, soweit sie auf seften 
der Republik Osterreich fUr den Bund, fiir diesen unt~r Beteiligung der Lander lP!d Gel!lemden, 
fiir die Lander, Bezirke und Gemeinden, auf seiten der Tschechoslowakischen Republik flir den 
Staat, die Lander, Gaue, Bezirke und Gemeinden, und auf heiden Seiten in der Form von einheitlich 
mit diesen Angaben zu er~benden Zuschlagen oder Beitragen fiir ~ctumng ~derer j)ffentlich
rechtlicher Korperschaften erhoben werden. Ausgeschlossen sind jedoch Zolle und Verbrauch~
abgaben ; die Umsatz- und Luxussteuer (Warenumsatzsteut'!r) gilt fiir den Anwendlmrbereich 
dieses Vertrages nicht als Verbrauchsabgabe. • : • '" 

I. RECHTSSCHUTZ IN ABGABENSACJIEN . 

Arlikel II. • . .. . 
Die Angehorigen (physische und juristische Personen und sonstigt ._;;teuerpflich~ge) d~ 

einen Staates geniessen im G!jbiete des anderen St~tes in Abgabensachen dt'n ~~ichen Schutz 
vor Behorden und Gerichten wie die eigenen Angehorigen. ~ • • -· ,. . 

1 The exchange of ratifications took plac; at 'Prague, January 26, 19Z9. ~. 
. . 

~ 
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G 
II. PRAVNf POMOC VE VECECH DAVKOVYCH. 

Cldnek III. 

Oba staty se zavazuji, i.e si budou vzajemne P.~skyto';'ati uredni a pr~.vni yomoc ve vsec~ 
vecech davkorych jak v nzeni '1-=erovacim a zaJls fovacm\- tak take v nzem opravnem a pn 
vymah:ini. 

Ctdnek IV. 

(r) Ve vecech davkorych dorucuji s~ pisernnosti a :vyfiz1lj~ se dozadani o u~ecfn~ a pra.vni 
pomoc; s vyhradou zvlastnich ustanoveni o vymah:ini (cl. XI. az XIII.), bezprostrednim styll:em 
uradu obou statu. - • 

(2) K bezprosti'ednimu predani dozadani o doruceni neb o ,ii~ako~ ~~e.dni a pravni pomoc, 
jakoz i k jejich pfijeti jsou pnslusn:Ymi na obou stranach zemske fmancm urady. 

- . 
(3) .Te-li dozadany ufad mistne nepnslusn:Ym, rna dozadani pfedati z moci uredni pfislusnemu 

ufadu a zadajici urad 0 tom ihned vyrozumeti. ·. . 

c 

Cldnek V. 
0 

(r) Dozadani j~st sepsati, nehledic k pnpadum clanku VI., druhy odstavec, Ufady Ceskoslo
venske republiky ve statnim, oficielnim jazyku, urady Rakouske republiky ve statnim jazyku. 

- (2) v dozadovacim pnpisu jest uvesti zadajici urad, jmeno a povolani (stav) sucastnenych, 
a jedna-li se u doruceni, adresu pfeemcovu a druh pisemnosti, jez rna b:Yti dorucena . 

• 

Ctdnek VI. 

(r) 0 doruceni pecuje pnslusny urad dozadaneho statu. Tento urad muze, nehledic k pnpadi1m 
vylicen:Ym v odstavci druhem, provesti doruceni pouh:Ym pfedanim spisu pi'ijemci, pokud jest 
tento ku prti.:.ti spisu ochoten. 

'(2) .Na pfani zadajiciho statu dluino d<:R"uciti dotycnou pisemnost ve forme pfedepsane vlastnim 
zakonodarstvim' dozadaneho statu pro provadeni dorucovani stejneho druhu, pokud je sepsana 
ve statnim, oficielnim jazyku dozadaneho statu, nebo, pokud je pfipojen pfeklad jeji v tomto 
ja~yku. V tes~to,,.P,ti:;>ade;:h. dluino tez dozadani sepsati v statnim, ofi<:ielnim jazyku dozadaneho 
statu nebo pnpoJlh Jeho pfeklad. 

(3) :t>rednosta uradu, ktery je < poveren odeslinim dozadani, overi s ryhradou dalsi jine 
U.J\'luvy rfekl<>dy zminene v p'redchozim odstavci nebo potvrdi, ze pi'eklady byly provedeny 
piisezn:Ym pfeklaC::~telem. 

~ Cldnek VII. 
L C; 

- Dosc.r.eni, .~r?ka~·aj& ~e bud datov~n:Ym a ov~renJ~;t. potvrzeni~ pnjemcorym o doruceni 
.~b. osvedcenurt ul-adu dozadaneho statu, z oehoz ]Sou zreJmy sk~cnost, forma a cas doruceni. 

~ ~ . 
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II. RECHTSHILFE IN ABGABENSACHEK 

Artikel III. 

Beide Staaten verpflichten sich, in allen Ahgahensachen sowohl iih Veranlagungs- und Sicher
stellungs-, als auch im Rechtsmittelverfahren und hei der E;.ntreihung sich gegenseitig Amts-
und Rechtshilfe zu leisten. • 

Artikel IV . 
• 

(r) In Ahgahensachen erfolgt1 die Zustellung von Schriftstiicken und die Erledigung von 
Amts- und Rechtshilfeersuchen, vorhehaltlich der hesonderen Bestimmungen iiher die Bntreihung 
(Artikel XI his XIII), im unmittelharen Geschaftsverkehr der Behiirden der heiden Staaten. 

(2) Fiir die unmittelhare Dhermittlung von Zustellungs- und sonstigen Amts- und Rechts
hilfeersuchen sowie fiir ihre Entgegennahme sind auf heiden Seiten die Finanzlandeshehorden 
zustandig. • 

(3) Ist die ersuchte Behiirde ortlich unzustandig, so hat sie das Ersuchschreihen an die z~tandige 
Behorde von Amts wegen ahzugehen und die ersuchende Behorde hievon unverziiglich zu f>enach
richtigen. 

Artikel V. 
• 

(r) Das Ersuchschreiben ist, ahgesehen von den Fallen des Artikels VI: zweit"er Ahsatz, 
seitens der Behorden der Repuhlik Osterreich in der Staatssprache, seitens der ~ehbtden der 
Tschechoslowakischen Repuhlik in der Staatssprache (offiziellen Sprache) abzufassen. • 

(2) In dem Ersuchschreihen sind die ersuchende Behorde, der Name und Beruf (Stand) der 
Beteiligten sowie, im Faile der Zustellung, die Adresse des Empfa'}gers und die Art des zuzustellenJ.en 
Schriftstiickes anzugehen. • • 

Artikel VI. . 
(r) Fiir die Zustellung hat die zustandige Behorde des ersuchten Staates Sorge zll tragen. 

Diese Behorde kann sich, ahgesehen von den im zweiten Ahsatz vorgese:denen Fallen, darauf 
heschranken, die Zustellung durch Dhergahe des Schriftstiickes an den Empfanger ~ hewirken. 
sofern er zur Annahme hereit ist. • ' 

(2) Auf \Vunsch des ersuchenden Staates ist das zazustellende Schriftstiick in der dm-ch -tiie 
innere Gesetzgehung des ersuchten Staates fiir die Bewirkung gleichartiger Zustellung vorges~hrie
henen Form zuzustellen, sofern es in der Staatssprache (offiziellen Sprache) des ersuchten Staates 
abgefasst oder von einer Dborsetzung in diese Sprache hegleitet ist. In di:l'sen .Fallen ist auch das 
Ersuchschreiben in der Staatssprache (offiziellen Sprache) des ersuchten Staates ~bzufa~en ode!' 
eine Obersetzung beizufiigen. 

(3) Der Vorstand der mit der Dbermittlung,des Ersuchens hetrab.ten Behiirde hat vo;behaitlich 
anderweitiger Dbereinkunft die im vorstehenden Absatze vor~esehenen ·obersl!tzurgen .z~t 
heglaubigen oder er hat zu bestatigen, dass die Obersetzungen von einem bee~gten t"bersetzer' 
vorgenommen wurden. ~ '-' • 

Artikel VII. ~ 

Die Zustellung wird entweder durch ein mit Datum versehenes und b(l~~ubi~es E~fanzs-" 
b_eken':tnis des Emp_fangers Odf'J d?Tch ~in Zeugnis der Behiirde des ersuc~ten ~b~des, aus d~. 
sich die Tatsache, die Form und die Zeit der Zustellung ergeben, nachgew1esel). 1 

• 

No. 1952 
. . ~ 

• • 
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Ctdnek VII~. 

(r) Ui'ad, jemui dozadani jest rfzeno, je povinen jemu vyhoveti a uiiti pri tom techze do~m
covacich prostfedku jako pfi vynzovani zadosti Ui'adu vlastniho statu nebo n~vrhu podaneho 
k temuz ucelu ucastnikem. Take formy vyfizeni i'idi se zakony statu dozadaneho ; na navrh 
zadajiciho Ui'adu jest vsak fiziti zvlastni formy, pokud se nepi'ici zakonodarstvi dozadaneho statu. 

0 
0 

(2\ Uziti donucovaciho prmtredku pi'ipustneho v uzemi dozal'laneho statuje vylo~ceno, pokud 
zadajicl stat na obdobnou zadost hy nebyl s to, aby uiil donucovacil'id'prostredku ste]neho druhu. 

0 . 

• (3) Z;ldajici urad diuino na jeho pi'ani vyrozumeti 0 cas-6: a rniste jednani, jez ~a byti na 
zadost provedeno. Sucastneni jsou opravneni, dati se pn jednani die vseobecnych pi'edp1su plaooych 
v dozadanem state zastupovati neb se ho osobne sucastniti. 

Cldnek IX. 
0 

Z:i""vyi'izeni dozadani nesrni b}'ti zadajici stat zatizen zadnymi poplatky neb vylohami ; 
vyjmuty jsou, s v}'hradou jinake dohody, nahrady vyplacene osobam pi'ezvednyro nebo znalcum, 
jakoz i vylohy vznikle 5polupusobenim v}'konneho organu v pi'ipadech cl. VI., odstavec druhy, 
nebo pouiitim zvlastni formy die Clanku VIII., odstavec prvni, dale hotove vylohy exekucniho 
rizeni, ktere nejsou dob:l(;tny u diuinika. 

' 
c 

Ctdnek X. 

·~ Pro pra~i pomoc v i'iz~ni v~ahacim uiije SIJ ustanoveni teto smlouvy, pokud neni v cl. XL 
az XIII. nai'izeno neco odiisneho. 

Ctdnek XI. 
C· 

(r) VyJwnatelna a nenai'ikatelna opatfeni ve vecech davkov}'ch diuino na navrh bezplatne 
""Uznati a v}konati ; vyjmuta jsou opatfeni, jichz pfedmetem jest pouze zajiSteni nejakeho naroku ; 
ID.nani, n;usi byt~ v}'sloy~e vy~ceno .. K podani ~ pi'ijeti navrhu jest pi'islusnyro na strane Cesko
slo'Ve!lS':<e repvbhky m1mstr fmanc1, na"'strane Rakouske republiky spolkov}' rninistr financi. 
Po~a~em u~n.a;ri a ryk.onu vy~onatel~ych naro~u .d~u~e strany jest zasadne vykonatelne 
opa~r~m. ~em-h castka,)e~ rna bY:_tJ _vym?~ena, z opatre!ll ~reJI~<;m nebo ~eni-li t~ opatfeni vydaneho 
diuzmkov1 o ~kanate:mfm plnem, muze toto opatrem bytJ nahJ~azeno vykazem nedoplatku. 
Uznani vyslovi v obou statech nejvyssi financni spravni urad. 

CL ' 

' (2) ql)atfeni "Zminena v prvnim odstavci vykonaji se bez slyseni stran spravnimi urady neb 
soudem .poclle zakonodarstv~ Jtatu, ': nemi .';'Yk~n se J?ro.~di. Vykon naroku zadajiciho statu provede 
se,v dozadanem st~tu.t}'miz pros~redky nz~m a tym1z organy, ktere stat (spolkovy stat) rna po 

. ruce k v}'k<:mu vlastmch davkovyeh llil.roku. K povoleni soudni exekuce jest pi'islusnym soud 
~te:ry )est;dle ~a~{?nnjch ustaz~oveni"dozadaneho statu urcen k povolovani exekuci na zaklad~ 

~Cizozemgkych tJtultt;.• , 
v' ~ 



1929 League of Nations - Treaty Series. 401 

J 

Artikel VIII 

• (r) Die Behi:irde, an die das Ersuchen gerichtet wird, ist verpflichtet, ihm zu entsprechen 
und dabei dieselben Zwangsmittel anzuwenden wie bei der Erledigung eines Ersuchens der Behorde 
des eigenen Staates oder eines zum gleichen Zwecke gestellten Antrages eines Beteiligten. Auch 
die Formen der Erledigung richten sich nach den Gesetzen des ersuchten Staates ; doch ist auf 
Antrag der ersuchenden Behi:irde lJach einer besonderen Fonn zu verfahren, sofern diese der 
Gesetzgebung des ersuchten Staates nicht zuwiderlauft. 

(z) Die Anwendung eines 'im Gebiete des ersuchten Staates zulassigen Zwangsmi.J;tels ist 
ausgeschlossen, soweit der'ersuchende Staat im Faile eines entsprechenden Ersuchens nicht in der 
Lage ware, ein gl~ichartiges Zwangsmittel anzuwenden. 

(3) Die' ersuchende Behi:irde :lst auf ihr Verlangen von der Zeit und dem Orte d.lr auf das 
Ersllchen vorzunehmenden Handlung zu benachrichtigen. Die Beteiligten sind berechtigt, sich 
bei der Handlung nach !ilen allgemeinen in dem ersuchten Staate massgebenden Vor;;chriften vertre
ten zu lassen oder ihr beizuwohnen. 

Artikel IX. • 
Fiir die Erledigung von Ersuchen diirfen dem ersuchenden Staate keinerlei Gebuhren oder • 

Auslagen angelastet werden ; ausgenommen sind, vorbehaltlich anderweitiger "G"bereinkunft, die 
an Auskunftspersonen oder Sachverstandige gezahlten EntschadigungeB. sowie die Auslagen, die 
durch die Mitwirkung eines Vollziehungsorganes in den "Fallen des Artikels VI, zweiter Absatz, 
odcr durch die Anwendung einer besonderen Form gemass Artikel VIII} erster Absatz, entstanden 
sind, ferner Barauslagen des Exekutionsverfahrens die beim Verpflichteten' nicht •einbringlich 
sind. 

Artikel X. , 
Auf die Rechtshilfe im Eintreibungsverlahren finden dle Bestimmungen. dieses Vertrages

Anwendung, soweit nicht in den Artikeln XI bis XIII etwas Abweichendes angeordnet ist . 
• 

Artikel XI. 

(r) Vollstreckbare und unanfechtbare Verfiigungen in Abgabensachen sind.. auf Antrag 
kostenfrei anzuerkennen und zu vollstrecken ; ausgenommen sind Verfiigungen, die 1ediglich di~ 
Sicherstellung eines Anspruches zum Gegenstande haben ; die Anerkennung muss ausdriic~i'ich 
ausgesprochen werden. Zur Stellung und Entgegennahme des Antrages ist auf seitm der Re.Pul:>lik 
Ostcrreich der Bundesminister fiir Finanzen, auf seiten der Tschechoslofwakischen Republik der 
Finanzminister zustandig. Als Unterlage der Anerkennung und Vollstreckung von vollstreckbaren 
Anspriichen des anderen Telles dient grundsatzlich die vollstreckbare .;\"l!rfiiglmg. Ergiht sich d~r 
vollstreckbare Betrag nicht aus der Verfiigung oder liegt eine Verfiigung an den Abgabenpflichtigen 
tiber die vollstreckbare Leistung nicht vor, so kann an die StP,lle der Verfiigung der Riick;;tands
ausweis treten. Die Anerkennung erfolgt in belden Staaten durch llie oberst<; FinanzYen,~altungs-· 
behi:irde. • • _. • • 

(2) Die im ersten Absatze bezeichneten Verfiigungen werden ohne Anh~rung :i'> Partoi'ie~ 
im Verwaltungswege oder durch das Gericht gemass der Gesetzgtbung des Staates vollstreckt, 
in dem die Vollstreckung betrieben wird. Die Vollstreckung VOIJ Anspriichj"n des ersucher!lien 
Staates wird im ersuchten Staate mit denselben l\Iitteln dt!s \ hfahrens und von dens&! ben Qn:;:me~ 
durchgefiihrt, die fiir die Vollstreckung eigener Abgabe.pansprfi.che d.:s• St.a~ttes (B~ur.desl 'zi;r 
Verfiigung stehen. Zur Bewilligung der gerichtlichen Exekution ist da~ l1'1!.ch d.:Q. ge,Hzlicheu· 
Bestimmungen des ersuchten Staates zur Bewilligun0 von Exekutionen auf Gtup(l a~s~:indis·-}1'-' 
Titel berufene Gericht zustandig. ' ·• 
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(3) K z~dosti o rykon dluino pnponti p~ohlaseni pnsl~vsf.eho za?aj~ci?,_o st~tu, .~e. opati'eni 
jest ;vykonateln:Ym a nenafikateln:Ym ; prislusnost tohoto uradu .osvedCl urad zadajlC!hO statu 
oznaceny v prvnim odstavd, druha veta. 

(4) K rozhodujicimu ryroku opati'eni, jakoz i ku P\ohlaseni a osvedceni dle odstavce ti'etiho 
musi byti pfipojen preklad feho ve statnim, oficielnim Jazyku. 

0 

(5) N ejvyssi financni spra vni urad zadajiciho statu oven •preklady nebo potvrdi, ze pi'ilozene 
pi'eklad~ byly provedeny pnsezeym pi'ekladatelem . . 

Ctdnek XII . ... 
(r) Na zaklade vykonatelnych opati'eni, jez nestala se jeste nenankatelnymi, a na zaldade 

vykonatelnych 1lajiSfovacich opati'eni muze byti pozadovano prozatimni ,zajisteni. Toto provede 
se zajiSfovaci exekuci; exekuce se povoli, aniZ je ti'eba osvedciti, ze je tu nebezpeci, co do udane 
pravdepodobne castky naroku aZ do one doby, V niz narok stane se V dozadanem state ve SJilyslu 
teto smlouvy vykonateln,V!n. Clanek XI. plati obdobne. • 

,, 
(z) Ustanoveni prvniho odstavce neplati, je-li dluinik pi'islusnikem dozadaneho statu a v 

tomto rna svoje l'adne byfJ}iSte neb trvaly pobyt, leda ze se jedna 0 naroky davkove, ktere proti 
povinnemu povstaly v dobe, kdy jeste nebyl pi'islusnikem dozadaneho statu. 

Cldnek XIII. 

' Zadosti o urcity zpiisob rykonu neb zajiSteni jest vyhoveti, pokud je tento zpusob vykonu 
neb<S zajisteni,pfipustnym po~le prava statu zadajiciho i dozadaneho; jinak i'idi se zpusob a prove

«Jeni vykonu nebg zajisteni praverfl. dozadaneho statu. 

Clanek XIV. . . 
(r) Ufedni a pravfll pomoc muze b.fti odmitnuta, domniva-li se stat, ktery o poskytnuti pomoci 

9Yl pozadanc,il.e jest zpiisobilou, aby ohrozila jeho rysostna prava neb jeho bezpecnost. 
"(z) Zadosti, dle nichz maji byti opati'eny v oblasti dozadaneho statu pi'ipustne vypovedi, 

ozn<£,ne3f n~~. ~o~rozda?i osob, ktere nejsf.l~ sucastneny. jak~ poplatnici~ mohou byti .zamitnuty, 
pokud·zada]ICI Stat nem pod!e SVeho Vlastmho zakonodarstVJ S to, aby zada} obdobne Vypovcdi, 
oznameni n~bo dobro~dani. Totez plati o zadostech, domahajicich se sdeleni skutecnych pomerii 
neb? pravmch vzt~bu, pokud znalost techto pomeru nebo vztahii jllst ziskana jen na zaklade 
poVI~~ost~. k~pod"a~ zp_ra,v}r, oznameni ~~b dobrozdani, ktere v uzemi zadajiciho statu neexistuji, 
Jakoz 1 o Jmych dozadamch, pokud by Jim mohlo b}•ti vyhoveno jen porusenim obchodniho pro-
voznihb ueb zivnostniho tajemrtvi.' ' . . . 

" 
Ctdnek XV. e 

v', (~). Vyhc:yi-li se' z~dosti zce'm ne2> caotecne, je dozadany urad povinen ihned vyrozumeti urad 
za.:l<>JICI '~ Z'_pusobu .. vyriGeni. . 

'---- { c. (. 

(z). Eo~u<j. .s~ ~e~:i 2l.J.dos~i nevyi:o;ri, oznarni to dozadany urad neprodlene zadajicimu uradu 
•I).. ucamm,duvod\1 a ynak na]evo vyslych olt.::>lnosti, jez js,ou duleziol:y pro da!Si sledovani veci. 
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(3} Dem Ersuchen um Vollsf1.eckung ist eine Erkliirung der zustiindigen BehOrde des ersuchen- . 
deri Staate5 beizufiigen, dass die Verfiigung vollstreckbar und unanfechtbar geworden ist. ; die 
Zustiindigkeit dieser BehOrde ist durch die im ersten Absa:tz, zweiter•Satz, bezeichnete BehOrde 
des ersuchenden Staates zu bescheinigen . 
..._,""' (4) Der entscheidende Spruch der Verfiigung sowie die Erkliirung und Bescheinigung gemiiss 
dem dritten Absatz muss von einer Vbersetzung in die Staatssprache (offizielle Sprache) des 
ersuchten Staates begleitet sein. 

0 
o 

(5) Die oberste FiiianzverwaltungsbehOrde des ersuchenden Staates beglaubigt die Vber
setzungen oder sie.bestatigt; d~ die beigegebenen Vbersetzungl9ll von einem beeidigten Ubersetzer 
vorgenommen wurden. 0 • • · • .. 

Artikel XII. 
Cl 

• (I} Auf Grund von vollstreckbaren Verfiigungen,. die noch nicht unanfechtbar geworden 
sind, sowie von voll!rtreckbaren Sicherstellungsverfiigungen kann einstweilige Sicherstellung 
verlangt werden. Diese erfolgt durch die Exekution zur Sicherstellung ; sie wird, ohne dass es 
der ~escheinigung einer Gefahr bedarf, fiir den angegebenen voraussichtlichen Betrag des 
Anspruches0 bis zu dem Zeitpunkte bewilligt, in dem der Anspruch im Qrsuchten Staate im Sinne 
dieses Vertrages vollstreckbar wird. Artikel XI findet entsprechende Anwendung. •• • 

(2} Die Bestimmungen des ersten Absatzes gelten nicht, wenn der Verpflichtete Angehiiriger 
des ersuchten Staates ist und in diesem seinen ordentlichen Wohnsitz ~er dauernden Aufenthalt 
hat, es sei denn, dass es sich um Abgabenanspriiche handelt, die gegen den Verpflichteten in einem 
Zeitpu:ilkt begriindet waren, in dem ei: die StaatsangeMrigkeit des e~uchten Staates noch njcht 
besass. · · • 

Artikel XIII. 
"' . Dem Ersuchen um eine bestimmte Art der Vollstreckung oder Sicherstellung ist zu entsprechen, • 

soweit diese Art der Vollstreckung oder Sicherstellung nach._dem ~echte des ersuchenden 'un<!_ 
des ersuchten Staates zulassig ist. Im iibrigei\ richten sich die Art und Durchfiihrung der Voll
streckung oder Sicherstellung nach dem Rechte des ersuchten Staates. 

~ . 

Artikel XIV. 

(I) Die Amts- und Rechtshilfe kann abgelehnt werden, wenn der Sh~at, der um die Hilfe
leistung ersucht ist, sie fiir geeignet halt, seine Hoheitsrechte oder seine Sicherheit".ro gefahrdel\ 

(2) Ersuchen, auf Grund deren im Gebiete des ersuchten Staates zulassige Auski.infte, Anze%en 
oder Gutachten von Personen, die nichtals Abgaben~chtige beteiligt sind, ~ezoger!"werden 
sollen, konnen abgelehnt werden, soweit de~ ersuchende Staat nach seiner eigenen Gesetzgebung 
nicht in der Lage ist, 'entsprechende Auskiinfte, Anzeigen oder Gutachten zu verlangen. Das 
Gleiche gilt fiir Ersuchen, di.t auf Mitteilung tatsachlicher Verhaltnisse q,de'r rech~her.B~ehungen 
gerichtet sind, sofern die Kenntnis dieser Verhaltnisse oder Beziehungen nur auf Grund vo'n 
Auskunfts-, Anzeige- oder Gutachterpflichten gewonnen ist, die in dem Gebiete des t:rsuchenden 
Staates nicht bestehen, sowie fiir andere Ersjlchen, soweit ihne.). nur unter Verletztihg_eines 
Geschafts-, Betriebs- oder Gewerbegeheimnisses geniigt werden }onnte. "' 

"Artikel XV. .. 
(I} Wird. dem Ersuchen ganz oder teilweise entsprol:heit so ist die er5;chende·J\ehiirde von 

der ersuchten .Behorde iiber die Art der Erledigung unv~rziiglioo zu un~en;ichten. ~ ' -~-
(2} Soweit dem Ersuchen nicht entsprochen wird, hat die ersuchte :13~o:w:le-ae'et~uchende 

BehOrde hievon unter Angabe~er Griinde und der s<'Jnst bekanntgewordenen_ Umstan~. die-3fi!!"' 
die Weiterfiihrung der Sache von Bedeutung sind, unverziiglich zu benachric1'tip-~'D.. , _, ) -' ' No. 1952 
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Cldnek XVI. 

Pro dotazy, rypovedi, f.lZnameni a dobrozdani, i pro jinaka sdeleni, ktera.doc~azeji nekten\mu 
statu pravni pomoci, plati zakonne predpisy tohoto statu o .uredni mlcenhvostt a zachovani v 
tajnosti. 

III. ZAV.ERECNA USTANOVENf. , 

'·· Cldnek XVII. 

Ministn financi obou stran moho~ provesti dalSi ujednani ve smyslu teto smlonvy; po pre~chozi 
vzajemne dohode vydaji bli.Zsi vecne shodna ustanoveni o provedeni teto slmouvy. Moh~u zeJmena 
srnluviti u~anoveni 0 odvodu rytezku z rykoml a 0 prepocit~ni castek, pro nez se rna rykon 
~~- . 

Cldnek XVIII. 
' 

Tatq, srnlouva, ktera byla podepsana v ceskoslovenskem a nemeckem prvopise, budiz ratifi-
kovana a ratifikacni listiny bucftez pokud mozno nejdffve v Praze vymeneny. Smlouva nabyva 
ucinnosti dnem ratifikace a potrva v platnosti potud, pokud nebude jednou ze smluvnich stran 
nejpozdeji 6 mesicu pred uplynutim kalendarniho roku vypovezena. Pn vcasne rypovedi pozbJva 
srnlouva ucinnosti uplynutim tohoto kalendarniho roku. Oba texty smlouvy jsou autenticke. 
Ratifikovana smlouya budc uverejnena v kaZdem z obou statu v uredni sbirce v obou autentickych 

r textech. ' 

Na dukaz toho zmocnenci ·obou statu tuto smlouvu podepsali a opatfili pecetemi. 

r;, ; ~ 

VE VIDNI, d1.e I2. cervence rg26. Za Ceskoslovenskou republiku : 
Dr. Vladimir VALl:icEK. 

Za Rakouskou republiku : 
Dr. Rudolf EGGER. 

ZAVERECNY PROTOKOL. 
" 

Pfi podpis~ srnlouvy mezi Ceskoslovenskou republikou a Rakouskou republikou o pravni 
ochrane a pravnf pomoci ve vecech davkorych ucinili zmocnenci obou stran tato souhlasna 
PfOhlasenf, kter<i-. js6u podstatnou casti smlouvy : •· 

" ' r. Pokud by ne:byla sjednana shoda v zasadach prava obou statu vseobecnYm 
,vzaj~mnYm. pro~l~seni?;, dlliZno pfip_ojiti'k je~~ot¥ve zadosti 0 pravni pomoc osvedceni 
zemsKehq, fmancruho uradu, ktere uredne ZJlsfuJe ze obdobne zadosti podle prava 
Zi_ .. hjiciho statu bude vyhoveno. ' 

' 
2. Z~il~ni spisu Glem~e pyti zasadne vyzadovano. K ryjimkam jest zapotfebi 

'' da110dy l~llms~u finan~~ obo:u statu ; ~.a?ati se rna vsak 0 zaslani spisti jen tehdy, kdyz 
Joho ~~a~llj~ nutkave Za]my zadajlClhO statu. Nedotceno zustava pravo kaZdeho 
.>tatl!:,.pr.:lozltt'ke srym zadostem vlastni spisy, jeZ maji prospeti proveden£ zadosti. 
, ' ~ ~ 
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• 
Artikel XVI. 

Auf die Anfragen, Auskiinfte, Anzeigen und Gutachten sowie a14f sonstige Mitteilungen, die 
im Wege der Rechtshilfe einem Staate zugehen, finden die gesetzlichen Vorschrifte1' dieses Staates 

- iiber die Amtsverschwiegenheit und Geheimhaltung Anwendung. .· 

III~ SCHLUSSBESTIMMUNGEN. 

Artike/ XVII. .. 
Die beiderseitigen Finanzminister konnen weitere Vereu';.barungen im Sinne dieseslVertrages 

treffen ; sie werden die nahereq Bestimmungen iiber die Durchfiihrung dieses Vertrages .nach 
vorheriger wechselseitiger Verstandigung in sachlicher Obereinstimmung erlassen.<>Sie konnen 
inS'besondere Bestimmungen iiber die Abfiihrung von Vollstreckungserlosen und iiber die Umrech
nun&" der Betrage vereinbaren, derentwegen:Cine Vollstreckung zu_erfolgen hat! 

Artike/ XVIII. 
• 

Dieser Vertrag, welcher in deutscher und tschechoslowakischer Urschrift geferti~ ist; soY. 
ratifiziert und die Ratifikationsurkunden solien baldmoglichst in Prag ausgetauscht werden. Er 
tritt mit dem Tage der Ratifikation in Kraft und soli so lange in Geltung bleiben, als er nicht von 
einem der vertragschliessenden Teile spii.testens sechs Monate vor Al>Iauf eines Kalenderjahres 
gekiindigt wird. Im Faile rechtzeitiger Kiindigung verliert der Vertrag mit dem Ablauf dieses 
Kalenderjahres die Wirksamkeit. Beide Texte des Vertrages sind authentisch. Der ratifizierte 
V erlrag wird in jed em der heiden Staaten in der amtlichen Gesetzsammlung in oeiden ~uthentische16. 
Texten veroffentlicht werden. - . • ~ 

Zu Urklmd dessen haben die Bevollmii.chti!rten bei&r Staaten diesen Vertrag unterfert.gt, 
und mit Siegeln versehen. . _ . · ~ • .. 

0 
WIEN, den 12. ]uli 1926. Fiir die Republik CE3terreich: 

Dr. Rudolf EGG:eR. ·-Fur die Tschechoslowakische Republik . 
Dr. Vladiinir 

0
V ALNitEK. ~ 

SCHUJSSPROTOKOLL. 
.. . 

· Bei der Unterzeichnung des Vertrages zwischen der Republik Osterreich und der T5checho
. slowakischen Republik iiber Rechtsschutz und Rechtshilfe in Abgabensachen haben die beider

seitigen Bevollmachtigten ~e folgenden iibereinstimmenden Erklii.run.lierl. abs~~en .. w~che einen 
wesentlichen Tell des Vertrages selbst bilden solien : · • 

. I. Insoweit nicht durch allgemeine beiderseitige EI]dii.rungen die Ubex~llitimmung 
.in. den Grundsii.tzen des beiderseitig~ Rechtes festges~t sein sllllte, ist den eiMelnen1 
Rechtshilfeersuchen eine Bescheinigung der Finanzlandesbehorde beizufu~en: die amltich 
feststellt, dass einem entsprechenden Ersuchen nach dem Rechte de&uc~n9en ~aates 
geniigt werden wird. • · - o 

2. Eine Oberse:Q.dung von Akten kann, ·gcymdsitzlicli nicht gefordert we1-den. 
Ausnahmen bediirfen des Einvernehmens der 'Finanzminister det beiden•Saaten ~ 9-As 
Ersuchen um Obermittlung von Akten soli inde3Sen nut gestellt~"{erden, wenn~er-~ 
Interessen des ersuchenden Staates es erheischen. Unberiihrt f>letb1;.die .B~ jedes 
Staates, seinen Ersu~hen eigeJJ.e Akten bei~eben, die der Durchf~ det Ers~ 
dienen solien. \ . ~ -

No, 195a 
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3. ]?ou-li dany podminky odpisu davky pro nedoby\nost podle pfedpisu dozadaneho 
statu, vrati dozadany urad zadost uradu zadajicimu, pl'ipoje k ni osvedceni, ze tyto 
predpoklady jsou dariy, s doklady, ktere jsou o tom po ruce. 

4· Pravni ochrana a pravni pomoc ujednane touto smlouvou maji byti zasadne 
poskytovany tez prd'naroky davkove a co do skutecnosti, vztahujicich se na minulost. 
Zadosti o vymahani nebo.,zajisteni naroku, ktere se vztahuji na dobu pfed r. lednem 
1923, nebudou vsak podavany. 0 

<. • • 

c s. Na zadost financniko uradu zadajiciho statu jsou ~~stupci zadajiciho uradu 
pripusteni k rykonu pravni pomoci. Maji se zdrteti kazdeho zasahu do (tfedniho jednani, 
pnslusi jim vsak pravo, Ciniti organu vedoucimu ure~ni jednani navrhy ~ol1Zici ku 
prwedeni zadosti; jsou zavazani zachovavati uredni tajemstvi. Postaveni, ktere prisl'Llsi 
zastupci vymahajiciho veritele v soudnim exekucnim rizeni, neni tim dotceno. 

0 • 

· 6. Oba staty se dohodly, ze v teto smlouve smluvena Ufedni a pra vni cpomoc= rna 
byti poskytovana'Zvlaste pl'i vysetl'eni zakladu, ktere jsou ve smyslu ujednani k clanku 3· 
sfnlouvy 1 z 18. U.nora 1922 o urovnani tuzemskeho a cizozemskeho zdaneni, zvlaste o 
zamezeni dvojiho zdaneni v oboru pnmych dani smerodatnymi pro rozdeleni pnjmu, 
vztazmo rynosu JWdniku, jez jsou vydelecne cinnymi v obou statech. Pro tyto pripady 
poskytovani vzajemne pomoci mohou byti na zaklade vzajemne dohody ministru financi 
obou stran jejich ,yecne shodnymi pokyny nai'izena zjednoduseni oboustranneho styku 
urad::I, zejmena take bezprostl'edni styk vymerovacich uradu I. stolice. 

. . 
• 

7, Bylo smluvenp, ze soudni exekuce na zaklade titulu, ktere jsou pfedmetem teto 
smlouvy, .rna se diti jen pd1ile ustanoveni teto smlouvy a nikoli podle ustanoveni, jez 
jinak plati na zaklade zarucene vzijemnosti pro privni pomoc ve vikech exekucnich 
mezi obema stity a ze soud pfislusny k povoleni exekuce (ct. XI. druhy o'Ustavec) rna 
jednati podle ustanoveni platnych pro povoleni exekuce na ziklade tuzemskych titulu. 

c 
c 

So Overeni prekladu (potvrzeni) ve smyslu teto smlouvy plati jen pfi pol1Ziti teto 
smto•avy. 

9· Vykonateln.Yrni opatl'enimi,.ve smyslu teto smlouvy jsou vykonatelni rozhodnuti, 
< 'fisneseni nebo nanzeni uradu divkovych, ktere jsou k tomu pfislusnymi podle zikonnych 

ustanoveni. 

Vi»N1, d~ I~. ceivtmce 1926. 0 

Za Ceskoslovenskou republiku 

Dr. Vladimir V ALNicEK. 

Copi& cert'hree conformc : 
Za Rakouskou repu bliku : 

Dr. Rudolf EGGER. 
Prak, le 30 janvier 1919 . 

• 
• " '-iT an< p.[5ocensk¥, " 

~irectetf( des Archi~liP.i.g 
~. (..1, 

~'~~~~~~--~----~~--·~------.-----·'------------------"' . 1 Vol. XIV, q:.a~" rzg,• de ce recueil. 
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3· Sind die VoraussHzungen der Abschreibung we~en Uneinbringlichkeit der Abgabe 
nach den Vorschriften des ersuchten Staates gegeben, so leitet die ersuchte Bepi:irde 
das Ersuchen unter Beifiigung einer Bescheinigung iiber das Vo1liegen der Voraussetzungen 
und der hierfiir vorhandenen Belege an die ersuchende Behi:irde zuriick. 

4· Der Rechtschutz und die Rechtshilfe, welche in diesern Vertrage vereinbart 
sind, sollen grundsatzlich auch fiir die Abgabenanspriiche urld irn Hinblick auf Tatsachen 
gewahrt werden, die sich auf die Vergangenheit bez}ehen. Es werden jedoch Ersuchen 
urn die Eintreibung oder gicherstellung von Anspriichen, die die Zeit vor dern I. Janner 
rg23 betreffen, nicht gestellt werden. 

5. A~f Ersuchen der Finanzbehi:irde d~s ersuchenden Staates werden ~ertret~ 
der ersuc'henden Behi:irde bei Vornahrne der Rechtshilfehandlung zugelassen. Sie haben 
sich jedes Eingriffes in clje Arntshandlung zu enthalten, es steht ihnen jedoch das Recht 
zu, zur Durchfiihrung des Ersuchens dienliche Antrage an das die Arntshandldng leitende 
Organ zu stellen ; sie sind zur Wahrung des Arntsgeheirnnisses verpflichtet. Die dern 
Vertreter des Betreibenden Glaubigers irn gerichtlichen Exekutionsverfahlen zukornrnende 
Stellung wird hiedurch nicht beriihrt. 

" 6. Die beiden Staaten sind sich dariiber einig, dass die in diesern Vertrage vereinbarte 
Arnts- und Rechtshilfe insbesondere bei der Errnittlung der G'rundlage gewahrt werden 
soli, welche fiir die Aufteilung des Einkornrnens, beziehungsweise der Ertrage der'in beiden~ 
Staaten erwerbstatigen Unternehrnungen irn Sinne der Vereinbarungen 1 zu Arlikel 3 
des Vertrages vorn rS. Februar rgzz iiber die Ausgleichung -Uer in- und auslandischen 
Besteuerung, insbesondere zur Verrneidung der Doppelbesteuerung auf dern Gebiete 
der direkten Steuern rnassgebend sind. Fiir diese Fille der gegenseitigen Hilfeleist_ung 
ki:innen Vereinfachungen des wechselseitigen Behi:irdenverkehrs, narnen1:1lih auch der 
unrnittelbare Verkehr der Bernessungsbehi:irden erster Instanz auf Grund we6selseitigen~ 
Einverstandnisses der beiderseitigen Finanzrninister durch deren sachlicb iibereinstirn
rnenden Verfiigungen angeordnet werden. > 

7· Es besteht Einverstandnis, dass die gerichtliche Ex";kution auf Grund von T;teln. 
die Gegenstand dieses Vertrages sitjd, nur nach d~n Bestirnrnungen, dieses Y ertrage~ 
und nicht nach den sonst fiir die Rechtshilfe in Exekutionssachen irn Verkehr Z\\ischen 
den• beiden Staaten auf Grund verbiirgter Gegenseitigkeit geltenden• B~stirnrnung~n 
stattzufinden hat und dass das zur Bewilligung der Exekution zustandige Gencht (Artikel 
XI. zweiter Absatz) nach den fiir die Bewilligung der Exekution auf. Grund inlandisch~r 
Titel geltenden Bestirnrnungen vorzugehen hat. 9 > 

8. Beglaubigungen von Obersetzungen (Bestatigungen) irn Sinne di')Ses Vertrages 
haben ihre Geltung nur fiir den Anwendungsbereich dieses Vertrages. " ' ... 

g. Unter vollstreckbaren Verfiigungen iiu Sinne dieses Vertrages sind vollstrectbare 
Entscheidungen, Beschliisse oder Anordnungen der nach den gesetzlichell Bestirilmungen 
hiezu zustandigen Abgabenbehi:irden zu verstehen. 

WIEN, den rz. ]uli rgi~. 

Copie certifiee conforrne : 
Praha, le 30 janvier rgzg. 

Jan Opocensky. 
Directeur des Archives. 

Fiir die Republik <Esterreich : • 
'Dr.• Rudolf EGGER. ' • ~ .. 

Fiir die Tscheclwslowakie;Jze Repu~W 
Dr. Vl]dirnir YALNicEK:"- _., 

------------------------~------•• .----------L---------------------,r----y-----~ 
1 Vol. XIV, page I2'), of this Series. 

1'\o. 1952 
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1 TRADUCTION 

No rgsz. TRAITE 'ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA 
REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE REL.A.TIF A LA PROTECTION 
ET A L'ASSISTANCE JUDICIAIRE EN ,MATIERE FISCALE. 
rz 'JUILLET rgz6. • 

" 
LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE et LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE, animees du desir de regler 

les garanties legaLes des ressortissants de Ia Republique d'Autriche dans la'Republique tchecoslo
vaque et des ressortissants de la Republique tchecoslovaque dans la Republique d'Autriche, ainsi 
que !'obligation, pour les autorites administratives et judiciaires des deux Etats, de ~ prel;;;;J un 
concours reciproque en matiere fiscale, ont conclu le traite suivant et designes, acet effet, les pleni
potentiaims suivants : 

LA RE:PUBLIQUE D' AUTRICHE : 
" M. le Dr Rudolf EGGER, conseiller ministeriel au Ministere federal des Finances ; 

LA RE:PUBLIQUE TCHECOSLQVAQUE ; · . 
C. A 

". M, le Dr Vladimir VALNftEK, chef de section au Ministere des Finances tchecoslovaques. 
' 

Les plenipotentiaires, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs et les avoir trouves en 
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. 
-. 

, Seront consideres comme impots, au sens du present traite, les contributions publiques pour 
ailtant qu'dles sont perc;:ues : dans la Republique d'Autriche, pour lecompte de la Confederation ; 
pour le compte de cette derniere avec participation des pays et des communes, pour le compte 
~e_;; pays, de~._tzlistricts et des comm1:1ne~; dans la Republique tchecoslovaque pour le compte de 
1 cbj.t, des pays, des cantons, des dtstncts et des communes, et, dans l'un et !'autre pays, sous 
forffif) de taxes additionnelles ou de redevans:es perc;:ues avec lesdits impOts pour le compte d'autres 
personwfs morale3 de droit public. Sont toutefois exclus les droits de douane et les taxes de consom
mation ; l'impot sur le chiffre d'affaires et la taxe de luxe (impot sur la circulation des marchan
dises) ne seront pas consideres comme taxes de consommation dans le domaine d'application du 
pr,esent tr<~1.te. ., • ' • •· 

I; GARAKTIES LEGALES EN MATIERE FISCALE 

Article II. 
"' 

. L~s r~s~or,tissang (pe:so.nnd p~ydqucs et juridiqu~s et autres contribuables) de l'un des deux 
Et~t0 JOhlrO>'tt, sur J.e tel':ttmre d~ 1 autre Etat, en matiere fiscale, des memes garanties devant Ies 

"a:utoritt~s ~dministrat'w.~~ et judiciaires que les nationaux. 
< ' • 

, ' -
1 Traduit pa>;o· lllc,:;ecretariat de Ia Societe des Nations, a tltre d'information. 

' ' , 
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1 TRANSLATION. 

No. 1952.- TREATY BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE 
REPUBLIC OF CZECHOSLOVAKIA REGARDING LEGAL PROTEC
TION AND LEGAJ.- ASSISTANCE IN MATTERS OF TAXATIO~, 
JULY rz,' rgz6., , ~ ) 

., 

The REPUBLIC OF AUSTRIA and THE REPUBLIG OF CZECHOSLOVAKIA, being desirous of regulating 
the legal protection of nationals of the Austrian Republic in the Czechoslovak' Republic and of 
nationals of the Czechoslovak Republic in the Austrian Republic and the obligations of the 
aut!v-..rities,, of the respective countries to afford each other official and legal assistance in 
matters of taxation, have concluded the following Treaty. • 

For this purpose they have appointed as their Plenipotentiaries : 

THE REPUBLIC OF AUSTRIA : 
Dr Rudolf EGGER, l\linisterialrat at the Federal Ministry of Finance ; 

THE CzECHOSLOVAK REPUBLIC : 
Dr V1adimir v ALNfi::EK, Head of Section at the Czechoslovak Ministry of r\qance ; 

\Vho, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on the 
~~= ~ 

' 
., Article I. 

. 
For the purposes of the present Treaty, the term taxes shall be understood to mean puqlic 

taxes which are levied, in the case of Austria, on account of the Federation; or on acr.ount of the 
latter jointly with the provinces and communes and also on account of j)rovinces, districts and 
communes ; in the case of the Republic (')f Czechoslovakia, taxes levied on accou."\t of the State, 
provinces, cantons, districts and communes ; and in both countries taxes le\ied, conjointly with 
those mentioned above, in the form of additional ta..xes or charges, on behalf of other boclfes of 
public law standing. Customs duties and taxes on consumption shall not, howe'l'er, be ihcluded ; 
the tax on business turnover and the luxury tax (turnover tax on goods) shall not be regarded 
as taxes on consumption for the purposes of the present Treaty . 

• 

I. LEGAL PROTECTION. IN MATTERS OP TAXATIOX. . . 

Article II. 

The nationals (natural and juristic persons and othel' ta:.'Payel's) of either-State shall. in m~ttt·.rs 
of taxation, receive in the territories of the other State the saJ].e protertion >tt th'"e balJfu ,:;i ~hc' 
authorities and courts of justice as is accorded to the nationals of the lattoc..r ~late. - • 

-1 J " " ., 

' 1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for informatio1,1 . . ' 
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- " II. CONCOURS RECIPROQUE DES AUTORITES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES 
' e EN MATIERE FISCALE 

Article III. ., 
Les deux Etats prescrirons a leurs autorites administratives et judiciaires de se preter un 

concours reciproque dans toutes le~ affaires fiscales, tant en tee qui concerne la procedure cfe 
et les mesures conservatoires que la procedure de recours ct le recouvrement. 

I) 

Article IV. 
• r. En matiere fiscale, les autorites des deux Etats pourront correspondre directement po~r 

tout ce qui concerne la signification de pieces et la suite a donner aux demandes de concours admi
nistratif et judiciaire, sous reserve toutefois des dispositions particulieres concehant le recouvrement 
taxation (articles XI a XIII). 

2. Dans chaque pays, !'Administration centrale des Finances est l'autorite comp~entecpi)ur 
la transmission directe et ta reception des demandes de signification, ainsi que de toutes autres 
demandes"'tle concours administratif et judiciaire. 

3. Si l'autorite requise est incompetente ratione loci, elle est tenue de transmettre d'office la 
demande a l'autorite comp'etente et d'en informer immediatement l'autorite requerante. 

Article V . • 
r. Sauf darls les cas prevus au deuxieme alinea de !'article VI, la demande de concours sera 

.zre0gee, par les autorites de la Republique d'Autriche, dans la langue d'Etat, et par les autorites 
de la 8epubliq¥e tchecoslova~ue dans la langue d'Etat (langue officielle). 
"- 2. La demande- devra indiquer l'<i'utorite requeraqte,le nom et la profession (etat) des interesses 

et, pour les demandes de signification, l'adresse du destinataire et la nature de la piece qui doit 
etro>_ signifiee: c' « 0 

t Article VI. 

r. 11 incombe a l'!mtorite competente de l'Etat requis de prendre les mesures necessaires 
"'-- pour assurer l,;t-signification. Sauf dans les cas prevus au deuxieme alinea, cette autorite peut se 

bo"rnrr a effectuer la signification par la remise de la piece au destinataire, si celui-ci est dispose a 
1' accerter ~ " 

2. A la demiinde de l'Etat requerant, la signification de la piece devra s'effectuer selon les 
formalites prevues par la legislation interne de l'Etat requis pour !'execution de significations 
analogues, a la condition fDutefois que ladite piece soit redigee dans laiangue d'Etat (langue offi

< , cielle) de l''i!:tat requis ou so~t accompagnee d'une traduction dans cette langne. Dans ces cas, la 
demandedevra, elle aussi, etre redigee dans la langue d'Etat (langue officielle) de l'Etat requis ou 

, etre a~cd.ll'.pagnee d'une t~:aduction. 0 

~ ... - (J 

' a, Lechef de l'adlninistration chargee de la transmission de la demande est tenu sauf arran
ger.lent contnJ.ire, d€:~ertifier conformes les traductions prevues a l'alinea precedent ~u d'attester 
que le:;,- traau'tLions ont ete faitr,s par un traducteur jure . ., 

(, <-

Article VII. 

-- La. si~ificilVo~ ~ ,tons~atee soit ,p~r un recepisse du destinataire, date et h~galise, soit par 
u~c~bfic\t de 1 ~utonte de 1 Etat reqms ath.stant le fait, la forme,e.la date et l'heure de la signi-

' Jicabon. c o 
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0 

II. LEGAL ASSISTANCE IN MATTERS OF TAXATION. 

Art£cle III. 
0 

Both States undertake to afford each other administrative and legal assistance in all matters 
of'taxation, both as regards the a~essment and securing of tlxes, and as regards legal remedies 
and the recovery of taxes. 

0 

Article IV. 
0 , 

I. In questions concerning taxation, the authorities of the two States may correc,->pond direct 
with one another regarding the service of documents and compliance with requests for adminis
trative or legal assistante, subject however to the special provisions (Articles XI tO' XIII) governing 
the recovery of taxes. 

"P. Re=tuests for the service of documents and other administrative and legal assistance shall be 
transmitted direct by the Central Financial Departments of the respeetive countries, which are 
likewise the competent authorities for the reception of such requests. ·- ~ 

3· If the authority applied to is not competent ratione loci, it shall transmit the request 
of its own motion to the competent authority and shall immediately noi.'ify the applicant authority 
that it has done so. · 

Article V. 
> 

I. Except in the cases arising under paragraph 2 of Article VI, requests shall be made by the 
authorities of the Austrian Republic in the language of the State, and requests by the authoriti'>s • 
of the Czechoslovak Republic in the language of the State (official language). . 

> • 
2. The request must specify the applicapt authority, th~ name and vocatjon (status) of th~ 

parties concerned and, where a document has to be served, the address of the recipient and the 
nature of th:e document. · 

Article VI. 

I. The competent authority of the State applied to is responsible for the ~ervice of the document. 
Except in the cases arising under paragraph 2 of this Article, the competent authCT~ty may limit 
its action to handing over the document to the recipient if the latter agrees to accept it. ~ • 

• 
2. If the applicant State so requests, the document shall be served in the manner p;CJscribed 

for the service of documents in similar cases by the internal laws of the State applied to, pro>ided 
however that the documentJis drawn up in the language (officiallanguag~) of,the State applied to, 
or is accompanied by a translation in that language. In such cases the request rimst'ali>b be made 
out in the language (official language) of the State applied to, or must be accompanied by a 
translation. • • , • ., .. 

a ,.;.=:. 

3. The head of the department responsible for transmitting 'the requesi must .• in th.e absence "t 
of agreement to the contrary, authenticate the translations referred to in th~eceding paragrayh 
or certify that they are the work of a SW(),rn translator. "" ·• 

Article VII. 

Evidence of service shall be furnished either by a d'ated and legah~e.!'.•receipt;. gi\~t'n by th.: 
recipient or by a certificate from the ajlthority of the State applied to testif~-1ng to tl).e fact • t~· 
manner and the date of service. ·\ 

l\o. 1952 
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.Article VIII. 

r. L'autorite a laquell~, est adresse; la demande est tenue d'y donner suite et d'employe~ a 
cet effet les memes moyens de contrainte qu'en vue de !'execution d'~ne demande d'un~ autonte 
nationale ou d'une demande eJllanant d'une Partie et ayant le meme Objet. La procedure egalement 
sera celle qui est prevue par Ia legislation de l'Etat requis ; toutefois, a la dema.nde de ~'<l;ubr:ite 
requerante, une procedure particuli~·e sera sui vie, si cette derni~e n'est pas contrmre ala legislahtm 
de l'Etat requis. • • . 

2. IL est interdit d'employer, 'SUr le territoire de l'Etat requ~s, <J.U[un moyen de contramte 
meme considere comme licite dans cet Etat, au cas oil l'Etat requeran't, si une 1emande analogue 
lui etait adressee, ne serait pas en mesure d'employer un moyen de contrainte similaire.o 

3. L'au":orite requerante devra, sur sa demande, etre informee de la date, de Fheure et ?u 
lieu de !'execution de l'acte qui fait !'objet de la demande. Les interesses sont autonses a se f1'ure 
representer ou a ::ssister a I' execution de l'acte, conformement aux dispositic.ns generales en vigueur 
dans l'Etat requis. 

Article IX. 

I1 ne pourra etre reclame a l'Etat requerant ni taxes ni frais pour I' execution des demandes de 
concours ; toutefois, sauf a.'Tangement contraire, l'Etat requis pourra demander le remboursement 
des indemnites versees aux personnes qui fournissent des renseignements ou a des experts, le rem
boursement des frais occasionnes par la participation d'un organe d'execution dans les cas prevus 
au <ieuxieme,alinea .:le l'article VI ou par l'emploi d'une procedure particuliere, conformtment au 

.;>remier alipea de I' article VIII, de meme que le remboursement des debours afferents a Ia procedure 
d'execution, si .::es debours ne peuvent pas etre recouvn~s sur le debiteur. 

Article ~· 

, Sauf disposition contraire des articles XI a XIII, les prescriptions du present tiaite s'appli
queront au concours des autorites administratives et judiciaires en matiere de recouvrement 
d';mpots. 

Article}XI. 

c'l· Les decisions executoires et non svsceptibles de recours, intervenues en matiere fiscale, 
devront,'sur derrande, etre revetues de !'exequatur et executees sans frais, a !'exception toutefois 

. des deCisions qui ont exclusivement pour objet des mesures conservatoires ; !'exequatur devra 
etre prononcee expressement. Sont competents pour former et recevoir Ia demande, dans la Repu
blique d'At:tricherle thinis'hc federal des Finances, et, dans Ia Republiqu~ tchecoslovaque, le ministre 

•' des Finances. La piece justificative necessaire pour I' octroi de I' exequatur et I' execution des creances 
executo~"t,~s .:le l'autre PJlrtie est, en principe, Ia decision executoire. Si cette derniere n'indiquc 

· , pas lc.._-nontant a recquvrer ou ,\''il n'existe pas de d~cision adressee au contribuable au sujet de Ia 
' so~;me a r.ecowvrer, Ia decision peut etre remplacee par le "releve d'arriere , (Ruckstandsausweis). 

L 'exequatur est acwrde, dans les deux Etats, par !'administration centrale des Finances. 
. 2. L~~. ;Mcis~ons vi~ees. ~11:- premier ali~ea seront e~e'!:utees, sans audition des Parties, par Ia 

vme'd.dmmistrahve qu ]Udiciair~ conformement a Ia legislation de l'Etat sur le territoire duqucl 
l'.~xecutip~ ~- 1ieu. L'execution de cr'ean~es de l'Etat requerant est assuree, dans l'Etat requis, 

~?.,'\:res mt.mes moy!!ns d't: ~rocedl!re et ]Ur les men;tes organes que I' execution des propres creances 
f1sc~es de,ce qe~1~r. ~~'l:nb!l~al c?mpeten,t pour aut.oriser 1' execution judiciaire est le tribunal qui, 
~1X~ erme~ des ch~pbs!hons leg~slahves de I B!at reqU!s est ilPPele a autoriser les executions en vertu 

> de tJtres etrang~rs. <' 
' ' ' < • 
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0 
Article VIII. 

I. The authority applied to is bound to comply with the requ~t and to employ for that 
purpose the same measures of compulsion as would be employed in complying with a re<'!uest from 
the authorities of its· own State or of a request to the same effect made by an interested party. 
The request shall, moreover, be executed in accordance with the pro~edure prescribed by the laws 
ofothe State applied to ; nevertheJess, if the applicant authority so requests, a special procedure 
may be employed, privided that it Is not incompatible with the laws of the State applied to. 

2. It shall nGt be permissible to employ measures of com}YA!sion, even if they wouldJ>e lawful 
in the territory ~f the Stai'e applied to, where the applicanf: State would not be able to employ 
similar mea,sures ff applied to in a case of the same nature. 

3· The applicant authorify"'shall, if it so desires, be informed of the date and place of the 
proceedings to be undertaken in pursuance of the request. The interested parties are entitled to be 
represented at or to attend the proceedings, in conformity with the general regu!ations governing 
such cases in the State applied to. ' 

Article IX. 

No fees or charges of any description may be demanded from the applicant State for giving 
effect to requests. However, in the absence of agreement to the contrary, the State applied to may 
demand reimbursement of any charges paid to witnesses or experts and also of expenses caused by 
the employment of an execution authority in cases arising under paragp.ph 2 of Article VI, or by 
the employment of a particular procedure, as provided in the first paragraph 5>f Artiljle VIII, and, 
further, of the actual costs of the procedure of execution, where these are not recoveraqle from the. 
debtor. · , 

A.rticle X. 

Except•)as otherwise provided in Articles XI to XIII, the provisions of the present Tre~ty 
shall apply to legal assistance in proceedings for the recovery of taxes. 4 ~ 

Article XI. 

I. Executory and final decisions in matters of taxation shall, if application is made fof the 
purpose, be recognised and executed free of charge, dcept in the case of decisio'ls solei} .. diiected 
to the securing of claims. The recognition of the decision must be expressly pronounced. The autho
rities competent to prefer and receive requests are, in the·case of the Austrian Republic, the Federal 
Minister of Finance, and, i.\ the case of the Czechoslovak Republic, t9.e"'MiMitt>I of f~ance. The 
recognition and execution of enforceable claims of the other Party shall normally be granted'in ' 
virtue of the executory decision. If, however, the latter doe:; not state the sum to \le f"!icovered 
or if no order is produced addressed to the ta!tpayer specifying the sum to be recovered, ~otice., 
of arrears (Ruckstandsausweis) may be accepted in its place. R&ognition Shall b'l pro:toun~ in • 
both countries by the highest administrative financial authority. ....,. .. ..... ,;) .;.:, 

2. The decisions referred to in parugraph I shall be executed ;in conformity with the 1aws of 
the State in whose territory the execution is to take place b:y the,.administrative or judicial ;;.utho
rities without the parties being heard: The claims of tne applicant State sllall be ~nJorced in tl.l.e. 
State applied to with the same methods of procedure a!ld by +.he same <~flicials as are.empto_-+ed_ 
in the last-named State (Federation) for the enforcement of its own dc.n.'tnds for untjaid taxes. 
The court which is competent~ under the laws of the State applied to, to grant" execution in ~jrtJJ.e 
of foreign titles, shall be comp.etent .to' authorise judicial execution in s.uch ,•a;;e~.. .. . ~ 

No. 1952 



414 Societe des Nations - Recueil des T iaites. 1929 

3· La d:mande d'execution devra etre accompagnee d'une•declaration de l'autorite compe
tente,de l'Etat requerant, attestan~ que Ia ~e~ision est, devenu~ e;cecutoir,e et !!'~st pll:ls susceJ?hble 
de recours · Ia competenc& de lad1te a1!tonte devra etre cerhfiee par I adm1mstrahon de I Etat 
requerant. designee dans la deuxieme phrase du premier alinea. 

4· Le dispositif de la decision, ainsi que la declaration et !'attestation prevues au t:oisieme 
alinea, devront etre accomplignes d'une. traduction dans Ia langue d'Etat (langue offiC!elle) de 
l'Etat requis. o 

0 
" 

s. L'administration centrale des finances de l'Etat requerant certifie conformes Ies traductions 
ou atteste que Ies traductions jointes ont ete faites par \':m traducXeur jure. " 

- I· L' 

Article XII. 

I. L'executlon de mesures conservatoires provisoires pourra etre demandee en vertu de 
decisions executoires non encore inattaquables, ainsi que de decisions ordonnant des mesures 

. conservatoires et devenues executoires. A cet effet, on procedera a Ia « saisie con'>erva~:re n 
(Exekution zur Sicherstell'.tng) ; celle-ci est accordee, pour Ie montant probable indique de Ia 
.:reance -· sans qu'il soit necessaire de faire la preuve d'un risque - jusqu'a Ia date a laquelle Ia 
creance devient executoire dans l'Etat requis, conformement au present traite. L'article XI 
s'applique par analogie. c 

z. Les dispositions du premier alinea ne sont pas applicables lorsque le debiteur ressortit a 
l'Etat requis et possede dal)s ce dernier son domicile regulier ou sa residence permanente, a moins 
toutefois qu'il ne s'agisse d'une creance fiscale nee a une date a laquelle le debiteur n'avait pas 

'encore acq\<is I~ nationalite de l'Etat requis. · 

Article XIII. 

_ II devra etwdonne suite aux demandes de l'Etat requerant concernant l'emploi d'tl11e procedure 
d'execution 'P'articuliere ou !'application de mesures conservatoires particulieres, si cette procedure 
Oll ces mesures sont autorisees par Ia legislation de l'Etat requerant et celle de l'Etat requis. Pour 
le reste, Ia ~1ature et les modalites de I' execution· ou des mesures conservatoires seront determinecs 
d'apres Ia legislation de l'Etat requis. 

A.rticle XIV. 

I. Le concours des autorites administratives et judiciaires peut etre refuse si I'Etat auquel Ia 
de.man,de de cons<;tur~ ~St .aqressee, le considere comme SUSCeptible de iJOrter atteinte a sa SOUYe
ramete ou a sa secur1te. 

, ~· ns 0.emandes te~d~t a faire recueilli:, aupres de personnes qui ne sont pas Parties a 
. \ -affa:-:_ en tant que contnbuaoles, des rense1gnements, indications ou avis consideres comme 
~Iicitr-~ s~r-.!e t~:rritoirfde l'Etat r~quis, peuyent etre r.ejetees si l'Etat requerant aux termes de sa 
pr~pre legis_lat~?n, nC'fleut pas ex1ger les. mem~s rense1gnements, indications ou avis. II en sera de 
memc en ce qm concerne les di!Jilandes v1sant a obtenir Ctillllmunication de circonstances de fait ou 
de rapport~ de. droit, Iorsque Ia c?nn~issal!-ce de ces circonstances ou de ces rapports ne peut etre 
o~~enue qu en mvoq'!an~ une, ob.hgat,on <1egale de ~ournir Iesdits renseignements, indications ou 

._,~vis '-t <_il).e ~e~te obl~gahon n ex~t~ pas sur le. terntoire de I'Etat requerant ; sont visees par Ia 
TI!lmle d!~posihon, les,Ae;-:nan~es 9-m ne 'pourra1ent etre satisfaites que par la violation du secret 
co~mercial, chi' sect._,t de fabncatwn ou du s~cret professionnel. 

- \.!" '- • u 



1929 League o/ Nations - Treaty Series. 415 

3· A request for execution r.tust be accompanied by a declaration from the competent authority 
of the applicant State to the effect that the decision has become final and enforceable. The fact 
that the said authority is competent must be certified .by the authf.lrity of the applicant' State 
specified in the second sentence of paragraph r. . o 

4· The mandatory portion of the decision, and likewise the declaration and certificate referred 
to in paragraph 3, must be accompanied by a translation in the lan{;'llage (official language) of the 
State applied to. · ~ 

5. The highest admfuistratiJe financial authority of the applicant State shall authenticate 
the translations o~' certify thatthey have' been done by a swol'I/, translator. -

0 , 

Article XII. 

r. Provisional ~asures for securing a claim may be requested in virtue ~f an enforceable 
decision which has not yet become final, or of an enforceable decision for securing the claim. This 
is e:f,k>sted W. the procedure known as altflchment (Exekution zur Sicherstellung). Such attachment 
is granted, without evidence of risk being required, for the probable amou'J.t of the debt, as indicated, 
until such time as the claim shall become enforceable in the State applied to under th'l, terms o5 
the present Treaty. Article XI shall be applicable mutatis mutandis. . 

-" 
2. The ·provisions of paragraph r shall not be applicable when the debtor is a national of the 

State applied to and is regularly domiciled or permanently resident th!jfein, unless the claim is for 
payment of taxes for which the debtor became liable before he had acquired the nati')Dality of the 
State applied to. , ~ 

Article XIII. 
~ 

A request for. a particular form of execution or measures of security shall be complied with 
if such form is admissible under the laws both of the applicant State and of the Sta~e.applied to. 
In other respects the form and nature of -the execution or measures of security shall be in accordan_~:e 
with the laws of the State applied to. _ " , 

Article XIV • 

r. A request for administrative and legal assistance may be refused if the State applied to 
considers that compliance tierewith would be likely to compromise its soyerejgnty or safety. 

;) ~ 0 ~ 

2. Requests made with a view to procuring information, indications or opinions )Vhkh could • 
be lawfully obtained in the territories of the Sj:ate applied to from persor.tS who are not ~ to 
the question as taxpayers, may be refused if the applicant State ~ould not be ablE; und~r its own i 
laws to demand similar information, indications or opinions. The same ~pplies to reqh~sts 
for information regarding points of fact or Jegal relations, where a knowledge of such fa~ ..trei.,nons 
is only obtainable in virtue of legal obligations which do not exist in 1he territories of the applicant 
State. The same rule applies to requests which could o:gly ~e c<>mplied with by, the violatio'n of 
commercial, manufacturing or professional secrets. ·' ' 

No. 1952 
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Article XV. 

I. S'il est donne suite 'i!a demande, entierement ou partiellement, I'autorite requise informe 
immediatement I'autorite requerante des mesures adoptees. 

2. S'il n'est pas donne s~eite ala demande, I'autorite requise est tenue d'en infom1:er immedia
tement I'autorite requerante, en lui indiquant les motifs du refus et ~outes les autres c1rconstances 
qui sont susceptibles de presenter .Se !'interet pour Ia suite deel'affmre. • 

• • 
Article XVI. 

Les dispositions legales de l'Etat destinataire concern?-nt h discret_ion a~ministratiye e~ I~ 
secret professionnel, sont applicables aux demandes, rense1gnements, declaratw_ns et aVI~, alollsl 
qu'a toutes autr,es communic?-tions tr~smis~s a cet_ E~a~ _en vertu de c~nventwns relatives au 
concours reciproque des autontes admm1stratives et JUd!Ciaires . 

• 
III. DISPOSITIONS FINALES 

Article XVII. 

;Les ministres dts Finafices des deux pays pourront conclure des arrangements complementaires 
.dans le sens hu present traite ; ils edicteront les reglements de detail, destines a assurer I' execution 
du prsent fraitc, apres s'etre concertes au prealable sur le fond. Ils pourront, notamment, convenir 
de dispositions particulieres concernant le transfert des sommes saisies et la conversion du montant 
des creances qui font !'objet d'une saisie. 

c 
c 

c 

• 
Article XVIII. 

• ~ c 

Le present traite, qui est etabli en un original allemand et un original tchecoslovaque, sera 
rati~e et I~ i~struiiiCnts de ratification seront echanges a Prague, aussitot que possible. II entrera 
en Vlgueur Je JOur de rechange des instruments de ratification, et Je restera aussi Jongtemps qu'il 
n'au_ra 1?~ et~_denon~e par l'une de~ Parties cont~actantes, six mois au plus tard avant Ia fin d'une 
a•nee Civile. ,:,1 Ie trmte est denonce en temps utile, il cesse d'etre valable a Ia fm de I'annee civile 
en y.Iestion. Les deux textes du traite font foi. A pres Ia ratification du traite chacun des deux Etats 
pubhera dans le Recueil officiel des lois les•deux textes faisant foi. ' • 

En foi de quoi, les plenipotentiaires des deux Etats ont signe le present traite et J'ont revetu 
de leurs ~ee~ux. u c • 

VrE~<NE,., le 12 fuillet ig26. 
_.t:) l~ (. 

Pour la Republique d'Autriclze, 

Dr Rudolf EGGER. 

Pour la Republique tchtfcoslovaque, 

Dr Vladimir VALNftEK. 
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Article XV. 
J ~ 

I. If the request is wholly or partly complied with, the applicant authority shall be immediately 
notified by the authority applied to of the manner in whic,h it was dealt with. ' 

2. If the application is not complied with, the authority applied to shall immediately inform 
the applicant authority of such refusal, and shall state the grounds of the refusal and any other 
circumstances which have become known and may be of importance for subsequent action in 
the matter. 

, Article XVI. 
·> 

Enquiries, iPJormati6J, Indications and opinions and illl other communications \~hich are 
conveyed t') either State under the arrangements for legal assistance shall be governed by the legal 
regulations of the State in questiOI! regarding secrecy and the disclosure of official information. 

• J 

III. FINAL PROVISIONS. 

Article XVII. 

The Finance Ministers of the two States may conclude further agreements in pursuance of the 
present Treaty ; after conferring with one another on the matters concerned, they shall issue 
detailed regulations for its application. In particular, they may issue agreed i};tstructions regarding 
the transfer of the sums attached and the conversion of amounts which have been attached. 

> 

Article XVIII. 
~ ' 

The pr<;sent Treaty, which is done in two original copies in the German and Czechoslovak 
languages, shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchange<} at Pragm as 
early as possible. It shall come into force on the date of ratification and shall remafn valid until 
denounced by either Contracting Party at latest six months before the expiry of a calendar year. 
In case of its being denounced with the required notice, it shall cease to b0 valid on tne expiry of 
the calendar year in question. Both texts of the Treaty are authentic. The Treaty shall be published, 
in both authentic texts, after ratification in the official collection of Jaws of both ~c.ountries. " 

In faith whereof the Plenipotentiaries of the twlf States have signed the p~esent T.:;-ea~· and 
have thereto affixed their seals. . o 

VIENNA, July !2, Ig;!6. • • 
For t11e Republtc ot Aitstria, • 

Dr Rudolf EGGt:R.: ... . , --' ~ 

For the CzeC'bslot·,;k R/publtc-: .-
. ~ J ., 

:;;)r Vladimir YAL::s-il:EK.""" 

No. 1952 
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PROTOCOL£ FINAL 

f • 

En signant le traite entre, la .Republigue. ~';'\utriche et. la Republique tchecoslovaque, 
relatif a 1a protection et a 1 asststance ]Ud!Clatre en matiere fiscale, les plenipotentiaires 
des deux Etats ont formuli les declarations concordantes suivantes, qui font partie integrante 
du traite : 

" ro Si Ia concordance ~es principes du droit des ~eux Etats ne ressort pas de decla-
rations generales reciproques, chaque demande de concours devra • etre .accompagnee 

cd'une attestation de !'administration centrale des financb co~statanr oflietellement que 
le droit de l'Etat requerant'permettrait de donner suite a lVl~ demandt~ analogue . 

•. .. 
c: 2o En principe, la communication des dossie~·s ~e peut ~as etre d~mandee. ~~cep

tionnellement, des dossiers peuvent etre commumques avec 1 appr?ba~wn des mt.mslres 
des Finances des deux Etats ; une demande tendant a la commlfmcatwn de dossters ne 
sera toutefois formulee que si !'interet de l'Etat requerant l'exige imperieusement. Chaque 
Etat a le droit de joindre a sa deniande ses dossiers propres, s'ils sont sus~epti~ de 
faciliter l'execut~m de la demande. 

,c 3° Si les conditions prevues par les prescriptions de l'Etat requis pour !'inscription 
d'un impOt en non-valeur pour cause d'impossibilite de recouvrement se trouvent reunies, 
l'autorite requise.renvoie la demande a l'autorite requerante, en y joignant un certificat 
attestant !'existence de ces conditions et les pieces justificatives. 

4° Les garanties legales et le concours reciproque des autorites administrati\·es et 
judiziaires,"dont les Parties sont con venues par le present traite, seront egalement accordes, 
en: principe, pour les creances d'impots et a l'egard de faits qui se rapportent au passe. 
Toutelois, les Parties ne formuleront aucune demande de recouvrement ou de mesures 
conservatoires concernant des creances portant sur la periode anterieure au r•r janvier 
1923. 

• • 
5° 1\ la demande de l'tdministration ~es finances de l'Etat requerant, des represen

tants de l'Etat requerant seront admis a assister aux actes qui font !'objet d'une demande 
de C.(mtours ; ces representants devront s'abstenir de toute participation aCtive auxdits 
').;tes, mais ils auront le droit d'adresser, au service charge de proceder a ces actes, des 
requetes se.rapportant a !'execution de Ia demande; ces representants sont tenus de 
ghder le secq~t. La presente disposition ne modi fie en rien Ia situation faite au representant 
du creancier poursuivant dans la procedure d'execution judiciaire. 

(• (. 

6° II est entendu que le concours n§ciproque des autorites administratives et judi
·tiaires, ,prevu par le present trait~. doit surtout etre accorde en vue de determiner les 

· bases sur lesquelles les revenus ou les benefices des entreprises exen;ant leur activite sur 
les territoires des deux Etats doivent etre repartis conformement aux arrangements 
cpm,oletant ·~·artlclr III du Traite conclu le r8 fevrier 1922 en {-ue d'assurer la perequation 
des impOts interiet1rs et exterieurs, et notamment d' eviter I a double imposition en matiere 

:·;tJ.'iiUpots directs. En vue <;le ces cas de concours reciproque, les ministres des Finances 
. des deux Et,ats pourn'mt s'entendre pour<simplifier, par la publication de reglements 

Q')ncordants quant au 'rond, la correspondance entre les autorites des deux Etats ; ils 
pourront !Biamment permettre aux autorites chargees en premiere instance d'etablir 
l<"asS,:ette de l'impot, ole correspondre directemei't entre elles. 

, 7,
0 

II ~st. entendu ~ue !'execution judiciaire, en vertu de titres qui font !'objet du 
.Pro;_seyt ·~ratfe.' .ne s'e~ectuer~ qt!e d'apres les dispositions de ce traite, et non suivant les 
~.mres dtspQsitt.ms reg:l~·1t, ent_re. les ~eqx Etats, sur la base de la reciprocite garantie, 
~ copco~rs de! autontes a~mtmstrahv~s et judiciaires en matiere d'execution ; il est 
eptendu.:e)S~lement que le tnbunal <¥Jmpetent po~r autorisj'r !'execution (deuxieme alinea 

1'\0 l95:Z 
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FINAL PROTOCOL . 
• 

On signing the Treaty between the Republic of Austria and the Czechoslovak, Republic 
regarding legal protection and legal assistance in matters of taxation, the Plenipotentiaries of the 
two Parties made the following concordant declarations, which shall'constitute an integral part of 
the Treaty. , · .. 

. ~ 

(I) :Where it has not been made clear by general declarations of the Parties that 
the principles of their•respectiv~ laws are mutually cpmpatible, individual requests for 
legal assistance nlllfit be accompanied by a declaratio;a from the central financialll.uthority 
stating o'fficially that an analogous request will be complied with under the laws of the 
applicant State- ., . · 

· (2) The transmission of official documents shall not as a rule be demanded.' Exceptions 
·to this rule rray only be made by agreement between the Finance Ministers of the two 

. States. Requests for the transmission of official documents shall, however, only be made 
when the applicant State has urgent reasons for requiring them. This provisions does not, 
hdWever, affect the right of either State to transmit official documents with its request 
in order to facilitate the execution of the latter. · ' 

(3) If the conditions under which a debt is held to have lapsed as m:coverable' 
under the laws of th~ State applied to are fulfilled in a given case, the authority applied 
to shall return the request to the applicant authority, togeth~r with a declaration that 
t~e said conditions are fulfilled and documentary evidence to that effect. 

(4) The legal protection and assistance provided for in" the present Jreaty_shall, 
as a rule, be granted also in respect of claims for payments of _taxes and in respyct of facts,. 
relating to an earlier period. Nevertheless, requests for the recovery or S€.curing of debts 
relating to the period prior to January r, :r923, shall not be put forward. 

~ " ~ ~ 
(5) Representatives of the appfl.cant authority may, on the reqmM of the financial 

autaority of the applicant State, be allowed to attend the proceeding~ undertaken in 
connection with the legal assistance. These representatives may not take arly.-part in the 
proceedings ; they shall, however, be entitled to make requests, in furtherance of the 
execution of the application, to the officials conducting the proceedings ; •they shall 
be bound to observe official secrecy. This provision shall in no ~ay affect the position 
of the representative of the creditor making the demand in the. proceedlltr.f for judicial 
execution. · · · . _. ' 

(6) The two States agree that the administrative and legal assistance .pro-rided 
for in the present Treaty shall be accorded, in particular, with a view t6 determining the 
basis for the allocation of income or profits from business undertakings in the two countries, 
in pursuance of t"'-e arrangements supplementing Article III .~:>f t~e· Treaty concluded 
on February r8, 1922, for the adjustment of.taxation at hmhe and altroad'rutd in parti- • 
cular for the avoidance of double taxation in the field of dilect taxation. vVi'Jl a view 
to mutual assistance in such cases, tpe Finance Min1sterii of th..1 two States'm~y_.confe:r .J 
and issue substantially analogous instructions for. simiJlifying con-espondence b~ween-\ 
the authorities in the two countries ; they may, in particular, au~se the officials' 1\·,!}o 
make the first assessments of taxation to correspond direct with one ano~er.> ·::t. 

~ - ~ 

(7} It is agreed that judicial execution in virtu& of titles \Yhich, are the sthject 
of the present Treaty shall only be carried out in accordance w~h the pith~i~s oS tli'e -
said Treaty and not in accordance wttli the other pro~isions g&"J'.if!ning legal assistrutte ,.J 

in questions of execution in which both States are concerned and' ;,hieh~ are' based on_. 
assurances of recipro't:ity ; it ~is further agreed that the court which> is cm.~tpetertt to 

. .I ... ~ 

No. 1952 
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de \:'article XI) est tenu de se conformer aux dispositions concernant l'q~troi de l'auto
risation de proceder a !'execution en vertu de titres executoires nationaux. 

8. Les certiKcats attestant !'exactitude des traductions (confirmations) qui sont 
prevus par le present traite, ne sont valables que dans le domaine d'application de ce 
traite. · 

go Par decisions executoires, au sens du present traite, on entend les decisions 
resolutions ou ordonnane.es executoires des administrations fiscales, competentese en 
vertu des dispositions legislatives en vigueur. ~ .. 

0 ~ 

VIENNE, le IZ juillet 1926. c 

• 

,. 
( . 

Pour'la Republiqte d'Autriche, 
• 

Dr Rudolf EGGER. 
• 

Pour la Repulitique tchecoslovaque, 

Dr Vladimir V ALNICEK. 
f 
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authorise execution (paragraph 2 of Article XI) is bound to procet:d under the 
instructions governing the authorisation of execution in virtue of domestic titles. 

(8) The authentications of translations (declarations) wliich are provided for in the 
present Treaty shall be valid only within the sphere of application of the said Treaty. 

(g) Executory decisions for the purposes of the pres~nt Treaty are understood to 
mean executory judgmen~. decisions or orders of th~ fiscal administrations competent 
under th& legal regulations in force. 

0 ~ 0 

VIENNA, fu~ 12, 19~&. 0 

For the Republic of Austria, 

Dr Rudolf EGGH .. 
• 

No. 1952 

For the Czechoslovak Republic, 

Dr. Vladimir V ALNICEK. 



\l 
') 

·PRANCE ET MEXfQUE 
·> 

Echange de notes comportant un 
, accord relatif au maintien du regi- · 
me commercial etabli par le traite 
du 26 novembre J 886. Mexico, 
les J cr et J 0 novembre J 928~, 

) .· 
FRANCE AND MEXICO 

., 
Exchange of Notes constituting .,an 

Agreement for the Maintenance 
of the commercial Regime esta- , 
bljshed by the Treaty of Noyen,t-: . :) 

her 26, .J 886. Mexico, November 
J and Jo, 1928. ' 



• 
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C> • Cl . 

1953. - £CHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
FEAN<;AIS ET MEXI(;AIN COMPORT ANT UN AC<;ORD·RELATIF AU 
MAINTIEN DU REGIME COMMERCIAL ETABL~ PAR l..E TRAIT£ 2 

DU z6 NOVEMBRE r886. MEXICO, LES rereET ro NOVEMB'RE 1928. 
c 

• 

'rehe o(fib<>eljranfais communique par le ministre des Afjaires etrangeres de la Republique franyaise. 
L'enregistrement de cet echange de notes a eu lieu lB r8 jevrier rgzg. 

Q'> LA 

G 

c 
LEMTION 

REPUBLIQUE FRANyAISE 
AU MEXIQUE. 

A SON EXCELLJiNCE M. GENARO ESTRADA, SECRETAIRE D'ETAT AUX RELATIONS JtXTERIEURES, 
(. - G MEXICO. 

(. 

LE GOUVERNEME&T DE LA REPUBLIQUE FRANyAISE et LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS 
DU MEXIQUE sont d'accord pour maintenir, par le present echange de notes entre le Secretariat 
<:rEt;tt aux retations exterieures du Mexique et Ia Legation de France a Mexico, en ce qui conceme 
le re'ii'ime douanier de leur commerce reciproque d'importation et d'exportation, le statu quo, sur Ia 
base 'au "fraite cQP.clu entre les deux pays le "26 novembre 1886, statu quo qui sera maintenu jusqu'au 
30 juillet rgzg, a moins qu'avant cette date un nouveau traite de commerce n'ait ete signe entre 
les deux pays. 

Clc f:)co 0~ -

ME~lCO, le rer novembf'e rgz8. 
' (Signe) M. DE SIMONIN. 

< ,_2 Entr6 e~~'\~r.Ie ler decembre 1928. -

c.. rx;.~T!N!l'; Nouut«u Recueil gint!ral de Traite•, del!xieme seril~, tome XV, page 840. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 
0 

.~ 

No. I953· - .EXCHANG~ OF NOTES 2 BETWEEN THE FRENCH AND 
MEXICA.N GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT FOR 
THE M4,INTENA,NCE OF THE COMMERCIAL REGIME EST.RBLISH
ED• BY THE TREATY 3 OF NOVEMBER 26, r886. MEXICO, 

~ 

NOVEMBER r AND ro, rgz8. 

French official text communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French Regttblic. The 
registration of this Exchange of Notes took place Febrzeary r8, 1929. , = , 

.. 
LEGATION 

OF THE FRENCH REPUBLIC 
IN MEXICO. 

0 ~ 
~ . , 

HIS EXCELLENCY M. GENARO ESTRADA, SECRETARY OF STATE FOR FOREIG'3-f AFFAIRS, li!EXICO . .. 
. ~ . 

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE UniTED STATES 
OF MEXICO have agreed, by the present exchange of notes between the l\Ie)cican States Department 
for Foreign Affairs and the French Legation in Mexico, to maintain with respec:?,.j:o the Custom~" 
arrangements governing their reciprocal import and export trade, the status quo based U£On >the 
Treaty concluded between the two countries on :N.3vember 26, r886, which status quo 5hall be 
maintained until July 30, 1929, unless a new commercial treaty shall, before that date~ pave been 
signed by the two countries . 

• 
MEXICO, November r, 1928. • • 

1 Traduit par le Secretariat de !a Societe ~es 
Nations, a titre d'informatiou. 

• Came into force December I, 1928." 

(~igned) 

" 
?.I. DE S!).!Ol\IN. 

, "" 
, . 

........ 0 - ..) ~~ 

0 IJ • : )J 
1 translated by t~->::)ecretariat o!i the Uague' 

&lf Nations, for informah<',_?. • • ,_, ~ ---
- J ~ J 

" British and Foreign State />apers, Vol. 77. :~~age rogo . . 
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• '' 

SECRETARIAT 
DES m;:LATIONS EXTERIEUFJ'S. 

MEXICO . 
• 

• 
A :MoNSIEUR DE Sri'<IONIN, CHARGE D'AFFAIRES DE FRANCE, A MExico. • • • 

• LE GOUVERNEMENT DES ETATS.UNIS DU l\IEXIQUE et LE Gouv\:RNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
FRANyAis:€ sont d'accord pour maintel!.ir par le present echange de notes· entre le ~ecretariat d'Etat 
aux relations exterieures du Mexique et la legation de France a Mexico, en ce qui concerne le regime 
douanier de leur commerce nkiproque d'importation et d'exportHion, le statu quo, sur la base du 
traite conclu'entre les deux pays le 26 novembre 1886, statu quo qui sera maintenu jusqu'au 30 juiliet 
1929, a mains qu'avant cette date un nouveau traite de commerce n'ait ete sigoe entre les deux pays. . ' 

MEXICO, le IO novembre 1928. 
• < 

r 
(Signe) G. EsTRADA. 
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• Mo:SSIEUR DE SIMONIN, FRENCH CHARGE D'AFFAIRES, MEXICO. 
.. a 

• 

427 

THE GOVERN~IENT OF THE'IUNITED ~TATES OF MEXICO an<! THE GoVERNMEKT OF THE FREXCH 
REPUBLIC have agreed, 17y.the present exchange of notes between the Mexican State Department 
for Foreigll Affarfs and the trench Legation in Mexico, to maintain with respect to the Customs 
arrangements governing their reiiprocal import and export trade, the status quo based upon the 
Tr.eaty concluded between the two countries on November 26, r886, which statusJquo shall be 
~aintained until July.3o, 1929, unless a new commercial treaty shall, before that cfate, have been 
srgned by !He two countries. ' 

:0 ·> 
:'IIEXIOO, November 10, 1928. 

~Signed) G. EsTRADA. = , 

No. 1953 



GRANDE-BRET AGNE 
ET IRLA~DE DU NORD, ET 

' ·~ 

BT,AT LIBRE D'IRLANDE 
ET FRANCE 

• 
Accord concernant Jes Jimites de ]a' 

zone reservee a ]a peche fral)~aise 

dans Ja baie de G~anvi11e. Signe a 
Londres, Je 20 decembre 1 9'28. 

GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND, 

AND IRISH FREE STATE 
AND FRANCE 

•) 

Agreement regarding the Limits ~f 
J 0 

French Fisheries in Granvi11e Bay. 
Signed at ·London·, Dec_,ember j2o, 

j ~ 

J 928. 
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N° 1954.- ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE SA'MAJEST:E: 
DAl':S IE ROYAUME-UNI ET DANS L':E:TAT LIBRE D'IRLANDE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA FRANCE, CONCERNANT LES 
LIMITES DE LA ZO~E R:E:SERV:E:E A :tA PECHE FRANc;AISE 
DANS LA BAlE DE GRANVILLE

0 
SIGN:E: A LONDRES, LE 

zo D:E:CEMBRE rgz8. " 
c 

0 

Textes otficiels franfais et anglais communiques par le ministre des Atfaires etrangeres de la !J.epublique 
jrattfaise et p.:~r le Ministere des Atfaires etrangeres de Sa Mafeste britannique. L'er;tegistrement 
de cet accord a eu lieu le r8 jevrier 1929. 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE, d'une part, et LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UN! DE GRANDE-J:3RETAGNE ET D'lRLANDE DU NORD, ET LE GOUVERNEl\IENT DE L'ETAT 
LIBRE D'JRLANDE, d'autre part, 

Considerant que_ depuis l'epoque ou sont intervenus la Convention franco-britannique 1 du 
z. aout 1839 et le Reglement 2 du 24 mai 1843 concernant les pecheries dans les mers situees entre 
les cotes de Fran~e et les cotes de Ia Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord et de l'Etat libre 
d'Irlande, des changements se sont produits a l'etat des lieux dans lesquels se trouvent situes les 
.amers qui ont servia reperer la ligne limite de la zone reservee a la peche franc;:aise dans la baie de 
Granville ; c c 

Considerant, rir. consequence, qu'il est necessaire"de fixer a nouveau les alignements servant a 
determiner les differents sommets de cette ligne limite. 

Sont convpnus de substituer a !'article premier (paragraphes 2 et suivants) de la Convention 
d_u 2 ~out t839 et a !'article 4 (paragraphes 3 et suivants) du Reglement du 24 mai 1843 le texte 
n-apres : •-

" La premtere ligne court au nord vrai a partir du point A situe a 3 milles de la liasse 
des ba..ses mers, la pointe Meinga 3 restant au sud, jusqu'au point B, dont les amers sont 
la pointe de Minga 4 au sud, le phare de Chausey par le semaphore et le clocher de Mont-
martin au nord 78° est ; 0 

» La seconde ligne court dudit point B dans la direction nord 6r0 est jusqu'au 
po~nt C situe dans le voisinage de Ia_bouee des Ardentes et defini par les trois directions 
smvantes ; .Ie clor.her de Montmartm au nord 83° est, le s6:naphore de Chausey par 
Ia •ourelle blanche ei: noire de l'Enseigne, le phare de Roc (Granville) par Ia tourellc des 
Canuettes (iles Chau~ey) ; c • 

> Partant d11 point C, 1<>. troisieme ligne court dans la direction nord 83o est sur le 
~Iocher de Montmartin i'lsqu'au point D defini par les alignements ci-apres : Ia tom·elle 
de l'Eta.t par <:P.Ile des Huguehans, la cathedrale de Coutances, par la tourelle du Rouquet 
et la chapelle de Chausey par Ie CQte droit de la Solliere · 

" ' 

1 
1 

DE li-IARTENS, Nvuveau Recueil de 1:raihfs d'glliance de paix, etc., tome XVI, page 954· 
• :JE M \RTENS, 1\'o:t~et...u Recueilcgemfral,de Traites<- tome IX, page 52>7· 
3 

MEINGj\ dans Ia C!zat,e fran~aise No 844 et dans les Charles de l'Amirauti britannique. 
' '1-IINGA cidns _ la Cltarte franraise No 88o. <> · 
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·. No. I954· ~AGREEMENT BETWEEN HIS. MA]EST¥'S GOVERNMENTS 
IN THE UNITED KINGDOM AND THE IRISH FREE STA'!'E AND 
THE ·FRENCH GOVERNMENT, REGARDIJ:iG THE LIMITS OF 
FRENCH FISHERIES IN GRANVILLE BAY. SIGNED AT 
LONDON, DECEMBER 20, I928. -~ 

lb 

.) 

Fflench and English official texts communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French -
Repuli/.k. and HiS> Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of th~s Agreement took 
place Febr1tary I8, I929. _ ·_. 

"' "' 0 

THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NOTHERN IREI.A..'W, 
AND THE GoVERNMENT OF THE IRISH FREE STATE, On the one hand, an& THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC, on the other hand. 

Considering that. since the time of conclusion of the Anglo-FrenCh Conyention 1 of the· 2nd 
August, r839, and the Regulations 2 of the 24th May, r843, concerning the fisheries" in theivate~ 
situated between the coast of France and the coasts of Great Britain and Northen Irc?iand and of 
the Irish Free S~ate changeS have occurred in the condition of the places in which are situated the 
marks used to define the limiting line of the zone reserved for French fishers in Granville Bay. · ~ 

•J 

Considering that: in consequen~e, it is necessary to redefue the bearings emp!o;ed to determirie 
the various salient points of this limiting line. . 

Have agreed to substitute for article I (paragraphs 2 and following) of the Cor>,vention of the 
2nd August, r839, and for article 4-(paragraphs 3 and following) of the Regulations of t1e_24th May, 
r843, the subjoined text : · J _, ' 

" The first line runs in a true north direction starting from the1Joint A situated 3 miles 
. from low-water mark, Meinga 3 point being situated south of it, as far as ::b..e point B, the -' 
marks for which are Minga 4 point bearing south, Chausey lighthouse in line 'With the serr,a.-
phore and Montmartin belfry north 78° east,;· _; 

" The second line runs from the said point B in the direction north 6.r0 e'a;;t as far 
as the point C situated in the vicinity of the Ardentes buoy and defined by the three 
following bearin~s : Montmartin belfry north 83° east, Chausey se~aphore in line \\oith 
the Enseigne black-and-white tower, and Roc light-housn> (it Ci'rar.ville) i.)l line with 

~ the Canuettes tower (in tb~ Chausey isles) ; .J - ) 

" Starting from the point C, the third line runs in the direction north 83°ea..~t .. heading 
for Montmartin belfry, as far as the-point D defined by the foll6wipg bearings: 2!e Et<rt~ 
tower in line with that of the Huguenans, CoutanceJ cailiedral in line witL• Roquet t'!'wer," 
and Chausey chapel in line with the right side oJ the Solliere ; - _. _, c 

" 
' British and FoYeign State Papers, Vol. 27, page 983. " 
2 British and Foreign Stat~ Papers, Vol. 31, J>age

0

I6j. 
0 0 .) 

. a MEINGA on French Chart., No. 844 and on British Admiralty Charts. 0' 

• MINGA on French Chart.,.;No. 88o. 
0 

·' 
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, La quatrieme ligne se dirige du point D sur l'alignement de la tourelle de l'Etat 
par ~elle des Huguenans, jusqu'a !'intersection E (boue. de la basse de Mttrie portant la 
lettre E) de l'alignement du clocher d'Agon par le clocher de Coutances; 

• 0 r • • 
, La cinquieme ligne suit 'alignement du clocher d'Agon par celui de Coutances a 

p'artir du point E jusqu'au point F repere par une bouee marquee « F Internationale , et 
defini par les aligneii(lents ci-apres: le clocher de Coutances par le clocher d'Agon, le clocher 
de Pirou par le phare du Senequet et la pointe de Champeaux par la pointe du Roc ; 

0 0 
0 

, La sixieme ligne partant du point F se dirige vers le nord vra~ jusqu'au point G, 
dont les amers sont : le clpcher de Blain ville paf le phareodu Senequet .,et la tourelle noire 

cet rouge des Bceufs a 1' ouest:>; 0 ° 
, La septieme ligne court du point G dans la direction "nord 53° es'2 sur le clocher de 

Pirou jusqu'au point H defini par les directions : clocher de Pirou au nord 53"' est, phare 
dti-Senequet au sud et phare de Carteret au nord 21°,5 ouest ; o 

•• La. huitieme ligne court du point H vers l'extremite au large du cat?Carteret au 
nord 22° ouest jusqu'au point I defini par les alignements ci-apres : le clocher de Pirou 

far le semaphore de Saint-Germain, la maison au sommet de. la point'\ Rol'd"Nez 
Jersey) par le sommet de l'ile Maitresse des Ecrehoux 1 et le clocher de I'>ort-Bail au 

d'.ord 6zo est ; 
, La neuvieme ligne court du point I dans la direction nord 55° ouest jusqu'au point K 

(bouee des Trois £,;-runes) dont les amers sont le Chateau de Montorgueil (Jersey) par le 
rocher de la Vieille des Ecrehoux et le sommet du cap Carteret par le semaphore ». 

' 0 

:hes relevement§ specifies au present article doivent etre pris d'apres le meridien vrai et non pas 
'd'apres le li1eridien magnetique. 

La presente declaration entrera en vigueur le 20 janvier 1929. 
'> Ellene fera qu'un avec les articles susvises de la Convention du 2 aout 1839 et du Reglement du 

24 mJ.i 1843 re!ldu pour son execution. · 
'- \,._ l. 0 

'· E_n f?\c 'i:le quoi les soussignes ont signe la presente declaration en trois exempl;ires et y ont 
appose leurs sceaux . ._ · 

c . 

u 

(L.: S.) (Signe) A. DE FLEURIAU. 
~ 

Coole certif£ee conforme : 
c 

Le ministre ptenipotentiaire, 
Chef du Servir/ d.t P;.otocole, 

0 0 v 

P. de Fouquieres.'-' 
~ 

(L. S.) (Signe) 
(L. S.) (Signe) 

Austen CHAMBERLAIN. 
P. J. KIERNAU. 

c 0 

o::__ \._ > Detigh~'e s~m~ J.p. d6nomidati[;>n LEs EcRE'Hou, dans Ia Charte franc;aise, No 82 7, et dans Ia Charte 
_ d/r_Z A!mNute brztanu;:,te:J~0 2669; et so\ts Ia deno~ination EcREHo~ dans Ia Charte de l'Amiraute 
--.___,brztamque,' Ito- 62 L__.et 3367. 

I,_' \ .. : • 
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•• ~he fourth line runs from the point D along the bearing formed by t'le Etat tower 
in line with that of the Huguenans until it reaches the intersection E (the Marie shoal buoy, 
on which is· the letter.E) of that line by the bearing Agon belfrv in line with Coutances 
belfry; 

" The fifth line follows the line of bearing Agon belfry in line with Coutan..:es belfry, 
starting from the pointE, as far as the point F, indicated by a buoy marked 'F Internation
ale ' and defined by the following bearings : Coutances belfry in line with Agon belfry, 
Pirou belfry in line with S•mequet lighthouse, and Cha.mpeaux point in line with Point du 
Roc; o , 

•: Th2 sixth line, :Jtarting from the point F, runs true north as far ,as the point G, 
of which.the mafkl are : Blainville belfry in line wit!\ Senequet lighthouse and t;,e Bceufs 
blij.ck-and-red tower 'bearing west; · 

" The seventh line r<~ns from the point G in the direction north 53° east, heading for 
Pirou belfry, as far as the point H, defined by the bearings Pirou belfry bt..aring north 
s~ast, Sem1quet lighthouse bearing south, and Carteret lighthouse bearing north 21,5° 
wesL; 

" The eighth line runs from the point H in the direction north 22° west, heading for 
th ~ seaward extremity of Cape Carteret, as far as the point I, defined by the following 
bearings: Pirou belfry in line with St. Germain semaphore, the< house on the top of Rond 
Nez point (Jersey) in line with the summit of Maitresse Isl~ in the Ecrehoux 1 croup . ..,nc 
Port Bail belfry bearing north 62° east ; 

" The ninth line runs from the point I in the direction north 55° west as far as the 
point K (the Trois Grunes buoy), of which the marks are Mount Orgueil Castle (Jersey) 
in line with the Vieille des Ecrehoux rock and the summit of Cape Carteret in line with the 
semaphore. " 

The bearings specified in the present article are to be taken as referring to the tr".e meridia1. 
and not to the magnetic meridian. 

The present declaration shall come into force on the zqth January, rgzg. 
It shall be incorporated with the said articles of the Convention of the znd August r83<_>, and 

of the Regulations of the 24th May r843, enacted to carry tha~ Comention into effect. 
In witness whereof the undersigned have signed the present declaration in triplicate, and have 

affixed thereto their seals. 

Done at London, the zoth December, rgz8. 

(L. S.) (Signed) A. DE FLEURIAU. 

Copie certifiee conforme : 

Le Ministre plinipotenti~ire, 
Chef du Service du Protocole, . . 

P. de Fouqmeres. 

" 

(L. S.) (Signed) AustenCHANBERLAIN. 
(L. S.) (Signed) P. J. KrERNAU. 

•. Shown as LEs ECilliHou on French Chart, No. 827, and British Admiralty -Chart. No. '>669, and as,._ 
EcREHOS on British Admiralty >lharts, N<:JS. 62 A and 3;,57. • 

No. 1954 



• • • • 
ftQNGRJE ET NORVEGE 

• 
E~hange de notes comportant un 

arrangement reJatif au taux doua
nier de certaines marchandises. 
Budapest, Je 1 6 janvier, et BerJin, 
·~ CT fevrier 1929. " 

HUNGARY AND NORWAY 
. . 

Exchange of Notes constituting -an 
Agreement regarding the Customs 
Rate of certain Goods. Budapest, 

January 16, and BerJin, Febrl!aiY J 1
4 

J 9 2 9· 



436 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1929 

( 

No 1955· - ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS HON.
GROIS ET NORVEGIEN COMPORTANT Ul\T ARRANGEl\fENT RELA
TIF AU TAUX DOVANIER DE C~RTAIMES MAR.CHANDISES. 
BUDAPEST, LE r6 JANVIER, ET BERLIN, LE•ier FWRIER rgzg . 

• 

Texte otficielfranfais communique par le ministre des Atfaires etrangeres de Norvege. L'enregislft111iei17t. 
de cet echange de note~ a ett lieu le 20 fivrier rg2g. • 

.. 
MINISTERE ROYAL 

DES AFFAIRES ETRAt'GERESc 
DE RoNGRIE. 

5I.088/4 
1929 

MONSIEUR LE MIN;>STRE, 
BUDAPEST, le 16 janvier 1929. 

. . 
Me referant aux negociations qui eurent lieu lors de votre dernier sejour a Btidapest, j'ai 

l'honneur d!' porter a votre connaissance que le Gouvernement royal hongrois appliquera le taux 
conventionnel de 25 couronnes or par roo kg., etabli pour Ia position N° r68 b. r. du tarif 
douanier hongrois dan~ les Conventions commerciales conclues avec l'Espagne, la France et 
l'ltalie, aussi longtemps aux marchandises suivantes de production norvegienne, lors de leur 
importation e1 Hongrie, que ce taux conventionnel sera accorde aux pays susmentionnes pour 
les sa:dines : · 

Pois<;ons de mer de toutes sor'tes, conserves a l'huile ou aux tomates, sterilises, en 
recipients hermetiquement fermes de 200 gr. au plus poids brut par recipient, a !'exception 
toutefois du thon, des anchois et anchois roules (Sardellenringe). 

Le c~:mvernt:.J:IJtnt royal hongrois est, en outre, pret a eritrer, aussit6t apres avoir 
termine les negocia~ions en vue de la conclusion d'un traite de commerce avec le Gouver
hcment allemand, en des negociations avec le Gouvernement royal norvegien dans le 
but d'etablir - sans compensation, toutefcis, de Ia part de la Norvege- un taux apte 
a re~d~e possible l'importa•ion en Hongrie des " kipper , - harengs de production 
norvegienne. 

Lc Gouvernement royal hongrois rle conddere cette declaration comme valable 
qu'aussi longtemps qu'en Norvege !'exemption de la puree de tomates en recipients de 
5 kg. au ml}:ns poids b<ut, .:era en vigueur. · 

u 
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• 
1 TRADUCTION. - TRANSLATION . 

• 
~o. 1955.- EXCHANGE-OF NOTES BETWEI!N THE HUNGARIAN AND 

NORWECHAN GOYERNMENTS CONSTITUTING Al~ AGREEMENT 
REG~RlJING •l'HE CUSTOMS RATE OE'.CERTAIN GOODS.•BUDA
PEST, jANUARY r6, AND BERLIN, FEBRUARY r, 1929 . 

• 

• 
F.r~n& o~ial text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Afjairs. The registration 

of this Exchange of Notes took place February 20, 1929. " 

ROYAL HUNGARIAN MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 

5I.o88/4 
1929- .. 

w • 
BUDAPEST, january I6, 1929. 

SIR, • • 
~ . 

. With reference to the negotiations which took place during your last visit to-~udapest, I 
have the honour to inform you that the Royal Hungarian Government ~ apply to the untler-. 
mentioned goods of Norwegian production, on their importation into HWtgary, the tonventional 
rate of 25 gold crowns per roo kg.,· fixed for item No. 168 b. I of the Hungarian Customs Tariff., 
in the commercial conventions concluded with Spain, France and Italy, so long as Ui':!tt conventio!Jal 
rate shall be granted to the above-mentioned countries for sardines : • 

• • • • 
Sea fish of all kinds, preserved with oil or tomatoes, sterilised, in herm"eticatly-closed 

containers of at wost 200 gr. gross weight per container, but with tht;. &\:ception of tunny, 
anchovies and rOlled anchovies (Sardellenringe). • • • • • 

The Royal Hungaria~ Government is, moreover, prepared, immediate,y after"the. 
• termination of the negotiations for the conclusion of,.a commercial treaty wit,!:t ti1e German 

Government, to enter into negotiat~ns with the Royal "Norweg'ian Governmerl't"..\\;th t'Q,~· 
object of fixing-without compensation from No!llvay!_a rate ''"'hich \will make possibl~ 
the importation into Hungary of « kifper » - herrings of Non\~gian production:" .. 

The Royal Hungarian Go"ernment considers this d.::laration valid "'only for.,so long 
as the exemption of tomato pulp in containers of at J:ast 5 kg. PToss W<'ight re!."lains in . N • • ~ • force m " orway. - -

0 • 
• Traduit par le Secretaria~ de Ia Ssciete des 

Nations, a titre d'information. 0 

• 
.,. Translated by the Secf!ft:uia"t.o' the ~e~~ · 

of Nations, for inforrnatf~."': *' ~ . . . .... ~~ 
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En espenmt que votre gouvernement appreciera le de~ir~ du . Gouverneme'il't hongr~is de 
contribuer de cette fa<;on au developp.e~ent des .rapports .econOI?tqu~s entre la Hongne et 
la Norvege, je vous pris, "Monsieur le Mt~Istre, de bten voul01r agreer 1 assurance de rna haute 
consideration. 

Son Excellence 0 
(Signe) WALKo. 

M. Arne Scheel, " 
Envoye extraordinaire 

· et Ministre plenipotentiaire, 
Berlin. 

Pour sopie conforme : 
Ministere des Affaires etrangeres. 

Oslo, le 15 f;;vrier 1929. 

Pour le Ministre : 
Le Chef de Ia Division 

de:~ Afjaires germaniques et slaves : 
Alfred Danielson. 

( 

LEGATlON RO;""ALE llE NORVEGE 
' · Erf HoNGRIE. 

,;Ml!NSIEUR LE MINISTRE, 
p. t. BERLIN, le r•r jevrier 1929. 

J'ai l'honneur d'accuser r6leptio12 de la note de Votre Excellence en date du r6 janvier dernier, . • \.._ 0 
amst con<;ue : o • 

·• 

'·· 

"Me referant aux negociations qui eurent lieu lors de votre dernier sejoutaBudapest, 
j'ai:·i'honneur de porter a votre connaissance que le Gouvernement royal hongrois appli
quera le tatpc conventionnel de 25 couronnes or par roo kg., etabli pour Ia position 
No.. r68 b. r. du tarif douanier hongrois dans les Conventions commerciales conclues 
avec l'Espagne, la France et l'ltalie, aussi longtemps aux marchandises suivantes de 
produLtion norvegienne, lors de leur importation en Hongrie, que ce taux conventionnel 
sera accorde aux pays susmentionnes pour les sardines : 

Poissons de mer de touteS' sortes, conserves a l'huile ou aux tomates, sterilises, 
en recipients hermetiquement fermes de 200 gr. au plus poids brut par recipient, 
a !'e-xception toutefois du thon, des anchois et anchois roules (Sardellenringe). 

Le Gouvei(Pement royal hongrois est, en outre, pret a entrer, aussitot apres 
avoir termine Ies negociations en vue de Ia conclusion d'un traite de commerce avec 
le Gouvernement allemand, en des negociations a~ec le Gouvernement royal nofvegien 

'dans le but d'etabiir -'- sans compensation toutefois de Ia part de la Norvege -
U}\ taux upte a rendre possible !'importation en Hongrie des (( kipper )) - harengs 
de produti~ion norvegienne. 
~ Le Gouvernement royal'·hongroi~ ne considere cette declaration comme valable 

qu'aussi longtemps qu'en Norvege !'exemption de Ia puree de tomates en recipients 
de; 5, kg: .. au moins J>~>idscbrl.tt, sera en vigueur. 

: 'Zn ~sp~~ant que votre Gouverneinent apprer.iera le desir du Gouvernement hongrois 
de ~ontnb~er, ~:;.-cette fa<;~n au dev:eloppe~~n~ des rapports 'economiques entre Ia Hongrie 
et '1a, r-<orvt-le, Je vous pne, Monstettr le Mtmstre, de bien vouloir agreer !'assurance de 
rna haut-. cc;.nsideration. , , c 

\._ " ~ \_ ' 
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In the h@lp!e that your Go~rnment will appreciate the Hungarian Governtn2nt's desire to 
contribute in this way to the ~velopment of the economic relations between Hungary and Norway, 
I have the honour to be, etc.. • 

His Excellency 
(Signed) "1/.fALKO. 

• Monsieur Arne Scheel, 
Envoy Extraordinary " 

and Minister Plenipotentiat-y, 
• •Berlin. Q " 

• 

ROYAL NORWEGIAN LEGATION 
IN HUNGARY. 

pro tern. BERLIN, Febru;ry I, I929. 
YOUR EXCELLENCY, 

• 
I have the honour to acknowledge the receipt of Your E~ellen<ey's note, dat_.ed'January I6la;;t, 

in the following terms : '" • 
• " With reference to the negotiations which took place during )"our last vis~t to 

Budapest, I have the honour to inform you that the Royal Hungarian <::of'~;rnment will 
apply to the under-mentioned goods of Norwegian production, on .,their importation mto, 
Hungary, the conventional rate of 25 gold crowns per 100 kg., fixed for item No. 168 b. I 
of the Hungarian Customs Tariff in the commercial convention~ concluded ·with Spain, 
France and Italy, so long as that conventional rate shall be granted to the a~ve-mentioned • 
countries for sardines : • • 

" Sea fish of all kinds, preserved w:1th oil or tomatoes, sterilised, in heJIIIleti.cally
closed containers of at most 200 gr. gross weight per container, but "witlfthe exception 
of tunny, anchovies and rolled anchovies (Sardellenringe). • 

"The R-oyal Hungarian Government is, moreover• preparetJ. immediately after
the termination of the negotiations for the conclusion .of a commerc!al01treaty v.-i.tl~ 
the German Governl1tent, to enter into negotiations with the Royal-Norwegian 
Government with the object of .fixing - but withoe.t comrensation fr~m ~"nvay :-. 
a rate which will make possible the imp~rtat'!.on into Rung~ o~ ,f"kiPJ.er'• 
-herrings of Norwegian production. ~ • ~ 

"The Royal Hungarian GoVernment considers this declarati~ as~·ati.d only 
for so long as the exemption of tomato pulp in cot.tainers of at least 5 kg. gross 
weight remains in force in Norway. • • • • • "" • • 
" In the hope that your ~overnment will appr~iate the)Iungarian "G<f>e~'Tidlt's" 

desire to contribute
0 

in this way to the development of the e~~mic relations bet«-een: 
Hungary and Norw.i'-Y· I have the honouli to be, etc. " - - -

• 

No. 1955 
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' 
Je m'empr.esse de vous remercier, au nom demon gouvernervent, de la declara,tion que Votre 

Excellence a bien voulu me faire dans cette note et de porter a votre connaissance que le Gouver
nemeni: norvegien est d'acy.ord. ,. -"··i\~ 

Le Gouvernement royal de Norvege, inspire du meme desir que le Gouvernement hongrois, 
recommanO.era a son tour au Monopole norvegien du vin de se mettre en rapport avec les services 
competents hongrois en vue ct'essayer de couvrir ses besoins aussi par des vins hongrois. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, !'assurance de rna tres haute consideration. 
' 

Son Exce.'lence 
Monsieur le Dr Walko, 

Ministre des Affaires etraugeres, 
,.Budapest. 

Pour copie conforme : 
Ministere des Affaires etrangeres. 

Oslo, le IS fevrier I<ri!9· 
L 

· Pour le Ministre : 

Le Chef de le. Division 
des Afjaires germaniques et slaves: 

Alfred Da_•ielson. 

(Signe/ A. ScHEEL • . 

(. 

• 
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• 
· On behalfo of my Govemm~nt I thank Your Excellency for the declaration .you were good 
enough to make in that nob, and I beg to inform you that the Norwegian Government is in 
agreement therewith. , • . , , • 

The Royal Norwegian Government, moved by the same desire as the Hungarian Government, 
will in its tum recommend the Norwegian Wine Monopoly to approach the competen~ Hungarian 
authorities with a view to filling part of its requirements with Hungarian wines . 
., I have the honour to be, etc. 

His Excellent:y, ' 
Doctor Walko, 

. Minister for Foreign· A.ffairs, 
Budapest. 

No. 1955 

.. 
(Signed) A. SCHEEL. 

--------· 
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ET TCHECOSLOVAQUIE . 

Convention relative a ]a reconnais-
• 

sance et a J'execution de decisions 
judiciaires, avec protoco]e :lddi
tionneJ. Signes a Berne, Je 2 I 

decembre 1926. 

SWITZERLAND 
AND CZECHOSLOVAKIA •• 

Convention concerning the Recogni-, 
tion and Enforcement of Judicia]· 
Decisions, with Additiona] .Proto!.; 

coL Signed _at Berne1 qed~f!iber 

21, 1926. 
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0 

N° 1956.- CONVENTION 1 ENTRE LA SUISSE ET LA Rf:PUBLIQUE 
TCHE:COSLOVAQUE, RELATIVE A LA RECONNAISSANCE ET 'l\ 
L'E]\E:CUTION DE DECISIONS JUDICIAIR~S. SIGN~E ~BERNE, 
LE 21 Df:CEMBRE 1920, 

G 

Texte otficiel franyuis communique par le. deligue permanent de la Republique tchecoslova~ la Societe 
des Nations. L'enregistrement de cette convention a e11lien le 24 fevrier 1929. -

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE et LE CONSEIL FEDERAL DE LA CONFEDE
RATION SUISSE ont juge util~ de conclure une Convention relative ala reconnaissance et a lj)xecution 
de decisions judiciaires et ont nomme a cet effet pour leurs plenipotentiaires, sa voir : 

' . C: 

LE PRci:SIDENq DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE: 

'- M.'Emil SPIRA, docteur en droit, chef de section au Ministere de la Justice; et 
M. Karel HALFAR, docteur en droit, chef du Departement des Traites internationaux au 
. Ministere des Affaires etrangeres ; 

' 
Lc: CONSEIL FEf>E~AL DE LA Co'NFEDlfB.ATION SUISSE 0 < • 

. M. Heinrich Hii.BERLIN, president de la Confederation suisse, chef du Departewent federal 
,. qe justice et Police ; 

c 

, Lesq1tefs, apres s;etre communique leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont 
' convenus d~c.s articles suivants : 

'-

Article premier. 

LC:aubrite des decisions judiciaires rendUes en matiere civile ou en matiere commerciale dans 
l'un des<EtatS contractants sera reconnue dans !'autre Etat si elles remplissent les conditions sui
vantes: 

_I
0 Qu~. ~ourt·_l'g.ffaire en question, les regles de competen~e judiciaire internationale 

adl:mses par le drmtae l'Etat dans lequella decision est invoquee n'excluent pas Ia juridic-
tism de !'autre Etat~; • • 

'- . 
· ._"~ . ~0 Que la r~connai.~~ance. de la ~ecisio~ ne so it pas contraire a I' ordre public ou aux 

prl'lCiprs du d~mt public de 1-Etat ou Ia decision est invoquee ; 
~ 

(._ ( ~ 

3° Que, d'apres ll:l loi 
._force d~ chos~ jugee ; " 

L C 
''--'"--<c-...o--L "-'-' 

0 ' 

de l'Etat ou la decis'\on a ete rendue, celle-ci soit passee en 

"' 

...... L L - l "' '-•· i..'ech<iage ,d&> ri''<ifications a eu lieu a Prague, le 24 janvi~r 192g. 
' L 

L· 
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1 TRADUCTION. - TRAl~SLATION. ' • 

No. 1956. - CONVENTION 2 BETWEEN SWITZERLAND AND THE 
• · CZECHOSLOVAK REPUBLIC CONCERNWG THE RECOGNITION 

AND ENFORCEME~ O_F JUDICIAL DECISIONS. SIGNED AT 
BERNE, DECEl\{BER 21, . 1926 . 

• 

• 
F;e,ich ot;'t;,illl text communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak JJ.epublic accredited 

.. _ to the League of Nations. The registration of this Convention took place February 24, rgzg. 

THE PRESIDENT OF THE CzECHOSLOVAK REPUBLIC, and THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS 
CONFEDERATION, having judged it expedient to conclude a Conventio11 concerning the recognition 
and enfoftement of judicial decisions, have appointed for this purpose as their Plenipotentiaries: 

• THE PRESIDENT OF THE CzECHOSLOVAK REPUBLIC : • .. , 
M. Emil SPIRA, Doctor of Laws, Head of Department in the Ministry of JustiGe, and • 
M. Karel HALFAR, Doctor of Laws, Head of the International Treaties Department at the 

Ministry of Foreign Affairs ; 

THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION : o • 
•M. Heinrich HXBERLIN, President of'1:he Swiss Confederation, Head of the Federal Depart-

• ment for Justice and Police ; ·• . ... -
Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed u-pon 

the following Articles : - • 

Article r. 

The authority of judicial decisions pronounced ,jn civil and commercial cases in one;of the 
Contracting States shall be recognised in the other State, subject to the followins cor..diti~J1S : 

(r.) That, in the case in question, the rules of internationallegai competence reco
gnised by the law of the State in which the decision is souglit to"be-relioo am shall not• 

• exclude the J. urisdiction of the other State ; • • • • . . 
(z.) That th~ r~cognition o~ tP.e judicial decisl?n s.'l?-11 no~ J;>e ~o~trar}~t?"~e pu~ic. 

policy or to the prmc1ples of pubhc law of the Stat~ m which the J~diCial j.eci~on Is sougN' 
to be relied on ; · • w: 

(3.) That under the lau of tne State• in which the judicial d~ision' M.s been 
pronounced, such decision shall have acquired the force~ of res judicata; . . . . -. . - .. ·-

1 Traduit par le,. Secretar_ia"c! de Ia So~iete o~s 1 T1~nslat!1"d by the4 Setretariat of:the \.-.•gue 
Nations, a titre d mformatwn. of Nations, for mforrn~ti.Jn_., , 

• The exchange of ratificatidtls took pkl.ce at Prague, •1 anuary 24, 1929. 
II 
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4o Qu'en cas de jugement par defaut, la partie defajllante contre laqudle la .d~~ision 
est invoquee ait ete regulierement citee, conformement a Ja loi de l'Etat OU la deCISIOn a 
ete rendue, et que la citation l'ait atteinte en temps utile. o 

L' examen par les autorites de l'Etat oii la decision est invoquee n~ por~era q:ue sur les ~<;mditions 
enumerees sous chiffres ro a 4''- Ces autorites devront examiner d'office Sl lesdites conditions sont 
~~- 0 

Article 2. 

,, 0 

En consideration des cas ou la Suisse, sur la base de I' article' 59 de la constitution federale, ne 
reconna!t pas, dans le sens de l'article premier, chiffre 1° de la presente convention, la juridict!>on 
d'un autre Etat, il est dispose par analogie ce qui suit : c ,.. .?' <JD 

La juridiction suisse ne sera pas reconnue en Tchecoslovaquie a l'egard des reclamations person
nelles contre le debiteur solvable qui avait son domicile en Tchecoslovaquie au moment de l'ou~rtafe 
d'action, si ce debiteur n'a pas convenu d'un for en Suisse ou n'est pas entre en matiere, sRns reser\'1:!, 
sur le fond de I' action intrt.duite devant le juge suisse. 

c~tte iisposition ne mettra pas obstacle a ce que la. juridiction suisse soit reconnue lorsque 
le debiteur sera recherche au for de son etablissement commercial ou industriel ou de sa succursale 
pour des reclamations dont k cause remonte a l' exploitation de cet etablissement, ou encore lorsqu'une 
demande reconventionnelle en connexite avec la demande principale aura ete introduite0 au for de 
cette derniere. 

Ne seront pa.S considerees comme reclamations personnelles au sens du present article les 
a:tions fonqees sur le droit de la famille et le droit 'des successions, ainsi que les actions reelles et les 
actions mixtes. 

Article 3-
o 

0 

Les decision;; judiciaires rendues dans l'un des Etats contractants pourront etre mi:oes a execu
tion dans l'a11tr~ Etat si elles sont executoires dans l'Etat ou elles ont ete rendues et si elles remplis
sent les CO?iluitions enumerees dans }'article premier, chiffres ro a 40. 
. . L'~xan;1en p~r.les auto:it,es de l'Etat o~ ~·execution est de~andee n~ por~era que s~r le~ exigences 
md1quees o.u precedent almea. Ces autontes devront exammer d'offlce s'Il est satlsfmt auxdites 
exigences. · 

" 
Article 4-

, La paqie .qui ·:nv0que-la.:.decision ou qui en demande I' execution d:vra produire : 

_ _-.. 1° Une expedition de la decision remplissant les ~onditions necessaires a son a~then-
.:~ctte ; ~ ., o 

,. zo -~es pikes de nature~ eta?lir que la decision es't passee force de chose jugee et, 
s 11 y a lieu, qu elle est devenue execut01re · 

\ c " {/ 

· . 3° _Un~ cop~e .~ut:.:entique de !'assignation \article pre'Klier, chiffre 4o) de la partie 
· qm a fait defaut a 1 mstan"e ; • 

~ .}~·~ne. trad~ction ~es piec~s eiYumer~es ci;dessus certifiee conforme d'apres les 
pr;escnptwns d~ • un_ oul a.1tre Eta~, sauf &spense de cette t>bligation par l'autorite com
petent!" ~ 1~ traauctlon sera prodmte en Tchecoslovaquie en langue tchecoslovaque en 
Suusst:·da,p.s@ langue de l'autorite requise. • - ' 

~' lJ l. ' 
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• 
~.). _That i~ ~ase W a judicial decision_by default, the defaulting party, against whom 

the ]Udicral decrswn.rs sought to be relied on shall have been duly summoned in 
accordance with the l,aw of the State where the judicial decision has been pronom1ced, 
and that he shall have received the summons iri due time. • • 

The examination by the authorities of the State where the judicial decision is sought to be 
relied on shall relate only to the conditions specified above (I)-(4). • It shall ipso facto be the duty 
of such authorities to ascertain whether the said conditions are fulfilled. • . ~ 

Article z. 

• • In cases where Switzerland, irt virtue of Article 59 of the Federal Constitution, does not recognise 
wit)lin the meaning of Article I, (I) of the present Convention, the jurisdiction of anot"fter State, the 
f~wing~rovisions shall apply by analogy : 

Swiss jurisdiction shall not be recognised in Czechoslovakia in respect of private claims against 
a~lvent debtor domiciled in Czechoslovakia at the time of the opening of proceedings, unless 
Sli(ll !ebtoi shall have agreed upon ·a Swiss court, or shall have unreservedly accepted jurisdiction 
on the substance of the case brought before the Swiss courts. • 

This provision shall not constitute an obstacle to the recognition of Swiss jurisdict4@n i~cast!s 
where the debtor is prosecuted in the courts of the place where his commercial or industrial establish
ment or his branch business is situated for claims connected with the <'liU"rying on of such business, 
or, furthes, in cases where a counter-claim shall have been brought before the court where the main 
claim with which the counter-claim is connected is being heard. , 

The following shall not be considered as private claims within the me:tning ~ the ];>resent 
Arti.,J.e: - proceedings based on family law or the law of succession, and also actio~s regardi.""!'g 
real estate and mixed actions. • 

Article 3· 
• • 

Judicia~ decisions pronounced in one of the Contracting States may be enforced in the other 
State if they are enforceable in the State where they have been pronounced, and if ~h~y satisfy the 
conditions laid down in Article I, (I)-(4). '" • 

The examination by the authorities of the State where enforcement is sought sh<>Jl deal only 
with the conditions mentioned in the above paragraph. It shall ipso fa~to be the duty of such 
authorities to ascertain whether the said conditions have been fulfilled. 

Article 4· 
, 

·~ . J 

The party relying upon the legal decision or seeking its enf~rcerrrent sh.ill p'l:odt"!Ce,: 

" (1.) A ¢1uly authenticated copy of the legal dec,ision ; 
> • ' ~ ·~ 

(z.) Such documents as will prove that the !~gal decision hjs acqt.;red 'the f('Jif.e of 
res judicata, and, where necessary, has, become J~nforceable ; · ~ ~ .. ' 

(3.) An authentic copy of the summons (Article 1,~(4)) to the party who failed to 
appear before the court ; " • • , , , • 

(4.) A translation of the above-mem'ioned documents, duly c:J;tifit'ti !n '\'l.cco,.da:.clce '• 
with the regulations"of either 5'tate, except Whtte thi! conditio,\ lJ~S been wait·ed hY~he 
competent authority; in Czechoslovakia, the translation shall be·'sub~iUe~ in-the CzechQ-
slovak language, arld"~n Switz6rland, in the :rlmguage of the authorit~-' awlieci t'O. ~ ··~ ! 

'~ ' ' .. .. ' 
No. 1956 
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Article 5· 

Les sentences arbitraies rendues dans l'un des Etats contractants et y ayant la ~erne au~orite 
que les deci~ions judiciaires seront reconnues et rnises a execu~ion dans I';;tutre Etat s1 elles sabsfont 
aux prescriptions des articles precedents, ~n ta!lt 9.~e. celles-c1 sont applicable~. 

II en sera de rnerne pour 'les transactions ]udic1a1res et pour les transactions conclues devant 
des arbitres ou des tribunaux arbitra'lX. c " 

Article 6. 

La loi de l'Etat requis regira !a competence et !a procedure en matiere d'exckution~ 

Article 7· 
-• ·I~ 

Les dispositions de la presente convention s'appliqueront, quelle que soit la nati.\malite dts 
parties. n 

"' 
Article 8. 

La presente convention sera ratifiee et les ratifications ~n seront echangees a Prague. 

, Ce'tte conventio~ entrera en vigueur un rnois apres l'echange des ratifications et produir;o. ses 
effets encore un an apres !a denonciation qui pourra a voir lieu en tout temps. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe la presente convention, en deux exernplaires. 

' Fait a Berne, i~ vingt et un decernbre mil neuf c~nt vingt-six. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 

,, 
Dr. Emil SPIRA, m. p. 
Dr. Karel HALFAR, m. p. 
H. H.ABERLIN, m. p. 

Les plenipoten~ia,ires,,des Parties contractantes, en passant a la >.:gnature de la Convention 
entre la R.:pr.bliqhe tchecoSiovaque et la Suisse relative a !a reconnaissance et a I' execution de 

~- · decisioas !udiciaires, se sont.rnis d'accord pour constater ce q!h suit : " 

''- I. 
,l 

St>rort con~iderees cornrne des decisiorrs judiciakes au sens de la convention les decisions rendues 
e~ matiere civ~e ?U cornrne~cia\ie, dans ~a _Procedure ~oit contentieuse.soit non Contentieuse, par les 
tnbuna'dx ordll1a1res, les tnbunaux s:pec1aux, les tnbu.naux arbitraux ou les autorites de tutelle 
(cnratelle).. , '<· ,- ' ' 

0 

Les cHcision~ :~::nr.iuc1J, dans Ult, proct-; penal, sur cont'l!usion de Ia partie civile, et les decisions 
pro~~n_<;artt !a f,a~l~Ite "U~ .J_lornologuant u~ concordat ne seront pas considerees cornrne des decisions 
) JQl<'>aires (en•m8:ti~~ civile ou comrnerc~ale a.u sens de !a cpnventio~:> .• 
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Article 5. 

. A_r~itral ~~ards pronounced in one of the Contracting States, anl be.ving there the sa~e· force 
as.Judrcral.dectsrons, sh~ll be r~cognised and enforced in the other State if they satisfy t]J.e conditions 
lard down m the foregomg Articles, so far as such are applicable. 

The same shall apply in the case of compromises made bef01'e the judicial authorities, and 
!Jefore arbitrators or arbitral tribunals. ' · 

. ·• 
Article 6. 

The jurisdiction and pro~edure as regards enforcement shall be governed by the law of the 
State·in which enforcement is sought. , · • 

Article 7· 

,. The '!Jrovisions of the present Convention shall apply irrespective of the nationality of the 
parties. • 

Article 8. 

Th; present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged 
at Prague. 

1 

1 . • 

This Convention shall come into force one month after the exchange of ratific.;tions, ilnd sb.all 
re;ain valid for one year after denunciation, which may be effected at any time. • • 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention. 

D<&ne at Berne, this twenty-first day or. December, one
0 
thous ~d nine hu1tdr;d and twenty-".3ix . 

ADDITIONAL PROTOCOL. 

. 
(Signed) Dr. EDJ.i1SPI~A. '" 
(Signed) ]Jr. Karer'B:.uFAP. 
(Signed), H. HA.BER11N. 

The Plenipotentiaries of the Contracting Parties on proceeding to the signattlfe of the Convention 
between the Czechoslovltk Republic and Switzerland, concerning tJ;t.e reccgnhion and enforcement 
of J'udicial decisions, have agreed as follows: ' ' 

" J 

I. 

The following shall be considered as judkial decbions within the m~aning Qf the (O'fV~ntion : · 
decisions pronounced in ch;il and com'inercial cases, whether liti~ous or non-litigious, by ordinary 
courts of law, special courts of law, couns of arbitrat~on pr g·~ardianship (curato,rship) ;,ruthorities. . . . 

Judgments pronounced in penal proceedi~gs 'upon,the p!ea of the t:iv~ party, '<IDd, jt.tl~1ent~ 
in bankruptcy cases or confirming a composition shall not be consid3l~j as judicial deds10ns in 
civil and commercial case~> within th~ meaning of t:'te Convention. - •· ' ' 

No. 1956 
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• II . 

Sides doutes surgissent quant ala portee de I' article 2, le Departement federal de· Justice et 
Police et le Ministere de l!t .Justice tchecaslovaque se communiqueront les renseignements utiles, 
sous reserve.toutefois de la liberte de decision des tribunaux. 

III. • • • 
II est constate, ala demande du plenipotentiaire suisse, que la convention :!'appliquera aussi 

_ aux decisions judiciaires, sentences arbitrales et transacti<!ns judici<tires passees in fCZrce de chose 
'--- jugee avant son entree en vigueur. • • -• 

IV. 
0 

Le present protocole fait partie integrante de la convention . 
• 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe ce protocole. 

Fait a Berne, en deux i)(emplaires, le vingt et un decembre mil neuf cent vingt-six. ' 

Copie certifiee conforme : 
Praha, te 23 jrillet :rq27. 

'-Dr Jan Cfpocansky, 
Directeur des A rchi1M.< 

Dr. Emil SPIRA, m. p. 
Dr. Karel HALFAR, "t· p. 
H. HXBERLIN, m. p. 
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II. 

Should any doubts arise .as to the scope of Article 2, the Federal Department for Justic-e and 
Police and the Czechoslovak Ministry of Justice shall furnish each otMr with the necessary informa: 
tion, without prejudice, however, to the courts' freedom of judgment . 

• 
• III . 

• On the request of the Swiss Plenipotentiary, it is agreed that the Convention shall also apply to 
judicial deci~ons1 arbitral awa'"ds and c~mpromises made before the judicial authorities, which have • 
acquired the force of res ra~dicata before its coming into force< • • 

.• . 
IV. 

Thi• Protocol shoill. form an integral part of the Convention . .. 
In faith wehreof the Plenipotentiaries have signed this Protocol. ... . . -
Done at Berne, in two copies, this twenty-first day of December,.one thousand nine hundred 

and twenty-six. ..,. ., • 

No. 1956 

(Signed) Dr. Emil SPIRA. 

(SignU) Dr. Karel HALFAR. 

(Sign~d) H. H.ABERLIN. 



• • 
ESTONIE ET TURQUIE 

Convention de commerce et de navi-· 
gation, avec protoco]e de signature. 

"' Signes a Angora, Je 1 2 mars 1928. 

ESTONIA..,AND TURKEY 

Convention of Commerce and Navi-. 
gation, with Protocol of Signat;rte. 
Signed at Angora, March 1 2., 

J 928. 
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No 1957.- CONVENTWNl DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE 
'L'ESTONIE ET LA TURJJUIE. SIGNEE A A~GORA, LE 12 MARS 192&. 

• 
• 

Texte otficiel fraw;ais communique par le ministre des Affaires etra'1{5~es d'Estonie. L' enrt!'gistrement 
..,"e cette 'COJtvention a eu lieu le 24 jevrier 1929. 

... ~ 
, L'EsroNIE, d'une part, et LA TURQUIE, d'autre part, animees du desir de ressernrr_les liem> 

d'amitie si heureusement ~.cistant entre les deux pays, de regler les conditions d'etablissement 
de leur:; res~~tissants dans les deux pays, et de developper leurs relations commerciales, ont resolu 
de conclure une convention a cet effet et ont nomme pour leurs plenipotentiaires, sa;voir : 

" 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ESTONIENNE : 

" - Son bcelleoce Monsieur Otto STRANDMAN, rninistre d'Estonie a Varsovie ; et 
" 

LE GouVERNl>MU!T DE LA R:E:PUBLIQUE TURQUE : 

Son Excellence Mehmed ENrs bey, sous-secretaire d'Etat au Ministere des Affaires 
- etrangeres ; 

~ e e 
c Lesquels, apreS'-.s'etre communique leurs pleins "·pouvoirs, trouves en bonne et du~ forme, 

ont convenu les dispositions suivantes : 
-

CHAPITRE PREMIER 

ETABLISSEMENT. 

Artiale premier. 

Les iessortissants de chacune des Parties contractantes auront, sur Ie territoire de !'autre 
Partie, sous reserve-d!!s lois et reglements qui y sont en vigueur, le droit d!i s'etablir et de sejourner, 
G.' aller. de veniJ; et ce ~ircuier .. librement. 

~t •. Cha~uni' des Parties covtract&ntes ses reserve toute · liberte d'action en ce qui corv:erne 
I'immigrat_iua, . .ainsi que le droit d'inte~dire, par mesures individuelles, !'entree et Ie sejour sur son 
t~r.ritoire,.jour. des raiso~s'de secupte et orqre publi~ 
, l!;!! Ce q·n C~"ncernt:)es taxes et <charge~ guel.co~ques a payer du chef du sejour et de 

I eta~LI~s,eq~nt, les ressorttssants des deux, Parttes JOmront du traitement de Ia nation Ia plus favonsee. .- • 
<!' 

l' r:.c\ch;u.ge ~~~ r:tit:c~ions a ~u lieu a. v~rso':ie, Ie .24 ian~ier r92 9 . 
. • Cette coD._':'~twn ~ete de~oncee par Ia Turqj,ne avec effet a partir dl( ra- septembre 1929 (commu

nt~'IC f>~F Je 1'\"mtste~e .cbs Affatres etrangeres d'Estonie, le 3 oct'bbt;e I92i)· 
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!"TRADUCTION. - TRA>NSLATION.u o 

No. 1957. CONVENTION 2 OF COMMERCB AND NAVIGATION 
AT ANGORA, • BETWEEN ESTONiaA AND TURKEY,. SIGNED 

MARCH l2, rqz8 .• 
• • - -

French of}icial text communicaled by the Minister for Foreign Affairs of Estonia. The registration of 
this Convention took place F;bruary 24, 1929. 

(~ 

• ·rsT04)1IA, of the one part,· and TURKEY, of the other part, being desirous of strengtheni~g 
the ties of friendship which so fortunately exist between the two countries, of regulating the 
conditions concerning the establishment of their nationals in the two countries, ~:qd o~ de\':.e
loping their commercial relations, have resolved to conclude a Convention for this purpose 
and have appointed as their Plenipotentiaries : " 

THE GovERNMENT oF THE EsToNIAN REPuBLic : 
His Excellency M. Otto STRANDMAN, Minister of Estonia at"warsa}V ; ~g. 

TH~ GOVERNMENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 0 "' 

His Excellency Mehmed ENIS Bey, Under-Secretary of State at the Ministry of Foreign 
Affairs · ~~ 

J • .) ~ 

\Vho, having communicated their full ~wers, found iil. good<> and due forp~., have agreed u~on 
the following provisions : · 

• 
CHAPTER I. 

ESTABLISHMENT. 

Article + 
" "" 

The nationals of either Contracting Party shall have the right to estabrlsh tbemselves, and 
to stay to come and to,.go and to move about freely in the territory of the Qther Party, subject 
to compliance with the laws and regulations which are in force in. t!Yat oo&try. . • 

l'=ach of the Co~tracting Partie;; r~s~rves full free?om of.actiou as regards _inuri'jgr~:iOYlf ~ 
also the right to forbrd by ~ean~ of md~vrdual mea:mres, for re~sons"connected.Wlth;r;.bht secunty 
and public order, entrance mto rts terrrtory or resrdence thererft. <> "': •• ,• 

With regard to any charges or taxes payable ifl respect"'of residenee or !JSta~shment, 'Hie -
nationals of the two Parties shall enjoy mos}-favdun;,d-nation treatmerlt. "-'.· 

a ~ J J 

• 

1 Traduit par I~ Secret~iat de Ia Soclete des • '•Tr~sJated _by the ~i,;j:r~a[!.at of the Lea~e 
Nations a titre d'mformatlon. • 0 of ~ations. for mformatlO~ " " • 

J , Iii :.J 9 .. ~ J 
• The exchange of ratificatwns took place at Wars<l:w• January 24, 1929 . .,. ... 0 .. J 

This Convention was denounced ty Turkey wi.~b effect as from SeptEIUi!;;lr •r~r~29 (ccrrmuni- • 
cated by the Estonian 1\lmis\er fo~ Foreign Affairs, October 3. 1929.) , · · .. -
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e Article~z. 

"Les ressortissants deecl:J6lcune des .P~ties contra~t<~;ntes a~ront,oaux ~em~s co~~tions qu~ les 
.ressortissants de la nation la plus favonsee, sur le ternt01re de 1 autre, le drort d acquenr,de posseder 
et d'alienertoute espece de. biens mobiliers ou immobiliers a !'exception des cas prevus pay les 
legislations respectives en se oonformant aux lois et reglemen~s du pays. Ils pourront, aux m~mes 
conditions, en disposer ltbrement par· achat, vente, donation, transfert, contrat de mana§t!, 
testament, succession "ab intestat » 'Ou par tout autre moyen. • 

lis ne seront assujettis dans aucun des cas susmenwonnes a aes charges; tax"s ou imp6ts, 
) sous quelque denomination que ce !iOit, autres ou plus eleves que ~eux gui sont" ou teront etablis 

pour les l'tationaux. • -

Article 3· 
• 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, aux rf1emes condifi.ons ·q:fe 
~ les ressortissants de la nation la plus favorisee, sur le territoire de !'autre, en se cofl:formant aux 

lois et reglements du pays, le droit d'exercer toute sorte d'industrie et de commerce et de se.vou<?r 
i~out metier et profession quelconque dont l'exercice n'est pas et ne sera pas reserve aux flationau~. 

~ 

Article 4· 
e -

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ne seront soumis sur le territoire de 
!'autre quanta leur personn~. leurs biens, droits et interets, ainsi que pour l'exercice de tout genre 
de c6lll!llerce, J.ndusb;ie, metier et profession, a aucune charge, taxe ou imp6t direct oil indirect, 
aut:;:es ou pigs eleves que ceux qui pourront etre imposes aux nationaux. • 

Ils seront n<1tamment autorises a exporter librement le produit de la vente de leurs biens et 
leurs biens memes, sons reserve des dispositions legales en vigueur dans le pays, et ils ne seront 
Pd.fSO~is~n cela, en quali~e d'etrangers, a des imp6ts, droits et redevances plus eleves que.ceux 
qu,auralent a p<t)'er les natron<f.lx. e. 

~ . 
Article 5. 

Les re;~rtissants cde cl'une des Parties contractantes ne seront astreints, sur le territoire de 
l'autre, a aucun service {nilitaire, soit dans les armees de terre, de mer ou de l'air soit dans les 
t;-ardes ou milic.~ nationales, ni a aucune obligation ou charge remplac;:ant le servic~ militaire . 

. (. I~s sero~t exeJ?pts. de to~t e~prunt force. lis ne seront soumis qu'aux prestations et requisitions 
mthta~f~s qm serarent rmposees legalement awe nationaux. 

c -

Article 6. 

~v ~ 'Le~:es~~issants de ~ha<;pne &s Parties c?ntractantes ne J1ourront, sur le territoire de l'<tutre, 
etr~ ~xprol_lTJ.e~ de_l~urs bllWS que ?JOm<caus~ legalement reconnue d'utilite publique et moyennant 
~~ Juste~mdemmte. ., c • • • 

~. paier(,:ent 'Je cett~indemnite se Yera da!i!.s les conditions et ·delais prevus par les legislations 
· respech'\_es., • • 

<e-
.Article 7· 

c(_ ( c c ~ ~ ~ o 

~ ld res~-?rtissant~ 6.e,)r:tacune d~s Part~es contnfctante"s jouiront,• sur le territoire de I' autre 
. en ~out 6e qut,co.o_cer~.,fa P:rotection legale et judiciaire de leur personne et de leurs biens du mem~ 
t«C,~!!'W_·ent qee ~es [lat,!.onaux. G • c • 

- , ~ 

1\• 1957 
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Article 2. 

_Subjett to cof!lpliance w•th the laws and regulation." of the country in question, the natronals 
of either Cont~actmg Party shall h_ave the right to acquire, possess" and dispose of any, kind of 
mo-:able ~nd Imm<;>vable property m the territory of the other Party, except in the c;:;ses provided 
for m their respective laws, under the same conditions as nationa\6 of the most favoured nation. 
~heY: may, under the same conditions, dispose thereof freely by pucchase, sale, gift, transfer, 
marriage settlement, testament, 11uccession ab intestato, or i1f any other way. 

In none of_ the above-ml!ntioned Cijses shall they be subject to any taxes, charges or imposts 
of any "descr~ptwn whatever dther or higher than those which, are or may in future be imposed on 
nationals. " • • 

• 
Article 3 . 

• 
- Th~nationals of-either Contracting Party shall, provided they observe the laws and regulations 
of the countty, have the right, in the territory of the other Party and under fne same conditions 
~ ~<.>J:ionals of the most favoured nation, to engage in any kind of industry or commerce, and to 
ojoilow an,- trade or profession whatsoever, the exercise of which is not, or may not in future,:.!;l.e 
reserved for nationals of the country. 

Article 4· 

The•nationals of either Contracting Party shall not be subject k the territory of the other 
Party, in respect of their persons, property, rights and interests, anq in respect of the exercise of 
any commerce, industry, trade or profession, to any charge, tax, or impo~t. dir~ct or inGireet, 
otl~r or higher than those which may be levied on nationals. -~ ~ 

They shall more particularly be authorised freely to export the proceeds oP the
0 

sale of their 
property and their property itself, provided that they observe the legal provisions in force in the 
country, and they shall not in such cases be subject, by reason of their being aliens, to taxes.~ d1$i;s 
and lees higher than those which nationals of the countryo\voul~ave to pay. " " 

... a ,~a 

Article 5. 

The nationals of either Contracting Party shall not be liable to ~y ?nilitary ser~ice iri' the~ 
territory of the other, either in the army, navy or ~ir force, or in the ~.tiona! guar'a or militia, 
or to any obligation or payment in lieu of such serVIce. , .. 

They shall be exe~.P~ from any forced loan .. They shall o~y be liable to such, militJ.ry 
contributions and reqUisitions as may lawfully be I'iposed on nationals of the country. ; 

" 
Article 6. 

Nationals of either Contracting Party may not be expropriated in the territ~ry~.t:>f t)!~1h~"" 
Party except for reasons of public intere~t recogni~ed by la'!}' as' s~ch and in -.;e~vf for fair 
compensation. • • ~ • ·.:. ". 

The payment of sucli comp~nsation shall be m~tde uncrer the conditi~fis and~>i.thin the ;g~rious 
provided for in the respective laws. .. • • · • 

~ Article 7·~ 
'J - •• ~ .. 

Nationals of either Conwacting Patty sh~ll. ~n ail iioatt~rs;connecte~ w}tl~ the legahnd.>ju ... c!lciar 
protection of their person and property, enjoy m the terntory of the~"t::ter t!I~.sa!p'e b;eaunent 
as nationals of the count~-\ . ,, ,.... <J ~ _ . 

No. 1957 
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En consequence, ils auront libre et facile acces au pres ~es t~i!mnaux e~ pou~ontJ!~ter ~n j_ustice 
aux memes conditions que les nationaux, sous reserve des dispositiorl!; telatJves ala caution JUdzcatum 
sol viet a i'assistance judiciaire gratuite qui seront regies par la legisla1ion locale jusq'u'aq reglement 
de ces questions par une .cov.vention spet!iale a conclure entre les aeux Parties. 

- c • 

Article 8. 

"' Les societes anonymes, les coope~atives et autres societes co~m~:rciales, y cQmpris les societes 
industrielles, financieres, d'assurance, de communications ~t de tra11sport qui on! leur siege sur le 

~:. territoire de l'une des Parties contradantes et qui y sont constituees en vertu des lol!i de ce pays, 
seront reconnues legales dans le territoini de !'autre, et y pourront• e~ter en jt!stice devant les 
tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour s'y detendre. • • • 

.b'adrr,r~sion desdites societes a I'exercice de leur commerce ou industrie sur.le territoire de 
!'autre Partie~contractante sera subordonnee a leur soumission aux lois et r.rescriptions,gui • 
ou seront en vigueu.r sur ce territoire aussi en ce qui concerne les taxes et autres charge!i,d'admission. 

Les imp6ts, taxes et contributions, queUes qu'en soient la denomination ou l'espece, ne pomohl 
p,:; frapper ces societes d'une fa~on plus lourde que les societes analogues nationales~ 0 

• 
< . Ce1:; so(;i~tes pourront, aux memes conditions que celle de la nation la plus favorisee et en se 

soumettant aux lois du pays, acquerir toute sorte de biens mobiliers ainsi que les biens immeubles 
necessaires au fonctionnement de la societe, etant entendu dans ce cas que !'acquisition n'est pas 
!'objet meme de Ia societe. • 

Article g. 

'Les ressortissants de l'une des Parties contractantes ou les societes, cooperatives domiciliees 
cnl:G elk ne r-eront pas imposes dans le pays de !'autre Partie sur un autre actif que celui se tro11.vant 
dai)S le pays d'irripq,sition ni sut'un re~enu qu'ils toU&hent ailleurs. 

< 

Article IO. 

- h est coovenu qu'aucune des Parties contractantes ne pourra invoquer le benefice resultant 
~e la clause 'de la nation la plus favorisee enoncee dans le present chapitre, pour reclamer en faveur 
G:e ses ressortiss£nts, societes, cooperatives des droits autres ou plus etendus que ceux accordes 
par< el1~-meme il.ux ressortissants, societes et cooperatives de !'autre Partie contractante . 

• 
CHAPITRE II 

COMMERCE ET NAVIGATION . ._ 

. - ~ 

~1 rticle I I. 
" .. _o;::;..:. • f)o (j ., 

Les l?r~_duits"'rlu. sol et de I'industrie @riginaires de J;urquie importes en Estonie ne seront 
pas SOUmis a ~es drmts de douaree plus eleves qu~ ceux fixes dans l'atmexe A. 

~es r<.mdmts, du sot et de l'indllstri~ originaires d'Es<onie importes en Turquie ne seront pas 
~.')UffilS a des dp;nt~ dE!' douane plus eleves que <~:eux fixes dans I'annexe B. 

' , LeO? yroamts du ~ol etr d~ I'indt11Jtrie .<iliginaire? (}e l'uft des pays<contractants importes dans 
_I autr~ n--; serpnt<_<-p~s asstf,~ttls a des drmts, coefficients, taxes ou autres redevances quelconques 

pL•1.:•. ~l1_ves q'le e::.!U~ ~ordes aux memes prod~:~its d'un pays. tiers. ~ " 

N• 1957 



-1929 League of Nations - Treaty Series. 459 
• 

~; ConsequeatJy, flrey s~~ have fr~e and un~indered access to the courts and may sue or be 
•sued under the ~arne c?nditwv~ tl> nationals, subJect to the provisions relating to security for costs 
and free l~gal aid, _which shal!' be governed by local legislation pending the settlement of t.!;lese 
questwns m a special conventwn to be concluded between the two P.arties. ' ' 

Article 8. 

Joint stock cgmpanies, Sl>Op~rative societies and othet commercial companies, including 
industria,!, financial, insurance,.,communlcations and transport companies, which have their seat 
in the terri tort of one of the Contracting Parties a,nd which ar~ constituted therein under the laws 
of that country, 9hall be re~o~nised as legal in the territory of' the other Party and shall b~ entitled 
to bring or•defend actions befoteJhe courts in that territory. · 

The admission of the said companies to carry on -their commerce or industry in fucte~ry 
o~ ot~er Contracting Party shall be subject to compliance on their part with tfi.e laws and 
regulations w~ich are or may hereafter be in force in that territorj and to. regulations concerning 
t;>~es and other charges for admission. - - · 

lrl'lposts, taxes or charges, whatever be their denomination or character, levied on such 
c~mpanies,•shall not be higher-or more onerous in their incidence than those imposed on sinlilc.:? 
national companies. , ,· 

Subject to compliance with the laws of the country, these companies may, und.w the' same 
conditions as those applicable to the most favoured nation, acquire any kind of movable property 
and such iplmovable property as is necessary for_the operations of the c~mpany, it being understood 
in this case that the acquisition of such property does not constitute the object_of the comp~y·s 
existence. · - " -

Article g. 

Nationals of either Contracting Party, or companies or cooperative societies dmniciled in :he_ 
,territ(jry of :that Party, shall not be taxed in the country of the other Party on assets ~ther than' 
those in the country levying the tax or on :UJcome which tifey re~ive elsewhere:' ., . - , 

Article ro. 
• . . Q ... ,) 

. It is agreed that neither. Contract_ing Party may invoke the benefits resulting fr?~ the mo~t- -
favoured-nation clause as stipulated m the present Chapter for the pmj>ose of claliiling, for 1ts 
nationals, companies or cooperative so<:ieti~. any right~ othe~ o: more extensive tb.JUl tl:':ose whichJ 
it grants itselfto the nationals, compames and cooperative societies of the other ContractingJ'arl>y .. 

. -0 

.CIJAPTER II. 

c;oMMERCE AND. NAVIGATION>. 

• • 
Article II ... 

Q "'~,• • • 
Products of the· soil and industry ~Turkish origifl. imported into Estonia f.ball.n::>t 5Je liable 

to higher Customs dut~es thkl;l those laid down. ift A~n~x _A. . <J • . • 

·Products of the s~Il and mdustry ?f "Estom31-n Ong;Jn lJUpO>Ited mto Tur:eY, sl,l.all no!:' be liable 
to higher Customs duties thl!-n those laid_down Il;l A~n~x B. . . _ ~ ": 11 • • • • .. 

Products of the soil and mdustryor!gmatlhg m e1th& of tM contracWI).gac8untnes aad miported ~ 
into the other shall not be liable to any higher duties, c.o-efficients, taxes ~"'o~._sr ~b£rgE(.s"wh:lts1'lever • 
than those imposed on the ~me prod-uct!) of any tnrrd country. ....; , . 

• 
No. I9S7 
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II en sera de meme en ce qui concerne les droits d'exportation et aut_rh r~dfvances sur le 
produits du sel et de l'industrie exportes du territoire d'une des0d~\'x Parties covtractantes dans 
le t~ritoire de I' autre Partie. . . , . ,· . , 

0 

L'assurance du traie~ent sur le pied d'egalite avec un pays hers s ete~d auss1 a la mam~re 
' de percevoir les droits d'importation et d'exportation, ala mise des marchandtses, d_a~s les entrepots 
'-de douane,1 aux redevances et formalites douanieres, au tra~tement et a l'exped1hon en douane 
des marchandises importees, 0exportees ou passant en trans1t. 

c 
0 

Article 12. 

Les ~roduits du sol et de l'indu"strie de l'une des P<1;rties contrac~ntes, al?"es avoir tr3:ns~te 
par les territoires d'un ou des pays tiers, ne seront !?as s,oumts, I~:s <Je ,e_ur ln:p?r.tabon ~ur"l~ terr1tmre 
de..C:autre;=-a des droits ou taxes autres ou plus eleves que s tls ava1ent ete 1mportes dtrectem~nt 
de leurs pay~ d'origine. 

Article 13. 

Les produits du sol et de l'industrie d'origine de l'une des Parties contractantes iiJ?-por_tes 
dans It payc.de I' autre, y jouiront, en ce qui concerne les taxes interieures, sous quelque denommabon 
qu'elles soient, du traitement accorde aux memes produits d'un tiers pays. 

• 
Article 14. 

•-'-"P6ur r~s:rver a~x produits originaires de leurs pays respectifs le benefice des disposi!!ons 
ci-dessus, les Parties contractantes pourront exiger que les produits et marchandises importes 
sur. leur territoire soient accompagnes d'un certificat d'origine attestant, s'il s'agit d'un produit 
~~"11re!_, q'lil est originaire de !'autre Partie, et, s'il s'agit d'un produit manufacture, que la ~oitie 
au moins de sa '-Valeur est representro par la valeur des materiaux originaires de I' autre Partie, 
ainsi que par le coftt de la transformation. 0 • 

Les certificats d'origine seront delivres soit par les Departements d'Economie, d~ Commerce 
ou dt !'Agriculture, soit par la Chambre de Commerce dont releve l'expediteur, soit par tout organe 
ou groupement que le pays destinataire aura agree. 

-- ChacuiJ_e des Part'tes contractantes aura ·reciproquement le droit d'exiger la legalisation des 
certificats d'origine parcoon representant diplomatique ou consulaire. 
·• Les colis p[!staux seront dispenses des certificats d'origine si le pays destinataire reconnait 
qu:'il ~e,s'agit"pas d'envois revetant un caractere commercial. 

" 
Article 15. 

c II y aura entr~ lesvtercitoires des Parties contractantes liberte recip~oque de commerce et de 
;-p.t.~~~n. g:n',c?nsequence"~es Pai"ties ~o;n~ractantes so~t ~·a.cco~~ de n'entraver leurs re~tions 

~omll?-er<\lal45 recq~rogues pa~: de_s p:ph1b~bons. ou restnchons d Importation on d'exportation, 
<it Ipoms ~;>c 1~ mamhen O;I 1 mst"tutwn n ell smt abSo~Jlument necessaire. 

· _,<> D~n~_le c~as g~ l'u~:e. d;s Panie~ rontfuctantes appliquerait. des prohibitions ou restrictions 
quarn-al1mportatwn ou-a 1 exportatiOn des nfarchandises elle accordera a l'autre Partie le meme 
traitemoo~'-qlJ.i. ~te accorde ?u. sera acco'i:de ulJerY~ure~nt aux marchandises d'un tiers pays. 

Les dtsposlhons de cet arhcre ne seront pas apphcables lorsque les" prohibitions ou restrictions 
d'importa'tion 0\1 <t'e~ortation sont eteblics ou maintell.ues pour : 
, 0" I" "A.sstll"er la securite de l'Etat · 0 

0 

2° J.a sa~t~publique ~u co~m: mes~res s:nitaires o~ de prophylaxie contre les 
,epitooQes:~f¥s epiphyties ; o • I • 
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!he sam~..s~all apply with regard to export duties and other charges on products of the soil 
and mdustry vthich are exp~n;tld from the territory of either Contracting Party into the territory 
of the other Party. • _ 
. ~he .guarantee providing for treatment equal to that accorded> t~ any third countiY shall 

likewise extend to the manner of levying the import and export duties, to warehousi~ in'bonde~ 
stores, to Customs charges and formalities, and to the Customs treo..tment and clearance of goods, 
whether imported, exported, or in transit . ..,. ' 

• . Article I2. 

Prod~cts ot"the soil ~~~ndustry of either of the Contracting Parties imported into t~ territory 
of the otlier Party after passin~ in transit through the territory of one or more third countries 
sl)all not be subject on importation to duties or taxes other or higher than woulcl, beappffi:d if 
~-~aa been impooted direct from the country of origin. 

Article I3. 

Products of the soil and industry originating in the territory of on~ of the Contracting Parties 
shall, on importation into the country of the other Party, enjoy therein, as regards ihiernai duties 
of every kind whatsoever, the treatment granted to the same products of any third country . 

• 
Article I4 . 

.. In order to reserve the advantages conferred by the above articles for producls oriiinanng 
in their respective countries, the Contracting Parties may require that the products and goods 
imported into their territory shall be accompanied by a certificate of origin attesting that the 
said ~oods, if natural products, have originated in the territory of the other Party, and in ~he case 
of a manufactured product that at least h~f its value is~epres@nted by thE,: value of materjals 
originat~J?.g in the ter:i~ory of the _other ~arty, or by the cost of transformati~n. . 

Certi!!cates of ongm shall be Issued either by the Departments of Econormc .Vfarrs, Commerce 
or Agriculture, or by the Chamber of Commerce to which the consignor belongs, oc by any 
organisation or body app~oved by_ the country of destination: • 0 • _, ~ • j 

Each of the Contractmg Parties shall rec1proc'ally be entitled to reqmre that ~rtificates of-
origin should be legali_s~d by its diplomatic _or COJ?.Sular representative. " . ' 

Certificates of ongm shall not be reqUired m the case of postal packets If& the country of 
destination recognises that the consignments are not of a commercial nature. "' ., 

Article IS. . ~: 
There shall be reciprocal freedom of trade and navigation b~h~ee!l' tiM te!fitories of the 

Conbacting Parties. The Co!ltraQting Par~es acco~d!~gly undertal;f :not to hamper<)thei~u~ 
commercial relations by any Import or export prohibition!\, or ~.:estnctions unless t)Je-malntenance 
or establishment of such prohibitions or r~trictions "is absolut~ly ned~ssary. "~ •. "• 

Should either Contfacting .Party impose prohibition~ or "restriction:>' on tile i01portation "br · 
exportation of goods, it shall grant the othe[ Pari:y the same treatmeil't as has bee~ or Tl'!."ay in . 
future be granted to go~ds.of. any thirtl. ~ountr~ . ~ . . '"': • -J • • 

The provisions of this Article shall ~t apply when Import or export prohibitions or r..estnctions 
are established or maintained: 

0 
o "' u o ~ 

{I) For the ~urpose of•ensul'Qng the s<4ety <0 the Stat{.._ ~ _ ~ 

(2 ) For reasons of public J:tealth or as sanitary measures o~surt~r Sfie pwt~ction. 
of animals and fll<\nts f:_om disease · "' "' > • 

Xo. I957 • 

• 
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3o :Etablir ou. maintenir des monopoles d'Etat ; • 
. 4o Interdire ou regler !'importation des produits alct~e1liques ; . 

5o Les sem~c~s, qui, a cause de leur origine, ne soient ptts susceptibles de se developper 
dans le pays d'importation. c 

t 

• 

Article r6. 

Les Parties contractantes s'eng~gent a accprder reciproqJ!exrt~t le transit. sur les V?ies les 
plus appropriees au transit international, aux personnt!IS, bagag-s,. marchand;ses,. et o.b]ets de 

., tot.te sor~e envois navires bateatfX voitures et wagons ou autres ms.ruments de•transport, en 
se garantis~ant sou~ ce rapport le tra~tement de la nation la .Pl':s faver~e~. •, . 

Les marchandises de toute nature, traversant le terntOJr& ~ouamer de 1 une tles Parties 
co].t:)Iact<llites, seront r~ciproquement exemptes de t~ut. droit de douane et d'a~tres. c~arge_s a 
!'exception cfe droits et taxes de suryeilla~ce, ~e statlstlque et autre:; cha~ges d a_dmll~str8t'\'ili; 
. Les stipulatiQPs du present article s apphquent aux marchand1ses en tran~ qm ont ete 

transbordees ou entreposees en subissant o~ non.un changeme_nt d'emballage.. . : ,. 
II est entendu, toutefois, que le transit de ces marchand1ses sera garanti conformcri'lE'fl! a1.1x 

'ro;s douanieres respectives · afin d'en empecher !'introduction dans le pays. • -
Aucml.e des Parties co~tractantes ne sera tenue d'assurer le transit des voyageurs dont l'entr€e 

sllr soh ten0toire serait interdite. 
Le transit des marchandises. pourra etre prohibe : 

a) Pour des r~isons de surete publique et de securite de l'Etat ; · • . 
b) Pour de.s raisons de sante ou comme precaution contre les maladies des animaux 

' ' et des vegetaux. "' C G . 

~~s Par.ties contractantes auront le droit de prendre les pn~cauti.ons necessaires pour s'asii!Urer 
que les mar~harrdises qui, sur ses territoires font !'objet d'un monopole d'Etat, sont reellement 
en, transit. 
'-...::..I " 

Article IJ. 
0 

Les deux Parties contractantes se garantissent n~ciproquement le traitement de ~a nation Ia 
plus tavodsee<Sttr leurs territoires, en ce qui concerne les prix et Jes modalites de transport, condition 
de l!vraisom: taxes et ~hatges publiques sur les chemins de fer respectifs. ;;_ 

Article . r8. 

Le~ navires et bateaux portant le pavillon de l'une des Parties contractantes qui entreront, 
s"O.r lest flU chr.rges, dans las eaux et ports dependant de !'autre Partie, ou qui en sortiront, que! 
que soit le lieu de leur depart ou celui de leur destination, y jouiront sous tous les rapports du 
,meme trai,teme~t CJ.11c Ir,s b~tirn.ents nationaux_et n'y sero~t ass~jettis, a"'aucuf.l droit ou taxe, sous 
rq'JPlo.l,l~ denG'rn.:nahon que ce..SOJt, per~us au nom et au.rrof1t de 1 Etat, des provmces, des communes 

r \m"Wnuor~amsme quelconq\!.e autons~ par le gouvernement, "autres ou plus eleves que ce~x qui 
sont ou pn_"\lrrunt etre imp<;>ses aux batiments nationaux. 

t-, (. I''" «< 
~ 

• Article ~g. 
Q.· C.:.· • 

Les. 'targaiscn~, q~a'elle qu'~n <soitJa .provenance 6u Ia destination, ne seront assujetties a 
c ···;fes, dr01ts \'Ueo"!lar-geS" autres m :plus fort~ et•ne seront !raitees autrement que si elles etaient 

1mp~rt~es 6u exportee!. ._8-fuS ,pavill~n n~ttonal, leuts .Passagers et ~s bagages de ceux-ci seront 
pareiL!emen't, tr<_lt~s cofnrt'.e s Ils voyagea1ent sous pavilion nation" 1 
- ' . -. "''--" 

• N• 1957 
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(~~ FJr the purpo:e of establishing or maintaining State monopolies; 
(4)1 For the p~se of prohibiting or regulating the importation of alc~holic liquors; 

: (S) In. respect oheeds which~ by reason oftheir origin, ca.un,Qt be grown in the country 
of unportatwn. . . ·. • -

Article 16. 
• 

. . The Co~tractizJg ~arties ~~t'\:ake to accord reciprocally transit over the routes most suitable 
for mteqiahoijal t~ans1t, to p~sengers, ilaggage, goods and articles of every kind, consignments, 
vessels, boatsfcarliages a:gd waggons or other means of transport, and they guarantee each otlier 
most-favoured-nCI!Ition treatment in this respect. • · · · 0 

· Goods "-lf every kind passmg.through the Customs territory of one of the Contracting Parties 
shall be reciproCally exempted from any Customs duties and other charges with thG::t?xc~n 
oiotllJ:lerv~sory and statistical dues and charges, and other administrative charges. 0 

· """m pro~ions of the present Article apply to goods in .transit which·have. been transhipped
or warehouseQ,"whether they have been repacked or not. 
· ' 1it•is nevertheless understood that the transit of such goods shall be guaranteed in conformity 
vJft'h ~ r~pective Customs laws in order to prevent their 'introduction into the country. -

Neither .of the Contracting Parties shall be required to ensure the 'transit of trave.rers whose 
entry into its territory has been prohibited. · · .J ' " c 

The transit of goods may be prohibited : 
• (a) For reasons of public safety and national security~ · 

(b) For reasons of health or as a precaution against diseases of animals and plants . 
. 0 ,· 

. . / Q ~ '" -
.-he Contracting Parties -shall have the right to take the necessary precautions to 'safriy 

themselves that goods which in their territories constitute a State monopoly are geriliinely in transit. 

A~icle 17. . . 
· . The twe Contracting Parties reciprocany guarantee each other most-fav~u_red..nation _treai!nent 

within their territories in regard to rates and methods of transport, conditions tJf.,deln~ery; and 
public taxes and charges on their respective railways. o 

. . 
· Article 18. 

- ' . . ~ 

Vessels and boats flying the flag of either Con&acting Party and entering the wat~rs and 
ports of the other Party in ballast or with cargo, or leaving the waters and ~rts cnf ili~J~Pa..-ty, 
shall, whatever may be the plac'& from which they come ~r to which they ar~ proceeding, be 
accorded within these wafers and ports .the same treatment m all resp~ts 1}5-n§ti.onal vessels, and 
shall not beliable therein to any.duties or c.Qarges of any desci;iptiOJ.if}Vnatsoever, bvijd on h>~
of and"for the profit of the Stat~, prl'lvinces, com_munes, or any b?dY atltho~sed by the Cffwfoillent;l""" 
other or higher than those which are or m~ m fut~e be <leVIed on J13.'fional vess6!ls. '"' 

0 

iJ 

" Areicle Ig. o . . ~ . 

. Cargoes of vessels, whatever may be t~e place !rgm JVhicll. they com~ or tc, which-''~ey are 
proceeding shall not be liable to other or higher &bes or charges, nor be ttea~d~rwise, t!;J.ar-.., 

oods imp~rted or exported<ounder tM nati6'nal flag ;'.Jtheir'-iJassenge~, tbgether wi~h tHe _}>ag- "' 
~ag~ of these passengers, s~all similarly be treated ;s if they were com~~OI). 'i!_ssc/s flying ~e , 

. national flag. · 11 
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• Article 20 . 

~ <>~es dispositions des articles IS et I~ ne seront pas applicables ~Il: ce qui concerne ie cabotage, 
qui est exc1usivement re;er':e au p~villon nat}onal, ~a pe~he y c?mpn~ Ia chasse aux phoqu~s dans 
~les eaux territoriales, l'exercice de pllotage et 1 emploi d~ p~l<?tes, I exercice de remorquage et d autres 
services de port ainsi que Ia 11avigatlon dans les eaux mteneures . 

• 

Ariicl; ;I. · • 
'~"-' La iationalite des bateaux et"navires sera, de part et d'autr~, ac~.wtise d'apn'!s~es d~cm;nents 
et certificats delivres a cet effet par les autorites competentes des. aats respec~fs, collformement 
aux lois et reglements de chaque pays. . ~ , . , 
,g-4:..es~rt.ificats de jauge et autres documents relahfs a Ia, Jauge, delivres par l une des. ~~ux 

Parties contractantes, seront reconnus par !'autre conformement aux ~rrangement~ ~x 
qui pourront etr5> con~lus entre les deux Parties contractantes. 

Article 22. 
" 

c :£es =ires et bateaux portant le pavillon de l'une des Parties contractantes qui entrent dans 
un port de I' autre a seule fin d'y completer leur cargaison. ou en debarquer une partie •. pourront .., 
en se conformant aux loiset reglements des Etats respechfs, conserver a bord Ia partie de leur 
cargaison qui serait destinee a un autre port ou a un autre pays, et Ia reexporter sans" etre tenus 
/} payer pour cette derni!Jre partie de leur cargaison aucuns droits ou frais, sauf les droits de 
sur\rel)lance, ~squek3, d'ailleurs, ne pourront etre perc;us qu'aux taux le plus bas fixe pour Ia 
rt'd'Vlgation 01ationa.le. • 

G 

'£ Article 23. 
~ 

:E'n c~ de !:!aufrage, echouemenll;. avarie en mer ou relache forcee d'un batiment de l'une des 
cfeux Parties contfuctantes dans les eaux de !'autre, '!e batiment et sa cargaison jouiront <ies memes 

· faveurs et immq,n!t~s que les l?is et regl~ment du pays respectif accor.~ent, dans les 'ii_rconstances 
anawg\J&S, ap.lb batlments natwnaux. Aide et assistance seront donnees, dans la meme mesure 
qu'aux n~,!{onaux, au capitaine, a !'equipage, et aux passagers, tant pour eux-memes que pour 

~- le batiment et sa car'gaison. . 
En crt~ qui concern() le droit de sauvetage, il sera fait application de Ia legislation du pays ou 

£ le sauvetage a eu lieu. 
f • Lei' mart"ha~dise:; sau":ees d'un J;>atil1?-ent ec~oue ou naufrage ne seront assujetties a aucun 

drmt•Je douane, a moms qu elles ne sment mtrodmtes dans le pays pour la consommation interieure. 
~· ~ 6 

~ Article 24. 
<. ~:. e e li-

~~ ~.acu!l.e U~s Pa'J'tie.s co11.f~act~ntes s'engage ~ fai~ benefi.cier sur son territoire, les marchandises 
de 1 aqtreWarhe, des d1spos'itwns de Ia Conventwn mternatw'fiale de Paris, du 20 mars I8S3 pour 

,}',le prote~orf de Ia proprriete int>1ustrielle, revisee a Washington 1, Ie 2 juin Igii. • 
• 

~ 

!i Article<25. ., 
f:l . ~ t, (.; 

Les..dispositions de la presents convention ne sont ~as applicables : 
c.o 6 

• e o 

{, " el~ 4ut'trattements accordes ou ~ui pourraient etre accordes ulterieurement, par une 
.._ d~s PartieS'~~ vactante~ dans.,~e trafic i'tontalter avec loo pays limitrophes ; 

e_~ t. 't~E ~~~· ?o'uveau Recueil general As Traites, troi9ieme seri(j, fome VIII, page 760. 
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Article 20. • 

. The provisions of Articleo r8 and 19 shall not apply~to the coastiJ}g -trade, which is exclusively 
reserved for the national flag, to fishing, including seal hunting, in territorial waters, to pilot~ 
and th~ employment of pilots, to towage and other port servi~es, or_!o navigation in i>1land water~ 

0 Article 21. • -

• ·Th~ naionallty of VE}SSel~ and boats shall be recognisd'by both Parties in accordwce .with ' 
the doc~ents lftl.d_certi~cate!l, issued for the purpose by the competent authorities of the respective 
States, m conformity With the ;~ws and regulations of each country. . .. .: --, '_,. 
~ Tonnage ~easurement certificates and other tonnage measurement document~uea by~er 
~~iing Party sh.all be recognised by the other Party in conformity with any special agreements 
which ~y ~ concluded between the two Contracting Parties. ' ., 

Article 22. o 
• • C) 

Vessels and boats flying the flag of either ofthe Contracting Parties and enteM-ig a'port"of 
the other Pa.FI:y with the sole object of completing their cargo therein or of unloading some portion 

~·thereof, shall be entitled, provided that they observe the laws and regu!l!.tions of the State concerned, 
to retam on .board the portion ,of their cargo which is consigned to·a!l.,other port or to another 

· country, and to recexport such portion of the cargo without being l:JaDle to pay any duties o>r 
charges thereon, except supervision fees. .The latter may, moreover, only~ levtetl at th? I6west 
rat! fixed for natioQal. vessels. · = 

. Article 23. . 
'. ·_ ' ' ~ ' 0 0 ~ 

1f_a vessel of one of the Contracting Parties shoul~ be.:wreckai, stranded, damaged, o~ f?rsed 
to put llilto the waters of the other Party, the Vessel and 1ts cargo shall be grantdl the same pnvileges 
and immtliitie5 as are granted by the laws and regulations of the country in simjlar circumstances 
to national vessels. Assistance and relief shall be given to the master, crew and.p~enJeci,' both 
as regards themselves and the vessel and its cargo, to the same extent>~ to nationa!$. • , __ 

1 . - ~ 

As regards the right of salvage, the laws of the country where salv~r:,e takes place $hall apply. 
. ' - . . t) 0 

Goods salved from a stranded or. wrecked vessel shall not be subject to anyctusto!]ls dujes 
unless they are imported into the country for cons'8Ilptioi? therein. - · ;;> 

, • _ Article 24. 
. . . ' . 'J ...., - ~ 

Each oftheContracting Parj:\_es -.inde£takes that, in its t~rrito'i--), the provj.si'Owof t~ 
International Convention of March"2o, r883, for the Protection of Iilil.ustrial ProperJ~ ~~seeP 
at Washington .on June 2, _ :;:gii,- shall appl~ to the ~ods df tg_~ other.:>Party. · · · 

• 0 
:J__, 

; AttiqJ~s." 
• J Ul.J 0 

The provisions of the present Conv~ntion shall n:?t ~pl!J : e_ a •- • 

(r) To the treatment which has bE,en or may subsequently 'ire «l~adid by one tJi 
the Contracti?g Panies in tMmattt!r of f~on~r tra:Aic with ~~~t s.!tes; .1 t 

1 B'l'itish and Foreign ~a~ Papet-s,Nol. 104, page u6. - ~ 
• 
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; 1° Aux faveurs speciales resultant d'une union douaniere ; . 
· 3o Aux avantages et faveurs speciaux existant ou _a Uablir dan? l'aHnir en matie~c 

de tarifs douani~rs eN::eneralelTient en toute autre matH~re commerc1ale entre la Turqmc 
et les pays detach~s ·* !'Empire ottoman en 1923 ; 

' . 
4o Aux a vantages et faveurs que l'Estonie a accordes ou. pourrait accorder a la 

Finlande, la Lettonie ou la Lithuanie. 11 en est de meme en ce qui concerne les privilec:..
que l'Estonie pourrait accord~: a l'Union des Republiqlf;_s,.s_oviHistes socialistes en vertu 
de ·conventions ou d'accords douaniers speciaux. · 

• 
Article 26. 

La presente 'convention entrera en vigueur un mois apres la date de l'echange.des ratJfi~*J~ 
et demeurera exec•1toir~ jusqu'au terme d'un mois a compter du jour de sa denonciation par UnC 
ou l'autre des Parties contractantes. ' 

Article 27. 
~ 

La presente convention sera ratifiee et les ratifications en seront echangees a Varsovie aussit6t 
que faire se pourra. ·· ' . c. •• ,...' 

. E!l foi de quoi l~s Fle@ipotentiaires susmentionnes ont signe la presente Conventio~ et y ont 
appnse leur scP.o.u. 

(c. (_- c 
~~u. }- • . 

Fait en'tloul>le•expedition a Angora, le. 12 mars 1928. 

' 

N~ du · t':rif 
~-. estonicn 

I) 

<r I ---· 

LISTE A 

~ 

~ 

' Designations, des marChandises 
f 

I • . ~ 
Raisins- sees. non sucres : .• 

i 
De toute · sorte, y compris les su]tanines, a 

•> u'l'exception, <}es raisins grands (ae !'espece . "- d1t{:l 'Malaga et similaires) . . . . •. . . . I 
~ Flgues S!!Ches non sucrees . . . .c· . . '>· 

N oisettes en .coq Uf' : . 
De 'coute esvece, non ~pecialeme~t denommee 
'4U tanf . ~ . . , . . . . . . . . . . . . . 

Re..narque : Lcs noiseth·s importees sans coque 
ou contenant plus •de ;; . % de noiscttes sans 
coque, \..ont taxees d'at>r~s les p:uagraphes 

• correspond'lnts du present numer..> avec une 
~ ;<> su.rtaxe de 2 5 %- ·- . 
l"~~a'l/: . • "' ,'- . 1 ...-r,.:;:leutlle . :--' . . . . . . . . 

c ~teres filamenteuses v~&eht!cs 
.., , Coton brut ' 
L ~ 
·~ L 

L 

~ 

< 

.c_. 

I kg. 
I kg. 

I 1~g. 

c 

"' I kg. 

1f ~ 

0. STRANDiiAN. 

Mehmed ENISS. •· 

1-Iontant du droit 
de douanC' 

francs or nctto 

netto 0,10 
netto O,SjO 

netto o,so 

net to 2,40 

exempt 

.. 



1929 League of Nations - Trea"ty Series. I 
467 • 

">(~) 1'o special benefits resulting from a· Customs union ; 
(J) 'ro the s-poo:'n] advantages or benefits which at present exist or may subsequently 

be established in tht\ matter of Customs tariffs and, gen~ally, in any other commer.o:ial 
matt-er, between Turkey and the countries Which wer~ ,di!ta1:hed from the Qttoma11 . 
Empire in 1923 ; 1 

• · 7 • • • 

(4) To the advantages or benefits which Estohia lfa-3 granted or may subsequently 
grant to Finland, Latvia or Lithuania. The same shall apply ~o privileges which Estonia 
may subsequenUy ~~ to the Union of SC£ialist Soviet Republics under, s~cial 
CoiWentions or Cui.roms agrel'jllents. , 

_...;, • l ..... , 

Article 26. 
~-l "·.=-> :-;.-=-=

.. • The present Convention shall come into force one month after the date-~.?" exchange of 
ratfii;;:a?ons, and shai'J. remain in force until one month after the date on whiGh it gas been denounced 

· by either Cohiracting Party. • 
~ 

Atricle 27. 
3 • 

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exch~d as soon 
as possible at Warsaw. 

- . I) 

In f~ith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have sigfleg the present Convention 
and have thereto affixed their seals. 0 

0 Dont; in duplicate at Angora on March 12, 1928. 

No. 
of Estonian 

Tariff 

ex 7 

ex ; 
ex II 

ex 2I 

ex I79 

ex 1 

ex I-(a) 

ex I 

No. 1957 

• 
LIST A. 

Description of Goods 

~ 

I 
Raisins, not sweetened : j 

Of all kinds inclqding suu:(nas with tM 
:)xception of large ·:raisins (of the kind ~nown 
as 1\Ialaga andJthe like) . . . . . . •. . 

Dried figs not ;>weeteneo . . . . . . . . .. . . 
Nuts with shells: 

Of any kind not specj.lly enum~rated•in tfle 
tariff . . .. . . . . . . . . .. . . .... ~ . 

Nate : Nflts imported \vi thou~ the shells, or 
of which a provortior .. exceeding 5 % are 
shelled, pay the cl_.uty fbod4'or their respe~ 
tive sub-divisionj of the present nursber 
plus an additional 25 ~~- .. .. ~ 

Tobacco : , -J 
In tht> leaf . . . . . . . . . ~., 

Vegetable textile materials : , 
Raw· (";>tton . • ...... >,)'. 

~ 

~ 

'J 

\ 
; 

~ 

• 

~ 

0. STRA:SD~A:\". . 

•' Mehmed Exrss . ..-• ~ 

l
r .... ~-\mount' c. 

of ~J<Stoms dutY·· 
gofd francs ._ • 

'i net . .. 

~ .. -;..-

i'~ kg:~¥ .. ~-~ 
. • • j . ' .. , 

1 l:g-, net_ ~· •• 
,~ - • o.so ·-.. . .. .. . . _;) 

• • • • e....a •• ~ 
~J.. r . . \:'~· net . • 2 -..-l~ 
~ ... -:- . 

., •' fr't' -•' ~··_.;.. 

• 
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No du tarif 
estonicn 

~t' c c 
<:._:: 
ex 203 

Designatioil Ues marchandiscs 

Tapis ~~= de toute ~spece : ·. l 
Du beneffi:a.de ce droit reduit ne jouissent que 

• • • 

• .. 

~~~1tant du droit 
• de douanc 
• francs or nett a 

" 

les tapis accompagnes du certificat turc 
attestant leur'<lrait a une appellation regi~ 
nale d'origine, savoir : Ouchak, Simav, ~ 
Cesaree, Gueurdes, Demirdji, :Ifo -b.,, 1 
Sparta, Kir'Chehir, Ladique, A· ehir, 
Sivas, Hereke . . . 

I 
!'kg. netto 12,00 - . Remarque : Ne sont considere 

que ceux pesant plus d'un kil . 
metre earn'. 

LISTE B 
• 

~--------~~~~--------~--------------------------------------~---.-----------------
«> " ·~ 
N° du tarif 

turc 

'\, 
~0 c 

ex i70 

• 

Designation des marchandises 

~~ -'' 
' · Fon8s de siege ou de dossier, plaques ou contre-plaques 

0 (e'n bois ordinaire y compris le bouleau) vernis, imprimes, 
pyrograves ou moulures ou thermoplastiques 

· Bois en feuille pour placage de moins ·r em. d'epaisseur. 
'i'issus 'de coton. : c "'--~- ·c· · · • ... . { -___..... .. - .... ~ a 01• Ecrus : 

0 0 

• ro Cabots, T. cloths, waste cloths, grey twills, grey 
drill, grey shirtings, grey cambrics, grey longcloths 
et, autres tissus semblables ecrus y compris flan-
o.elettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Tissus et etoffes non denomnies ailleurs, foules ou non 
foules>·nour habillement d'homme ou de femme, pour 

.,.& ameublement ou pour autres usages de Iaine ou melanges 
~ d'autre,;l matieres. ' 

Textiles futres que Ia 'l,oie : ? 0 

c • ~ Laine pure: \ 
p zO Pesa:}lt Q.e 200 graml~es a 6oo grammes par 

IV;etre oorre . . . . . ."' . . . -~ . . . . . 
'j" .. 'i>.es(l.nt plus .rlt76oo gramn:>es par metre ca.rre 

. ktJJ •<Chatne,1coton ;" . o 
I ~- 2°~Pesar~ de 200 a 6oo grammes p'ar metre Mrre 

, c 1.r · 3° pesant plua:de 6oo grtmmes par metre.: carre . 
() (., 

~ 

L 

~!ontant du droit 
Uc douanc 

piastres or pour 100 kg . 
• 

• 
20 ~~ ad valorem 

75 X 12 

400 X 5 

1400 X 5 
1300• X 5 

900 X 5 
6oo·x 5 
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I 

No.l 
of Estoni~ 

Tariff 

' 
ex 203. 

No. 
of Turkish• 

Tariff 

• 

.10 
ex 270 

323 

• 

0 

No. 1957 

• . 

. l . I 

Amount 

I Description of Goods of Customs duty 
• gold francs 

ncS 

' J ~ ~ j 

.. ~ 

I .~. 

Woollen carpets of all k)ids : J ' '-1 . ' 
This reduced duty only applies to carpet 

accompanied by a, Turkish certificate certi- l 

~yi~ir right to a regiona~ ·a;gJldlation 
• or • I!· namely: Ushak, Simav, Caesarea, · > 

Gueufci$J~£rlirdji, Bourlou, Sparta, Kir-
... ..:2 .00 J 

,;..") 

fheh\r, Ladik, Ak-Chehir, Siwas, ~~eke. I kg. net 

""" \ 
Note : > Cjtrpets to be regarded as such must 

~ 
weigh more than I' kg. per sq. metre. . ' 

LIST B. 

·~ . 
~ 

. 

Description of Goods 

'l :> 
Amount u?'Customs duty 

gold piastres • 

.. 

Chair seats and backs, veneered or counter-veneerd 
(in ordinary wood including birch), varnished, stamped, 
covered with poker work, or moulded ·or with thermo
plastic ornamentation . . . , . . . . . . .. 

Veneering woods less than I em, thick . ·. . 
Cotton tissues : . . · · '·i'· · ···~ c 

(a) Unbleached : . .,..co a ~=- · 
(I) Cabots, tea cloths, cloth waste, grey twills, grey 

drills, grey shirtings, grey cambrics, grey long
cloths and other similar unbleached tissues, includ
ing flannelettes . . . . . . . . . . . . . . . . ". 

Tissues and stuffs not enumerated elsewhere, pressed or 
not, for men's or women's clothing, furniture stu~ 
and other uses, made of wool or mixed with ot~ r 
materials. J ' 

per roo kg. 

Textiles other than silk : . .J ) } ) 

(a) Pure wool: p) ., .j ,. 

. (2) Weighing from 200 to 6,; gr. per sq. 311~tr} . " i4~0 ~ 5t ~ 

(1) Weighing mor~than 6~ gr. per ~-"metr~ ) ;~ ,f :~o .; 5~~., 
(b) Cotton warp :.J · . • .:..'\ L " . 
. (2) Weighin;;~ from 2oclto 6oo gr. per sq. metre j . . /?~o ~\ 5 -

(3) Weighing more than 6oo gr. p.er sq, met:re. . . . • 6oQ ~. 5J ' 
. .) :J ~ • • I 
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\ I . ' 

PROTOCOLE :DE SJGNATURJ! •, · 

· ~~Au moment de proced~r"lf~signahir~ de Ia presrm;:·fconventi~n. les Parti:s c~ntractantcs. 
o'nr conv1mu ~s dispositionscSui ,ante~ : • , { . 

. . 
0 

··=-- 0"c.L~ article 3 . 
. G~ • -

Cl "-Le de(P.gue de Ia Republique estQPienne declare au nom,. ~~IP!ouvernemen~~q·u;le b~nefice 
resultant dl{jla clause de Ia nation Ia ptus favorisee enoncee a l'artitl~ _.elf !a pres«Pte ]:onvention 

<~ ne pourra etre invoque en faveur des ressortissants estoniens en ce gui concerne.le respe~wu droit 
ac~a:..:..,~~~ Ia Turquie en vertu de !'article 4 de Ia Conve'htion d'etablis~ement 1 conclue 
a Lausanne, le~~llet 1923, aux ressortissants des Etats qui l'ont signee. · 

~ . 
0'• "\) 

Ad article II. 
~·· vr

= ll est e8tendu que les<Parties contractantes se garantissent mutuellement le traite~~ntde 
Ia r.atiQR laof:lus favorisee en ce qui concerne les droits ainsi que toutes les taxc£ pen;ucs a 
I' expv.-~ation, quelles qu' en soient le nom ou I' espece . 

. Ad article 26. 

'~k.,~;~a 1/d1:0if de reprendre sa liberte tarifaire pour une ou plusieurs rubriques~le · 
Ia liste A moyen'i'faJOt preavis de deux mois des que l'exigerait !'application du tarif <Wmmun 

. est<\:_lettoi'?~~,W;&J;a~issement est prevu a !'article 6 du Traite d'execution de !'Union douaniere t 
en4'Eso~~ et Ia L~~~onie, sign~ a Riga le 5 f~vrie; 1927- Au. cas o_u ii se_rai.t fait usage de cctte 
facuLte, le re111~e d:<J,9~ "aes. pro1mts do~t a ete denonce sera1t celm resultant de Ia nalion 
Ia pfus favon~. "8 <t>.::»• o 

II est bien ent,endu qu'une telle denonciation ne portera pas atteinte a Ia validite je tou~s 
les autfus «\ispa'Oit~s de Ia pn§sente convention. . • 

L~ presefit protocole fait partie integrante de Ia presente convention et aura force extcutoirc 
~ que celle~l;i sera misW en vigueur. 

A 
-. l: ... "~ f;.,- \_\ 

'v ANGORA, Je 112 mars rgf:S. 
• I ".7 'fi 

----""'-"J---:-- • 

0. STRANmr.-~.:-~. 
Mehmed ENrss. 

... c, ---c"'\ c 0 ~~~::--~-·---,---.------=-----------
• 

1 ~~' X13iY, ya~ f;{, .de ce reeueil.• • 
. ':-~ l<tl· J,C-(f;t. '?-lgUig;' de ce recueil. · ., ... "'~ . ... v· ,_ ... 

(; u 0 0 .. ~ 
C t.; tliJ C"JA. 0\.J 

)\o '957 
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,~----~,---~~------~-

PROT}~~gL OF: SI~NATURE. 
$ l ,.., . ·-? 

. At the· ~o~ent of proceeding to sign~he presentlConventa6_( , 1'h~ .Contracting Part.jes h~ 
~greed· on.l:l:\e foll(,.ing provisions : /; 0 :] "1 . c~' _,-, 

_).:{p Article~ 
• Tn~ D -e~eo of the .,::;/tt~ublic declares, on Qehalf of his Governm~nL that, thED advant=g~~h--lting fro~ 1i;most-favoured-nation clause, as laid down in Article 3 ot\-~he present 
Co~ven~' cannot be claim~<\ in favour of Estonian nationals as regards the rights il'cquired by 
natiOnals of th~States signing the. Convention 1 respecting Conditions of Resig~ ~~ss 

aoo:ed at Laus'\._nne on July 24, rg23, which Turkey has, in virtue of K.,S4 of the said 
Com-cmion, undertaken to respect. , _, -

Ad Article II. 

It is agreed that the Contracting Parties mutually guarantee eac!:=ther most-fav.gured-natim:::: 
treatment a~regards duties and all taxes levied on exportation, whatever be their nall)'=.?r c';\'1-racter . 

. -:::.;,.. '~· 

Ad Article 26. 

• Estonia shall have the right to recover her tariff freedom for on./? c,t- "i.Uare _i~,;,._~~Bt A, 
on giving two months' notice as soon as such a change is necessitated by--'tl;'=tlpplicatian of the 
common Estoni_a-Latvian tariff, the esta_blishment of which is provided for iJ:!,,Ir~~e :U1,Aty 
for the Execution of the Customs Umon ~ between Estoma and LatvJ }, srgnea at 2,~~n 
February s. rg_27. Should use be made of \bis,.:rje:):l~ regil:'l~ applk3pl')o't:o th~. prodm;t or 

. produ~s of which the duty has been denou~eQ, wJ.liDe that of the most fa:.oure~..:..~t10n. 
• It is,::learly understood that such denunciation sha,ll not affect the validisy ot all the other 

provisiops of the present Convention. . ., ·, •"-'J o -.:. 
T~ present Proto~ol forms a!l integral part of. the present Convrn.gon anci sh.Jj be bjnding 

as soon as the Convention comes mto force. · 

ANGORA, March I2, rg28. 

---.,---------;;:---~~.r:---7r---;,_.......,.,-...---/ • ~I 

1 V~l. XXVIII, page 15•1, of this Series. 
' Vol. LXII, page 31~, 'f this _seties. 
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